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Introduction 



par Jem-Bapttste Rhvire 



Ce soir de novembre 2002, la pluie et le vent s'abattent sur l'avenue 
Kléber, è Paris. Autour du t ientre île conférences internationales, situé 
non loin de la tour tiffel. dis barrières, des policiers : il faut montrer patte 
blanche. Grâce à notre équipe de reportage et à la caméra, l'accès est plus 
facile. À l'Intérieur du bâtiment, de jolies hôtesses en tailleur s'activent dans 
un couloir à l'épaisse miH|iiette rouge surplombée par de magnifiques lustres 
de cristal. Pour le compte de Pascal losephe, un ancien collaborateur d'Hervé 
Bourges ayant créé une société de conseil aux patrons de l'audiovisuel, elles 
répertorient les journalistes et leur distribuent de magnifiques dossiers de 
presse intitulés l)jar.mt. une unnee Jel Algérie en France. 

Parrainées par le Quai d'Orsay, les manilestations prévues dans le cadre 
de celle ■ Année de l'Algérie - sont essentiellement financées par le régime 
algérien et par le groupe du milliardaire Kaflk Khalifa, un flamboyant busi- 
nessman d'Alger qui défraie la i hn inique depuis quelque mois. Dans le dos- 
sier de presse distribué aux journalistes, pas un mot sur les problèmes 
économiques du pays, encore moins sur les très graves atteintes aux droits 
humains qui y sont commises depuis 1988. Rebaptisée - Année des géné- 
raux - par certains opposants. l'Année de l'Algérie est manifestement destinée 
à améliorer l'Image du régime. Pour lut assurer un grand écho médiatique, le 
gouvernement français a d'ailleurs Incité la plupart des médias publics i Radio- 
France, France 2. France 3, France S) â devenir partenaires de l'opération. 

Dans U salle, une bonne partie de la crème de la . Françalgérte . officielle 
a fait le déplacement : plus de mille invités - dont des réalisateurs prestigieux 
et des journalistes bien vus par le régime d'Alger - sont venus écouter les dis- 
cours de Hersé Bourges. Dominique de Villepin ou Khalida Toumi. Ancien 
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patron de TF1 et du Conseil supérieur de l'audiovisuel. Hervé Bourges est 
d'abord un vieil ami du UN. te qui contribue a expliquer va nomination à la 
présidence de - l'Année de l'Algérie -. Dominique de \ illepm, le ministre 
français des Affaires étrangères, .1 longtemps ele set let.ute gênerai Je l'I.lyséc. 
Il connaît bien les coulisses îles relations Iramo .ilgi m mu s Ouaiil à Klialida 
Toumi, plus connue sous le nom, qu'elle a porté |usqu'en 2001, de Khalida 
Messaoudi, c'est une militante leministe Ires juive en Algérie. Partisane de 
l'« éradlcation • des Islamistes, c'est-à-dire de leui élimination totale, elle est 
l'auteur du fameux best-seller ( m Mxerienm- Jehmt. un ouvrage publié en 
France en 1995 et vendu à plus de 100 000 exemplaires ' ' : elle y expliquait 
notamment les raisons de vin opposition totale a toute forme d'islamisme et 
son engagement aux c otes des généraux ■ cradicatcurs -. longtemps députée 
du R(.D (Rassemblement |xmr la culture et la démocratie) de Said Sadi. un 
parti proche du régime, elle est alors porte-parole du gouvernement algérien. 

l'endanl deux heures. Hervé llourges, Dominique de \ illepin et Khalida 
Touml célèbrent à la tribune la « formidable amitié - qui lie la France à 
l'Algérie, les - points communs - entre les deux pays la ■ lionne humeur - qui 
caractérise leurs relations. 



Question tlénmxcimtr 

Quarante-huit heures plus tut, l'ensemble di l.i pu sse française a pour- 
tant rendu compte de la diffusion sur la chaîne ( .anal l'Ius de notre documen- 
taire confirmant que le - Cil A • (Groupe islamique armé, l'un des plus 
redoutables mouvements terroristes algériens], notamment responsable des 
attentats de raris en 1995, était à l'époque infiltré et manipulé par les ser- 
vices secrets algériens, la fameuse Sécurité militaire (de juillet à sep. 
tembre 1995, des bombes de|>osees dans le Kl R parisien jvjient provoqué la 
mort d'une dizaine de personnes et fait plus de deux cents blessés) 2 . Dési- 
reux de recueillir la réaction du ministre français des \llaires elrjngeres aux 
très graves accusations que nous portions dans ce documentaire, je profite du 
mil m qui m'est tendu puni p.. sel une question 1 l.iqut lit .muni responsable 
politique lr.111t.us n'a am ple de répondre durant l'enquête : - M. dé Villepm, 
nous avons empiète pendant deux ails sur les "1 ,1.V algcilcns et il s'avère 
qu'en 1995, quand ils commettaient des attentats en France, ils étaient 
contrôles par les servîtes st , rets jlgeiiens. I tla sous p.ir.iii il être une infor- 
mation importante ? • 
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Dans la salle, la question provoque un Immense brouhaha. Quelques 
commentaires fusent : - C'est une honte ! -. • Bravo. Canal Dus ! - A la tri- 
bune, le ministre français des Affaires étrangères et Khalida Touml blêmis- 
sent. Grand nrchestrateur de la lonlcrcncc de presse, lien c Bourges, président 
de l'« Année de l'Algérie -, tente d'aider Dominique de \ illepin a se sortir de 
ce mauvais pas : - Je veux bien laisser le niiiilstie répondre, mais j'ai oublié 
de préciser qu'il ne s'agit pas d'une tonleicn.c de presse as et le niinistie des 
Affaires étrangères français sur les relations franco-algériennes, la situation de 
l'Algérie aujourd'hui, mais sur l'année 200 «. une année a carat 1ère t ulturel. Il 
y a d'autres lieux pour ce type de question, qui est peut-être valable, mais ce 
n'est pas le |our et te n'est pas l'endroit. 

- Même si les services secrets algériens ont commandité des attentats en 
France? 

- Écoutez, Monsieur, je vous relire la parole ! • 

La surprise passée. Dominique de Villepm réagit ; •■ le ne < rois pas que 
l'on puisse ainsi impunément prendre en otage une manifestation comme la 
nôtre. Nous respectons tous la liberté de la presse Nous taisons face tous aux 
questions qui peuvent être posées, mais il y a des moments et des lieux pour 
cela et je serai ravi en d'autres circonstances de repondre à une telle ques- 
tion '. • Malgré cette promesse, le ministre ne repondra jamais à nos 
demandes d'interview. 

Quelques semaines après cet iiu nient, profitant d'une visite a Strasbourg 
du président algérien Abdelaziz Bouteflika, un |ournaliste de Radio judaïque 
FM lui demande à son tour ce qu'il pense di srév. niions sut l'implication de 
la Sécurité militaire algérienne dans les attentats de raris en 199S : • l'uls-je 
vous demander de |xiser la même question au président traînais .' -, répond 
étrangement Alnlela/iz Bouteflika, - l e qu'il dira, je l'assumerai complète- 



Le « GIA », su/cl tabou 

Après plusieurs années d'enquêtes communes pour tenter de 
comprendre ce qui se passe réellement en Algetie, l ounis Aggoun el mol- 
même sommes habitués a ce génie de dérobade, mais elles nous intriguent 
toujours autant, Pourquoi un tel malaise des qu'onévoqut I .ni ion du mysté- 
rieux ■ GIA •. le Groupe islamique armé ? F.n dix ans de - sale guerre • en 
Algérie, aucun journaliste étranger n'a |amais réussi a approcher un membre 
actif de ce sanguinaire mouvement terroriste '. A notre connaissance, c'est 
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mémo la seule - guérilla • au monde dont aucun chef en exercice ne s'est 
jamais exprimé dans la presse étrangère. 

Pourquoi une telle chape de plomh sur le fonctionnement réel du mou- 
vement et sur l'Identité de ses commanditaires ' Comment expliquer qu'en 
1996 un ancien fondateur du GIA reconnaissant avoir assassine plusieurs 
lotirnalistes ail pu hénélii 1er d'une loi de - clémence -, et puisse se pavaner 
aujourd'hui dans plusieurs d<» umentaircs diffuses ,i la télévision française, où 
Il confirme opiMirtuneiiienl les thèses du pouvoir ' ? Pourquoi une telle impu- 
nité ? Est-il exact, comme l'ont affirmé d'anciens offii iers de la Sécurité mili- 
taire, que le ■ GIA - a été très profondément infiltré et manipulé par les 
services secrets algériens, des 1992. au point de devenir un groupe - contre- 
insurrectionnel • ' ? Pourquoi les dirigeants algériens interrogés à ce propos, 
comme le gener.il Mi.iled \c/ar. parrain du régime, ou Abdelaziz Bouteflika, 
devenu président en |9<iu renvoient-ils systématiquement vers leurs homo- 
logues Iran.,. us, s ■ >rn il i<- si , eux < i étaient parlaitement au courant d'une telle 
manipulation ? 

Depuis des années, ces questions nous taraudent. I nums Aggoun et moi- 
même. Militant des droits de l'homme de longue date (il a notamment 
contribue, dans les années 1980. avec Ramdane Ai liai). Arah Aknine et Mou- 
loud Khelil. à la réalisation de Tafsut. la revue clandestine du Mouvement 
culturel berbère, et ce jusqu'en 1988), Lounis est installé en France depuis 
198», mais il effectue depuis de fréquents voyages en Algérie, où il a conservé 
de nombreux contacts. Enquêteur rigoureux, il connaît parfaitement les 
rouages du système politique algérien. Pour ma part, j'ai été embarqué vers 
Alger en 1972, à l'âge de i luq ans, par des parents désireux d'apporter leur 
petite contribution a l'édification d'un État indépendant et... socialiste. Des 
- pieds longes -, en somme Quatre ans d'école primaire dans la capitale, puis 
une dernière année en plein Sahara, dans une petite oasis où mes nouveaux 
uipains ne parlaient qu'arabe, une belle langue qu'ils m'aideront à apprendre 
avec une infinie patience. Depuis le milieu des années 1980. Lounis et moi- 
même suivons de pies ce qui se (lasse en Algérie. Mais, alors que lui s'y rend 
régulièrement. |c n'y ai ctlci lue qu'un bref retour aux sources en 1992. À l'été 
1996, je m'y rends poui la première lois en reportage. 
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Des journalistes sous liante suneillance 



Au mois d'août de cette année-là, je suis contacté pour réaliser avec 
I aouzia I ckirt, ancienne haut fonctionnaire du régime reconvertie dans la réa- 
lisation de documentaires, un reportage en Algene pour rémission Ame inter- 
,!,!,: de la i haine Ir.mçaise M6. Pendant deux semaines, je sais découvrir ce 
que les journalistes de télévision révèlent rarement : l'envers du décor, 
l'extraordinaire contrôle exercé par les autorités algériennes sur toutes les 
équipes de télévision étrangères désireuses de comprendre ce qui se passe réel- 
lement dans le pays Extrêmement strict, ce contrôle s'exerce des la demande 
du fameux visa - presse -. Obligatoire pour tout journaliste, il est souvent 
refusé par les autorités. Pout obtenir leur leu vert, ma consoeur algérienne a 
dù leur garantir que notre reportage ne serait pas une enquête et qu'il contien- 
drait un message simple : - En Algéne, la vie continue ■ (il s'agissait précisé- 
ment du message que les autorités cherchaient à faire passer en cet été 
1996...). 

Sur place, malgré de nombreux efforts, il se confirme qu'il est Impossible 
d'effectuer la moindre enquête sur les coulisses de la - sale guerre ». Premier 
problème : l'escorte. Composée de policiers en civil armés de fusils à pompe, 
de mitraillettes et de revolvers, elle est renforcée par plusieurs véhicules de 
gendarmerie pour tout déplacement en dehors d'Alger, ce qui rend quasi- 
ment impossible un reportage indépendant : comment interviewer ne 
serait-ce que de simples citoyens sur un mari hé quand on est encadre en per- 
manence pal deux individus patibulaires qui n'hésitent pas à pointer leurs 
armes vers les passants, comme cela est arrivé a l'auteur de ces lignes ? 

Autre effet pervers de ces escortes : elles informent en permanence leur 
hiérarchie du lieu où nous nous trouvons, ce qui permet aux services de sécu- 
rité de perquisitionner notre chambre d'hôtel, voire de visionner nos cassettes 
â notre insu quand nous sommes sut le terrain. 

Un matin, â force d'obstination, nous parvenons à contacter par télé- 
phone des habitants de la région de Bhda. une ville située à 60 kilomètres au 
sud-ouest d'Alger. Malgré la terreur dans laquelle ils survivent, ils souhaitent 
Icnioignet sul la violence des islamistes, mais aussi sui celle des Ion es de sec u- 
rile. Pour les aider à vaincre leur peur, nous leur garantissons que le urs visages 
seront • masqués - à la diffusion. Mais que vaut cette précaution si l'escorte 
militaire qui nous accompagne identifie nos interlocuteurs ? Conscients du 
danger, ceux-ci nous demandent une seule chose- : - S'il vous plait, n'arrivez 
pas avec les militaires, sinon, on ne pourra pas vous ouvrir la porte. » 

Le courage de ces Algériens prêts à témoigner, malgré les risques 
encourus, devant des journalistes étrangers m'a loueurs impressionné, voire 
ému. Naïvement, nous leur promettons de tout laire |x>ur nous débarrasser de 
notre escorte Mais, évidemment, celle-ci leluse de nous lâcher d'une semelle. 
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À Blida, des motards de la préfecture équipés de gyrophares insistent même 
pour • escorter • notre convoi >k- véhicules d, gendarmerie a travers la ville. 
Bilan : nous ne pourrons jamais recueillir les témoignages des courageux habi- 
tants qui nous avaient donne leur accord de principe. 

De retour à Alger, le lendemain, contrariés par l'omniprésence de nos 
anges gardiens, nous tentons de leur fausset compagnie en quittant l'hôtel 
Atirassi, où les autorues nous contraignent a résider, a une heure ou ils sont 
censés être repartis chez eux... Mais, quand nous traversons le hall de cet 
hôtel très surveillé par la Sécurité militaire, nous .nous la mauvaise surprise 
de constater que l'un des policiers en civil c Marges de nous surveiller est resté 
allongé dans un canapé du hall. À notre vue, il bondit sur ses pieds et nous 
Interdit de sortir. 

Dépités, nous en sommes réduits à nous rendre sur une plage pour inter- 
viewer ipielques jeunes sur leur vie quotidienne Nom tombons sur des ado- 
lescents qui vivent de petits trafics, le . trabendo .. Au bout de quelques 
minutes, le regard caustique qu'ils portent su, la police sulln ., provoque! la 
colère et l'inlerunlion d un |. une poli, ici de non, escorte qui va iiisijii'.i les 
menacer en arabe devant notre caméra. Blancs comme de s linges, les |euiies 
ne nous diront plus un mot. 

En Algérie, même certains fonctionnaires sont terrorisés par l'État : à la 
fin de notre tournage, nom rendons visite à une femme nommée par les auto- 
rités a la tête de la mairie de Baraki. une commune de la banlieue islamiste 
d'Alger. Kn pleine interview, alors que nous avons obtenu toutes les autorisa- 
tions de tournage requises, elle est dérangée par un étrange coup de télé- 
phone. C'est un représentant des « services de sécurité -, qui veut savoir 
combien nous sommes, quelles questions nous posons... Surplis par l'inci- 
dent, je laisse tourner ma caméra. Déstabilisée, notre interlocutrice doit pro- 
mettre à son mystérieux interlocuteur de ne . pas aborder les questions de 
terrorisme •. Quand elle raccroche, nous lui demandons pourquoi il est 
Impossible de parler du - Gl A - Blême, elle préfère « ourler l'interview. 

A la suite de ce tournage marqué par d'incessants conflits avec notre 
escorte, je ne serai plus M „uis autorise à me rendre en re|K)rtage en Algérie. 
Loin de me signilier clairement leur réticence, les autorités préféreront la 
lâcheté : elles ne rcpondion! plus |,„„.us a au, un, d, nies nombreuses 
demandes de visa. Au fil des mois, je découvre que plusieurs mnlietes. connue 
José Carcon, du quotidien Lilvration, Catherine Jentlle, de II 1, ou Jean- 
Pierre Tuquoi, du Monde, subissent régulièrement le même sort Intrigue par 
cette situation, je décide de m'intéresser de plus pus a ce qui se passe en 
Algérie, lui 1 997. de terribles massacres de civils endeuillent la région d'Alger 
Devenu journaliste petniaiieiit a l'agence de télévision ( apa, |e me mets a sil- 
lonner 1'hurope à la rencontre de survivants, d'islamistes exiles ou d'officiers 
de la Sécurité militaire as.uu quitte leur pays 



lai 1999, avec des confrères de l apa et de I rance 2, nous réalisons Ben- 
uiIIm. u.'/I.'/'sh- ,/ un rm/ssucrr, une longin enquête consacrée a l'effroyable 
tuerie (plus de quatre cents victimes! survenue dans ce village de l'Algérois 
élans la nuit du 22 au 2 t septembre 1 997 *. l e lendemain de la diffusion de ce 
documentaire dans - Envoyé spécial -, sur haine 2. Mohamed Ghoualml, 
ambassadeur d'Algérie en I rance, coula, le Mu h, I, i oita, alors patronne de- 
là e haine publique, et tente, en vain, de l.nrt- interdire la redillusion du su|et. 
Il a|ipelle aussi Thierry I huillier. l'un des deux |ournalistes de Krance 2 qui 
nous ont aides, et lui annonce qu'il lui seia désormais interdit de se rendre en 
Algérie... 



Serre ts ik fmtiÊk 

Quelques mois après cet épisode, alors que je couvre une manifestation 
organisée a Paris contre la visite en franc e du président Abdelaziz Bouteflika, 
I ounis Aggoun m'attrape par le bras, réléspectatcur assidu des reportages sur 
l 'Algérie, il souhaite nom aider a mieux comprendre ce qui se passe dans son 
pays. Comme îles millions d'Algériens et de I lançais, il a assisté impuissant 
aux terribles massacres de civils surs émis en 1997-1998. Comme eux. Il a été 
bouleversé que des milliers de civils aient pu être livrés en pâture, des nuits 
durant, à des hordes de lueurs qui les ont massacrés en toute impunité, 
t (innaissant bien Alger et sa région, lui et mol savons que les victimes des 
massacres habitaient des banlieues réputées svmpathisanles du FIS, le front 
islamique du salut, cl que les m> sterieux lueurs du CIA se sont déplaces libre- 
ment dans des s,el, lus pourtant quadrilles p.u l'année. Comment expliquer 
qu'ils aient pu s'enfuir sans être inquiètes ? Etaient-ils couverts par une partie 
du haut commandement militaire ? 

Avec I ounis \ggoun. nous nous puons d, de, ouvrit la vente sut ces mas- 
sacres et leurs commanditaires. Algérien. Lounis a l'avantage de pouvoir se 
rendre discrètement dans son pays, sans devoir solliciter une quelconque 
autorisation de la part îles autorités. Avant conserve de nombreux contacts 
sur place, il est un enquêteur précieux Pendant quatre ans, nous allons conju- 
guer nos elforts et travailler avec des journalistes algériens refusant de 
renoncer à leur mission fondamentale : inhumer le monde sur ce qui se passe 
leellemenl dans leur |>ayx. Pour eux comme pour nous, pas question de tta- 
v.uller en présence d'escortes nnlitaiies ou de gardes-c Inouimes islamistes. 
Pour échapper à la surveillance de la redoutable Sécurité militaire, il nous faut 
désormais travailler clandestinement, fausser compagnie aux - mouchards • 
qui tentent de nous dénoncer, change! de elonne île c haque nuit, déployer des 
l resors d'ingéniosité |>our parvenir à rencontrer des témoins hors de toute pré- 
sence militaire ou Islamiste. 
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A l'automne 2(100, après la diffusion sur Canal Plus d'une enquête réa- 
liser clandestinement en Algérie el démontrant l'implication de la Sei unie 
militaire dans l'assassinat, en |uln 1998, du chanteur kahvle I ounès Mal. ml. , 
nous avons la surprise d'être contactés a Paris par la DST (Direction de la sur- 
veillance du territoire). Connus pour leur proximité historique avec le* ser- 
vices secrets algériens, les services du contre-espionnage français nous 
rendent visite dans les locaux de Canal Plus, chaîne dont le responsable de la 
sécurité est un an» len policier des renseignements généraux. Elut des deux ins- 
pecteurs de la DST : savoir dans quelles conditions nous avons enquêté en 
Algérie qu, nous a hébergés, qui a facilite notre travail... 

À la suite de cette étrange réunion au cours de laquelle nous nous gar- 
derons bien de révéler quoi que ce soit à la DST, l.ounis et moi décidons d'être 
encore plus prudents : nous apprenons à nous méfier des écoutes télépho- 
niques et prenons l'habituile de ne plus communiquer entre nous que par des 
courriels crypté», sans même avoir la garantie que ces nouvelles précautions 
suffisent a assurer la confidentialité de nos échanges. Au fil de nos rencontres 
avec des témoins <le la - sale guerre ., dont certains travaillèrent longtemps 
au c.i-ur de la Se» unie militaire algérienne, nous commençons à comprendre 
|x>urquoi la DS I se préoccupe de nos enquêtes : manifestement, la France est 
beau, oup plus impliquée qu'on ne le croit danseequi se passe en Algérie. Nos 
Inlerloiuteiiis nous révéleront même l'existence de terribles - secrets de 
famille - unissant les serv ices se» rets français et algériens. 

Ce sont ces secrets de famille que ce liste se propose d'explorer. Au cours 
de nos sept années d'enquête, nous avons interviewé de nombreux témoins 
et acteurs iain.iis entendus en France et lu lotit ce que nous avons pu trouver 
sur la période : d'Innombrables articles de presse (française, algérienne, 
anglaise, etc.). rapports d'organisations non gouvernementales sur les viola- 
tions des droits lie l'homme '. et plusieurs dizaines d'ouvrages de |. lurnalisles. 
historiens et témoins, dont l'étude approfondie s'est révélée extremem, ni 
utile". Plus récemment, nous avons systématiquement recoupé les annula- 
tions de plusieurs Algériens mettant en cause l'armée dans certains . runes 
jusque-là exclusivement attribues aux islamistes : avec bien d'autres témoi- 
gnages, les livres de Nesroulah Vous, survivant et témoin du massacre de Ben- 
talha ", de Habib s.m.udia "', un ancien sous-lieutenant des forces spéciales 
dont l'histoire a donné naissance à un best-seller, ou de l'ex-commaiulani 




Mohammed Samraoui ", qui fut l'un .les plus pro. lu s collaborateurs du 
général Sm.ul Lamari, le patron du contre-espionnage algérien, nous ont ainsi 
aides à explorer les coulisses de la - sale guerre - 

Tout au long de notre enquête, nous avons s» su-manquement confronté 
nos sources à la presse de l'époque, et notamment aux .un. les du \f.«n./<\ de 
Uhcratitm ou du F/.ç.ir». U presse algérienne a également été pour nous une 
précieuse source d'information, ainsi que certains cnnliet. I ..lumens 
aujourd'hui en exil. I nlin. dans le sou. i d'être complets, nous as uns s\ stema- 
tiqucmciit visionné la plupart des documentaires que les télévisions nan- 
taises ou britannique» ont diffuses depuis IW a propos de la . ris» algérienne. 

Cet Indispensable - et considérable - travail de recoupement nous a 
permis de reconstituer le puzzle de ce qui s'est réellement passe durant celte 
. sale guerre • et de mesurer à quel point les opinions publiques luncus» cl 
algvti. me Ont été désinformées tout au long de ces seize années. Certes, notre 
travail reste probablement incomplet. Difficile, par exemple, d'être exhaustil 
sur certaines opérations de guérilla menées par île vrais grou|ies aimes isla- 
mistes dont les actions ont incont. subli ment . ontnbuc- a mettre le pays a feu 
et à sang, mais qui furent souvent minimisées, voire passées sous silence sur 
ordre des autorités. Nous sommes également conscients que. maigre tous nos 
recou|n im nts, les nuits entières passées à interviewer des témoins et à véri- 
fier nos informations, l'extraordinaire opacité entretenue par les - décideurs •■ 
algériens i au que . ertaines erreurs ont pu se glisser dans notre récit. Nous les 
espérons mineures. 



La « troisième pierre d'Algérie » 

Ce qui est certain, en revanche, c'est que. malgré les pièces manquantes, 
le puzzle ainsi reconstitué est assez .omplet [»uii révéler un tableau absolu- 
ment terrifiant des - années de sang - que vit le |H-ur.lc algeri» n depuis l'WN, 
et surtoul depuis 1992. Le bilan en est connu : pies de 200 (XX) morts, des mil 
liers de • disparus -. des centaines de milliers de personnes déplacées ou 
exilées Kl. surtout le déchaînement d une badiane île prime alxird incompré- 
hensible : la tortuie pratiquée à une échelle - industrielle - par les forces de 
sécurité, les meurtres et les massacres les plus atroces attribués tant à ces der- 
nières qu'aux groupes Islamistes I n bref, une «mêle entière gérée par la ter 
reur et entraînée dans une spirale de l'horreur où la sic humaine n'a plus 
aucune valeur. 

Comment les ■ décideurs -. .. peine une p.ngne. d'b.. mines, agissant pre 
tendument au nom de la - défense de la démocratie - contre le • péril vert -, 
ont-ils contribue a plonger leur pays dans une telle sauvagerie, avec la compli- 
cité active de la France officielle ? Pour répondre à cette question essentielle. 
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nous avons acquis la conviction qu'il ne suffisait pas de lever les voiles de la 
nul",'!',',' 'ZT" PréVaU ' dePU ' S 1992 ' L ' éclaira 8 e historique est 
Non que la réponse, soulignons-le avec force, serait à rechercher 
- connu, l'ont laisse entendre nombre d'observateurs - «lu coté de l'alasisme 
suppose d'une société entière qui serai, incapable, du fait même de la reli- 
gion musulmane ou d'archaïsmes sociaux plus anc.ens. de résoudre les 
contins .pi, 1., traversent autrement que par la violence. Toute l'histoire de 
Usai.- et de son tslan, pacifique prouve le contraue. En réalité, la violence 
'«« hainee par le „g„„e actuel puise surtout ses sources dans une 
longu. todllt. m d, gestion du ih.usc.1, par la force brute, qui a marqué au fer 
la sosictc algérienne, depuis les débuts de la colonisation française C'est ce 
que nous avons voulu évoque, dans un prologue, en rappelant que le mépris 
absolu de la s ,e des Algériens du peuple est bien l'atroce fil rouge qui relie les 
trois guerres don, ,1s „„. ete Metimes au cours des deux démets s„, les la 
guerre de enquête par la Iramc. de IKtOà 1848, dessein e geno, I un la 

guerre de l,l„ r.iiion d, r.s4,,|.i„.! marque, par les aune,, mmises par 

■ armée ,.,..«..,,sc. mais aussi pa, les violences au se,,, même du , amp algé- 

""' '"' , «"«'»• ' «*'«< . a-Ile di^ généraux desanné«l 

Apres ,j|, |v | „„|,sp, usable, la première partie de ce livre retrace cer- 
' '"' '' '•«<••••«• d,s <mht.Hr. s sur les p,.|,t,.|,us ,u 
sein du 1 1 N lois de la guerre d'Indépendance qui s es, achevée en !<>„> 
"'T'-"''; '" -.•"M.'g.sl.M.se h-„mî«e|.H.|.,.,m„huem 

e« laue. les dlauies des années ,e, e,„es II ne s'agl, e. I.le„„„e„, en „„„.,,. 

I^or, de l.ure m, - résume liis.orique de la guerre de 1,1,, e, d, r \ U e,H 

' s ■ l r .ms,,,,,.,,, s ,,,„„,„„,,.,,, la ,„,„,;„.-, 

" , ' mV 1 " 1 '"" -s.l. I-Misou. ,„„, leinen, en,.,- 

unes dans la dm «,,„,„■, ,,„, v ,u,o„, uni, se, les . décideurs.. 

I '"""""""" "'on.rerons .uns, comment, après la „,„„ du ,,r, sulent 

"ouaiibouincdlencc,, l'»7S, le général I arb, lUIMun , ,„ .,,'„,„ 

gressivemcnt. avec ses es. une place dominante au s ,,,e, du \u 

P """ "'■"""«■' •■•' 'l'"' ' on „,.,„ appeler K - élan l,an,.„s . . moins 

parée que nombre des «encans qu, le eo„,|«,sel,l sont d'anciens otln ,ers de 

I armée française- . que du fan que leur puissance provient du contrôle des cir- 




cuits de corruption : ces circuits, on le s erra, plongent en effet leurs racines 
dans une partie de la e lasse politique et des nul, eus d'alfaircs français et for- 
ment le noyau dur de la - Krançalgérie ■. 

A la lu, des années l'iSH. il des lent vital pour les hommes de ce clan qui 
entourent le président Chadli de privatiser un minimum l'économie algé- 
rienne, officiellement publique et socialiste, afin de pérenniser les fortunes 
qu'ils ont commence a acquérir par le prélèvement de commissions sur les 
flux du commerce extérieur. Mais les conservateurs du I LN s'opposent à cette 
ouverture. Grâce a la révolte d'octobre 1988. qu'ils ont secrètement encou- 
ragée et sauvagement réprimée. Belkheir et ses collègues se débarrassent des 
- vieilles barbes - du FIN : c'est le très paradoxal - printemps d'Alger ». 

Pour les généraux, il n'est toutefois pas question que la pnsatisation 
contrôlée s'accompagne cl une libéralisation économique et d'une véritable 
démocratisation politique. Pour contrer leurs opposants démocrates, ils 
avaient favorisé tout au long des années 1980 les mouvements islamistes, 
jusqu à légaliser en septembre 1989 le Front islamique du salut. Fin 1991, le 
US remporte la majorité relative des suffrages lors des premières élections 
législatives relatu crue ni libres organisées en Algérie. S'appuyant sut la crainte 
que le parti islamiste suscite dans le pays et à l'étranger, les généraux obtien- 
nent .dois le soutien de l'ai, s pou, interrompre le processus électoral. 

Avec lecoupd'r.laldeianvler 1992, commence donc la- troisième guerre 
d'Algern .retrace. • n dei.nl dam la seconde partie de cet ouvrage. Les géné- 
raux « éradicateurs • - car II s'agit bien pour eux d'- éradiquer - l'islamisme - 
combattent l'opposition islamiste, aimée ou non, en utilisant à grande 
ec belle les méthodes de guérie loniie-lnsiirrcc llonnelle apprises des français: 
tortille ssxtt manque, exécutions cxtrajndiclaircs en masse, infiltration des 
maquis islamistes, création de faux maquis agissant secrètement pour le 
compte de la Sécurité militaire, - escadrons de la mort - déguisés en isla- 
mistes qui terrorisent la |x>pulation. recours a des ■■ supplétifs » par la levée 
de milices I n lanvier l'»"\ inquiète de la tournure dramatique que pren- 
nent les événements, une partie de la communauté internationale soutient 
la plat, lormi I, Km, m- adopter par les principaux partis de l'opposition 
algérienne, il ni- - ollrc de paix - dans laque Ile. pour la première fois, le FIS 
s'engage tonne Ile nient a renoncer a toute violence. Menacés parcelle initia- 
tive, les généraux clés ident alors cl instrumentaliser plus encore la violence du 
GlA.dont Ils contrôlent désormais complètement la direction, pour frapper la 
France et la contraindre a ne pas les - lâcher ». 

Mais en 1997, l'utilisation au GIA pour massacrer des milliers de civils 
dans les banlieues islamistes d'Alger commence à faire douter l'opinion 
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internationale : le GIA ne serait-il pas une . organisation écran . de la Sécu- 
rité militaire algérienne ? Soupçonné d'être le véritable commanditaire des 
DUS» r, s, |( régime déploie alors en direction de l'opinion publique interna- 
tionale l'une des plus formidables campagnes de désinformation mises en 
œuvre dans le monde depuis 1945. A cette occasion, on le verra, la puissance 
des réseaux de la . Françalgérie . jouera à plein. Car s, cette campagne a bien 
ete conçue dans les oificmes des services secrets algériens, elle n'aurait jamais 
pu être aussi efficace sans les relais politiques et médiatiques dont ,1s dispo- 
sent à Paris. ^ 
Aujourd'hui encore, grâce à la terreur que Al-Qaïda, l'organisation terro- 
r.sie dirigée pan lussama lien Laden, inspire a juste titre au monde entier, les 
généraux d'Alger, soutenus par la France olficielle, parviennent encore à 
s'abriter derrière le - diable islamiste ■■ pour masquer leurs évadions lusou' i 
quand ? 11 



Prologue 



les trois guerres d'Algérie 



1830-1848 : une logique génocidabe 

En 1832, deux ans après le débarquement français en Algérie, une 
sombre affaire de vol commis par des membres de la tribu des Ouffas 
provoque la colère du gouverneur d'Alger, le duc de Kovigo, qui vient d'être 
nommé par la France. En représailles, il lance contre les Ouffas une attaque au 
cours de laquelle - tout ce qui y vivait fut voué à la mort » : « En revenant de 
cette funeste expédition, racontera le colonel l'elissier de Keynaud, plusieurs 
de nos cavaliers portaient des tètes au bout de leurs lances et une d'elles servit, 
dit-on, à un horrible festin '. - Simple dérapage d'un colonel français, ou mas- 
sacre prémédité ? « Des têtes. Apportez des têtes, aurait demandé à l'époque 
le gouverneur d'Alger. Bouchez les conduites d'eau crevées avec la tète d'un 
Bédouin que vous rencontrerez. - bilan, - il y eut douze mille morts chez les 
Ouffas. On trouva, les jours suivants, bracelets cl boucles d'oreilles en abon- 
dance au marche algérois de Hab-Azoun. l a devise de Kovigo était : "On m'a 
coupé trois tètes ; si dans quarante-huit heures les coupables ne me sont pas 
livrés, j'irai chez vous et je prendrai trois cents tètes ; et il tenait parole" '. » 

Dès lors, et jusqu'en 1848, les troupes françaises engagées dans la 
conquête de l'Algérie multiplient les expéditions meurtrières. En 1834, une 
mission parlementaire dresse à son retour d'Algérie un sévère bilan de la 
conquête: - En un mot, nous. avons déborde en barbarie les barbares que nous 
sellions civiliser et nous nous plaignons de ne pas réussir auprès d'eux '. » 
À partir de 1837 et l'arrivée de la I egion étrangère commandée par Achille de 
Saint-Arnaud sous la supervision du gênerai Uugeaud, les massacres délibérés 
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prennent une dimension effarante. L'objectif affiche, que l'on n'hésiterait pas 
aujourd'hui à qualifier de génocidaire, est de réduire les effectifs des popula- 
tions algériennes, pour permettre a la colonisation de prendre ses aises 
L'expression consacrée est : • Comprimer les Arabes . - elle est d'Alexis de 
Tocqueville. qui préférait cela à I'- extermination . des Indiens en Amérique 
Pour Bugeaud, le but - n'est pas de courir après les Arabes, ce qui est lort 
Inutile ; il est d'empec lier les Arabes de semer, de récolter, de pâturer, |...| de 
jouir de leurs champs -, - Allez tous les ans leur briller leurs récoltes |...|, ou 
bien extermine/ les nisqu'au dernier' • : cela s'appelle la razzia. Et la razzia 
devient bientôt routine : . Nous tombions sur une portion de la tribu des 
Garabas qui a été surprise, gobée, dévalisée : neuf cent quarante-trois bœufs, 
trois mille moutons et chèvres, trois cents ânes, soixante chevaux, trois 
mulets, vingt chameaux, furi e [îoules. beaucoup de tapis, des tentes, de l'orge, 
du blé, de l'argent, etc., sept femmes et quelques hommes (ceux qui n'ont pas 
pu se sauver ont été tués), |e crois qu'il est difficile de faire razzia plus 
complète. |...| Tant mieux, c'est très amusant -, écrit le lieutenant-colonel de 
Montagiui . un de ces nombreux militaires français arrivés en Algérie avec le 
grade de lieutenant et repartis une quinzaine d'années plus tard avec celui de 
général. - Les femmes, les enfants accrochés dans les épaisses broussailles 
qu'ils sont obliges de traverser, se rendent à nous, continue de Montagnac. 
On tue, on égorge ; les cris des épouvantés, des mourants, se mêlent au bruit 
des bestiaux qui mugissent, bêlent de tous côtés... Chaque soldat arrive avec 
quelques pauvres femmes ou enfants qu'il chasse, comme des bêtes, devant 
lui |...]. Vous me demandez ce que nous faisons des femmes que nous 
prenons. On en garde quelques-unes comme otages, les autres son! échangées 
contre des chevaux, et le reste est vendu, à l'enchère, comme bêtes de 
somme... Parmi ces femmes, il y en a souvent de très |ollcs '. • 

■ Jamais peut-être une occupation ne s'est faite avec autant de désordre, 
même dans les siècles les plus barbares -, écrira Pelissler de Reynaud dans ses 
chroniques algériennes en INW. IV retour d'un voyage d'enquête en Algérie 
en 1841, Alexis de Tocqueville admettra : - Nous faisons la guerre de façon 
beaucoup plus barbare que les Arabes eux-mêmes. |...| C'est, quant a présent, 
de leur coté que la civilisation se rencontre'. . 

Février 1842, Tlemcen. Le lieutenant-colonel de Montagnac raconte 
l'ambiance qui règne dans un camp dressé par La Moricière, un officier poly- 
technicien connu pour avoir systématisé les massacres en les rebaptisant 
razzias, du nom de la pratique ancestrale de l'ennemi lui même ' : • Il y a par- 
tout un pied de neige, hommes et chevaux, tout est couvert d'un manteau de 
frimas ; l'aspect du bivouac a quelque chose de sinistre. On n'entend que le 
bêlement des moulons et les cris des quelques malheureux enfants que nous 
avons pris, et qui meurent de froid dans les bras de leurs mères. |...| À dix 
heures du matin, nous levons notre triste camp et nous nous dirigeons sers 



l'emplacement où. la saille, nous avions lait cette fameuse razzia et où nous 
avions trouvé plus de h (XX) têtes de bétail. Le terrain que nous parcourons est 
jonché de cadavres de chèvres, de moutons, morts de froid ; quelques 
hommes, femmes, enfants gisent dans les broussailles, morts ou mourants. 
|...| La Moricière profita de notre séjout a Frendah |>our faire rechercher, par 
une colonne de quatre cents hommes, les bestiaux que nous avions laissés la 
veille ; cette colonne rencontra dans toutes les directions des cadavres 
d'hommes; de femmes, d'enfants. Ces malheureux, après avoir épuisé toutes 
leurs facultés physiques, étaient tombés anéantis. Cette expédition, par un 
temps horrible, a eu des conséquences immenses pour l'accomplissement de 
notre œuvre : toutes les fractions de tribus, et surtout la grande portion de 
Hachem. se sont rendues immédiatement. Il ne nous reste plus maintenant 
qu'à organiser ces nombreuses populations et a |>olir enfin l'œuvre Immense 
que nous venons de terminer dans l'espace de quatre mois d'hiver. • Suite à 
cette expédition, La Moricière recevra la Légion d'honneur. Commentaire du 
général de Martimprey : - Cette campagne petit être considérée comme la 
cause la plus efficace de la conquête ; elle comptera dans les plus belles pages 
des annales de l'armée française. • 

. Toutes les populations qui n'acceptent pas nos conditions doivent être 
rasées -, écrit le lieutenant-colonel de Montagnac en mars 1843. • Tout doit 
être pris, saccagé, sans distinction d'âge ni de sexe : l'herbe ne doit plus 
pousser où l'armec française a mis le pied. Qui veut la fin veut les moyens, 
quoi qu'en disent nos philanthropes. Tous les bons militaires que t'ai l'hon- 
neur de commander sont prévenus par moi-même que s'il leur arrive de 
m'amener un Arabe vivant, ils recevront une volée de coups de plat de sabre. 
|...| Voilà, mon brave ami, comment il faut faire la guerre aux Arabes : tuer 
tous les hommes jusqu'à l'âge de quinze ans. prendre toutes les femmes et les 
enfants, en charger des bâtiments, les envoyé! aux îles Marquises ou ailleurs ; 
en un mot. anéanti! tout ce qui ne ïampe pas devant nous comme des 
chiens*. • Et les razzias redoublent de férocité... 

Juillet 184S, Dahia, le long du littoral à l'ouest d'Alger, vers Ténès. Le 
général Bugeaud préconise d'agir sans ménagement avec les fuyaids, 
hommes, femmes, enfants et troupeaux, qui si réfugient dans les cavernes : 
- Enfumez-les comme des renards' - le colonel l'elissier la ne pas confondre 
avec Pélissier de Reynaud, cité précédemment) s'exécute. • "A bout de 
patience", lace au "fanatisme sauvage de ces malheureux" qui exigent, pour 
sortir, que l'armée Irançaisc s'éloigne. Il lait mettre le feu à l'entrée des 
cavernes. Le matin, tout est consommé. Cinq cents victimes, dit le rapport 
officiel. Aux enviions de mille, témoignera un officier espagnol présent -, qui 
donnera une description détaillée du drame : • Rien ne pourrait donner idée 
de l'horrible spectacle que présentait la caverne. Tous les cadavres étalent nus, 
dans des positions qui indiquaient li s convulsions qu'ils avaient du éprouver 
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avant d'expirer... Le sang leur sortait par la bouche '. . Une partie de la popu- 
lation de la (jrotle est morte pietlllee pal les animaux .lit, .les 1 elle est l'uuvre 
qui distinguera l'elissier. lequel dira : . U peau d'un de mes tambours avait 
plus de prix que la peau de tous ces misérables '". - 

Pour Saint-Arnaud, l'essentiel est que - le colonel Péllssier et mol, nous 
étions chargés de soumettre le Dahra, et le Dahra est soumis .. D'ailleurs, il 
raconte lui-même sa propre - enfumade - des Sbéahs : . Alors |e fais herméti- 
quement boucher toutes les issues et |e tais un vaste cimetière, l a terre cou- 
vrira à jamais les cadavres de ces fanatiques. [...| Personne que mol ne sait 
qu'il y a là-dessous cinq cents brigands qui n'égorgeront plus les Français. - 
Un mois plus tard : - Je n'ai pas encore tout a fait Mil as ec les Sbéahs, mais cela 
avance. A la fin de l'expédition, j'aurai lue ou pris plus de deux mille Sbéahs. 
La tribu entière compte de dix a douze nulle aines. Kt peut-être ne seront-ils 
pas corrigés" ?. 

En 184.9, c'est la prise de l'oasis de Zaàtcha ; l'assaut se termine par un 
massai re général, qui donne heu à des - scènes déplorables . : . Les zouaves, 
dans Petits rement de leur s u loue, h- précipitaient avec fureur sur les malheu- 
reuses si, limes qui n'avaient pu fuir. Ici. un soldat amputait, eu plaisantant, 
le sein d'une pauvre lemme, qui demandait comme une grâce d'être ac hevée 
et expirait quelques instants après dans les souffrances : la un autre soldat pre- 
nait par les ïambes un petit enfant et lui brisait la cerv elle contre la muraille ; 
ailleurs, i était d'autres scènes qu'un être dégrade peut seul comprendre et 
qu'une bouche honnête ne peut raconter -, relate un témoin. Baudricour. 
tandis que le colonel Dumontel. parlant du même événement, ne fait pas 
dans la dentelle : . L'élan de nos soldats a été admirable. |...| Le sévère châti- 
ment infligé à cette oasis a produit un salutaire effet . 

Quelques années plus tard, prise de Ijghouat. racontée par Eugène Fro- 
mentin, - leune [Hintie et tendre écrivain -, dans Unctt : ,l.ms leSuham : • Sur 
les deux nulle et quelque cent cadavres que l'on releva les jours suivants, plus 
des deux tiers furent trouves en ville... On marchait sur du sang : les cadavres 
empêchaient de passer... On dit que pendant longtemps la ville sentit la 
mort ; et |e ne suis pas sur que l'odeur ail entièrement disparu... Quand on eut 
enfoui tous les morts, il ne resta plus personne dans la ville, exceptes les douze 
cents lu mimes de garnison. Les survivants avaient pris la fuite Les chiens eux- 
mêmes, épouvantés, privés de leur maitre, émigrérent en masse et ne sont pas 

À l'Issue de ces années d'horreur. l'Algérie a perdu le quart de sa popula- 
tion : de 1810 à 18-)'». sur une population estimée a i millions d'habitants à 
l'arrivée îles Français, la conquête fait 7(H)(X)() morts Au cours du siècle qui 
suit, jalonne de révoltes brutalement réprimées, la mémoire de cette guerre 
génocidaire restera Insc rite dans les esprits de plusieurs générations. 
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On peut considérer que la deuxième guerre d'Algérie commente vérita- 
blement en mai 194S, à Sctif. ( é jour-là, la population indigène - est auto- 
risée à manllester pai iliquement |>our célébrer la lui de la Seconde Guerre 
mondiale. Dans la foule, surgit soudain un drapeau algérien I .uieuse. la 
[Milice intervient pour s'en emparer, mais elle provoque une ci haiiMouicc. 
l 'ne fusillade éclate. L'émeute se dei haine, les uianileslants s'en prennent aux 
I uropèens, a Setil et dans plusieurs localités de la région bilan du . oie des 
colons : cent deux (ou cent trois) tues, cent dix blessés et dix viols " 

La répression, conduite |>ar l'année française, mais aussi p.n des nulues 
européennes déchaînées, sera d'une incroyable violence et fera des milliers de 
victimes : exécutions sommaires, massacres de civils, bombardements de 
méditas par la Marine et l'aviation... Le bilan ne pourra jamais être établi. 
Selon l'historienne Annie Rcy-Cloldzeigucr, - la seule affirmation possible, 
c'est que le chiffre dépasse le centuple des pertes européennes et que reste, 
dans les mémoires de tous, le souvenir d'un massacre qui a marqué cette 
génération"-. 

Ce n'est donc pas un hasard si l'histoire semble se répéter dans la même 
région en août 1<>5\ dix mois après le déclenchement de la guerre d'indépen- 
dance Responsable local de l'Armée de libération nationale lAl.Nl, Youssel 
/igliout mute la population du Constantlnois à se révolter, comme le ra|>- 
portê l'historien l.iibert Meynler, auteur d'une magistrale histoire du U N : 
. Le 20 août, en fin de matinée, en une trentaine de points du Constan- 
tinois, accompagnes de femmes et d éniants, plusieurs milliers de paysans, 
sommairement armes de bâtons haches, faucilles, fourches, serpes de démas- 
clage de hege. couteaux, soigneusement encadrés de JpinmiJ |combattants 
de l'Ai M en armes, s'élancèrent contre les civils - surtout européens - et 
contre des objeclils militaires ou administratifs. |...| ( online dix ans plus toi. 
la repression fut impitoyable. |...| Des méditas entières furent exterminées. 
Des centaines de gens furent enfermés au stade de Skikda où se produisirent 
des assassinats de niasse. Des milices européennes surexcitées se livrèrent à la 
chasse à l'Arabe, en partitullcr lors des obsèques de soixante Européens a 
Skikda. 1 e maire de Skikda, Benquet Crevaux. se vanta d'avoir tiré de son 
balcon sut tout passant qui n'était |>as européen. |...| Un rapport militaire rap- 
[Kirte que soixante i ix ils aillaient été exécutés sans ingénient a Ll-Khroub et 
enterres au heu-dil Saroui. Un autre mentionne pour le seul secteur d'Ll-Har- 
rouch sept cent cinquante morts '*. . Bilan total : quelque S 000 civils 
assassines 

Janvlet 1957. Kabvlie. Récit de l'écrivain Mouloud I eraoun : - Des viols 
systématiques sont commis aux Ouadhias. Les soldats ont eu quartier libre 
pour souiller, tuer, brûler. Us maquisards de leur cote ont cru bon d'accabler 
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principaux responsables des elle |»>liti,|uc. le g, lierai l'aul Aussarcsses Mais 
les Français ont aussi expérimente en Algérie d'autres méthodes très efficaces 
de guerre contre-insurrectionnelle, comme la création de faux maquis des- 
tinés à discréditer l'adversaire Lvernple la • Force K •. 

En octobre 19Sh, Maurice I jssabe. un ancien commissaire de police sous 
Vichy promu divisionnaire en Algérie, m rate D0M Belhad|. ii/ius - Kobus -, 
un militant indépendantiste alors emprisonné Objectif du policier traînais, 
qui se fait appeler M. Aideux (E2, un service qui, comme en métropole, 
s'occupe des manipulations), tacontent Roger Faligot et Pascal Krop : 
■ Convaincre Kobus de travailler pour les Français en organisant dans la 
région de Puperré un contre-maquis cinlrolc par la I IS I . Otlicielleinenl. i elle 
"Force K" sera antilrani.aise, niais, en sous-main, alimentée par les Français, 
elle combattra le FLN i( . - Composée d an, mis nationalistes - retournés • ou 
recrutés de force, de criminels en lutte ou de voyous déguisés en combattanls 
du F1.N, la • Force K • est secrètement commandée par les capitaines Conille 
et Hentic. deux agents des sus nés spet i.iux tramais l'our discréditer le I I N. 
elle lait courir la rumeur que ce dernier est inféodé aux communistes et que 
ses membres sont donc des ■ anti-Pieu - - cette surenchère intégriste, on le 
verra, sera répétée presque a l'identique dans les années 1994-1997 par les GIA 
de la Sécurité militaire, pour décrédibiliser les maquisde l'Armée islamique du 
salut (AIS). 

Une autre technique de guerre psv c hologiquc, redcuitablemenl efficace, a 
été mise en œuvre par les Français : faire croire à l'ennemi qu'il etail totale- 
ment infiltre afin de line iter a organiser des purges mystifiées. Ces, ce qui es, 
arrivé en 19S8 à un haut responsable de l'ALN, le colonel Amirouche, chel 
delà wilaya 3 tKabyliel. Intoxique par les sennes d'action psychologique du 
capitaine l'aul-Alain l éger, il procéda a une terrible épuration des maquis 
kabyles, qui restera dans les mémoires sous le nom de - complot bleu », ou 
- bleuite • -affaire relatée en détail par Gilbert Meynier ; '. Spécialement visés, 
les plus instruits. D'une nouvelle rec rue lettrée à la lois en arabe et en français, 
Amirouc he aurait dit : - ( clui-e i mente cl être égorge deux fois ' . • 

Le 30 juillet 1958, à son K dans l'Akfadou. - devant environ six cents 
JjouihmJ c hantant en chœur des chants patriotiques et assemblés en carré au 
garde-à-vous pour que leur soit divulgué le complot, commencèrent les 
grandes séances d interrogatoires ou lurent entendus les pnn, ipaux cadres du 
"complot" |...| Le tribunal militaire commença ses séances le 2 août pen- 
dant que se poursuivaient les interrogatoires. |...| Alors que des grades 
en, haines attendaient leur supplice, des di/auies d'autres enduraient diverses 
tortures. |...| D'après un rapport de l'aspirant |nilitlque IlocitieZaliouane, "le 
colonel Amirouche |...| réagit d'une lac on brutale et spontanée, sans réflexion 
aucune, lii confiant la direction de l 'enquête. |, sens due des tortures, a un 
certain capitaine Alicene | . I.an, len collaborateur de la Gestapo, il déclencha 
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le système de tortures le plus terrifiant que l'on ai |amals vu. [...| Outre les 
méthodes de la baignoire, de la flagellation, de la pendaison par les pieds, les 
coups de pied et de poing, des s\ sûmes incroyable s allaient voir le joui : l'arra- 
chage des ongles, l'insertion d'aiguilles entre ongles et chairs, l'induction 
d'essence et rinllammatton dis parties sexuelles |...| Amirouche lui-même 
aurait déclaré que 20 % des exécutés étaient Innocents, mais il se serait 
défendu en ces termes : "I n tuant les deux tiers des Algériens, ce serait un beau 
résultat si l'on savait que l'autre tiers vivrait libre" ». • Au total, estime l'histo- 
rien Sadek Sellam. les purges elfectuées au sein de l'AI.N de 1958 à 1961. large- 
ment provoquées par les opérations d'intoxication de l'armée française, ont 
fait quelque 7 000 victimes, privant ainsi la révolution algérienne d'une 
bonne partie de ses cadres •". 

Cette affolante contamination par les méthodes de l'adversaire fera mal- 
heureusement école. 1 j torture deviendra une pratique routinière pour les 
forcesdesécuritéde l'Algérie indépendante. Il lots de la - sale guerre -déclen- 
chée en 1992. les généraux du » clan éradic.iteur • vont reprendre et perfec- 
tionner les méthodes île guerre contre-instirrei lionnelle mises au point par 
l'armée française qu< Ique m iite-c uiq ans plus tùt. 



1988-2004 :la -sale guerre - 
des généraux êradicateurs 

«Je suis prêt et décidé à éliminer trois millions d'Algériens s'il le faut pour 
maintenir l'ordre que les islamistes menacent '". - I n prononçant celle 
phrase, en mai \<>"Z. devant quelques dizaines d'nlluieissiipérieursà Alger, le 
colonel Smail Lamarl, dit • Smain -, numéro deux des services secrets algé- 
riens, se rend-il compte qu'il Inscrit son action dans la droite ligne de celle 
de ses prédécesseurs traitais ' ( online les généraux Massu ou Bigeard, dont 
les paras torturaient les Algériens avec d'autant plus de facilité qu'ils ne les 
considéraient pas comme des hommes, mais comme des - ratons -, ou des 
- bougnoules - les généraux êradicateurs algériens justifient désormais 
leurs crimes en considérant leurs adversaires islamistes comme des . Infra- 
humains • (terme qui sera explicitement utilise par certains intellectuels sou- 
tenant l'armée). 

Et surtout, tout au long de la - troisième guerre d'Algérie -, ils ont 
déployé - selon les termes de l'organisation Algcria -Watch. auteur en 
octobre 2003 d'un remarquable rapport sur ce sujet - une . effroyable 
"machine de mort", en large partie secrète, |...| utilisant, à une échelle sans 
précédent dans l'histoire des guerres cis-iles de la seconde moitié du xx- siècle, 
les tec hniques de "guerre scwcte" théorisées par lert.nns officiers français au 
cours de la guerre d'indépendance algérienne, de 19S4à 1962: escadrons de la 



mort, torture systématique, enlèvements et disparitions, manipulation de la 
violence des o|>|>osants. désinformation,! M, non iMchoIngiquc". etc. 

Très liés à la DST française, ccllc-la même qui avait excellé dans la créa- 
tion de ■ faux maquis - destines a terroriser la population lors de la guerre 
il uiilependance. les chefs du DRS le.x-Securite militaire), - louftk - Medlène, 
■■ Smain - l.imati et Kamel Abderrahmane. créent ainsi a leur tout a |.artlr de 
1991 des - contre-maquis -. Composes d'islamistes - retouines et set (élé- 
ment commandés par des officiers du DRS, ces laux maquis qui se lotit 
appeler comme les vrais, - Croupes islamiques armes -, reçoivent pour mis- 
sion de lerronser la population. À partit de l'année 199-1. le DRS multiplie ces 
taux maquis et parvient même à placer à la tète de l'ensemble des - groupes 
islamiques armes - (les vrais et ceux qu'il dirige secrètement) un islamiste 
qu elle contrôle : Djamel Zitouni. 

l'ouï U s généraux êradicateurs. la manipulation des CIA présente de 
nombreux avantages: elle permet d'imiter la po|nilation à se retourner contre 
les vrais islamistes en rébellion contre le régime, mais également de couvrir 
les opérations de - sale guerre ■ menées par les lorces spéciales de l'armée, des 
opérations qu'il est impossible d'assumer devant l'opinion publique interna- 
tionale. Des 199 1. les officiers du DRS qui arrêtent des suspects, de mut. dans 
les montagnes, prennent ainsi l'habitude de se- faire passer pour des islamistes. 
\u fil des mois, ces méthodes de - guerre contre-insurcctionnelle - qui per- 
mettent de faire croire à la population qu'elle est systématiquement victime 
de - Croupes islamiques armés - vont permettre de brouiller les pistes en ren- 
dant difficile la distinction entre les crimes commis par de véritables isla- 
mistes et ceux imputables à des commandos des forces spéciales de l'armée. 
A l'été 1997, la confusion atteindra son comble avec l'organisation dans les 
banlieues islamistes d'Alger de terribles massacres de civils couverts pat 
l'armée et commis par des commandos mixtes composés d'anciens islamistes 

- retournes - par les autorités et d'officiers du DRS infiltrés agissant avec la 
garantie que l'armée n'interviendrait pas... 

Et les généraux vont également utiliser la couverture du • GIA - pour 
prendre Paris en otage. Dès 1993. des citoyens français sont en effet la cible 
de nombreuses opérations terroristes , en \lgei le puis en franc e même. 

Attribuées a I époque au ■ CIA -, ces oper, is sont aujourd'hui dénoncées 

pat plusicuts anciens otliciers du DUS comme ayant été des opérations de 

- guerre psvchologiqu tim.i.i.lit. . s |ui h s g. m raux pour terroriser la 

population française cl contraindre Paris a soutenir coûte que colite leur poli- 
tique répressive. Comme l'OAS à la fin de la deuxième guerre d'Algérie, les 
généraux auront donc été jusqu'à utillseï le terrorisme pour conttaindre la 

- métropole - a ne pas les lâcher. 
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Guerres génocidaires et paix des cimetières 



Dans chacune des trois guerres qui viennent d'être évoquées, la France 
est donc impliquée. Mais a chaque époque correspond une mentalité En 
1830, on tue, on brûle, on pille et on s'en vante avec une décontraction qui en 
dit long sur la façon dont les militaires français considéraient les ■ Indi- 
gènes .. Entre 194S et 1962. les méthodes sont comparables, mais l'époque a 
change. Certes, les Algériens sont encore des indigènes dépossèdes de droits, 
mais avec la Déclaration universelle des droits de l'homme adoptée en 1948. 
il devient plus difficile d'assumer les crimes contre l'humanité commis par 
l'armée. Pour combattre l'ennemi avec succès sans s'aliéner l'opinion 
publique internationale, les militaires français mettent au point des méthodes 
de - guerre moderne - particulièrement efficaces " : obsédés par leur échec en 
Indochine face au - Vièt-cong ., leur objectif premier est de couper les résis- 
tants de la population (- retirer l'eau au poisson •), grâce à l'« action psvcho 
logique » et aux tec hniques de basse police, qui frappent cruellement la 
population civile". 

Après 1988 et le massacre à la mitrailleuse de plusieurs centaines de 
jeunes manifestants a Alger, c'est en coulisse et au prix d'une gigantesque 
manipulation de l'islamisme et de l'opinion publique internationale que va se 
mener la troisième guerre d'Algérie. Pour justifier l'interruption des pre- 
mières élections libres de toute l'histoire du pays et le coup d'Etat qui s'ensuit, 
les putschistes vont en effet tout faire pour inciter l'opposition islamiste à lus 
culer dans la lutte armée, un scénario apocalyptique sur lequel ils s'appuient 
encore aujourd'hui pour justifier leur maintien au pouvoir En cent soixante- 
quatorze années, la population algérienne n'aura décidément jamais eu le 
droit de choisir ses dirigeants et elle aura payé un lourd tribut a la 
colonisation. 

Environ 700 000 victimes de 1830 à 1848, sans doute au moins 300000 
de 19S4 à 1962, près de 200 000 depuis 1992 : c'est dire a quel point les armées 
affectées à ces tueries n'ont jamais cessé de trancher des tètes, et les popula- 
tions algériennes n'ont |.ini.us trouvé le temps poui les relever. Et pour chaque 
tue, quels drames l'accompagnent ? Combien de seines el de veufs, combien 
d'orphelins ? I omhieii si. ni handicapés à vie, combien sont devenus tous .' 
Combien ont perdu leur maison, leur propriété, combien ont été déportés, 
exiles, envoyés dans des camps de concentration " ? Combien, restés viv ants, 
auraient préféré mourir plutôt que de subir l'humiliation d une vie pitoyable ' 
Combien ont vu leur équilibre psychique bouleversé, combien de femmes 
violées, parfois en présence de leur mari ou de leur père ? Et comment une 
société peut-elle se relever lorsque tant de ceux qui pensent, qui organisent, 
qui aident, qui protestent ont été voués à la mort près de deux siècles durant ? 



La guerre, c'est toujours laid, on n'y lait |>as de cadeau, dira-t-on. Mais la 
plupart de ces tués ne sont pas des • hommes . pris i le-, armes à la main 
selon l'expression consacrée pour justibei leur meurtre : il s'agit p»ui l'essen- 
tiel de Civils Innocents, de femmes, de vieillards, d'entants, de noimissotis, les 
plus vulnérables, tirés de leur lit, de leur berceau, exécutes sauvagement, en 
abandon total des sentiments humains, par l'une ou l'autre des pailles 
armées, par vengeance, par punition, pont tenoilser, voire poui gagner a sol 
la soumission des rescapés. Tuer ne vise pas à anéantir les forces militaires de 
l'adversaire, mais a terroriser les survivants, a pérenniser l'impai i de 1 1 s to- 
lon sur les générations futures. 

Pour l'historien Olivier Le Cour C-randmaison. évoquant la conquête 
coloniale, cette guerre permanente ne connaîtra que - des moments de paix 
consécutifs à l'écrasement des résistances et des insurrections •, des . paix des 
cimetières, devrait-on dire, car cette paix n'a pas pour londemcnt la concorde 
ou des accords conclus entre puissances souveraines, qui se reconnaissent 
comme telles, au-delà des conflits les ayant opposées, mais la supériorité 
momentanée des armes et la terreur de masse " •. 

Voilà le quotidien auquel sont soumis les Algériens depuis cent soixante- 
quatorze ans : le reniement de leur humanité Trois guerres mettant en icuvre 
des procèdes analogues, présentés pour les fiesoins de la communication sous 
les vocables de • compression •• de • pacification - ou d'- éradication mais 
visant les mêmes ob|ectifs : annihiler toute capacité de la société à s'orga- 
niser, faire disparaître ses élites, détruire son économie, brûler ses vergers, 
voler ses biens, tuer. tuer. tuer. • Comprimer •, comme on se livre parfois à 
l'cnrayement d'une prolifération trop toile de rats, de cafards, de mouches, 
avec l'apport de tec hniques toujours plus modernes... Il devient ensuite aise 
de justifier le sort réservé à ces • rats • en affirmant qu'il n'y a dans l'histoire 
aucune trace de leur aptitude à constituer un État... La boucle est bouclée et 
on peut repartir pour un autre tour. 

Comment cette situation a-t-elle été rendue possible ? Par quel chemine- 
ment cela s'est-il produit ? C'est a tout cela que nous avons voulu répondre 
dans ce livre. Pour aider à comprendre, dans toute sa v ente, la troisième guerre 
d'Algérie, qui se déroule- depuis l'W8 clans un silence à crever les tympans. 
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1954-1992: 
la gestation d'un État répressif 
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1954-1962 : la guerre dans la guerre 



Dans la nuit du 1" novembre 19S4, une trentaine d'attentats contre 
des objectifs militaires ou de police sont perpétrés dans les trois 
• départements français - d'Algérie. La guerre pour l'indépendance est 
engagée. 

Notre propos n'est pas ici de rendre compte d un conflit particulière- 
ment cruel et complexe, marqué d'abord par l'extraordinaire ampleur de 
l'engagement militaire de la France - prés de deux millions de soldats furent 
mobilisés -, par la férocité de la répression et l'héroïsme de centaines de mil- 
liers d'Algériennes et d'Algériens '. Il s'agit seulement de rappeler comment 
l'horreur de cette guerre .i |>n londuire certains de cens qui la conduisaient, 
des deux cotes, à institutionnaliser dans les faits des méthodes de pouvoir qui, 
du coté algérien, vont perdurer après l'indépendance jusqu'à conduire aux 
horreurs des années 1990 - et, du coté français, seront exportées au Viêt-nam 
et en Amérique latine grâce aux cours de « guerre contre-insurectionnelle » 
donnés notamment par le général Paul Aussaresscs ! . 

La guerre d'indépendance commence donc le I" novembre 1954, à l'ini- 
tiative d'une poignée de jeunes militants résolus, qui créent le ■■ I mut de libé- 
ration nationale - (FLN) et constituent bientôt son bras armé, l'« Armée de 
libération nationale » (ALN). Les autres partis nationalistes sont mis en 
demeure de se dissoudre, le pluralisme étant considère comme un obstacle à 
l'efficacité de la lutte année. Messali lladj - le leader historique du principal 
courant nationaliste - et ses partisans sont sommés de s'effacer. Mais 
comment cet homme, qui en est a sa troisième décennie de combat pour 
l'indépendance, peut -il accueillir cette injonction ? Ketusant le « diktat » du 
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FLN, il crée en décembre 1954 le Mouvement national algérien (MNA), à qui 
ses militants attribuent même l'initiative de l'insurrection. 

Dès le départ, MNA et FLN se livrent une guerre féroce. Dans la Fédéra- 
tion de France du FLN, qui devient la - septième wilaya .. où nombre de mili- 
tants ne sont pourtant pas des adeptes de la violence, on se procure des armes 
« pour frapper le MNA à la tète » - et le MNA, de son côté, n'est pas en reste, 
tuant lui aussi sans pitié. Le procès-verbal de réunion du Comité de coordina- 
tion et d'exécution (CCE) du FLN du 10 juin 1957 est explicite sur les objectifs 
à atteindre : - Lutter contre le MNA, abattre tous les dirigeants de ce parti. - 
Dans ce climat, le UN tranche tout déb it en projetant tf« exécuter les récalci- 
trants ' » et laisse se développer un climat d'- anti-intellectualisme - et de 
• croyance à la supériorité des non-éduqués sur les éduqués ' -. L'infiltration 
du FLN par la DST, le recours à des » "éléments déclassés", peu recomman- 
dables -, comme des - proxénètes •. pour résoudre des problèmes de faux 
papiers et d'achat d'armes, ne contribuent pas à assainir la situation. 

Entre 1954 et 1958, la guerre interne entre le FLN et le MNA fera 
4 000 morts en France et près de 10 000 en Algérie. Le FLN sortira - vain- 
queur » de cet affrontement fratricide, mais, comme l'a souligné l'historien 
Benjamin Stora, - des milliers de militants, souvent très aguerris à la vie poli- 
tique, trouveront la mort et manqueront cruellement pour assurer l'encadre- 
ment de l'Algérie indépendante -. Autant de victimes dont le seul tort fut 
d'avoir fait preuve de fidélité envers Messali ou envers le jeune FLN. la plupart 
sans doute dans l'ignorance totale des enjeux 6 . 



L'assassimit d' Abbane Ramiam, crime fondateur 

En décembre 1957, Abbane Ramdane, l'un des principaux leaders de la 
révolution algérienne, est assassine par ses pairs, i'our beaucoup, ce drame fait 
figure d'événement fondateur. L'un des principaux responsables du crime est 
Abdelhahd lloussouf, devenu en 1956 le chef de la région Ouest, la wilaya 5, 
dont le PC avait été transféré à Oujda, au Maroc, à l'abri des attaques fran- 
çaises (l'organisation de l'ALN en Algérie comportait six - wilayas -, ou préfec- 
tures, corresponcl.uu aux grandes régions du pays). 

Abdelhalid Koussoul reçoit alors un certain Messaoud /.éghar - un per- 
sonnage dont nous aurons l'occasion de reparler -, militant du MTLR à la tète 
d'une entreprise de confiserie à Oran. Boussouf le nomme chef du - Service 
spécial de la prospection - (SSP), avec pour mission de le fournir en armes '. 
Zéghar se met aussitôt .'■ Pieuvre et entreprend des voyages aux États-Unis, en 
Allemagne, en Italie. Il peut ainsi commencer à laire fonctionner deux usines 
d'armes, l'une de mortiers de 60 mm, l'autre de bazookas". 
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Il parvient surtout a lier des relations ,nn des ni lu ici s de la base améri- 
caine de Nouaceur, au Maroc, qui lui fournissent le matériel pour monter un 
service de transmissions et d'écoutes. Dirige par Abdelhalid lloussouf, ce ser- 
vice de renseignement se révélera, estime l'historien Mohammed Harbi, 
comme un - modèle de répression dont |lkmssouf| fait une technique nor- 
male de direction " ••. Car si I ob|cc tif esl de collée 1er des renseignements pour 
le compte des leaders du FLN, ceux-ci en deviennent en lait rapidement les 
cibles principales. Pour Harbi. qui était un impoil.iiil dirigeant du FLN avant 
de devenir l'un des meilleurs historiens algériens de sa génération, Boussouf a 
- besoin de la terreur pour imposer le monopole du pouvoir, susciter la déla- 
tion, semer la méfiance qui décourage la i nuque, l'organisation et la révolte -. 

Au cœur de la guerre, le refus d'ériger une direction centralisée du FLN 
autorisera quelques années plus tard - une fois passée l'euphorie du déclen- 
chement de la révolution et apaisée l'angoisse du lendemain - des ■ direc- 
tions ■> sauvages, propn es aux intrigants et aux comploteurs. Un homme 
tentera de réparer cette erreur : Abbane Itamdane. C'est en 1945, à l'âge de 
vingt-cinq ans, qu'il quitte la (onction publique afin de se consacrer au 
combat pour l'indépendance. Arrêté en 1950, il retrouve la liberté en jan- 
vier 1955 et adhère aussitôt au FLN, dont il devient vite la tête pensante. 

Le conflit FLN-MNA aurait-il pu être évité s'il avait participé au soulève- 
ment de 1954 ? Sans cloute pas si l'on considère qu'il l'a lui-même alimenté, 
en tant que membre de la tendance <• centraliste " » du M TLD Ile Mouvement 
pour le triomphe des libertés deino, raliques, le parti de Messali Hadj dissous 
par le gouvernement français en novembre 1954). Mais ce peut être en partie 
à l'aune de celte rellexion qu'il tant comprendre sa reaction, à sa sortie de 
prison, lorsqu'il apprend les circonstances du déclenchement de la révolu- 
tion de la In hic lie de l'un des dirigeants du II \ lielk.icein Kriin, devant qui il 
s'exclame: - Vous êtes des cri mincis ! "! - Il s'emploie alors à unifier le combat 
en contribuant a amener les cadres du MTLD, du l'CA (Parti communiste algé- 
rien), des oulémas et de l'UDMA U 'nion denioi raiiqucclii m.inilcstc algérien), 
dont Ferhat Abbas, à se rallier au FLN ". Début 1956, il annonce son inten- 
tion d'organiser clans le maquis kabyle un grand congres pour doter le FLN de 
structures civiles à même d'assurer la transition vers l'indépendance. Mais la 
vision politique d'Ablune Kaiiidane se heurte bienloi ,i la culture autoritaire 
d'autres dirigeants du FLN, comme Abdelhalid lloussoul, le chef de la région 

En découvrant le - système policier sanglant •• que Boussouf élabore sur 
le territoire marocain, Abbane le traite de » voyou ». - Un jeune cadre de 
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l'ALN lui remit un r.i|)|H>tt dactylographié de quatre pages sur les 'modalités 
de gestion seigneuriale" de la wilaya 5 |... |. AMunc. raidement. asséna à Bous- 
souf tout ce qu'il avait trouvé d'aberrant dans cette wilaya S qu'il venait de 
traverser, notamment l.i mcli.incc obsessionnelle .1 l'égard des militants de la 
wilaya 4. Il lui repiocha de n'être pas au combat au milieu de ses hommes. Il 
exigea la dégradation de Houmcdiene |devemi ptecocciiicnt| commandant à 
vingt-cinq ans " -, sans fait d'arme à son actif. 

Le 20 août 1956, le congrès se tient finalement comme prévu dans la 
vallée de la Soummam. Il réunit seize délègues représentant les différentes 
régions d'Algérie, unllie le combat sous l'égide du Ha\ et dote la révolution 
de nouvelles instances politiques a dominante civile. Il s'agit, d'une part, du 
CNRA (Conseil national de la révolution algérienne, un Parlement compose 
de trente-quatre membresi et. d'autre part, du ( I f (Comité de coordination 
et d'exécution), direction coiffée par cinq membres : Ahbane Ramdanc, 
Benyoucef Ben Khedda, Bclkaccni Krim, Urbl Ben M'hidi et Saàd Dahlab ". 
Plus fondamentalement, le congres instaure la primante du politique sur le 
militaire • et • de l'intérieur sur l'extérieur -, une évolution qui est perçue 
comme un danger sérieux par les colonels Abliane se sait dés lors menacé. 

En août 1957, le deuxième congres du ( NK A au l !aire donne lieu au pre- 
mier coup d'État de l'ère FLN : les militaires reviennent sur le devant de la 
scène. Seuls Abbane Kamdane et le colonel Sadck Dchilcs tentent de s'insurger 
contre l'abandon du principe de la primauté du politique sur le militaire ". 
Ecœuré du spectacle que lui donnent nombie di dirigeants de l'exlerieut, 
rongés par les ambitions personnelles. Abbane se (ait notamment l'écho de 
la mauvaise répartition des approvisionnements en armes (souvent au détri- 
ment de la wilaya t) des maquisards ét décide de re|nindre les maquis de 
l'Intérieur pour les encadrer. 

Mais les militaires connaissent trop bien le sens de l'organisation, le cha- 
risme et la capacité de celui que certains considèrent aujourd'hui comme le 
• Jean Moulin de l'Algérie 1 ■ à rallier autour de lui toutes les (orces vives pour 
le laisser agir Même s ils dis|K)sent du soutien des ptinc ipaux chefs de l'inté- 
rieur - les colonels \li k.ili et Amiroutïie. notamment, leur étaient acquis -, 
ils ne peuvent laisser Abbane Kamdane réussir là où Ils ont échoué, à savoir 
unifier le commandement, sans violence, dans le diali igue et la transparence, 
comme il l'a fait avec la base militante. Il deviendrait alors le leader d'une 
organisation solide, qui redonnerait l'Initiative aux civils et à ceux qui 
mènent la résistance dans les maquis ( mq c . ilonels le condamnent à l'empri- 
sonnement au Maroc. Mais trois d'entre eux, Abdellufid Boussouf. Bclkaccm 
Krim et Mahmoud Client, décident de commuer la sentence en liquidation 
physique, par la traitrtse '*. 

En décembre 19.17, Ukhdar Bentobbal remet à Abbane Ramdane un 
- message urgent - l'Invitant à se rendre au Maroc pour régler un différend 



19S4 I962 : laxuemilam laxwm 

avec les autorités de ce pays. Là. à peine entré' dans la terme isolée servant de 
base arrière à l'ALN, des hommes se ruent sur lui et l'étranglent avec un III de 
fer. La population attendra cinq mois pour apprendre la mort du - Itère 
Abbane Ramdane - - prétendument - blesse - au combat, avant de suc tomber 
à une ■ grave hémorragie - -dans les colonnes de l'organe clandestin du HjN 
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mulation. Fethat Abbasdiradecetleoralsc.il lunchrc digne d'un lieios : - On 
assassine lâchement un compagnon déroule, ensuite 011 l'encense". • 

Ahmed Ben Bella. l'un des cinq chefs historiques du FLN alors détenus 
en France, ne cache en revanche pas sa joie en apprenant cette liquidation : 
. Nous ne pouvons que vous encourager dans cette voie de l'assainissement. 
Il est de notre devoir à tous, si nous tenons à sauv er la révolution et l'Algérie 
de demain, de nous montrer intraitables sur le chapitre de l'épuration |...|. 
Nous considérons qu'un grand pas vient d'être fait. Le devoir vous 
commande, vous qui êtes libres, de ne pas vous arrêter là |...|. Nous ne 
pouvons que vous appuyer dans la chasse de lous les germes de décomposi- 
tion qui ont pu se (aulilcr dans notre sein '". ■ De (ail. la chasse ne s'arrêtera 
pas là. Dés 19S7. d'autres leaders seront assassines, institutionnalisant 1 e qui 
constituera bientôt l'une des formes de gestion du pouvoir : la liquidation 
physique. 



Les - déserteurs de Vurmee lumçaise * 

Lorsque, en septembre 1958, est créé le Gouvernement provisoire de la 
République algérienne (GI'RA). Bclkaccm Krim se croit légitimé à en être pré- 
sident : hormis lui, tous les - historiques . sont morts ou en prison. Mais c'est 
Ferhat Abbas qui est finalement désigné. Si offic tellement c'est a sa sagesse età 
son aura internationale qu'il doit cette promotion, la réalité est plus pro- 
saïque : de tous les candidats, il est le moins susceptible de faire de l'ombre à 
ses promoteurs, portant comme une • tare - Indélébile son ralliement tardif 
au FLN (Intervenu en 1956) et ne disposant d'aucune troupe. 

À un moment ou tout indique que l'indépendance de l'Algérie est Inéluc- 
table, une autre catégorie d'hommes prend la clé des champs. Des Algeiiens 
officiers clans l'armée française désertent par vagues successives |x>ur se ral- 
lier au FLN à l'extérieur. Si les premiers à rejoindre le FLN - dont ils ne parta- 
geaient nullement la ligne - y ont été contraints par la . répression 
coloniale * - (Mohamed Zerguini et Alxlclkadcr Rahmani. notamment, ont 
d'abord connu la prison), le ralliement à partir de 1957 de plusieurs lieute- 
nants et capitaines qui rejoignent les tuscs de l'ALN en Tunisie, apurait plus 
équivoque. D'autres, dont nous aurons longuement l'occasion de reparler, 
désertent l'armée française enlre 1958 et 1959 (parmi eux. les sous-lieutenants 
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Khalcd Ncvzar. Selim Saàdi, Larbl Bclkheir, Mostefa Cheloufi, Abdelmalek 
CiiK-n.ii/ia, Lihbib Kln-llil ou Abdclhamid lalrcchc, la plupart Iraichemenl 
promus otliciers au sein de l'armée française"), les premiers contacts entre 
ces hommes et les militants du H.N formés dans des écoles militaires du 
Moyen-Orient et des pays de l'Est, qui commencent à arriver à Tunis en 1959, 
seront orageux, notamment pour trouver un accord « sur la répartition des 
tâches pour accéder au commandement de l'armée algérienne" ». 

Près de deux cents « DAF - (déserteurs de l'armée française), au total, 
auraient rallié les rangs de l'Al.N jusqu'en 1961 •" - dont plusieurs îles futurs 
acteurs de la « sale guerre • des années 1990, comme Mohamed Touati, 
Mohamed Um.ni, Khalcd Ne/Air ou l.arlu Helkheir ''.Comme ce dernier", ils 
viennent souvent de lamilles de nantis, de caïds. De ce fait, écrit Mohammed 
Harbi, ils ne témoignent pas d'une - identification totale aux thèses du natio- 
nalisme ». Et, sans former au départ un corps homogène, ils sont, - à l'image 
d'autres groupes de l'intelligentsia nés dans le sillage du colonialisme, |...| tra- 
vaillés par des soucis de carrière et aspiraient à se reclasser à l'algérienne J " ». 
Pour y parvenir, ils comptent sur l'armée. Cet esprit - conquérant - est doublé 
d'une particularité : ils cultivaient des valeurs élitistes et avaient un mépris 
profond pour le peuple -. Bref. ■ traiter les hommes comme des chiens était 
pour nombre d'entre eux [...| le mode normal de commandement " ». 

Pour les officiers de l'Al.N. comme Abdelhamld Brahimi, l'arrivée de ces 
sous-licutcnanls fraîchement débarques de l'armée francaise'n'est pas tou- 
jours facile à gérer : - Ijrbi Helkheir, par exemple, ne paraissait pas très intelli- 
gent, et puis on connaissait ses liens avec la France. On l'a nommé à la tète 
d'un camp situé près de la frontière. Mais il est rapidement entré en conflit 
avec les soldats de l'ALN. Un jour de 1959, il a fini par se retrouver ligoté par 
ses hommes, en raison de son comportement trop autoritaire'*! » 

Déconsidérés, ces DAF sont disposés a servir de renfort au premier haut 
dirigeant du FI.N qui voudra d'eux. Or, à partir de 1958, passée l'euphorie 
consécutive au déclenchement de l'insurrection, la crise de leadership latente 
depuis 1954 atteint son paroxysme. 



/ 'ast étalon de Houari Boumediene 



Avec l'assassinat d'Abbane R.imdane, les maquis de l'intérieur perdent 
leur seul allie sérieux au sein de la direction du FI.N. ( :ommence alors une ter- 
rible guerre civile qui les opposera aux dirigeants de l'extérieur et qui, 
combinée aux coups de boutoir de l'armée française et à ses opérations 
d'inlosication déjà évoquées, aura pour conséquence la liquidation de toute 
la lesisl.iif e.irmee intérieure. De ces dci birements, Gilbert Mcynieradonné, 
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pour la première lois, un rei H détaille et remarquablement doi umeiite dans 
son Histoire intérieure, lu FLN". 

Pour s'accrocher au pouvoir, certains responsables du Gouvernement 
provisoire de la République algérienne «,1'KAi préféreront souvent livrer ses 
plus braves soldats a l'élimination, parfois après torture. Ces épisodes obscurs 
de la guerre de libération, au cours desquels triompheront intrigues, règle- 
ments décomptes nu uilriers. manipulations et intoxications, iK bouc lieront 
sur la victoire, en 1962, de I - armée des frontières - (constituée au Maroc, el 
surtout en Tunisie) et du colonel Houari Boimicdicnc, victoiie qui entérinera 
durablement la primante des militaires sui les politiques, exactement l'inverse 
de ce que préconisait Abbane Ramdane. 

À l'été 1959, l'ascension vers le pouvoir de Boumediene marque une 
étape déc isive. Ayant assuré sa mainmise sur les structures de l'Al.N au Maroc 
et à l'ouest du pays, il se rend en Tunisie ou se concentre l'essentiel de l'acti- 
vité politique. À Tunis. Boumediene constate que le GI'RA traverse une crise 
profonde. Mais son principal adversaire militaire, Amirouche, ayant été 
opportunément élimine - il a trouve la mort au combat le 2S mars 1959 -, une 
voie royale s'ouvre à lui. 

À l'automne 1959, un « conclave » des colonels de l'Al.N se tient à Tunis 
pour tenter de dénouer la crise ; il durera plus de trois mois. Pendant que Bou- 
mediene s'emploie à empêcher toute opposition de s'exprimer' - et même de 
se rendre à cette réunion, y compris en tentant d'assassiner des messagers -et 
à atténuer l'impact des révélations laites par certains sur son comportement 
personnel au Maroc et sur les conditions de son ascension rapide à la tète de 
l'état-major Ouest, son adjoint Ah Mendjli se charge d'haranguer les tljaimmul 
(soldatsi : .. 11 n'y a plus d'armée de l'Intérieur I ,i seule année de libération 
est celle qui se trouve aux frontières |...|. C'est sur vous seuls que l'Algérie 
compte, vous êtes les soldats de l'avenir "'. » 

Au plus haut niveau, à lorce d'intrigues, Boumediene obtient le comman- 
dement de l'armée bien équipée, aux effec tifs c roissants, qui s'est constituée le 
long de la frontière aleen .-tunisienne 1 : il prend la direction de l'« état- 
major gênerai ■■ iF.M(l), nouvelle instance créée en décembre 1959 pour cha- 
peauter l'Al.N. Pour Cilbert Meynier, le conclave de l'automne 1959 a ainsi 
fini par ■ ratifier sous la pression - un véritable - coup d'État militaire », le 
deuxième déjà Aussitôt devenu chef de l'EMG. Boumediene s'érige en 
arbitre d'un équilibre subtil entre officiers maquisards, de l'Aurès- 
Nementchas notamment, et officiers issus de l'armée française, les DAF. Son 
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but : fidéliser l'armée à sa personne. Après le Maroc, il domine maintenant, 
sans (aire de bruit, l'essentiel de la force de frappe du FI.N-ALN sur le terri- 
toire tunisien. Il crée un « bureau technique - où il affecte des nationalistes 
comme Abdelhamid Brahimi, mais surtout de nombreux officiers issus de 
l'armée française. C'est notamment le cas de Mohamed Zerguini. Slimane 
Hoffman et Mohamed Boutella, qui supervisent la réorganisation et qui pla- 
cent leurs hommes : Khaled titrât. Abdelmalek Guenaizia. Abbas Ghézaiel, 
Selim Saadi ou Habib Khalil sont ainsi nommes en 1960 chefs de bataillon ou 
chefs de compagnie lourde. Dépourvus de légitimité historique en raison de 
leur engagement aux cotes des Français durant la guerre d'indépendance, ils 
obéissent au doigt et a l'œil au chef de l'état-major général Houari 
Boumediene. 

En août 1961, Benyouccf Ben Khedda est désigné nouveau président du 
GPRA. Belkacem Krim devient minisire des Affaires étrangères et perd le 
contrôle des forces armées, au profit du foyer de pouvoir croissant que repré- 
sente I'etat-ma|or gênerai iKMt.i, inu|ours dirige par colonel Boumediene. La 
chance de celul-d est double, car, à cette époque, la révolution a basculé vers 
le terrain diplomatique, ce qui l'exonère d'exploits militaires, tout en lui lais- 
sant toute latitude pour étendre son pouvoir. Déjà saignés à blanc par les 
purges, les maquis de l'Intérieur sont encore plus durement éprouvés sous 
T. II. i con|iigucdu rotili au compresseur • des opérations du général ( halle' 
et de l'enclavement provoque par la ligne élcitriliéedite - Morice -, qui ren- 
dait toute traversée de la Irniitiere hautement hasardeuse. 



Le MALG et le complot de Tripoli 

L'ancêtre des actuels services secrets algériens, le ministère de l'Arme- 
ment, des Liaisons générales et des Communications (MALG), est créé en sep- 
tembre 19S8. Lorsque, en |anvier i960, Abdelhafid Boussouf - jusque-là 
responsable du redoutable • Service de renseignement et de liaison • de 
l'ALN - en prend le commandement, il en fait une puissante machine poli- 
cière qui étend sa surveillance a l'ensemble du FI N ALS à l'extérieur. Hormis 
les ssrllayas du centre (le Constantlnols, l'Algérois et la Kabylie), plus rien 
n'échappe désormais à son contrôle. Gilbert Meynicr a bien décrit la logique 
de la • puissante organisation clandestine • créée dés 1956 au Maroc par Bous- 
souf : - Au Maroc, les cadres évoluent dans une ambiance surréaliste où la 
délation et la provocation sont autant de jalons de la sic quotidienne. Ils sont 
sans cesse menacés, s'ils bronchent, d'emprisonnement ou de tortures. Ils 
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campent sous l'epei de I Milieu les I. t.ippotlxl bi : qui le', a. . us. ni .clin 
de les obliger, par le chaînage, à accomplir les liasses besognes qu'on leur 
assigne ; saul disculpation. toii|ours aléatoire, <le leui part, lace a un ssslciue 
|K>licier professionnellement niellant. |...| les meilleures approches. |mur un 
néophyte, du système de pouvoir I I N qui s instaure à partir de 19.S6-I9.S7 
sont peut-être bien les es oc allons liltelailes du système stalinien I ». lait, 
c 'est bien ce mode de gestion Ju pomoir c|ui loniaiiiiner.i piogn ssueiueiit 
l'ensemble de la classe dirigeante algérienne après l°indc|ieiidance et qui sc ia 
l'une des origines, on le serra, des - .innées de sang - à partir de 1992. 

Soutenant deux stations avancées en Tunisie et au Maroc, le MALG 
implante en Libye, à I niioli. une centrale de renseignement, nommée ■ base 
Didouche -. Cette base est composée d une section - Renseignement, docu- 
mentation et exploitation -, dont la tache est de recueillir, d'analyser et 
d'exploiter les rapports adressés par les agents opérant dans les pays 
étrangers '*, et d une autre, la section - Vigilance -, chargée d'assurer la pro- 
tection - en realite, la surveillance - des leaders de la Révolution. Dés 1958, 
les agents du MALG sont admis en URSS pour être lonnés dans les écoles du 
KGB. Ils y apprennent - le terrorisme d'appareil |ainsi que| la mise en scène, 
l'organisa non des prosoeat ions et des coin plot s près eut ils pour détruire 
l'adversaire " -. Cette promotion aura pour nom de code • Tapis rouge ». Un 
véritable programme... 

Abdclluliel lloeissoul suiveille tout le mondé... sauf Houari Boumediene, 
lequel étend son emprise |usque dans ses propres services, où il place l'un de 
ses principaux agents, I aioussi Khclila (quatre décennies plus tard, son fils 
Italik Khalila, epliemeie milliardaire, sera au cœur dé l'un des plus grands 
scandales llnanciers de l'Algérie indépendante). 

rendant ce temps, Belkacem krim mène une intense activité diploma- 
tique : les négociations conduites a FA Tan avec la France aboutissent à un 
cessez-le-feu décrété le 19 mars 1962. La guerre est finie. Il ne reste plus au 
( d'KA de Heiivoncel Ben khedda qu'a sTnslallei a Algel et à préparer des élec- 
tions libres Mais le lèse scia epliemeie : on va le voir, l'été 1962, celui de la 
dignité retrouvée et de l'Indépendance pour le peuple algérien, sera aussitôt 
celui de leur confiscation par les diels de l'année des honnêtes, qui réussis- 
sent un nouveau coup d'État contre le GPRA. 

Et ce que les citoyens algériens ignorent, tout comme les citoyens 
français, c'est que les accords d'Lvian comportent des clauses secrètes. Un 
secret qui, d'une certaine layon, préfigure ceux de la - Franealgérie ■ qui s'est 
construite progressivement depuis l''o2, les plus graves et les mieux gardes, 
au eu in des deux I tats des deux mes de la Méditerranée 
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Les accords d'Évian : Vannée française 
reste au Sahara 

Les accords d'Évian. bien sur. actent d'abord l'essentiel la fin officielle de 
la domination française depuis 1830. Mais Ils sont bien loin de reconnaître 
et de solder toutes les séquelles des deux premières guerres d'Algérie pour le 
peuple algérien, tout comme ils n'offrent que des solutions de dupes pour la 
communauté des colons français, les - pieds-noirs -. et pour les dizaines de 
milliers de supplétifs algériens de l'armée française (ceux qui resteront dans 
l'histoire sous l'appellation de - harkis -). De cette mémoire déchirée, 
occultée -qui pèsera tant dans les décennies suivantes pour expliquer l'Inca- 
pacité de la f ranco offic ielle .1 reconnaitie la rvalile du régime oppressil des 
années I <»,(!, i HWO. puis de l'atroce - troisn rue guerre d'Algérie - des années 
1 '>')(> -, des milliers de témoignages tenteront de rendre compte " . Mais le 

Car la raison d'État sera la plus forte. C'est ce que symbolise l'un des 
aspects les moins connus de la fuisse- séparation de l*Jo2. On ne l'apprendra 
que bien plus tard, grâce notamment à une enquête du Nouvel Observateur en 
1997, l'accord d'indépendance est en effet assorti d'une annexe secrète auto- 
risant la France à maintenir cinq importantes bases militaires au Sahara ". Il 
s'agit, d'une part, des quatre centres d'essais nucléaires et spatiaux de Reg- 
gane, In-Ekkcr. Colomb-Bec har et llammagiiir et. d'autre part, de l'un des plus 
vastes centres d'expérimentation d'armes c liimic|ues au monde • la base de 
B2-Namous. 

Construite en 1935 près de Beni-Wenlf, au nord du Sahara, la base permit 
alors de mettre au point une importante quantité d'armes c himiques dans la 
perspec tive de la Seconde Guerre mondiale. Dans les années 1950, elle est uti- 
lisée à nouveau par l'armée française pour y effectuer des expérimentations 
considérées comme trop dangereuses [Huir l'Hexagone, comme des - tirs réels 
d'obus d'artillerie ou d'armes de saturation avec toxiques chimiques persis- 
tants • ainsi que des - essais de bombes d'aviation et d'e pandages d'agressifs 
chimiques et des essais biologiques • ; en bref, des tests grandeur nature de 
mines, d'obus et même de missiles, tous porteurs de munitions chimiques " 
En période d'essai, près de quatre cents militaires français travaillent a 
B2-Namous. 

En 1962, lors des négociations d'Évian, la France exprime son souhait de 
conserver la base. Apres des négociations serrées, louis |oxe, le représentant 
français, obtient que B2 -Namous et les quatre bases nucléaires françaises du 
Sahara puissent encore être utilisées pendant cinq ans. Et Boumediene, 
attentil à prévenir tout problème avec les militaires français opérant secrète- 
ment sur ces bases, nomme a la tète de la V région militaire, dont l'état-major 
est à Béchar, un ancien officier de l'armée française, le capitaine Zerguini 



ISM-IM2 . la xnerre ilam laeuene 



Dès l'indépendance, c'est donc sous la protection de cet ancien compa- 
gnon d'armes (qui sera ensuite remplacé par d'autres DAF. notamment 
Kbaled Nezzarl que l'armée française multiplie les essais nucléaires dans le 
Sahara. Entamée le 13 février 1"MI par l'explosion dans l'atmosphère d'une 
première bombe nucléaire a Reggane, la campagne d 'essais se déroule dans des 
conditions qui feraient frémir n'importe quel spécialiste actuel de l'atome 
l«rs du premier essai, loin de fournir aux soldats la protection nécessaire, les 
officiers leur • distribuent généreusement une paire de lunettes pour qua- 
rante personnes •, raconte Bruno Barrlllol. spécialiste des essais nue li anes 

U 25 avril 1961. une nouvelle bombe explose, c'est l'opération - (ier- 
boise verte ». Pour tester la guerre mu leaire en vraie grandeur, les autorités 
françaises envoient un détachement du 12' régiment de cuirassés de 
lubingen (Allemagne) planter un drapeau tricolore au point zéro, et ce juste 
après l'explosion. Une • expérience - c|iialiliec pai un témoin de • terrible, ter- 
nliante, l'horreur! -. Le 1" mal I9(,2, les français inaugurent une nouvelle 
technique de tir à grand spectacle en présence de deux ministres du général 
De Gaulle, Pierre Messrner et Gaston Palcwski. Il s'agit cette fois de lalrc 
exploser une bombe nucléaire dans le liane d une montagne, le Tan Afela. 
Mais, au moment de l'explosion, devant 2 000 spectateurs, c'est le drame : la 
montagne s oustc sous les yeux mi ridules des assistants : - Un énorme nuage 
noir s'échappa du flanc de la montagne et se mit à obscurcir le ciel au-dessus 
de la foule des spectateurs, raconte Bruno Barrillot. Ce fut la panique géné- 
rale. Les témoins se souviennent de cette débâcle qui n'est pas a l'honneur de- 
là hiérarchie militaire Les eliels s'eiihiircnl les premiers tandis que les soldais 
lurent "oublies" pendant des he ures clans la louimeiitc radioactive 4 '. » 

Au cours d'autres essais, les scicntlllqucs français testent la façon dont les 
camions, les chars, ou les uniformes des soldais résistent aux rayonnements 
Ils cherchent également à mieux connaître l'effet des radiations sur des souris 
et des chèvres enfermées dans des cages à quelques centaines de mètres des 
explosions. Une rumeur récurrente évoque même l'exposition volontaire par 
l'aimée française de cent cinquante prisonniers algériens, qui auraient été 
attachés en 1961 à un kilomètre du lieu d'une explosion organisée a Kcgganc 
afin de tester leur résistance aux rayonnements D'après Bruno Barrillot. 
une photo de cet événement fut publiée dans les années 198(1 par le CauaiJ 
cm haine, mais il s'agissait vraisemblablement de mannequins attachés à des 
poteaux pour tester des uniformes militaires '. 



* En novembre 201) t. etlx I nns-m jiiimc|u. ,l. .n j-,-..» i.pli.iiPMepi.-vnuiil les vlillmes îles 
essjisiiinl,jire> aep.iv-i.piii pl. php. X .1.1 I.p n.Mi. , Ir.pn. .piv |..nr • l.p.iipp, p,l, 

npiv en pL.ce d .ilp Iwp.h .1 uni..». » <..«. ... v ;m, des mr.IlH- Irritent. I. s 
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Les essais nucléaires français dans l'Algérie indépendante se poursui- 
vront iu^|t. Vu \»„; M.ns |., de Il'A.iiihmis, ,11, , ii, i, niuT.i ,.m, u lli - 
ment qu'en 1478. 



Le eoup d'État de juillet 1962 

Au moment même où soin vignes les accordsd'Évian. le 18 mars 1962. les 
leaders historiques du 1 1 \ iH.ki.u \,tAhii,cd. U.mcd lien Bella. Mohamed 
Koudi.il et Mohamed Khideri. emprisonnes depuis octohie l'JSb, sont libérés, 
l aule d'avou réussi s'eniemlie aup.ir.n ,inl. ils se retrouvent engages m.ilgie 
eux dans un |eu d'alliances aux sulitilites insondables. Car s'il est deja a la tête 
du puissant elat-nia|or gênerai, le colonel lloumedieneamlutionne bien plus 
Mais il lu, n,.„,,|u, l'aura et la légitimité ,>our prendre tout le |x.uvoir ouverte- 
ment. Il a donc besoin de tous les soutiens dont il peut disposer, et d'un . his- 
torique - qui lui servira de façade. 

Avant la signature du cessez-le-feu. il a dépéché Abdelaziz Bouteflika 
aupresde Mohamed Bondi.» qui se trous, en prison, espérant que celui-ci lui 
offrirait cette caution politique. Boudiaf ayant rudement econduit l'émis- 
saire importun. Itotiniediene s'est tourné vers Ben Bella. lequel n'en espérait 
pas tant. En elle!, depuis des années, il n'a lamais cesse de comploter, si bien 
que. dira lionne Ait-Ahmed ". si l'armée française ne l'avait pas arrête en 
1"M, en arraisonnant l'avion dans lequel il se trouvait. Ben Bella aurait mené 
la résolution ., s, perte I e s de |., v .minium, auquel il n'a pas parti- 
cipé, lui est spécialement reste en travers de la gorge. 

Après .sa libération intervenue au printemps 1U(,2, Ken Bella, soutenu par 
l'étal-major. obtient que le Conseil national de la Révolution algérienne 
l( NKA i se réunisse a I npoli, maigre l'opposition de Ait-Ahmed et de Boudiaf. 
qui tout remarque! ., juste titr, que ■ I nul, p, n,|.,nee étant a, quise •■, cet otga- 
nisme n'a plus de - rôle a jouet " ... l'crhal Abbas diia de ce congres de In- 
poli, réuni a partir du 27 mal l%2. qu'il - ne fut en réalité qu'un vulgaire 
règlement de comptes, sans honneur et sans grandeur, surtout lorsqu'on se 
rappelle qu'a la même époque l'OA.S multipliait les , rimes su, le t, intoire 
national ». 

Ben Bella et les responsables de l'EMG s'en prennent aux signataires des 
accoids d'I vian. qu'ils accusent d'avoir bu, le l' Algérie et de l'avoir . livrer au 
néocolonialisme ■ l es multiples agressions dont sont victimes les membres 
de la direction du CiPRA les poussent à quitter la réunion de Tripoli. Arrivés a 
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Tunis, ils tentent de contre-attaquer en prononçant le TU juin la dissolution 
de l'état itia|oi gênerai, la révocation de ses membres, et la supptesslon des 
dotations financières. 

Mais il est déjà trop tard, car la machine infernale s'est emballée dès lors 
que le principe d une réunion du ( NKA a été admis Militairement. Boume- 
dlene tient solidement les rênes de l'année des tionti, u s Quand aux mesures 
financières conservatoires prise s p.u le l ,1'UA, elles n'ont aucun etlel car Bou- 
mcdlene a pris le soin d amasse! un veut.ible liesoi de guerre a l'insu des diri- 
geants du FLN. 

Le 1" juillet 1962. un référendum d'autodétermination consacre l'indé- 
pendance de l'Algérie Président du id'UA, BenyoucT lien Miedda gagne Alger 
le i juillet pour y allume! la présence de son gouvernement, depositaue de 
la souveraineté nationale jusqu'à ce qu'il puisse remettre ses pouvoirs à une 
représentation élue, flans un discours qui vise clairement Houarl Boume- 
dienc. il allume que l.i sol,, ni, popul.iu, constitue le bairage le plus solide 
contre la dictature militaire dont rêvent certains, contre le pouvoir per- 
sonnel, contle les ambitieux, les .iseiitluiers, les démagogues et les fascistes 
de tout poil " .. La foule venue en masse poui l'éc, mtei comprend que la crise 
dont font état les médias est bien réelle Une journée d'indépendance, voilà ce 
a quoi ont eu droit les Algériens qui, au soir de S juillet, sont invités par Ben 
Khedda à cesser les festivités et à se remettre au travail. Mais, au loin, réson- 
nent déjà des bruits de bottes... 

Car la coalition réunissant Mohamed khider. Ahmed Ben Bella et l'état- 
major de Houari Boumedicne n'accepte pas de se soumettre au GPRA. Le 
22 luillel, Ben Bella annonce la constitution à Tlemccn d'un - bureau poli- 
tique - dont les membres se de, larcin habilites a assiimei la direction du pays, 
i ,st un, oup d, lom institutionnel contre le Gl'UA. ( e dernier tergiverse, lia 
pourtant l'avantage de la légitimité, et l'appui non négligeable des wllayas 2, 
T. 4 et de la Fédération de France du FI N. Mais il souffre d'avoir à sa tète le 
h, le et in, I,-, is lieu Miéclda, m. m:'- ■ •■ ment dépasse pai I ampleur de la crise. 
Le 25 |ulllel au soir. Mohamed h, u, liai s'insurge contre le coup de force 
annoncé : - Le coup d'Ftat. s'il venait par malheur a réussir, signifierait l'Ins- 
tauration d'une dictature a caractère fasciste. Le but évident de cette tenta- 
tive est de fnistrei le peuple algérien de sa victoire a la seule fin de satisfaire 
les ambitions de certains hommes assoiffés de pouvoir '". » Belkaccm Krim 
Lui, e de son c otc un appel a toutes les loi, es révolutionnaires d'Algérie pour 
s'opposer à ce coup de force armé et à toute tentative de dictature -. Le 
.' ' iiiillel. ecu ure, lloc ine \it- Ahmed se ictuc de tous les organismes de direc- 
tion de la révolution. 

L'action de l'équipe de- ITcmccn est en revanche plus homogène. Même 
si, II, agit parloisdans la e chue, elle dispose d'un atout de jkhlIs. une énorme 
toice de frappe, qui contraint ses membres à s'aligner sur les objectifs de 
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Boumediene. Seul problème : la lidelitë au OHM de la wilaya 2 (Constan- 
tinois). le 25 juillet. un commando dépêche par le colonel lahar Zbin occupe 
le PC de Constaminc. Misant vingt-cinq morts et trente blessés ' '. Salah Itoub- 
nider, le chef de la wilaya 2, et Lakhdar Bentobbal. ministre de l'Intérieur du 
(,I>RA, sont arrêtés. 

Le reste n'est plus qu'une partie de blull. avec les - loyalistes - cpii agis- 
sent à l'aveuglette et. en face, le tandem Ben Bella-Boumedlene, qui dispose 
d'une centrale de renseignement rompue a la manipulation et qui déroule son 
programme- sans s,. un iller. C'est d'abord la symbolique place forte d'Alger qui 
tombe lorsque, le 2 août, Belkacem krim et Mohamed Ito idi .1 reconnaissent 
le bureau politique, lequel s'empresse de s'installer dans la > apitale, siège offi- 
ciel de l'autorité. C'est ensuite le président du CI'RA. Ben Khedda. qui aban- 
donne. La résistance continue tout de même dans les wilayas i (Kabylie) et 4 
(Algérois), mais leurs responsables adoptent une position ambiguë : ils exi- 
gent de participer a la désignation des futurs candidats a l'Assemblée natio- 
nale, ce qui équivaut à reconnaître implicitement la légitimité du bureau 
politique. Celui-ci lait mine d'accepter le compromis, sachant qu'il aura le 
loisir de le dénoncer quand il voudra, ce qu'il fera le 25 août, lorsque 
Mohamed Khider annonce le rejet de certains candidats - notamment ceux 
qui ont dénoncé les massacres perpétrés contre les Algériens - et le report des 
élections pour le 2 décembre. 

A ce stade, le coup d'État est déjà réussi puisque, clans la capitale, le tapis 
rouge se déroule devant l'aile politique, sans même que la phalange armée 
n'ait eu à y intervenir. Les wilayas 1 et 4 décident de maintenir leurs conseils 
. jusqu'à la constitution d'un État algérien issu légalement .. Pour tout sou- 
tien à espérer, il y a l'opinion publique, mais celle-ci, inconsciente des enjeux, 
scande : • Sept ans. ça suffit. • Le 29 août, a Alger, les commandos de Yacef 
Saàdi attaquent les unités de la wilaya 4, faisant plusieurs morts. 

Le 30 août 1962, le bureau politique ordonne à ses trou|>es de marcher sur 
Alger. Sur leur chemin, elles affrontent violemment les maquisards de l'Inté- 
rieur : on compte près de sept cents morts... Le 9 septembre, l'armée de Bou- 
mediene arrive dans la capitale ; dirigé par Larbi Belkheir, le 45' bataillon est 
l'un des premiers à pénétrer dans Alger 

. Désormais, seule la wilaya t |la Kabylie) échappe au contrôle de l'etat- 
major gênerai '". . Mais c'est une bénédiction |*>ur Boumediene et Ben Bella, 
qui ont maintenant Ikmu jeu de (aire apparaitre l'insistance des Kabyles à vou- 
loir sauvegarder l'intérêt de l'Algérie comme une menace contre l'unité natio- 
nale. Ben Bella a même pris soin, quelques semaines plus tôt. de se 
positionner comme le garant de l'arabité en martelant à Tunis : « Nous 
sommes des Arabes, des Arabes, des Arabes. • 

Des neuf dirigeants - historiques ■ ayant déclenche l'insurrection de 
novembre 1954. seuls Mohamed Khider et Ahmed Ben Bella apportent donc 
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leur concours au nouveau pouvoir. Que sont devenus les autres ? Mostefa Ken 
lloul.ikl. I arhi Ben M'hicli et I iieiouche Mourad sont morts au combat. I loclne 
Aït-Ahmed. Mohamed Boudiaf. Belkacem Krim sont en dissidence ouverte. 
Rabah Bitat. quant à lui. se rallie aux putschistes, dans une Algérie qui. selon 
Abdelkader I >|eghloul, - ne ressemble guère à celle dont rêvaient les premiers 
combattants de Novembre w ■. 



tes madpuhMota des services 

C'est donc dans des circonstances plutôt tragiques qu'à l'été l"t,2 le c lan 
de Tlcmcen. exploitant habilement les déchirements au sein de la direction 
nationaliste, parvient à confisquer à son profit l'héritage de sc|>t années de 
guerre Mais comment comprendre I. ralliement de lerh.it \bbas a ces puis 
c histes, lui le démocrate, le sage, membre de tous les CNRA et président du 
GPRA de 1958 à 1961 ? Pourtant, ce n'est pas faute d'avoir vu Ben Bella à 
l'ccuvre, à Tripoli, où ses manœuvres se sont fait jour. Il affirmera ne pas le 
connaître, alors que, de|)uls des années, ses compagnons n'ont eu de cesse de 
le mettre en garde. Au cours des semaines décisives de l'été 1962, Ferhat 
Abbas, comme il le reconnaîtra lui-même plus tard, a été habilement mani- 
pule par I lou.in Boumediene . Mais I erh.it Abbas se prêtera en réalité volon- 
tiers à la - manipulation -, engagé dans une logique de revanche contre le 
CI'RA. et spécialement Ben Khedda et Belkacem Krim. qui l'ont marginalisé. 

La victoire des putschistes ne doit pourtant pas tout aux talents de fin tac- 
ticien de Boumediene. Comment en effet comprendre, par exemple, le revire- 
ment de Mohammed! Said et Saïd Ya/ourene, chefs de la wilaya ( (Kabylie), 
dont les voix à Tripoli auraient peut-être pu éviter le putsch ? L'explication en 
sera livrée par Ali (Andrél Mccili. un homme de cette génération qui a quitté 
ses études pour se mettre au service de la révolution. Arrivé en Tunisie por- 
teur d une lettre de la direction de la wilaya 4 au GPRA, il est arrêté et empri- 
sonne par le M AI C de Houssouf - qui craignait d'avoir affaire à une taupe - 
avant que, rassuré et constatant ses talents, il lui confie en 1961 la section 
- Renseignement, documentation et exploitation . de la base Didouche. 
Démocrate, humaniste, Mécïli comprend très vite les dérives qui guettent 
I Mgérie indépendante et déserte aussitôt parvenu à Alger en 1962. 

Selon lui, le triomphe du CNRA à Tripoli fut une opération mûrement 
planifiée : ■ La plupart des combinaisons politiques, le choix de Ben Bella 
c omme porte-drapeau, le ralliement à cette oligarc hic sanguinaire de person- 
nalités -sécurisantes" comme Ferhat Abbas ont été soigneusement concoctées 
dans nos laboratoires. |Lcs| débats de la dernière session du CNRA ont été 
enregistres, analyse s par les services pour avoir une e onnaissance plus affinée 
de chaque responsable -, révélera-t-ll plus tard à Hocine Aït-Ahmed Les 
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données du service - Vijjilancc - ont ensuite été exploitées, non pas pour pro- 
téger les leaders, mais pour les asservir. Si la flatterie suffit pour les seconds 
couteaux, quels procèdes sont utilises pour amener les cadres de premier plan 
à d'insensées volte-face ? Ali Mécili et certains de ses compagnons affirmeront 
avoir dû, par hygiène morale, détmire des tonnes de rapports « renfermant le 
résultat de mouchardage vulgarisé, quasiment démocratise aux proportions 
ahurissantes -. 

Chaque dirigeant, diront-ils. était . épié dans ses relations -, même les 
- plus intimes ». En se ralliant en 1963 à Hocine Ait-Ahmed, entré en dissi- 
dence contre Ben Bella, Mécili et certains de ses anciens compagnons du 
MALG lui révéleront : » Des copies de vos correspondances de prison avec vos 
familles nous parvenaient régulièrement, des récits tragi-comiques concer- 
nant des mœurs sexuelles ou simplement une aventure cocasse » Autant de 
renseignements qui ont dû en « convaincre ■• beaucoup d'offrir leur concours 
aux putschistes de I letnccn ou de s'effacer définitivement. 

Et les milliers de militants sincères, de maquisards désintéressés, 
comment acceptent-ils de tourner le dos à leurs chefs d'hier pour se rallier aux 
putschistes ? Noyés dans la masse, astreints au cloisonnement de la clandes- 
tinité, ils n'ont probablement pas eu beaucoup de choix. Dès la fin des 
années 1950. Iloumedieiie a en effet mis en place dans les structures du 
FLN-A1.N qu'il chapeaute des individus sans scrupule, recrutés a la hâte pour 
les besoins de la cause. Belaid Abdesslam raconte par exemple comment il 
assiste dès 1957 à l'invasion des structures de Boussouf, à Oujda : - Petit à 
petit, des éléments plus ou moins étrangers à notre mouvement (...) commen- 
çaient à prendre le dessus, (dans) ce qui allait devenir le FLN : un conglo- 
mérat où les véritables militants seront marginalisés au profit des 
opportunistes et surtout des profiteurs |...|, des transfuges de l'administration 
française, comme Laroussi Khelifa M . • 

Dans ses mémoires. Mohammed l larbi relate un incident qui permet de 
mieux cerner la nature des mœurs en vigueur dans le FLN au Maroc : après 
l'échec de la réunion du CNRA à Tripoli, • Laroussi Khelifa, partisan de l'état- 
major gênerai, contraint sous la menace le trésorier du GPRA, Mahfoud Aoufi, 
à lui remettre un chèque d'un milliard de centimes encaissable dans une 
banque londonienne. Le consul anglais, Mr Biggs, nous alerte. Ben Khedda 
lait opposition"». 

Deux jours avant le scrutin d'autodétermination du 1" juillet 1962 qui 
consacre l'indépendance de l'Algérie. Ali Mecili est dans son bureau quand il 
voit entrer Laroussi Khelifa, en tenue de para, pour l'informer qu'il est chargé 
de déménager toute la base Didouche vers Alger pour soutenir Ben Bella et 
Boumediene afin de - sauver la révolution » v \ Selon Ali Mécili, cet « ex-sous- 
préfet en métropole n'avait participé ni de près ni de loin à une quelconque 
activité nationaliste que ce soit, encore moins à la lutte engagée depuis 
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novembre 1954. Le prototype de l'opportuniste -. En 1961, il avait déjà assiste 
a cet afflux massif de gens curieux : •■ Les réseaux Vigilance accueillaient les 
trafiquants ou d'anciens indics algériens du milieu qui avaient fait leurs 
preuves dans des attentats en France. De retour au Maghreb, des membres de 
i ette pègre, transfigures en héros, étaient prêts à toutes les besognes -, expli- 
qucra-t-il (r . Autre catégorie d'individus |ouiss,iiit d une estime inversement 
ptoportionnelle a leur courage et a leur dévouement pour leur pays, des 
hommes comme I lamid Ait-Mcsbah. un » Boussouf boy ■ qui, arrête a la Iron- 
tiere tunisienne par l'année française en l9ol, dévoile tout l'oig.uugr.mimc 
île la base Didouche *. Il n'en fera pas moins une belle carrière au sein de la 
Se. mite militaire... 

Un intriguant, llouari Boumediene. des chefs combattants opportunistes 
et des ralliés de la dernière heure à la lutte nationaliste, des anciens officiers 
de l'armée française au palmarès guerrier peu convaincant et des civils à l'Iti- 
néraire douteux, voilà - à côté de nombre de militants intègres résignés à 
ie|oindre Ben Bella pour en finir .ivec les déchirements internes - une partie 
de la sociologie du pouvoir qui remplace les f rançais en Algérie en 1962. Ils 
vont bientôt lornicr. avec les dites civiles mobilisées pour construire un appa- 
reil bureaucratique à leur service, une véritable - classe-État -, largement 
. i iupee du reste de la population. 



2 

1962-1978 : l'indépendance confisquée 



Le 5 juillet 1962, c'est un pays profondément meurtri qui accède à l'indé- 
pendance. Aux tragiques saignées de la guerre (des centaines de mil- 
liers de morts, plus de deux millions de personnes déplacées...), à l'économie 
exsangue - « plus de 40 % de la population vit dans la misère la plus 
totale ' » -, s'ajoutent la déstructuration provoquée par le départ de près de 
900 000 « pieds-noirs - en 1961 et 1962 et par la - politique de la terre brûlée . 
conduite par les extrémistes de I - Algérie française • regroupés au sein de 
l'OAS (Organisation de l'armée secrète) au cours du premier semestre 1962. 
Dans ce contexte aggravé par les déchirements au sommet du nouveau pou- 
voir, la paix civile ne revient que progressivement. 

Le jour de la proclamation de l'indépendance, l'Algérie est en fête. Mais 
à Oran, des Français invités à assister à la cérémonie de la ■■ réconciliation •• 
sont pris sous un feu croisé de tireurs en uniforme de l'armée algérienne. 
Ferhat Abbas, qui se trouve là, s'en inquiète. « C'est une affaire troublante », 
reconnaît le commandant Bckhti. chef militaire local, qui nie cependant 
toute responsabilité dans le drame : » Après le cessez-le-feu, le 19 mars, des 
voyous ont pris l'uniforme de l'ALN et se conduisent en bandits de grand 
chemin ' », affirme-t-il. Les cas de menés d'Iuropéens se multiplient, en parti- 
culier dans l'ouest. 

Mais il n'y a pas que les Européens qui sont la cible des agressions. À l'été 
1962, les harkis et autres supplétifs, ces 2 «) (100 Algériens s étant retrouvés à 
combattre cote français durant la guerre d'indépendance, sont livrés à la vin- 
dicte populaire. Si certains ont rallié les Français par conviction, d'autres l'ont 
fait par hasard ou pour fuir la terreur que sèment certains maquisards. Consi- 
dères comme des « collabos • par beaucoup de leurs compatriotes, ils sont 
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victimes d'atroces vengeances : certains sont exhibés en tenue de femme, 
d'autres sont cinasi nies ou se rel roux eut a\e< l< m v. 1rs oieilies et les lèvres 
coupés, beaucoup sont massacrés. 

Si les harkis se retrouvent exposés à de telles violences, c'est notamment 
parce que la France, qui les avait fortement incites a s'eniolei sous sa ban- 
nière, les a ensuite abandonnes dans des circonstances particulièrement 
odieuses ; des |<>62. les instructions oilu iclles transaises concernant l'accueil 
des harkis sont en effet très strictes : •• N'accorder asile que dans des i as excep- 
tionnels, (...) les possibilités d'absorption de la métropole en hiver |etant| lar- 
gement saturées '. • Le bilan de ce terrible abandon n'a jamais pu être établi 
avec certitude, mais il est certain que plusieurs milliers de harkis - plusieurs 
dizaines de milliers selon certaines estimations - sont assassines au cours de 
l'été 1962. Selon Benjamin Stora, ces massacres sont l'œuvre, • en grande 
partie, des rallies de la vingt-cinquième heure - ceux que l'on appelle les "mat- 
siens", parce qu'ils ne se sont rangés derrière le FLN qu'au moment des 
accords de paix de mars 10(,2 : ils en rajoutèrent dans l'horreur pour se consti- 
tuer une légitimité qui leur serait utile par la suite' ». 



Le pouvoir selun Bat Bellti 

Si le colonel Boumediene n'est pas président di la République, c'est qu'il 
a besoin de temps pour baliser le terrain. Il n'accorde cependant qu'une 
confiance modérée a Ben Ile lia. dont il devient le ministre de la Défense. F.n 
août 1962. Boumcdicne comment e par mettre à l'écart celui qui avait été son 
chef, Abdclhafid Boussouf, véritable fondateur de la police politique algé- 
rienne. II truffe ensuite les institutions d'hommes qui lui sont fidèles, comme 
Ahmed Medeghri, Abdela/i/ Bouteflika. Ahmed kaïd ou d'autres officiers qui 
lui ont manifesté leur fidélité au sein du MALG, comme Laroussi Khelifa ou 
li< ■ u.ilcm Bessaïeh. 

Très vite, Boumediene crée la Sécurité militaire iSMi, qui devient un 
département de l'armée en septembre 1962. Le choix de ce nom, beaucoup 
l'ont oublié, sonne alors comme un deli à l'armée coloniale défaite, dont la 
propre - Sécurité militaire » avait joué un rôle essentiel dans l'élimination des 
officiers putschistes d'avril 1961, partisans de P. Algérie française », qui 
s'étaient opposés au général De Gaulle. Quelque trois décennies plus tard, 
cette - SM algérienne ■■ établira paradoxalement, comme on le verra, des liens 
lort étroits avec les services secrets français. 

Les anciens du MALG, souvent animés d'un profond sentiment de 
revanche- pendant quelques mois après l'éviction de leur c bel, ils sont margi- 
nalises -, sont recases par Boumediene au sein de la nouvelle Sécurité mili- 
taire. Il en confie la direction à un ancien ollicier forme par le KGB, Abdela/.iz 
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Khalct dit Kasdi Mcrhah 1 .1 SM mm entre certaines des meilleures compé- 
tent! Mti I ' |nh|u<\ m. »: li un .1 . tu j||i . tu s .m développement de I Algérie, 
elles s uni èlre uitlisees pour s. m assers isseineni ! >e|.i impressionnants à Tri- 
poil, ses elfcctifs augmentent encore, comme l'explique Mohammed Harbi : 
- l)is|M>sani de nombreux privilèges, ce service .mue .mssi bien les arrivistes 
que les cyniques et les ,iu ni un, rs. mm urrencanl les "brigades spéciales", la 
police politique du président Ahmed Ben Bella '. - 

Le pouvoir .uqiiis. il I.iiii l'enrober d'un semblant d'idéologie. Dans une 
conjomturc internationale opposant les démocraties de l'Ouest au commu- 
nisme de l'Est, c'est évidemment le second modèle qui permet d'assurer un 
pouvoir sans partage. Mais il faut le concilier avec l'islam, sans quoi la pilule 
passerait mal auprès de l'opinion et des inomlialtitliites de la première heure 
Les théoriciens du régime élaborent alots un concept inédit, le - socialisme 
spécifique -, qui. écrira Ferhat Abbas, revient concrètement à tenter de 
• concilier le diable et le bon Pieu * -. Cette Idéologie occupera une pléiade 
de scribes, qui produiront pendant longtemps une littérature pour nourrir la 
population, dont I un rcdulité est lac île a mettre sur le comptede l'immaturité 
politique, i e qui pistitier.i ,i iwhrmn son asservissement Cela produit aussi 
des débats et des et rtls, des c ris. s, des éclats de voix, l'illusion d'un pays qui 
fonctionne, pendant que le temps passe. Or le temps qui passe semble bien 
être la première finalité du régime qui s'installe. 

Mais, sur le terrain, les op|M)sitions a cette monumentale spoliation res- 
tent nombreuses. I a solution trouvée par Ben Bella est de créer une police 
politique personnelle, les - brigades spéciales - Les arrestations arbitraires 
deviennent la norme I lubarquccs dans des voitures banalisées. les victimes 
sont parlois littéralement kidnappées par la polne et détenues dans une des 
nombreuses villas des bailleurs d'Alger et d'ailleurs transformées en lieu de 
d I I itlne et de torture'. 

Une première le/arde survient |x>urtant dès cette époque dans la coali- 
tion de Tlcmccii. Début 1963, un différend sérieux oppose Ben Bella à 
Mohamed Khider, se! rétaue gênerai du I LN. qui exige le - retour de l'ANPaux 
casernes " - Indelei tibleinent Ile au colonel Boumedienc, Ben Bella ne peut 
manifestement pas donner raison à Khider. ce qui équivaudrait à désavoue! 
fanée. Il refuse donc et. le Ih a\Til 1963, Mohamed Khider quitte son poste, 
emportant avec lui d'importants fonds secrets du FLN. 

En juin 1963. Bclltaccm Krim, Mohamed Boudiaf. Mohand Ou-Lhadj et 
Abdennour Ah Yahia, ainsi que certains dirigeants de la Fédération de France 
du FLN et des cx-offlclcri des wilayas 3 (Kabylie) et 4 (Algérois) fondent 
l'Union pour la défense de la révolution socialiste (l'DKS). Leur but : renverser 
le régime. Mais le 2S juin. Ben Bella annonce que Mohamed Boudiaf et trois 
autres personnes sont arrêtés pour - complot contre l'État •. 



En août 1963. comprenant qu'il n'est plus qu'un pion, Ferhat Abbas 

démissionne de la plesidelli e de 1 \ssemlilce llallonale. Arrête le 1 9 août 

1964, il est jeté en prison, où il retrouvera - AlHlerrahmane I ares, Amar Ben- 
touml, ancien ministre de la Justice, le commandant Azzedine et certains 
députés" -, dont OmarOussediket Brahim Me/houdi. ainsi que de nombreux 
militants dévoues a la tausc publique De nombreux députes le suivent, dont 
le colonel Amar Ouamranc. 

Le 29 septembre 1963, Hocinc Ait-Ahmed, qui s'était opposé à l'initia- 
tive armée de II 1DKS. annonce lacréation du Front des forces socialistes l FFS). 
Sa démarche, qui se veut pacifique, est cependant très vile gênée par des infil- 
trations de la police politique. Des conflits internes et une manœuvre de Ben 
Bella achèveront de miner l'entreprise. Profitant d'un différend avec le Maroc, 
qui conteste les Irnntieres laissées par la colonisation, Ben Bella lance des pro- 
vocations contre l'armée royale. Il fait ensuite appel au sens patriotique de 
Mohand OuU-Lhadi. le bras militaire d'Ait-Ahmed. pour le convaincre de 
prêter main forte a l'ANP. Le conflit algéro-marocain connu sous le nom de 
- guerre des sables - prend lin le S novembre 1 96.3 sans avoir rien résolu sur le 
lond Mais I obiectil principal de Ben Bella, qui consistait à entamer le poten- 
tiel militaire de l'opposition en Kabylie. est atteint. Abandonné par son aile 
militaire, Hocinc Ait-Ahmed, le légaliste, poursuit seul la résistance dans les 
maquis kabyles. 

Alors que ces conflits accaparent l'attention, le commandant Abdelkader 
( habou et plusieuts autres t \ déserteurs de l'armée française - dont les capi- 
taines Lulu llelkheii, Khaled Ntv/ar, Mohamed I'ouati, Mohamed Lamari, les 
futurs acteurs de la • sale guerre - des années 1 990 - envahissent les structures 
de la Défense, appuyés par Boumedienc. Au fil des mois, les anciens maqui- 
sards de him-ricui découvrent ainsi peu a peu les ravages provoqués par celui 
qu'ils avalent soutenu lors du coup d'État de l'été 19o2. On ignore le prix du 
ralliement du colonel ( haàhain aux putsi Imtcs a l'époque, sans doute la pro- 
messe de devenir chef d'état-ma|or ; se sentant trahi, il préparc une dissi- 
dence, soutenu par Mohamed Kinder. Une tentative de rapprochement avec 
le I FS est engagée a l'été 1964, qui échouera notamment pour des motifs de 
leadership. 

Le capitaine Mohamed Attailia déploie un zélé fou à contrer l'insurrec- 
tion "' (c'est le même qui, devenu gênerai, participera sans état d'âme à la 
répression des émeutes d'octobre 1988). La répression est féroce. De nom- 
breux civils qui partit irn-nt a la révolte sont pourchassés : Miloud Brahimi par- 
vient a s'échapper vers la Suisse mais, comme le rapporte Hocine Ait-Ahmed, 
khi ami Mohamed Mellah est ■ arrêté et torturé par les services de la police 
|udltlairc " Ahmed Taleb Ibrahimi est également arrêté et torturé. FJ-Hadi 
Khédiri et Messaoud Ait-Chaàlal seront victimes des mêmes services. Le 
■tond Chaàbanl est jugé a huis clos, sans avocats et sans témoins. 
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Condamné à mort, l'homme sans qui le duo Ben Bella-Boumediene n'aurait 
ïamais réussi .1 s'imposer esi iiouk-nit.nl c.xce utc. - 1 c m- lut pas 1111 ingénient 
mais un assassinat, contre lequel le colonel /biri. clicl d'etat-major, protesta 
vigoureusement -, notera Ferhat Abbas 

La répression se généralise. La - milice populaire ■ de Ben Bella pratique 
déjà la torture a grande échelle pour obtenir de l'inhumation, explique Ait- 
Ahmed, mais aussi, plus simplement, pour terroriser ". 

Le coup d'État ilt jtïm 1965 

Quant à Hocine Ait- Ahmed, la Sécurité militaire envisage un temps de 
l'assassiner dans le maquis, dans une opération baptisée - Amirouche -, du 
nom de l'ancien chef de la wllaya 3 (Kahylle). C'est Abdallah Ben Hamza. chef 
de service opérationnel dé la Sécurité militaire qui en cl l'inspirateur. Rcpre- 
nant le modèle des taux maquis fabriques p.ir l'armée française, il projette de 
prendre le maquis en Kabvlie. avec une bngade de ses hommes, en se faisant 
passer pour des opposants, afin de gagner la confiance de la population et 
celle du FFS, quitte pour cela à leur fournir des armes. Le but est ensuite de 
s'approcher d'Ail-Ahmcd pour le liquidé!. I.'- idée • n'est pas appliquée, écrira 
ce demie 1, mais elle ■ [esteia dans les droits de la police politique 11 .. 

Le créateur du FFS est finalement arrêté le 17 octobre 1964, en compa- 
gnie de son lieutenant. Ali Mécili. Pour les besoins de la cause, ce dernier avait 
accepté de renouer avec les services de sec unie qui l'avaient alimente en infor- 
mations durant toute son épopée. F.niprisnunés. Hoc me Ait-Ahmed et Ali 
Mécili ont la chance de ne pas être exécutés : Boumediene ne veut pas 
s'aliéner trop vite l'opinion en liquidant un - historique • de la guerre de libé- 
ration. Quant à Ben Bella, inquiet du (xncls croissant de Boumediene. il songe 
alors à reconstituer autour de lui un noyau d'- historiques - pour donner plus 
de consistance à son pouvoir, ce qui l'amène â conclure en juin I9t>5 un 
accord pour légaliser le FFS. 

Car le torchon brûle dans la coalition au pouvoir. Voulant diminuer 
l'influence de ceux qui l'ont propulse du t de l'Etat, Ben Bella profite d'un 
voyage de llouari Boumediene .1 Moscou pour lui renier le commandement 
de l'armée cl nommer le colonel Tahar Zbirl chef d'état-major. Du 16 au 
21 avril 1964. croyant maîtriser la situation, il réunit un contrés du FLNdont 
Il a personnellement designé les participants Au cours de ce congres, il lance 
une attaque en régie contre le - clan d'Uu|da - - celui que Boumediene avait 
mis en place pendant qu'il commandait cette région pendant laguerred'indé- 
pendance. Il provoque au cours de l'année 1964 la démission d'Ahmed 
Medeghri, ministre de l'Intérieur, puis celle d'Ahmed Kaid, ministre du Tou- 
risme, puis réduit les attributions de Chéri! Belkacem, autant de portefeuilles 
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qu'il s'attribue. Le 28 mai 1965, Ahmed Ben Bella va |usqu'a destituer Abde- 
laziz Itouielhka de son poste de ministre des Allalres étrangères. Celui-ci 
s'empresse d'appeler Boumediene. qui se trouve en mission au < aire 

Début juin, des dizaines de dirigeants africains 1 «1 asiatiques se préparent 
à rallier Alger pour participer à un grand sommet international l'our les loger 
sur place, le régime a fait construire en bord de mer une prestigieuse rési- 
dence de luxe : le - Club des pins -. Par ce sommet, qui doit se dérouler le 
22 juin. Ben Bella espère asseoir son pouvoir et acquérir une audience interna- 
tionale suffisante pour procéder au limogeage du colonel Boumediene et de 
son équipe. Mais celui 1 1 réunit ses hommes et déclenche un coup d'I tat. Le 
19 juin a I h «I. Ben Bella est arrête < chu qui. quelques semaines auparavant, 
dech.1in.11i les foules, est jeté en prison dans une quasi-lndiffércncc. 

La qualité de l'engagement des hommes qui étaient |usqiic-la aux cous 
de Ben Bella se révèle des le lendemain de son renversement : hormis Hocine 
/allouai» . ( hiiar lleni.i.ih|oub et M. .hainmecl I l.uhi. tous les membres de son 
bureau politique acceptent un siège au - Conseil de la Révolution ■■ de Boume- 
diene. un organisme - parking - pour héros rescapés des précédentes purges, 
qui utiliseront leur dernière aura pour donner l'illusion que ce second coup 
d'F.lal en trois ans vise à restaurer les objectifs du combat libérate ur dévoyés 
par le précédent président. Les ministres font preuve du même changement 
d'allégeance". 

Autour du colonel llouari Boumediene il ne reste plus p< rv.nne pour lui 
tappeler que son régime a dépossède les Algériens de leur indépendance. Pen- 
dant près de quinze ans. il va tenir le pays d une main de 1er. assurant d'un 
coté sur le mode populiste une certaine redistribution des richesses, 
s'appuvant de l'autre sur une coalition hetéroc hte dont la cohésion ne tient ni 
a une doctrine, ni à un projet de société, ni à quelque considération d'ordre 
idéologique, identitaire ou religieux, mais seulement à la volonté de conserver 
le pouvoir. Refusant pour lui-même tout enrichissement personnel. Boume- 
diene saura s'appuver. dans 1 1 1 1 11 Ir t c ivile. sur les opportunistes, cot- 
rompus et ralliés de dernière heure - d'- authentiques canailles -, disait Ben 
Bella "-qui s'étaient imposés en profilant du vide laissé par l'exode massif 
des pieds-noirs. Dans l'armée, Il s'inqwra grâce a la surveillance constante 
de la SM. mais aussi en maintenant un subtil équilibre entre les officiers dits 
. 1 mentaux - (d'anciens maquisards, souvent tonnes au Moyen-Orient 1 et 
ceux issus des rangs de l'armée française (les DAI ». et en jouant sur les diffé- 
rentes solidarités ilaiiiqucs régionales (( onstantinois, Oranais, Kabyhe...). 

Pour diriger le pavs, le colone l lloiuiiediene s'entoure de heleles tries sur le 
e..|ei la sécurité est conticc a K.iseli Meiliah. l'éducation et la cultureà Ahmed 
Takb Ihrahimi et l'industrie et l'énergie à Belaid Abdesslam. 
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Le maSflagt de la toàétt 

Après le coup d'Étal de juin 1965, explique- Mohammed Marin. 1er, agents 
de la SM « pénétrent l'administration, la police, le FLN, les médias, les entre- 
prises d'État, tout en assurant l'organisation de l'espionnage et du contre- 
espionnage et la supervision d'un réseau d'indicateurs pour tester, par la 
rumeur et l'intoxication, l'attitude de la population à l'égard du régime '" ». 
À ces recrues ordinaires, s'ajoutent les militants retournes de partis d'opposi- 
tion clandestins comme le PRS iParti de la révolution socialiste, créé par 
Mohamed Houdial en septembre 1962) ou le US, beaucoup après avoir été 
sévèrement torturés '". 

La plupart des leaders emprisonnes de ces deux partis préfèrent toutefois 
la prison au reniement. ( 'est une autre partition que vont jouer les militants 
du Parti de l'avant-gaute soi i.ilistc i l'Ai, S, constitué clandestinement en 1965 
pour prendre le relais du Parti communiste algérien, interdit dès 1962), 
comme l'expliquait en 1996 une spécialiste : ■ I n 1965, le Parti condamne le 
coup (I l lal de Mouari lloumedieneet sera réprime ses dirigeants arrêtés. Mais 
il va néanmoins petit à petit faire de l'entrisme dans les structures du pou- 
voir, avec sa propre logique. C'est le début des ambiguïtés et des contradic- 
tions, voire des compromissions, qui ne cesseront jusqu'à ce jour de 

D'une opposition radicale, le PAGS passe ainsi a partir de 1967 à un 
« appui critique » au régime, ce qui provoque la rupture avec les autres 
groupes d'inspiration communiste. Le PAGS entame alors une longue colla- 
boration avec le régime, collaboration dont il n'est pas sorti plus de trente ans 
après. En retour, Koumediene associe discrètement ses militants à la - formu- 
lation des thèmes idéologiques de mobilisation du pouvoir 11 Cela 
commence avec la » gestion si» ialiste des entreprises - et la » révolution 
agraire -, réformes bureaucratiques qui contraindront l'Algérie à importer la 
qnasiintcgralite- de ses besoins alimentaires une di/aine d'années plus tard. 

Le PAGS envahit ensuite les organisations de masse du FI N, comme 
l'UNJA (Union nationale de la jeunesse algérienne) ou les syndic ats et associa- 
tions professionnelles qui contribuent a neutraliser la jeunesse et le monde 
du travail, contrecarrant les initiatives emancipatrices. Mais au début des 
années 1970, l'UNJA se montre incapable de juguler l'énergie d'une jeunesse 
fougueuse, souvent originaire de Kabylie. Du coup, à l'université d'Alger, où 
une forte communauté kabyle parvient a nourrir une production théâtrale et 
musicale en langue berbère, le pouvoir encourage discrètement la naissance 
d'un groupe de « Frères musulmans - au sein duquel cohabitent islamistes 
et arabo-baâthistes (certains agissant au sein du FLN et d'autres dans 
l'« opposition -, on y reviendrai. Dès le milieu des années 1970. dans les 
campus, ces militants commencent a s'attaquer aux artistes, perturbant les 
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maiiilest.itioiis, agiess.int les jeunes Mlles liai ni le, s a l'etimpei une et tabassant 
à coups de manche de pioche les i ouplcs qu'ils surprennent en train de Muter, 
ou les jeunes qui ne respec lent pas le jeune du ramadan. 

En quelques années, manipulant ces mouvements, les divers réseaux de- 
là Sécurité militaire s'emploient a elablu un veiilable maillage de la société. 
Se constituer en association est interdit. Fout attroupement de plus de 
quelques personnes est réprehensible. l ue propagande insidieuse parvient 
même à convaincre la population que la moindre critique parviendra 
jusqu'au sommet de l'Étal, et les échos de mystérieuses disparitions alimen- 
tent la psychose. Les indicateurs semblant c ire partout, la rumeur lail le 

Les opposants sont pointant nombreux, mais, comnn' Ben Khedda le dira 
en 1976, « les sursauts de courage sont rates et ils ne se produisent |amais en 
même temps " -. Le tort des chels historiques encore en vie est sans doute de 
ne pas trop croire que le régime militaire aurait quelque lendemain, et de 
s'imaginer, chacun par-devers soi, qu'il pourrait être celui qui. seul, contri- 
buera a remettre le pays sur le droit chemin... 



Kasdi Merbali : ht liquidation des opposants 

Madrid. 4 janvier 1967 : Mohamed Minier, l'un des historiques - de la 
guerre d'indépendance qui avait quitte le pouvoir en avril 196:? est abattu 
dans sa voiture, sous les yeux de sa femme. On attribue d'abord cette liquida- 
tion au fait qu'il aurait conservé les fonds secrets du FLN, mais Hocine Ait- 
Ahmed évoque une raison plus sérieuse, son intention de former un 
gouvernement en exil .1 enquête mcin e par la police espagnole établit que 
l'attentat a été organisé par un •■ responsable de la SM, attaché culturel à 
I ambassade d'Algérie a Madrid -, agissant ace» un an, ien truand algérien de- 
Paris, Salah Hijeb, dit - Vespah -, devenu res|«msable de la Sûreté nationale 
il opération est sans doute montée par la SM en étroite collalmralion avec la 
DGSN) Le contrat sur Khidcr. exécute par le truand-tueur Youcef Dakh- 
mouche, courait en fait depuis fin 196-Hen 1971, Dakhmouche sera arrèté-et 
1res probablement liquide - par la SM -' . ce c lassiqiic- procède mafieux, consis- 
tant à éliminer les exécuteurs des basses œuvres pour ne pas laisser de 
témoins, sera utilisé à beaucoup plus grande- ce belle a partir de 1992). C'est 
Midallah Ben Hamza, le concepteur de l'opération • Amirouclie -, qui en 
serait le maître d'oeuvre (quelques mois avant l'assassinai, il avait poussé 
I audace- autre gland classique iiisqu a rendre une visite amicale - a sa vic- 
time à Madrid"). 

Le 15 décembre 1967, Boumecliene reprend le commandement de 
l'armée au colonel lahar Zlnri, qu'il destitue pour avoir organise un putsch 
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avorté. En fait, Tahar Zbiri - malgré ses litres, il avait en réalité moins 
d'influence an sein du commandement de l'armée que le colonel Chabou - a 
été victime d'une manipulation de la Sécurité militaire (ce i|ui, avec le souci 
de Houari Itoumediene de ne pas s'aliéner les nombreux officiers de l'Est algé- 
rien, explique la relative mansuétude dont il bénéficiera, puisque des crimes 
plus véniels snnt couramment sanctionnes par la peine de mort). La crise 
entre les deux hommes durai! depuis quelques mois, lahar Zbiri ne suppor- 
tant plus de voir le pays dériver vers un régime de pouvoir personnel. À l'ori- 
gine, il n'était nullement partisan d'un coup d'Étal spectaculaire. Selon 
Mohammed Harbi, en tant que chef d'état-major, il n'avait en effet qu'un 
geste à faire pour éliminer Itoumediene, sans compter que tous les chefs de 
région militaire v ci.nenl l.ivnrahles Mais ■ on lui suggéra l'idée saugrenue, 
au motif que son geste aurait plus de panache, de quitter Alger dont il avait 

capitale. ( e qu'il lit. Mais, au moment de l.uuer la marche, il s'.ip, nui que 
ses blindes étaient... a court de carburant. I es témoins assistèrent alors a une 
scène hallucinanle . une file de blindes allanl se ravitailler dans une pompe à 
essence publique . Ses c liais lurent pris .. sous le feu de Mig pilules par des 
aviateurs lusse s dans la région de Mouzaia et d'I l-.\ïroun. faisant plusieurs 
centaines de morts, dont de nombreux civils 

Exit Tahar /biri qui prend le chemin de l'exil . Mais certains de ceux qui 
l'ont soutenu ne s'en tirent pas aussi bien. Dès le 14 décembre 1967, comme 
le r.ippoite Zbiri lui-même \ le commandant S.ud Abid. c lief de la 1" région 
militaire, est • suicide • de trois balles dans le corps"'. Et le 8 janvier 1968, le 
colonel Abbes trouve la mon dans un • accident de voiture ■ sur la roule! her- 
Chell-Alger - méthode souvent repelee depuis lors par la SM pour se débar- 
rasser dise rètement des importuns. 

Le 26 avril 1968, les amis de Zbiri tentent un dernier sursaut : camouflés 
sous l'uniforme de l'ANP, un commando s'introduit dans le Palais du gouver- 
nement ..a su ge le i uns il des ministre s .. Itoumediene sortit par la petite 
porte alors que ceux qui se disposaient a l'exécuter c uiraient par la porte prin- 
cipale "'. - Deux guetteurs le reconnaissent à l'extérieur et lui tirent dessus, le 
blessant légèrement. Mais l'attentat échoue, forgeant au président un début 
de réputation d'invincibilité. 

En 1969, alors qu'il s'est exile en Suisse. Ail-Ahmed est approché par 
Manuel \it-Mcshah d'homme qui avait livre aux autorités françaises l'organi- 
gramme de la base Didouchel. Moulé en grade au sein de la Sécurité mili- 
taire, il allume préparer contre liomiiediene un coup d'I tat auquel, au nom 
de la solidarité kab> le. il soudrait l'associer : « Il n'y a pas d'autre moyen de se 
débarrasser d'un ré gime e|ui a ruine le p.tvs ... lui dit-il en substance. Ait- 
Ahmed lui demande d'expliquer comme il concilie cette volonté de sauver le 
pays avec la répression let< ne qu'il a personne llelilellt niellée, prme ip.ilelllellt 
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contre les Kabyles, entre 1963 et 1965. Aïl-Mcsbah ré|>ond qu'il s'était alors 
employé à en ■• limiter les dégâts -, 

Prévenu par Ali Mécili de ce piège grossier. An-Ahmed décline prudem- 
ment l'offre qui lui est faite ". Un an plus tard. Ail-Mcsb.ih reilere son manège 
(Kiut attirer Belk.icem Kiim élans un guet-.i|iens. ( ietle lois, il réussit son coup, 
l e rôle qu'il voudrait faire jouer à Krim, dirige ant historique de la guerre 
d'indépendance, dans le prétendu putsch contre Houmediene, serait somme 
toute assez marginal : . Préparer le texte d'une proclamation à la nation et la 
liste de sa prochaine équipe gouvernementale ''. - Le 20 octobre 1970, la 
police de Dusseldorf retrouvera Krim étrangle avec sa propre cravate dans une 
ihambre d'hôtel. 

Selon Ait-Ahmed, - c'est d'abord en France que le complot, c'est-à-dire 
l'assassinat de Krim. devait se dérouler. Il était que stion de faire disparaître le 
corps dans une villa louée a cette occasion en Provence. J'ai des raisons de 
penser que la police française en avait eu vent ; Krim s'est vu interdire de 
••• ioiirnct sur I, territoire tr.nn us sans autorisation pré alable 1 es préparatifs 
du coup d'État se sont transposés ailleurs et c'est ainsi que le rendez-vous fatal 
eut lieu en Allemagne 11 ». 

Et les exécutions se multiplient également dans le proche entourage de 
I louari Boumediene. En 197 1 , le colonel Abdelkader Chabou, cet ancien offi- 
cier de l'armée française devenu le vrai patron de l'armée - il est secrétaire 
ivncr.il du ministère de la I telense nationale - et qui avait, on l'a vu, secrète- 
un nt autorise les 1 ramais a poursun le leurs expérimentations de guerre chi- 
mique dans le Sahara en 1967, est à son tour suspecté de préparer un coup 
d'État ; il périt dans un accident d'hélicoptère, un Puma de fabrication fran- 
çaise. Les inspecteurs militaires c harges de l'enquête découvrent des traces 
d'explosifs dans les débris et concluent à l'attentat, mais ils sont priés de 
mettre fin à leurs investigations En 1974, c'est Ahmed Medeghri, ministre 
de- l'Intérieur, qui se ■■ suic ide - ,i son tour de trois halles dans la tète. Quelques 
heures auparavant, il était sorti en claquant la porte du bureau de Boume- 
diene avec lequel il avait eu un entretien orageux. À ses obsèques, sa femme 
crie : « Boumediene assassin ! » 



Ahmed Taleb Ibrahitni : m peuple non conforme 

En grande majorité non instruits, les Algériens parlent leur langue mater- 
ne-Ile. le berbère- ou l'arabe- populaire. I e ■ tuiicus e si l.i l.i ligue île l'administra- 
tion, de l'enseignement, et le parler des couches instruites. La langue du 
quotidien poui le plus gland nombre esi soineiil un nu lange- subi il de ces 
Mois composantes. 
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C'est un docteur en médecine. Ahmed Taleb Ibrahimi, fils de Bachtr Ibra- 
himi. l'ancien président de l'Association des oulémas, que Boumediene 
désigne ministre de l'Education nationale en 1965. Loin de considérer ce mul- 
tilingulsme comme une richesse, le ministre y décèle l'expression de la pire 
des aliénations : - La France a tue la culture algérienne en la coupant de toute 
sève vivifiante et en la tenant hors des mouvements de l'histoire. Il s'agit la 
d'un véritable assassinat ls -. proclame-t-il, précisant que ceux qui ont subi les 
plus fortes dépersonnalisations sont des gens connue lui. cultivés, instruits 
Pour le nouveau ministre de l'Éducation nationale, les citoyens dont l'iden- 
tité et la culture sont ■ frelatées - doivent être rétablis dans leur - pureté origi- 
nelle -, arabo-islamique bien sur. Pour cela, et même s'il est d'ailleurs 
persuadé que • cela ne marchera pas '" -, il décide d'- arabiser à tout prix •• 
l'Algérie. 

Cet objectif se révèle diftic ilcment conc ili.iblc avec t elui. légitime, d'une 
scolarisation de masse des enfants, car le pays manque cruellement d'ensei- 
gnants. D'où le recrutement de 1res nombreux |euncs. mal formés, qui vont 
délivrer un enseignement au rabais, et pas seulement dans le primaire. D'où 
aussi le recours a des enseignants venus du Moyen-Orient, principalement 
d'Egypte et de Syrie Parmi eux, nombre de marxistes, mais aussi des mili- 
tants prix lies des Frères musulmans, qui contribueront ainsi a faire connaître 
l'islam politique a une partie de la teunesse algérienne. Kn 1967, raconte Gil- 
bert Grandguillaume, ce sont • mille coopérants syriens • qui assurent l'arabi- 
sation de la seconde année de l'enseignement primaire ". Cela conclut un 
premier mouvement engagé - à la rentrée 1964 |où|, pour pallier le problème 
des enseignants, l'Algérie lit venir - mille instituteurs et institutrices égyp- 
tiens " • pour assurer l'arabisation de la première année d'enseignement pu 
maire. Des chiffres ronds qui traduisent l'obsession planificatrice des 
dirigeants algériens de l'époque. 

A U rentrée de 1966. le ministre de l'Éducation procède à l'arabisation 
de l'histoire dès la classe de sixième. A partir de cette date, raconte Le Momk 
de l'àhu ntum, - les élèves abordent l'Histoire non par l'Antiquité, mais par les 
débuts de l'islam '" -. Dès lors, tout va crr.se vh./». l a formation des prok-sseurs 
est arabisée à une allure accélérée, au |x>int que la pénurie d'enseignants Iran 
cophones se fait vite sentir. Les effets de cette politique deviennent alar- 
mants, et à Oran, Blida et Annaba. les directeurs de l'Éducation réagissent en 
recommençant a recruter des moniteurs francisants. En Kabylie, en revanche, 
on impose en 1974 une arabisation qu3sl totale, justement ■ sous le prétexte 
qu'il n'y a pas assez d'enseignants bilingues " 

Puis C'est la bibliographie de l'histoire universelle qui est littéralement 
Interdite pat une série de décrets portant sur l'arabisation de l'enseignement 
de toutes les sciences humaines et par la priorité donnée à l'impression 
d'ouvrages en arabe. En réalité, explique Benjamin Stora. . il s'agit de rclalre 
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l'histoire algérienne en faisant oublier le rôle des maquis intérieurs |et| cer- 
tains m< imeiits de l'histoire partisane du nationalisme algérien ,; -. Dans i ette 
histoire teecrite. le monde commence avec les réalisations de Boumediene. 
Quant aux périodes intérieures. . Il n'y a qu'un héros, le peuple -, Celul-cl 
n'ayant |>as le droit a la parole, lloumediene s'exprimera pour lui I I potu 
offrir à une cohorte de •■ |ouinalistes - et d'- intellectuels - au service de la 
pensée officielle des faits dignes d'être consignes dans les livres de l'histoire en 
marche. Boumediene verse dans le grandiose- 
Accueillant fièrement à Alger le quatrième sommet des . pays non 
alignés • du 5 au 9 septembre 1973. le président algérien affirme incarner 
l'identité .iralio-musulmanc et se présente comme le porte-flambeau des 
revendications de la majorité de l'humanité, le tiers monde. Alors que son 
régime vient secrètement d'autoriser l'armée française à mener pendant 
encore cinq ans de très disc rètes expérimentations de guerre chimique au 
Sahara - on y resiendra -, Houari Boumediene prononce d'interminables dis- 
cours anticolonialistes, pique des colères homériques (un différend l'oppose à 
la Fiance sur le prix du vin. il décide de faire arracher les vignes) S'.ntcrcs- 
saiil a l'environnement, il engage des destructions massives de végétation 
(des forêts rasées en Kabvhe, |>our être livrées aux ortiesl et jette des delis tita- 
nesques à la nature comme le lancement, le 14 août 1974, d'un ■ barrage 
vert -contre le Sahara... 

Les vrais combattants de l'indépendance, qui considèrent que la guerre- 
est finie, qu'il est maintenant temps de forger un pays fonde sur des réflexes 
constnictils, sont fustiges comme des traîtres à la nation. Pour les neutraliser. 
Boumediene leur accorde des licences de café, de taxi, d'alcool, d'importa- 
tion de véhicules, de kiosques à journaux, voire des prêts non rembour- 
sables. Il leur réserve des postes de directeur d'entreprise, de chef 
d'établissement scolaire, de censeur. Une politique chentéliste qui cristallise 
le ressentime nt d une population délaissée et choquée qued'. anciens maqui- 
sards - incompétents se- recasent si facilement a tous les niveaux de la « lete. 
Repûtes avoir arrache l'Algérie au |oug colonial, ces nouveaux notables ont 
droit a toutes les erreurs. Mieux, on leur asscue qu'ils agissent pour l'intérêt 
général, et on stigmatise ceux qui les critiquent. Et ces révolutionnaires 
tangues, au milieu d'innombrables - marslens -, cibles du ressentiment de la 
population ne trouvent de reconfort qu'en Boumediene. qu'ils soutiennent 
en retour. Tout fonctionne en boucle, une boucle d'où est exclue la quasi- 
totalité de la population, littéralement mise au ban de la - société qui 
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Belaïd Abdesslam : les penersions 
du socialisme d'État » 

C'est à Belaïd Athlesslam. auquel i! (ait une confiance absolue, que Bou- 
mediene confie le destin économique du pays. Celui-ci va lancer une vaste 
campagne de nationalisations : en mai et juin 1%8, plusieurs dizaines de 
sociétés industrielles bauçaises et étrangères sont nationalisées dans des sec- 
teurs divers (matériaux de construction, engrais, métallurgie, cimenterie, 
peinture, huileries...). En août, - une série d'opérations donne à la Sonatrach 
ISociéte nationale pour la rci.hcri.he. le transport, la transformation et la 
commercialisation des hydrocarbures, créée en décembre 196.»| le monopole 
de la commerc d t i I produits pétroliers et le contrôle de l'ensemble 
du secteur pétrochimique. La vague de nationalisations culmine le 24 février 
1971 avec l'appropriation de tous les gisements de gaz naturel, de pétrole 
brut, de tous les oléoducs et ga/i iducs. et le contrôle à S 1 % des sociétés pétro- 
lières nantaises 4 ' ». 

Bref, c'est toute l'économie du pays que Boumediene place sous le 
contrôle de l'Etat. Mais, au sortir d'un siècle et demi ils colonisation, l'Algérie 
souffre d'un grave manque de cadres et, de surcroit, le système étatique les 
exclut. Boumediene. lui, semble persuade que l'élan nationaliste suffit pour 
assurer une bonne gestion. Ces mesures sont censées, explique Benjamin 
Stora, « consolider l'indépendance politique de l'Ktat, et accroître la capacité 
de "parvenir au socialisme" " ». L'ambition est généreuse. Mais le système 
clientéliste qui constitue la base du régime, combiné à la croyance naïve 
- alors largement partagée dans le tiers monde et dans les courants progres- 
sistes occidentaux qui soutiennent et . onseillent I' ■ expérience algérienne ■• - 
dans les vertus du « socialisme scientifique », du moins dans le domaine éco- 
nomique, rendront cette ambition inopérante, voire désastreuse. 

Dopés par des revenus des hydrocarbures multipliés par trois en 1973 4S , 
llouari Boumediene et llelaid Abdesslam écrasent de leurs décisions toutes les 
structures de l'État. Quand les hauts responsables des ministères du Plan et 
des Finances veulent mettre le holà à certaines dérives, invoquant la - disci- 
pline de la planification -, Helaid Abdesslam. accuse par ses détracteurs d'être 
sous l'influence des Français et des Américains, menace en représailles de 
stopper tous les chantiers du Sahara. Puis, pour couper l'herbe sous les pieds 
de ses adversaires du ministère du Plan, il envoie une circulaire à toutes les 
sociétés nationales, les incitant à faire preuve de défiance à leur égard : « Le 
groupe du Plan est français. Ne parle / pas avec eux *. • 

En moins de dix ans, une bonne part des ressources du pays est engloutie 
dans des usines •• clés en main - improductives, sans rapport avec les besoins 
d'une nation en construction. Constatant l'échec de cette politique, Abdess- 
lam croit corriger le tu en lançant dans le courant des années 1970 des projets 



1962-1978:1 indépendant:!! confisquée 

d'usines . produits en main -. Hélas, note I rancis ( ,e/e, non seulement - ces 
"éléphants blancs" sont déconnectés du savoir-faire et des bassins industriels 
existants, mais leur surdimensionneme-nt et leur trop grande sophistication 
technique les rendent beaucoup plus coûteux et moins efficaces que 

De fait, cette politique économique ne tarde pas à produire des effets rui- 
neux. En situation de monopole, nombre de sociétés publiques accumulent 
déficit sur déficit. Symbole de cette faillite, l'ONACO (Office national du 
i nerce), qui détient le monopole de la distribution de produits alimen- 
taires, la plupart subventionnés par l'État. Du un contexte de pénurie, où 
Imites les marchandises trouvent preneur, l'ONACO tombe étrangement en 
lalllite. En 1977, une vérification comptable permet au ministère du 
i omiiierce de découvrir qu'en coulisses l'ONACO se départit de son juteux 
monopole au profit d'une poignée de grossistes influents. « Moyennant une 
marge substantielle -, note Belaïd Abdesslam, ces receleurs du monopole de 
1 1 tat procèdent « sans même |...| se doter d'une infrastructure pour le sou- 
H n de leurs activités " ». En d'autres termes, leurs clients viennent se ravi- 
tailler dans les entrepots mêmes de l'État, le seul rôle de ces intermédiaires se 
humant à empocher le bénéfice qui devait revenir à l'ONACO. 

Mais le ministre du Commerce n'est pas au bout de ses surprises : 
entre 1976 et 1978, l'examen de la comptabilité de deux entreprises indus- 
liiélles et d'un grand magasin nationalisé révèle que « de nombreuses institu- 
tions détenaient sur eux de fortes créances : les impôts, des assurances 
- 1 'l' s. les sociétés nationales qui leur servaient de fournisseurs'" ». Non 
lonuntsde disposer de passe-droits pour détour m i a leurs lins personnelles 
le monopole de la distribution de l'Etat, les dirigeants de ces entreprises parâ- 
mes ne payent même pas les marchandises qu'ils écoulent. Loin d'aboutir à 
i appropriation par l'État de ses moyens de production et de ses revenus, la 
nationalisation tant célébrée de l'économie algérienne engendre donc le 
di intimement de ces moyens de production par une poignée de puissants 



La mise en place des réseaux de corruption : 
lecasZéghar 

Pour Boumedieii. . la i (irruption n'est pas un but en soi (lui-même s'en 
n. ni a distance et n'en bénéficie pasl, mais un moyen de pouvoir: il la tolère, 
< jr elle permet de - tenir • corrupteurs et corrompus. Sous son règne, des 
IfmuX se constituent, sortes d'administrations parallèles auxquelles rien 
n ••« happe. Ils sont aux de ux bouts de la chaîne : en aval, comme nous venons 
d<- le voir, mais en amont également, en se présentant comme intermédiaires 
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Incontournables auprès eles fournisseurs i tr.ui>;irv. Piriges par de puissants 
notables, ces réseaux de corruption contrôlent tous les secteurs i sidérurgie, 
suae, viande, lait, ciment, céréales, etc.). Aucun contrat d'importation signé 
par une entreprise nationale ne peut échapper au versement d'une commis- 
sion à Y* homme du secteur -, explique le ministre de l'Économie de 
l'époque. Belaid Abdesslam *. 

Au cours de l'année 1977. des compagnies américaines l'avisent qu'elles 
sont sollicitées pour de versements de commissions à des sociétés écrans et à 
des inteimédiaiies pour chaque ioiilr.it qu'elles convoitent, Lorsqu'il tente de 
s'informer davantage auprès d'elles, les hommes d'attaires américains révè- 
lent qu'ils ont reçu sur le sol européen des menaces allant jusqu'à » l'enlève- 
ment de leurs enfants - dans le cas où Ils deviendraient bavards. F.t Ils 
expliquent qu'ils préfèrent renoncer à traiter avec l'Algérie plutôt que de 
courir le risque de révéler l'identité des personnes en cause ". l'our tenter de 
contrer cette dérive, affirmc-til, Belaul Alxlcsslam demande à un ambassa- 
deur d'un • gtancl pays de I I urope occidentale • et au représentant de la 
Sonatrach dans ce pays d'identifier les auteurs de ces menaces. Ses interlocu- 
teurs l'asisenl alors que les responsables gouvernementaux et patronaux de 
ce pays les dissuadent de s'en mêler, car s'entéter a rechercher ces informa- 
tions risque - de leur valoir de sérieux ennuis et même de mettre leur vie en 

Mais qui sont donc ces hommes qui organisent ainsi le pillage de l'éco- 
nomie algérienne, allant jusqu'à proférer des menaces de mort sur un terri- 
toire- étranger sans c-tic inquiètes ' la toute-puissance supposée de 
Hcmmcdieiie serait-elle une c himère, ou bien c es hommes agissent-ils avec son 
consentement ? La réponse est qu'il s'.igu pioh.ibleincni d'un mélange des 
deux. Un homme très discret, dont l'histoire ollic ielle algérienne ignore 
lusqu'à l'existence, joue à l'époque un rôle clé au eccul de ces dispositifs : il 
s'agit de Messaoud Zeghar. dont on a vu, au chapitre précédent, le rôle dans 
les services secrets de l'ALN pendant la guerre d'indépendance. 

Lorsque Ben Bclla et Boumcdiene s'installent a Alger en 1962, Messaoud 
Zeghar quitte l'armée : - Je suis un homme d'aflaires -, dit-Il, et non un mili- 
taire. Et homme d'affaires. Zeghar l'est au plus haut point. En 1962, il possède 
dc|a plusieurs usines de conserves, de pâtes, de rhcwmg-gum. Pour habiller 
et nourrir l'Année nationale |*>pulaire i \NI'i. c'est souvent .1 lui que le régime 
fait appel. Dans le courant des années l'l(>(l, ses activités débordent du cadre 
étroit de l'Algérie pour s'étendre à l'Irak. l'Arabie Saoudite, l'Iran, l'Egypte, la 
Libye, la Syrie"... Aidé par Itouiiiediene, Il obtient sans grand mal des 
marc lies .111 proiil de multinationales, souvent .inie-in .unes, auxquelles il sert 
d'intermédiaire. Quand l'Algérie rompt ses relations diplomatiques avec 
Washington a la suite de la guerre ixr.ieloar.ibc de 1967. Zeghar fait à lui seul 
office de diplomatie parallèle au service de Itoumediene. Officiellement, le 
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président algérien affiche une solidarité sans faille avec les pays aralvs. Mais, 
ollicieusement. il entretient des rapports étions avec les Etats-t'ius. qui lui 
loumissent aides, prêts et produits agricoles et alimentaires subventionnés. 

Boumediene charge par ailleurs Zeghar de missions - .1 mi-xhemin entre 
la diplomatie secrète et le renseignement - en Afrique, en Europe et aux 
Etats-Unis, missions qui l'incitent a entretenir un véritable • réseau de r, use 1 
gnement et d'amitiés internationales En 1968. - avec l'appui discret mais 
total du gouvernement algérien. Zeghar réussit par exemple a obtenir, à la 
demande du gouvernement amène am, la liste des prisonniers de guerre amé- 
ricains détenus au Viêt-nam M -, En 1971, Houari Boumediene ne se risque à 
nationaliser les hydrocarbures que parce que les Américains ont pris - l'enga- 
gement formel |...| d'acheter le pétiole et le ga/ algériens et d'assurer, en cas 
de coup dur, l'exploitation des puits -, Et c'est Messaoud Zéghai qui s'est 
c hargé d'obtenir cet appui. Lorsque, en 1974, Boumediene effectue un voyage- 
officiel aux États-Unis, c'est encore lui, rapporte Hanah Taguemout. qui se 
charge de toute la préparation : • la démonstration devant témoins des rela- 
tions privilégiées qu'il entretient avec le président |...| est une sorte d'appel 
d'offres de service international qu il lance, en tant qu'intermédiaire, aux 
multinationales qui souhaiteraient de» rocher des connais avec l'Algérie. • 

Prenant lui-même en charge les officiels algériens à l'étranger, payant les 
études de leurs enfants dans les écoles pris ées les plus huppées, en Suisse 
notamment, ne regardant jamais à la détiense lotsquc son ami Boumediene 
se déplace à l'étranger. Zeghar devient le super-mécène de l'État algérien. En 
contrepartie, il obtient des avantages qui lui permettent de faire prospérer ses 
allaites et d'amasser une fortune colossale, évaluée à la fin des années 1970 à 
.'milliards de dollars ". Principale victime de cet homme qui domine la diplo- 
matie de son pays et qui a un droit de regard sur toutes les impottations algé- 
riennes : la France, qu'il déteste profondément (même si d'autres hommes, 
plus disc rets, sont chargés des rapports économiques avec la France). 

Mais, à l'évidence. Zéghar agit avec l'aval de Boumediene. Qui sont alors 
ces autres notables qui agissent à son Insu, allant jusqu'à menacer de mort sur 
le vil européen quiconque voudrait les contrarier, les identifier même ? Bclaid 
Abdesslam croit savoir que les responsables de ce travail de sape sont - des 
membres du Conseil de la Résolution, des ministres, mais aussi des membres 
de l'armée, du Parti * .. Mais si à lui seul Messaoud Zeghar a amassé 2 mil- 
liards de dollars, fruit de commissions [htcucs à l'étranger sur des conttats 
avec des sociétés américaines, combien détournent ces personnages occultes 
qui accomplissent un pillage équivalent en Europe, et qui canniballsent de 
suie luit le marché intérieur ? 
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Armes chimiques françaises dans le Sahara 

Si dans «elle période, l' Algérie .ittu icllc scmhlc en meilleurs termes avec 
VVaNliinstomiii'.n-. ! *.i ri-, la collaboration secret. ave< l'.imienne métropole 
sur les essais d'armes « spéciales • ne s'en poursuit pas moins. 

En 1967, après que 24 00(1 personnes ont participé à dix-sept essais 
nucléaires dans le Sahara, tous les sites militaires Irançais de la région ferment, 
sauf B2-Namous. Désireux de développer l'armement chimique français et 
considérant qu'il serait dangereux d'ellei tuer des expérimentations à Mour- 
melon, dans la Marne, où se trouve le seul site prévu à cet effet dans l'Hexa- 
gone, le général De Gaulle tient en effet à maintenir la base chimique du 
Sahara en activité. Officiellement nationaliste et anti-impérialiste, le colonel 
Boumediene se montre en réalité prêt à négocier avec Paris, mais 
discrètement. 

Comme l'a raconté Vincent Jauvert en 1997, il charge un de ses 
conseillers, le commandant Abdclkadcr Chahou, de le représenter auprès de 
l'ancien aiuhassadeur l'hilippe Kebcyrol. mandate pir le général De Gaulle : 
«Je devais prendre des précautions extrêmes chaque fois que nous allions 
nous rencontrer, souligne Rehcs roi. l e commandant Chahou ne voulait en 
aucun cas que les civils soient au courant. Et surtout pas le ministre des 
Affaires étrangères. Bouteflika (alors représentant mythique des "pays non 
alignes", NDA> . • Pour obtenir l'aval du président Boumediene, la France 
minimise les expérimentations qu'elle compte effectuer sur la base, évoquant 
de simples ■• études de protection contre les agressifs chimiques 4 * ». Elle pro- 
pose en outre au président algérien de lui céder à bas prix les matériels entre- 
poses sur les quatre bases nucléaires françaises du Sahara qu'elle abandonne 
cette année-là. 

Le 27 mai 1967. le colonel Boumediene donne son feu vert à l'armée fran- 
çaise pour qu'elle continue à effectuer des expérimentations chimiques à 
H2-Namous pétulant encore cinq ans, mais a condition qu'un secret absolu 
soit respecte, l'ar souci de discrétion, Paris accepte que ses militaires travail- 
lent désormais sous couverture coilc (lit ici. lie met il, leur employeur sera la 
Soiletég, une filiale de Ibomson. Quant à la sécurité de la hase de B2-Namous, 
elle sera assurée par l'armée algérienne elle-même, mais l'armée française 
conserve évidemment le contrôle des opérations. 

En 1972, Paris demande à pouvoir continuer ses expérimentations chi- 
miques .i BZ -Namous. Mais depuis que le président Houmcdicne a nationa- 
lisé les avoirs des soi ietes pétrolières françaises, les relations ne sont plus au 
beau fixe... < 'elle lois, les \lg. neiis demandent a ctrcasso. les aux expérimen- 
tations chimiques. Ils souhaitent également que plusieurs de leurs officiers 
soient formes a l'Ecole militaire des armes spéciales de Grenoble et que la 
France équipe l'armée de l'ait algérienne avec des avions de c hasse de type 
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Fouga magister dans des conditions particulièrement avantageuses. En 
mai 1972, le président Boumediene autorise une dernière lois la France à 
ellectuer des expérimentations chimiques sur la base de BJ-Namous. expéri- 
mentations qui dureront officiellement jusqu'en l l >7K. A cette date, la France 
-si lepuléc avoir détruit la base l es militaires du génie i 11, liges ,1. uettovel 
les centaines de kilomètres carrés du polygone d'essai ont ils laisse ou enfoui 
sur place des produits dangereux ' Mystère. • La base de 112-Namous, c'était 
vraiment très secret », lâchait en 1997 Pierre Messmcr, ancien ministre des 
\iinees du gênerai De Gaulle* 1 . 



Schizophrénie d'État 

• J'ai perdu pied en juillet 1976 », avouera un jour Boumediene a Itelaul 
\lnli sslam, sans plus d'explications. I.e pouvoir absolu lui a-t-il lait oublier 
que le régime doit sa survie aux méthodes peu orthodoxes de la Sécurité mili- 
taire, à des - opportunistes », des . escrocs -, d'anciens officiers de l'armée 
française, des ralliés de la vingt-cinquième heure ? Se sent-il soudain seul, 
comme Ben Bella en 1965 ? En 1974, au cours d'un voyage officiel au Viêt- 
nam, quatorze- journalistes algériens de premier rang, dont le présentateur du 

• Vingt heures », périssent dans l'explosion de l'avion ou devait prendre place 
le président"'. La rumeur annonce que la bombe le visait personnellement, 
mais celle-ci est vite étouffée, annulée par une autre, tout aussi invérifiable. 
■.I.in laque! le... c'est lui-même qui se serait débarrasse ainsi a peu de frais de 
ces commentateurs encombrants ! Quelques mois plus tard, â l'occasion d'un 
nuage a Setif. un contretemps l'oblige <i retarder son retour sur Alger. l.'héli- 

• nplere Puma dans lequel il devait prendre place explose en plein vol... 
ftalt cc un attentat rate ou un de ces épisodes censc-s torger le caractère invin- 
cible du personnage? 

Dix ans après son arrivée au pouvoir, conscient des tailles du système 
qu'il a contribué à mettre en place, Boumediene tente de donner un nou- 
veau souffle au régime. En juin 1975, il lance un projet de « Charte natio- 
nale -, pour doter le pays d'institutions représentatives et d'un texte qui 

li. m irréversible l'option si., i.iliste. < e nouvel avatar du . socialisme spe- 
tlllquc » va toutetois réaffirmer dans le même temps la place centrale de 
l'islam comme - religion d'État » (article 2 de la Charte), précisant que • le 
plcsidcnt de la République doit . I:. d< "< on tession musulmane" (article 107), 
doit "respecter et gloriber la religion musulmane" (article 110) et qu"'aucun 
pm|et de révision constitutionnelle ne peut porter atteinte à la religion 
d'I tat" (article 195). L'État contrôle étroitement le ministère des Affaires reli- 
gieuses : les imams sont "fonctionnarisés" par le pouvoir" 1 ». Cette instru- 
menialisation de l'islam aux lins de legilim. n d'un pouvoir sans légitimité 
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amènera l'historien Benjamin Stora à parler d'un « fondamentalisme 
d'Étal".. 

Le 27 juin 1976, la Charte est adoptée par référendum avec... 98,5 % de 
«oui - ! Mais si l'amhition de Boumediene était de donner au pays les Instru- 
ments de son émancipation, l'échec est patent : l'asservissement delà popula- 
tion, qui se faisait jusqu'alors hors de tout cadre légal, est désormais consacré 
par des textes dûment • plébiscites ■ par le bourrage des urnes. Le 
11 décembre 1976. Boumediene est ainsi élu président de la République avec 
99,38 % des suffrages exprimes... 

Les mesures prises dans cette période institutionnalisent en quelque sorte 
ce qu'on pourrait aussi qualifier de ■• schizophrénie d'Etat •■ : elles visent a ral- 
lier et contrôler à la fois les masses populaires majoritaires, réduites à leur 
- identité musulmane -, et la petite minorité de la classe moyenne en forma- 
tion (essentiellement composée d< tonitionruiresi. dont une partie constitue 
la ■ clientèle - directe du pouvoir - une classe moyenne principalement fran- 
cophone et largement ctiang. le. soire hostile, a la tradition de l'islam poli- 
tique algérien. 

Ainsi, poui ne prendre que deux exemples, d'un côté, pour se conformer 
aux règles de l'Islam, un décret du !(. août 1976 déplace du dimanche au ven- 
dredi le jour de repos obligatoire ; et, de l'autre, la politique d'arabisation 
forcée initiée quelques années auparavant est remise en cause asec la nomina- 
tion, en avril 1977, de Mostcfa Lacheraf à l'Éducation nationale'". Aussitôt 
désigné, ce dernier limoge toute l'équipe précédente, dirigée par Abdelhamid 
Mehn, il supprime l'Ecole nationale supérieure de Hou/aréah, traitéed'. école 
pirate -, laisse - les professeurs irakiens de cette école |...| sans emploi dînant 
plusieurs mois -, ordonne la reprise de la formation d'enseignants bilingues, 
met en veilleuse le projet d'école fondamentale, dont le principe est à l'essai 
dans de nombreuses villes, et crée une section de . lettres bilingues ». 

Spectaculaires, ces mesures contradictoires ne sont en réalité pas bien 
contenantes pour le • sérail -, comme on qualifie en Algérie cette hyper- 
minorité d'arrivistes et d'opportunistes, civils et surtout militaires, consti- 
tuée en nomcnklatura \m yem m. Mais lloumedienc veut aller plus loin, sans 
doute trop loin, en décidant de s'attaquer au problème des « grosses for- 
tunes -, notamment celles accumulées par de puissants dirigeants historique- 
ment liés a la France. En 1977, il charge Belaid Abdcsslam de lancer une 
campagne pour les recenser et demande ■ à tous les membres du Conseil de la 
Révolution de remplir des formulaires comportant un questionnaire détaillé 
sur la situation patrimoniale et les moyens de vie de chacun d'entre eux et 
des membres de sa famille, envisagée dans foutes ses i.uiiifu alions : conjoints, 
ascendants, enfants, frères, soeurs, beaux-parents, beaux-frères, belles-soeurs, 
etc. M •. Constatant que les dirigeants concernes refusent d'obtempérer, Bou- 
mediene annonce lors d'un conseil des ministres en 1978 qu'il - a ordonné 
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une enquête systématique - sur les patrimoines des hauts responsables. ■ pre- 
mière étape dans une opération qui irait plus loin -. 



L'ufftiirc du f.'n/i .Vie// et lu fin tic Unumed'wnv 

Le président a-t-il pris conscience que son pouvoir s'effrite, qu'il est pris 
dans une nasse inexorable ? C'est en tout cas. coïncidence ou non. au 
moment où il s'emploie a - faire revenir le balancier • qu'il est terrasse- par une 
maladie inconnue, de façon loudroyante - il n'a que quarante-six ans. 

Au début du mois de septembre 1978, c'est un homme fatigue et malade 
que lli laid \lidessl.ini trouve dans son bureau. Malade, mais surtout Inquiet, 
ressassant une phrase que lui a dite Hassan II, le roi du Maroc, avei lequel il a 
engage des |x>urparlcrs, et qu'il doit rencontrer le 20 septembre à Bruxelles : 
- Si on ne se voit pas cette fois-ci. on risque de ne se voir jamais. - Boumediene 
martelé alors le bureau du bout de son index en lépélant : - Pourquoi le loi 
m'a-t-ll dit cela ? - Le roi savait-il qu'il ne survivrait pas à l'hiver ? s'interro- 
gera Helaid Abdesslam *\ 

Selon lui, un autre homme en semblait également persuadé : le ministre 
des Affaires étrangères, Arxiclaziz Bouteflika, devenu un adversaire acharné du 
président. De retour d'un voyage à Moscou, il n'hésite pas à survoler le terri- 
toire français pout renliet a Alger, ce qui lui asalt été strictement interdit par 
Boumediene. S'agissait il d'un clin d'oeil à l'adresse du président français - un 
homme dont Bouteflika était devenu si proche que Boumediene lui demanda 
un |our : • Enfin, es-tu le ministre des Affaires étrangères de Giscard ou le 
mien ? - Bouteflika savait-il qu'il n'aurait pas à rendre compte de cette faute 
au président ? 

Quelques jours après cet épisode, en tout cas, ce dernier entre dans un 
coma dont il ne sortira |«s pour Bclaid Abdesslam. la mort de Boumediene est 
a mettre sur le compte d'un empoisonnement pertiétré par ses proches, ce qui 
expliquerait la phrase du roi du Maroc. Mais il n'existe aucune preuve d'une 
telle allégation, qui don donc être considérée avec une grande prudence. Ce 
qui est sûr, en revanche, c'est que. juste avant la mort du président, la Sécurité 
militaire lance une vaste opetation de manipulation de l'opinion qui vient 
opportunément détourner l'attention des tiraillements au sein des hautes 
sphères : c'est l'affaire dite - du Cap Sigli -, qui éclate en décembre 1978. 

Comme en 1967 avec Tahar Zbiri, la SM a eu vent d'un projet de coup 
d'État contre Boumediene. Elle va le reprendre à son compte pour l'exploiter 
a ses propres fins. Un de ses agents, N.iIh.i ll.ui.irr> met |. charge son uiusin 
Mohamed Benyahla de monter un maquis en Kabylie pour préparer une 
insurrection. Ignorant qu'il s'agit d'une provocation de la SM, Benyahia 
prend alors contact avec de nombreux opposants, dont Hocine Ait-Ahmed et 
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Mohammed llarhl lesquels lomprcndront vite ],i machination -, mais aussi 
Kerlial Ahhas, et s» il I il île l'.i|i|mi du mi du Mann-, Pour preuve du sérieux de 
l'opération, Hassan II exige un mol de Ferhat Abbas. que Mohamed Bensahia 
parvient a obtenir de ce dernier. 

Un parachutage d'armes est alors effectue prés du Cap Sigli en Kabylie. 
ce qui permettra notamment de stigmatiser les - visées séparatistes - de la 
région I es armes sont icicptionnecs par Yalna f(ouarroud| et ses hommes. Ce 
dernier Iistc ensuite vin cousin Mohamed Benyahia à la SM. qui lui fait subir 
d'affreuses tortures. Selon Mohammed Harbi, cette opération vise alors à 
. démontrer que les opposants projettent d'en finir avec le socialisme et se 
livrent à un sabotage pour leuunpte du Maroc - ' •. Une construction fort peu 
vraisemblable, m us .l.ui \ l.i douu ligne des - coups tordus • de la SM... 



auitlU président 

La succession de Boumcdicnc, decede le 27 décembre 1978, s'organise 
dom dans un contexte de lortes tensions au sein du sérail. Et pourtant, elle 
va se mettre en place relativement pacifiquement, car les hauts dirigeants ont 
plus intérêt a •. i nti mire qu'a se déchirer. Ils ont un ennemi mortel commun, 
contre lequel il est pour eux vital de se coaliser : la population algérienne, qui 
les honnit tous sans discernement. 

En janvier 1979, un - conclave ■ d'offu leis supérieurs se réunit à l'École 
nationale d'ingénieurs et de tei hnkicns algériens (Ernta), dirigée par le 
colonel l arlii llelkheir. I.ors de ce conclave, le colonel ( liadli Bcndjcdtd est 
désigne candidat unique du II N a la magistrature suprême, eu égard, dira- 
t-on officiellement, a son statut de ■ plus am ien dans le grade le plus élevé - 
En réalité, un autre haut grade, le colonel Abdellah Belhouchet, dispose de 
cinq années d'ancienneté de |>lus que lui Pourquoi ce dernier accepte-t-il 
de se désister en faveur de son collègue ? Est-ce quelque compétence avérée 
qu'aurait montrée 1 hadli, dont il serait lui-même démuni, qui justifie ce 
dévouement, ou son influence au sein de l'armée ? Est-ce son charisme, ou 
une prédisposition a gouverner que ses pairs auraient decelee en lui .' 

Rien de tout cela. Ix-s seuls talents reconnus de Chadli concernent le jeu 
de belote et la pèche sous-marine. Savamment entretenu par la SM, l'humour 
populaire fera d'ailleurs rapidement au nouveau président une réputation 
d'inculte et d'- analphabète trilingue -. En lait, tout le monde a bien compris 
que la principale qualité qui vaut a Chadli Bend|cdid d'être choisi pour pré- 
sider le pays est justement de n'avoir aucune com|xtence : c'est la condition 
sim ./»,/ non |xmr satisfaire les - des ideurs • de l'armée, désormais convaincus 
par l'expérience des - années Boumcdicnc • que le pouvoir apparent ne doit 
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plus échoir entre les mains d'un président susceptible de s'en emparer 
réellement 

Élu le 7 février 1979. Chadli prend prétexte de l'épisode- Cap Sigli -pour 
• restructurer • la Sécurité militaire, alors dirigée par Kasdi Merbah. C'est, 
explique la journaliste Nicole ( hevillard. au moment de la maladie de Bou 
medienc, à l'été 1978, lorsque l'État risque de vaciller sur ses bases, que 
Merbah « parvient à asseoir son autorité sur l'ensemble des services officiels 
en devenant ■coordinateur des services de Sécurité" (SM. gendarmerie et 
police) - ..Et l'histoire retiendra quec est sous son influence que sera désigne 
Chadli Bcnd|edid comme futur pn s,dent Du coup, quand il quitte son poste 
- qu'il cède à son collaborateur le plus proche, le colonel Noureddine Zcr- 
hounl. dit • Yazid • -, Merbah attend de Chadli qu'il le nomme ministre de la 
Défense nationale Mais il n'hérite finalement que du modeste poste de secré- 
taire général du ministère de la Défense, sous la coupe du président. 

Chadli fait sien le principe centralisateur des services de sécurité, et 
désigne dans ce rôlcUrbl Belkheii qu'il iiomm- par ailleurs secrétaire perma- 
nent du Haut Conseil de sécurité (HCSl en 1980. Puis Larbi Belkheir cède ses 
prérogatives de i oordonnaleur des sers ues a un autre ancien officier de 
l'armée française, le commandant Abbas ( Ihé/aiel, et devient chef de cabinet 
du président. C'est â partir de ce poste discret qu'il entreprendra peu à peu 
d'asseoir son influence sui Chadli Bendjedid. avant de devenir plus tard et 
pour de longues années le véritable numéro 2 - ou plutôt le numéro 1 
occulte -du régime... En effet, si Chadli est un humilie à («ligne, son manque 
de clairvoyance le poussera a déléguer progressivement les questions de ges- 
tion et d'organisation à son chef de cabinet. 

Uvral pouvoir militaire, Chadli le confie, le 15 juillet 1980, au colonel 
Mostela llelloucll, un de ses proches, qui rcmplaec kasdi Merbah au poste de 
secrétaire général au ministère de la Défense. Pour sa part, Merbah est nommé 
vlcc-mlnlstre de la Défense nationale, chargé du soutien aux industries mili- 
taires. En lulllel 1981. Yazid Zerhouni est remplacé à la tète de la Sécurité mili- 
taire par Mejdoub Ukhal Aval. Mais quelques mois plus tôt. explique Nicole 
Chevillard. Urhi Belkheir a détaché de la SU une fonction spécifique, celle du 
renseignement à l'étranger, qu'il a érigée en direction autonome (concurrente 
de la SM, et sur un pied d'égalité avec elle) sous le nom de Direction des rela- 
tions extérieures (DRE), avec a sa tète Kamcl Lahrèchc. 

Cet exercice de chaises musicales consacre le déclin de kasdi Merbah, qui 
perd en trois ans toute emprise sur la Sécurité militaire, ne gagnant au change 
que des strapontins. Ce n'est certes pas là le destin qu'il se promettait à la mort 
de Boumcdicnc. quand II nourrissait lort probablement la secrète intention 
de rééditer l'exploit de son défunt maître, c'est-à-dire instrumentaliser une 
marionnette qui lui chaufferait la place. Mais II ignorait qu'il avait une 
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stratégie de retard, et que quelqu'un s'était déjà subrepticement «lissé dans le 
rôle du tireur de ficelles. 

Cet homme, c'est Latin [Wlklieii Rappelons qu'en 1<>(>2 - il a alors vingt- 
quatre ans - il est l'un des |eimes déserteurs de l'armée française qui appuient 
la prise de pouvoir de Boumedicne. Kn l%4, il part en formation à l'aca- 
démie militaire de I nnin/e en linon soviétique, en compagnie d'autres offi- 
ciers comme klialed Se.vai A son retour, il est nommé capitaine et affecte 
au ministère de la Défense, puis dans les unîtes o|>erationnelIes en qualité de 
cliel d et.it-m.i|ot I n l''7t. après une courte formation a l'École supérieure 
de guérie de l'atis. il esi unit. .1 l.i .' légion militaire, a < Iran, sous le comman- 
dement de Chadli Bend|edid - et contre le gré de ce dernier. En 1975. promu 
lieutenant-colonel, il est place a la tète de la modeste école militaire Enita. Et 
a la mort de Rouincdiene. son viole, lieu • neutre - pour ses pairs, accueillera 
le ■ conclave - militaire qui couronnera Chadli. Est-ce un hasard ? Peut-être. 
Toujours est-il que les liens entre les deux hommes sont anciens, remontant à 
leur parcours commun dans la 2 légion militaire et qu'ils éprouvent une égale 
hostilité - à la politique de Houari Boumedienc. notamment les nationalisa- 
tions et la redistribution des terres** .. Voilà en tout cas le pouvoir entre les 
mains de Chadli et Urhi Relkhclr est son dévoué conseiller. Et si ce dernier a 

quclqin sisev mu l< | v ou. se dresse devant lin l'ohstaile Mostcfa Belloucif 

- nous \ i irons qu'il n'aura il. < esse de se deharrasser de lui. 

Mais, -i iliaque étape sutlii sa peine.. La u lerilc avei laquelle s'est opérée 
la prise de conttole du pouvoir au sein de l'armée et des services de sécurité 
par le duo Chadll-Helkheit met en tout cas en évidence une remarquable 

adiesse l u i le.int la Huée i des relations extérieures iPHf.i, il organise la 

reprise en main de la Sei tinte militaire sans s'attaquer de front aux hommes 
de Kasdi Merbah qui, à l'instar d'Ail f ourni et de Yazid Zerhouni, s'y trou- 
vent toujours en nombre. Mais la tâche ne se révèle finalement pas très 
compliquée, puisque les hommes dans ce milieu n'ont aucun état d'âme à 
prêter allégeante au vainquent, à l'ombre duquel ils pourront prospérer. La 
création de la DKI .1 également d'autres ob|eilils : c'est le premier signe tan- 
gible d'une volonté de lenli.iliset .1 la présidence tous les échanges internatio- 
naux, qu'ils soient politiques, policiers ou financiers. 

Pour kasdi Mcihah. qui s\ mbolise d> puis quin/cans la terreur du régime, 
c'est le premier signe d'une mise à l'écart inexorable. Pour l'opinion, il s'agit 
d'une évolution positive. C hadli Rcndjcdid étonne encore en lançant une 
série de mesures qui ne peuvent avoil été imaginées pai l'homme ignare que 
tout le monde dépeint, et qui trahissent une sérieuse planification. L'une sise 
le ccrur du pouvoir, à sas-olr l'armée, placée sous tutelle de la présidence et 
soumise a restructuration. La deuxième porte sur le fonctionnement poli- 
tique, c'est-à-dire le FLN. qui retrouve une influence qu'il avait perdue au 
profit des militaires La troisième vise à moraliser l'activité publique et se 
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traduit pal la révélation de m.ilveisations de tous ordres, l a quatrième enfin 
profite à la [Hipul.it i< .11 qui. après vingt années de sevete austérité, est inondée 
de marchandises dont elle n'osait même plus rêver. Autant d'initiatives 
perçues pat la population comme une volonté de desserrer l'étau sur la 
société. L'espoir est hélas de courte durée, car apparait bientôt une offensive 
souterraine de grande envergure aux objectifs bien moins généreux. 
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Comment, après la disparition de Bnumcdtene, une équipe au départ 
aussi fragile que celle de Larlii Belkheir a-t-clle pu. en quelques 
années, parvenir à une mainmise quasi totale sur l'appareil de l'État algérien ' 
L'environnement international .1 certainement <tc un facteur favorable. ( <ir 
pour la France, victime d'une perte d'influer» e et inquiète du resserrement 
des liens entre l'Algérie et les I tjls-t rus. le général I atbi lielkherr est une carte 



La rivalité FrameÉtats-Vnis 
et l'élimination de Messaoud Zétftar 

En 1979. l'arrivée au pouvoir de l'imam Khomeyni en Iran s'accompagne 
de la prise en otage de plusieurs diAimes .1 \uu-rn .uns r> lugiesa l'ambassade 
des États-Unis à Téhéran. Le 20 janvier 1981, l'affaire connaît un dénoue- 
ment heureux, grâce notamment .1 l'Algérie l 'artisan dise ru de la libération 
des Américains est en effet le ministre algérien des Affaires étrangères. 
Mohamed Seddik Benyahia. En remerciement. Ronald Reagan se montre plus 
que disposé à raffermir les liens avec l'Algérie... 

lorsque François Mitterrand devient président en 111.11 1981, l'une de ses 
priorités est de rétablir des rapports plus - sains - avec l'Algérie, partenaire 
ombrageux pendant les années Boiimediene l u août 1081, le nouveau 
ministre des Relations extérieures ( lande l Ticysson parle même d'un - coup 
de passion - entre la France et l'Algérie. Dans la foulée de cet enthousiasme. 



La n'srtir/i tu fUvir ,'» la ompich- du pouvoir 

- ( hadli gracie et fait libérer on/e ressortissants Iranç.iis détenus en Algérie 
«ius diverses inculpations, dont l'espionnage' •. 

Vingt ans plus fard, Jean de La (iuériviere. correspondant du Monde i 
Alger de 1982 à 1985. évoque en ces termes cette nouvelle et inattendue lune 
«le miel : - La première facture du "coup de passion" fut un accord |du 3 février 
1>'82| aux termes duquel la France payait le ga/ algérien à un prix supérieur 
|de 27 %) au cours mondial, en es hange de la promesse d'importants marchés 
notamment pour la construction d'un métro à Alger ijamars réalise |et lou- 
eurs en travaux en... 20O4|). Trois mois plus tard, François Mitterrand se ren- 
dait en visite officielle outre-Méditerranée. Il y recevait un accueil 
enthousiaste, avant de signer un communiqué commun proclamait! la 
volonté des deux pays d"'ouvrlr la voix à des (ormes originales et exem- 
plaires" de coopération-'. - tn quelques mois, les ministres du premier gou- 
vernement d'union de la gauche (Jean-Pierre Cot. Edith Cresson. Charles 
Fitcrman, Jack Lang, Louis Mcrmaz, Alain Savary, Fïerre Mauroy lui-même...) 
défilent alors en rangs serrés à Alger. 

L'ancien journaliste du Monde précise : • Lionel Jospin, alors premier 
secrétaire du PS. fut aussi l'un des Invités, affirmant que son parti et le FLN ne 
devaient pas "s'endormir dans le confort des relations d'État entre la France et 
l'Algérie", mais s'agacant qu'un journaliste lui demande s'il avait parlé des pri- 
sonniers politiques a ses Ilotes Quelques grands patrons français Imitèrent les 
|Mililiques, tels Loik Le Floch-Prigcnt, alors a la tete de Rhône-Poulenc, une 
des rares entreprises à gagner beaucoup d'argent en Algérie grâce au marché 
des médicaments, oui rancis llouvgues. lu nehc i.iirc. grâce aux bons offices du 
communiste Charles Fitcrman, ministre des Transports, d'un contrat pour la 
construction d'une voie ferrée de cent trente-sept kilomètres '. • 

D'autres compagnies françaises vont bientôt affluer : Les Chantiers 
modernes, pour l'aéroport d'Alger ; Bouygues. I fumez. SAE. SPE, Fougcrolles, 
Pitance et L'Avenir, pour la construction de logements*. Entre 1981 et 1983, 
le montant des échanges entre les deux pays est presque doublé et, en 1984, ils 
atteignent 48,5 milliards de francs. 

Mais c'est indiscutablement l'accord ga/ier de février 1982 qui constitue 
l'événement économique le plus important du moment dans les relations 
entre les deux pays, et qui marque sans doute une étape majeure dans la 
consolidation de ce que l'on ap|H llera plus tard la - Françalgérie •, cette puis- 
sante intrication des réseaux de corruption algériens et d'une partie de l'esta- 
blishment politique et économique français. 

Au cours de cette période de réchauffement ttès net entre Alger et Paris, 
le soit s'acharne en revanche sui certaines personnalités algériennes louant 
un rôle important dans les relations algero-américaines, comme le ministre 
des Affaires étrangères Mohamed Seddik Benyahia. Le 3 1 mal 1981, il échappe 
miraculeusement à la mort lors du crash de son avion à Bamako. Un an plus 
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lard, il n'aura pas cette chance : le i mal 1982. alors qu'il assure une mission 
de médiation entre l'Iran et l'Irak en guerre, l'a\ ion d'Air Algérie dans lequel 
il voyage est abattu par la chasse irakienne. D'après Hanafi Taguemout. • un 
responsable des serv ices «cu ls algériens | révèle a l'époque que) c'est bien 
intentionnellement, et après avoir formellement identifie l'appareil et les pas- 
sagers à son bord que la chasse irakienne a tiré 1 Pas de survivant. Avec 
Seddik Hi-nyahia. disparai! une grande figure de l'Algérie indépendante, qui 
était aussi un homme clé des (dations entre l'Algérie et les Etals-Unis. 

La disparition de Benyahia est bien le fan de la seule volonté de Saddam 
Hussein, qui reprochait aux Algériens de pencher plutôt du côté iranien. 
En revanche, c'est par des raisons exclusivement internes que s'explique 
l'élimination politique d'un autre .idem important des relations algéro- 
amérlcaincs, Messaoud /eghar I lepms la mon de son mentor et prolecteur 
Houarl Boumediene. Zéghar n'a eu de cesse d'essayer d'entrer en contact avec 
Chadli Bend|edid, pour lui offrir ses services. Mais ce dernier, qui craint sa 
puissance financière et son entregent international, se méfie de lui. Et surtout, 
un obstacle incontournable se dresse devant /eghar : Larbi Belkheir. 

Le 17 décembre 1982. le président Chadli effectue une visite officielle en 
Belgique, à l'issue de laquelle il fait une escale à Paris, où il a un entrelien en 
léle à lèle avec François Mitterrand. Quelques (ours plus tard, alors que Mes- 
saoud Zéghar se trouve aux États-Unis, Kamel Lahrèche, le chef de la DRE. la 
nouvelle centrale de renseignement algérienne à l'étranger, lui fixe un 
rendez-vous urgent, à Alger, pour le S jam m l''M AkIi.ii rentre précipitam- 
ment, persuadé qu'il a enfin trouve la de d'accès à la présidence. Mais 
Lahrèche ne se présente pas au rendez-vous. Et lorsque les officiers de la SM 
viennent arrêter Zéghar le matin du 8 janvier, Ils le trouvent devant le lélé- 
phone a attendre l'appel promis. Ignorant ce qu'ils cherchent, méconnaissant 
jusqu'aux motifs de l'arrestation qu'ils opèrent, Ils fouillent la maison de fond 
en comble et trouvent finalement - des armes, des appareils de transmission, 
des documents •. 

Messaoud Zéghar demande à passer un coup de téléphone. 11 compose le 
numéro personnel de... Larbi Belkheir. discret artisan de son arrestation. ■ La 
SM est venue m'arrèter... Elle fouille ma maison... Je ne comprends pas... » 
A l'aulre bout du fil. Larbi Belkheir le rassure : ■ Cela doit être une erreur. 
N'ayez crainte. Faites ce qu'on vous dit. Je vais régler le problème • Zéghar 
fait ce qu'on lui dit et suit les agents, pour... trente-quatre mois d'une incarcé- 
ration au cours de laquelle aucun supplice ne lui sera épargné. Il en sortira 
blanchi de tous les délits dont il sera acc use, mais déleste de sa colossale for- 
tune, 2 milliards de dollars, par ses persécuteurs, a l'issue d'une interminable 
série de ranconnages. 

Une lettre envoyée au président Chadli lui demandant de lui - per- 
mettre de convoquer (ses| gestionnaires et de procéder à la liquidation de |ses| 
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biens -, dont, dit-il, il est - disposé a reverser la valeur a l'État algérien ' -. res- 
leta sans suite. Taguemout racontera également que s échangeront en Suisse 

• des valises pleines à craquer de billets de banque • et autres - documents 
ultraconfldentiels mettant en cause des personnalités politiques algériennes 
de premier plan 1 -. Mais ne parviendront linalement a la |ustice que quelques 

• pièces a conviction - où - figurent les noms des personnalités décédées ou 
en conflit avec l'équipe de Chadli * .... Une chose est sûre, l'un des hommes 
i les de l'ère Boumediene est élimine, et une autre passerelle avec les États-Unis 
vient de s'écrouler... 



La « tmmiUsiitUm ■■ clr l'ai lion publique, 
paravent dt Lu (irruption 

Et ce sont bientôt de nouveaux réseaux de corruption, d'une ampleur 
bien plus grande qu'au temps de Boumediene. qui vont progressivement 
w mettre en place Mais leurs instigateurs vonr opérer avec une grande habi- 
leté, s'abritant derrière une série de mesures... - anticorruption •. qui 
présentent le double avantage d'avancer masque et de servir à éliminer les 
concurrents. 

Dès mars 1980, à l'instigation de son conseiller Larbï Belkheir, Chadli 
Bcndjedid crée la Cour des comptes, placée sous la tutelle de la Présidence de 
la République, clans le but de... - moraliser la vie politique 10 .. En s'appuyant 
sur ses rapports, il lance en avril 198.1 une opération spectaculaire : - Une cen- 
taine de magistrats, greffiers et agents des services pénitentiaires seront 
delerés devant des commissions de dise iplme pour concussion ou abus de- 
pouvoir ". - Cette campagne ne loue lie d'abord que des lampistes, avant que 
des personnalités de haut rang soient impliquées : Ahmed Benchérif, Abde- 
laziz Bouteflika, Mohamed Salah Yahiaoui... 

• La plupart de ces procédures seront étouffées, indique Benjamin Stora. 
et la corruption atteint des proportions inégalées. La pratique des -commis- 
sions" pour l'implantation des sociétés étrangères sur le territoire algérien se 
développe a grande échelle - En 1984, Larbi Belkheir double la Cour des 
comjites d'un • corps d'inspection . à la Présidence, qui lui offre une arme 
supplémentaire pour accentuer la pression sur ses adversaires. - Ces deux ins- 
titutions deviennent vite un instrument redoutable de règlement décomptes 
|>our éliminer des responsables dans tous les domaines [...| et les remplacer 
par des éléments acquis a sa cause allumera plus tard le ministre du Plan 
de l'époque, Abdelhamid Brahimi '. 



kic .iv, im ,lc|.ic m- plusieurs lois, cil inlrn 
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L'un des buts de ces initiatives n'est en fait nullement d'assainir la ges- 
tion du pays, mais de révéler au grand |our l'existence de grandes fortunes, 
pour luirmaliscr une opulence lm|mssil>lc a |ustilier au regard des réalités poli- 
tiques et économiques des décennies précédentes II s'agit aussi de banaliser 
l'impunité, en exposant des hommes voués à la disgrâce, ceux-là mêmes qui 
peuvent dénoncer les pillages dont ils sont avisés. Ce sont ainsi les plus mal- 
veillants qui jugent ceux qui le sont un peu moins qu'eux, dans un milieu où 
la prédation est la norme, un univers d'où est exclue l'écrasante majorité de la 
population. 

Pour étendre leur mainmise sur l'ensemble du secteur économique, au 
sommet duquel les directeurs changent au gré des remaniements conjonc- 
turels, les stratèges Inventent les BSP (Bureau de sécurité et de prévoyance), 
installés dans chaque entreprise, des mouchards officiels en quelque sorte, 
pour camoufler les vrais agents de la SM. plus discrets. Chargés de rendre 
compte des gestes et propos de chacun, ils contribuent à alourdir un peu plus 
la chape qui s'abat sur le monde du travail. Désormais, rien ne semble 
échapper aux yeux et aiiv oreilles des services de sécurité. 



Le « dan Chadli et la - maison Belkheir - 

Aux yeux de nombre d'observateurs, toutes ces initiatives de la prési- 
dent partu liraient de la mise en place d'un - clan Chadli .. l e journaliste 
Djlll.ili ll,ul|..d| l'exprimera ainsi dans son ouvrage Cimiptiim et JemtKMtie en 
Algérie : - Un frère de Chadli, Khellfa liendjedid, fut mili de longues .innées 
durant, dans des réglons Importantes et à fort budget. Un autre. H A m liend- 
jedid, [aocaparel à Annal» un hôtel, des lots de terrain et des fonds de 
commerce, |et| plusieurs appartements sociaux, le gendre du président. Kad- 
dour Lihouel. lit la pluie- et le beau temps dans la toute nouvelle wilaya de 
Tlpaza |...|. Un cousin du président, modi sie emplos e d'Air Algérie, fut promu 
P-DG de la compagnie, puis nomme ambassadeur au Venezuela ". - Quant à la 
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famille de l'épouse du président, Halima, elle ne serait pas en reste, bénéficiant 
de • passe-droits, privilèges, pl.uciiicnts .1 des louchons remailles" tant dans 
la fonction publique que dans le sec leur économique 11 -, etc. 

Mais le vrai |X>uvolr est ailleurs, et Chadli ne s'érige ainsi qu'un clan de 
pacotille ; il ne fait qu'honorer de ses signatures tous les contrats que lui (ait 
remonter son directeur de cabinet et ange gardien Utbi Belkheir. lequel veille 
sur sa quiétude. Ce dernier se charge d'effectuer le - tn de ce qui doit arriver 
sur le bureau du président ■. En effet, écrira C-lwi Hidouci, alors responsable 
du secteur économique à la présidente. - la règle consiste a es iter de l'embar- 
rasser, car 11 n'aime pas gérer ; |>ar ailleurs, il pourrait prendre des décisions 
Intempestives " Chadli n'a en effet ni le temps, trop occupé à ses missions 
de villégiature, ni l'envie, et surtout pas la compétence, de se consacrer à 
l'élude de dossiers lus a une géopolitique compliquée, ou s'appesantir sur des 
considérations de gestion économique aux traitresses ramifications. 

Selon Ghazi Hidouci. le président - quitte son bureau au milieu de la 
journée. S'engage alors une deuxième catégorie d'activités |...|. C'est le temps 
de la communication avec les privilégies admis au sein du sérail, de l'évalua- 
tion des choix, des montages et des décisions stratégiques. (...) Fréquentent 
les lieux les amis surs ou Impliqués, sans considération de rang ou de fonc- 
tion. Le système est éclectique : journalistes en vue, hommes d'affaires, vieux 
compagnons de route, thels d'entreprise et quelques ministres connus |)our 

l.ure partie du don e de la présidence 1 -. Quant au Premier ministre et 

autres hauts responsables, ils - son! conv oques pour des raisons précises, 
lorsque les jeux sont laits ; il s'agit de leur expliquer, sans notes, ce que l'on 
attend d'eux -, .iprés quoi Ils doivent évacuer les lieux. Puis vient le soir, à 
partir de 17 heures. - C'est alors l'heure des réunions discrètes, en cercle 
lermé, hors de la présidence, |ou| la langue de bois disparait complètement, 
|où| se traite l'Information vraie cl s'élaborent les moulages décisifs |...|. Se 
rassemblent, en fonction des sujets traités, les véritables hommes de 
tonliance, les hommes il'inllticnic qu'on ne retrouve dans aucun organi- 
gramme et les vrais amis étrangers, qui se dt plat, ni speu.ilciiieiil niais luili- 
vrim-nt lorsque les circonstances l'exigent '" ». 

Larbi Belkheir - tout comme les chefs de la SM - est au cœur de ces conci- 
liabules, mais il cultive un profil bas vis-a-vis de l'extérieur. Pour William 
Byrd, un banquier américain specialislc de l'Algérie, • les vrais décideurs sont 
Invisibles, on ne peut jamais leur demander des comptes " •. Nommé 
ministre du Plan en 1979. Abdclhamid Brahimi. ancien combattant de l'ALN 
et ex-responsable (depuis 1976) du bureau de la Sonatrach aux États-Unis, 
l'aperçoit rapidement que, sous ses faux airs de - collaborateur "fidèle, docile 
et discipline" du président -, Larbi Belkheir est en réalité le détenteur effectif 
•lu pouvoir. Dès 1980, il tente d'en avertir le président Chadli : .Je lui ai 
conseillé d'écarter Belkheir avant qu'il ne soit trop lard, que ses liens aset la 
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France ne posent trop de problèmes, il m'a dit : "Non, il est aux ordres, an 
garde-à-vous !" Je lui al alors dit : "Un jour, il vous renversera." C'est ce qui est 
arrive en 1992*. - 

Le portrait brmvé par Brahimi est édifiant : - Belkheir est associé à toutes 
les décisions importantes de l'État. Il est devenu incontournable pour les 
nom t \ emplois sti|iérieurs de l'F.tat. y compris celles des membres 
du gouvernement... Il |ouc un rôle déi isil dans le choix des membres du 
comité central du FI N, dans le suivi du fonctionnement de l'armée et des ser- 
vices de sécurité civils et militaires, dans la nomination des walis, des chefs 
de./.llf.l. il' s dm • loir, gi lier iu\ des banques et dVntlepnses publiques et des 
ambassadeurs ... - Bref, nombre de ceux qui jouissent d'une autorité quel- 
conque dans le pays lui doivent sa nomination, alors qu'il agit dans un ano- 
nymat quasi total. 

Mais qui sont les - vrais amis étrangers - qu'évoque Cihazi Hidouci ? IX- 
son poste privilégie, explique le journaliste ( heril Oua/ani, I.arbi Kelkheir 
•■ apprend ;i côtoyer les grands de ce monde et noue des relations avec ceux 
qui. dans leur sillage, ont des fonctions clés lean-l.ouis Bianco, secrétaire 
général de l'Hysee. et Hubert Védrine, conseiller diplomatique de François 
Mitterrand, deviennent des habitués de la maison Belkheir. George H. Bush 
était vice-président quand il entretenait une correspondance plus que cour- 
toise aveclui - - 



L'explosion îles circuits île corruption 

Alors que l.i population subit les etfcts des 1 1 lie. s économiques de la ges- 
tion Boumediene. (hadli lance un vaste progiamme d'approvisionnement 
Viande, fromage, lait, fruits secs et exotiques... le port d'Alger ne désemplit 
plus. Vaste campagne d ini|>ortation de téléviseurs couleur, de réfrigérateurs, 
de machines à laver, de machines à coudre, de fers à repasser, de jouets... Le 
prix du pétrole au /eiulh en ce début des années 1980 - Il chutera en 1983. et 
surtout en l-'.v.. et la donm i hangera - permet ainsi a une ésonomie fondée 
sur le gâchis d. s'instaurer 

Cette ruée au In image de I lollande et au gadget, si elle permet à la popu- 
lation de goûter a des saveurs et à des loisirs inédits, ne résout en rien les véri- 
tables problèmes du pays, à commencer par la faiblesse de la production 
nationale, incapable de satisfaire les besoins de base de la population (- en 
1984. rappelle Ben|amln Stora. le pays importe 40 % de la consommation 
nationale de céréales, SO % des produits laitiers. 70 % des matières grasses, 
95 'K. du sucre a »). Pis, elle saigne les caisses de l'État de • plusieurs milliards 
de dollars -. estime l)|illal. Ilad|.id| '. Selon lui. ce projet suivi . personnelle- 
ment ■ par Chadh, par le biais de ses - collaborateurs directs • - dont Larbi 
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Belkheir, comme le révéleront plusieurs témoignages et une commission par- 
lementaire lancée dix ans plus tard -, a d autres desseins que de contenter ta 
population : il permet de capter des commissions sur les marchés d'importa- 
tion contrôles par les décideurs. Ce qui relevait durant la décennie 1970 de la 
malversation honteuse semble maintenant être érigé en stratégie d'État. 

William Byrd explique pourquoi - Il est plus intéressant d'importer que 
de produire sur plaie i ela permet de prélever des commissionsqui sont direc- 
tement payées en devises sur un compte à l'étranger. Jcdirais que 10%à 15% 
de la facture des importations pan en corruption. Cela fait environ 1,5 mil- 
liard de dollars par an. SI vous faites produire localement, vous pouvez pré- 
lever des petites commissions, mais elles vous seront payées en dinars, 
personne n'en veut, l 'économie de rente a donc des effets très pernicieux : 
elle tue l'économie locale a ». 

Mais le secteur de la consommation n'est pas le seul concerné par cette 
. modernisation -, Dès 1979, Larbl Belkheir lance un immense projet de 
construction d'un complexe commercial sur les hauteurs d'Alger, Ryadh-EI- 
Feth. à côté duquel est érigé un sanctuaire dit - des martyrs ». Le contrat de 
plusieurs millions de dollars est coniié à la SNC-Lavalin, une société cana- 
dienne, qui rapporte du Canada personnel et matériaux de construction. La 
gestion du complexe commercial, qui sera marquée par de nombreuses mal- 
versations, sera confiée à un proche de Be lkheir. le colonel Senoussi. 

Chadli fait ensuite raser tout un quartier populaire d'Alger, le Hamma à 
Belcourt. Les familles expulsées sont relogées • à la pénphérie de la capitale 
dans des conditions inhumaines-' -. le chantier de construction pharao- 
nique qui s'ouvre sur les terrains libères (hôtel, bibliothèque nationale, etc.) 
permet - de détourner des sommes colossales, tant à travers les entreprises 
étrangères détentrices des marchés de réalisation et d'équipement que par le 
buis des importations confiées aux sociétés d'État ■ ». 

Rien n'échappe- à la ficsTe dépensière, toute transaction étant suscep- 
tible d'engendrer des commissions, à l'achat et à la vente. Puis, les marges 
bénéficiaires étant sans doute jugées trop étroites, - des produits subven- 
tionnés du secteur public, dont la distribution est de plus en plus desorga- 
nisée, (sont) vendus au marché noir -, expliquera Ciha/i Hidouci Mais si le 
marché noir produit des marges plus importantes, elles sont hélas en dinars, 
monnaie dévalorisée, ditlicile a négocier. Pour contourner les restrictions au 
change, l'astuce s'impose d'elle-même : les produits subventionnés - huile, 
sucre, calé, semoule, savon, etc. - sont repris par des grossistes, qui leur font 
passer la frontière vers l'Afrique subsaharienne Le plus connu de ces transi- 
taires hors normes s'ap|>elle alors Hadj Bettou ». Installé à Tamanrasset. dans 
le sud du |>ays. il disiwse d'un véritable paie de semi-remorques, qui ravitail- 
lent Mali. Mauritanie, Niger, Tchad et Libye. Éviter les barrages de gendar- 
merie et les patrouilles militaires le long de la frontière est un jeu d'enfant, 
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grâce à ses complices au plus haut niveau. Des lors. l'Algérie ne sert plus que 
d'escale pour les marchandises initialement destinées a la population, étape 
rendue nécessaire pour permettre à leur prix de baisser, par la grâce des sub- 
ventions de l'État 

Cette surenchère dans la corruption se traduit dès lors par l'évaporation 
littérale de la marchandise : les marchés algériens sont asséchés, on ne trouve 
plus rien, même hors de prix. Mais ce n'est pas fini, car les stratèges du réseau 
rivalisent d'imagination. Ainsi, nous expliquera l'ancien banquier Omar Ben- 
derra, membre de l'équipe conceptrice des reformes économiques à la fin des 
années 1980, vivant aujourd'hui en Luropc, • un îles procédés les plus uti- 
lisés, c'est la faillite : dès que le commerce extérieur fut libéralisé, des kyrielles, 
des milliers d'entreprises d'import-import se sont créées. Il était de notoriété 
publique que ces entreprises étaient tenues par des hommes de paille : une 
seule opération d'importation avec crédit public, puis faillite. On ne payait 
ni impôts ni taxes douanières, on ne remboursait pas le crédit, on prenait 
l'argent "' -. La défunte société Lusse ses créâmes aux lunquiers, membres du 
réseau, qui ont pour mission de geter la paperasse nécessaire pour clore le dos- 
sier, le truand n'a alors plus qu'à changer de quartier, pour relancer une opé- 
ration analogue, avec un autre chef d'agence complaisant (l'un des acteurs de 
ce type d'arnaque défraiera la chronique à partit de 1988, un certain Mou- 
houchc, qui, parti de rien, deviendra milliardaire et roulera sur l'or, en Ferrart 
bien entendu "). 

Peu â peu, l'essentiel de l'économie algérienne et du commerce va s'orga- 
niser autour des commissions versées aux - hommes du secteur • (pour 
reprendre le terme de Belaïd Abdesslam), dont Larbi Belkheir va parvenir â 
s'Imposer progressivement comme l'invisible parrain. Ce racket a ceci de par- 
ticulier que tout ce qui peut le contrarier est voué â l'élimination, par 
n'Importe quel moyen : révélations de |ournalistes, mise en piste de concur- 
rents, instrumentalisation des institutions, adoption de nouvelles lois... 
Toute initiative susceptible de remettre en cause le monopole de cet - État 
noir • est interdite. S'engage alors un véritable sabotage de l'économie algé- 
rienne, au profit du tout-import. 

Mais i/wïide la substance de cette économie, quelle part de ces importa- 
tions profite au citoyen ? Selon Akram Belkaid. journaliste au quotidien 
français La Tribune, les gros contrats d'importation n'ont aucune utilité pour 
le peuple algérien : - On importe des choses dont on n'a pas besoin, des équi- 
pements qui ne sont plus de mise, avaries ou qui ne serviront pas au bien- 
être de la population. C'est une caractéristique de l'économie algérienne, 
l'importation d'éléphants blancs, coûteux, dont les importateurs savent très 
bien qu'ils ne serviront a rien, mais qui .iliuiéiiléiil Ictus uniques en banque à 
l'étranger - Plus grave encore, la volonté de transformer en devises étran- 
gères les sommes colossales issues de la corruption donne lieu a une demande 
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si lorte que le dinar, valant un franc français sur le marc lie parallèle en 1979. 
n H finira plus de dégringoler, |usqu'a un palier de cinq dinars pour un franc 
en l'»86, avant de poursuivre son inexorable chute '. 

Au cours de ces années 1980. il n'est pas rare qu'un scandale éclate publi- 
que nient : spéculation foncière au heneticc de la nome ukl.itui.i uiqwui.iiM.ii 
de produits avariés, pneus rechapés qui se délitent en quelques kilomètres, 
médicaments périmés, appareillages déclasses, infrastructures reformées 
avant leur inauguration... Mais l'écho est terne, les instances qui don eut logi- 
quement se saisir des dossiers étant toutes parties prenantes de- 1 esc roqueric : 
police, douane, syndicat, justice, fisc... Pire, révéler un scandale outre- les 
risques qu'encourt le téméraire est un premier |>a\ dans un processus obsc ui 

qui doit aboutir à son c lassement. en vu ni I, puni la tonne, quelques l.un 

pistes si le besoin s'en fait sentit, sac liant qu'il sera toujours possible de les 
i. habiliter quelques semaines apics, quand les pto|eilcurs se seront détournes 

Ainsi, lors des - années Chadll •, l'enrichissement personnel des - déci- 
deurs • et la corruption, qui étaient auparavant utilisés par Boumedienc 
comme un mocc-n de |x>usnir parmi d autres, des lemient progressivement 
une fin en soi, voire la principale ratvm d'être du régime. Dans la mesure où 
l'une des principales sources de cette corruption est constituée par les 
commissions occultes sur les flux d'importation, dont les entreprises fran- 
çaises assurent une part prépondérante, les aut orités françaises de l'époque ne 
peuvent ignorer celte dérive du pouvoir algérien. Et les bonnes relations 
entretenues avec Paris par la - maison Belkheir - louent un rôle majeur dans le 
decclnppcmcnt des réseaux de la ■■ I rançalgene ■•. Mais, â Paris, ses secrets rcs- 



Conflits et réorganisation an sommet de l'armée 

Grâce â ces soutiens et à celui des anciens - déserteurs de l'armée fran- 
çaise . (DAFi qui montent en grade au sein de l'armée algérienne, le secrétaire 
gênerai de la présidence étend progiessisemerit son intluence. Pour autant, 
le général Belkheir. le leader du • clan français -, est encore loin d'avoir 
conquis la totalité du pouvoir réel, a savoir la haute hiérarchie de la Sécurité 
militaire et de l'armée. Car au sein du haut commandement militaire, le 
colonel Kamel Abderrahim, c lu t de die de ce que certains ont appelé le « clan 
d, s anciens maquisards .. ou des Orientaux lavant suivi une formation 
militaire au Moyen-Orient pendant la guerre d'indépendance), jouit d'un 
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certain prestige aux yeux de nombre d'officiers de l'ANP, du fait du rôle qu'il 
avait joué dans sa modernisation, a la demande de Boumediene. a la fin des 
années 1970. C'est pourquoi, en 1984. Belkheir pousse Chadli à lancer un 
nouveau programme de • modernisation • de l'Institution militaire, qui ser- 
vira aussi aux DAF à contrer le poids des anciens maquisards. Pour y parvenir, 
écrit la journaliste Nicole i hevillard. •■ ( h.iclli marginalise donc la vieilli 
garde de l'ANC tout en tentanl de modernise! l'instrument lui-même (l'armée 
algérienne est alors équipée aux trois quarts de matériels soviétiques), de 
diversifier ses fournisseurs, de le formera des i ethniques plus perlor mantes i 1 
de constituer une véritable armée de professionnels " .. 

L'ex-coloncl Mohammed Samraoui précise pour sa part que cette restruc- 
turation mise en nuvre pal Belkheir a ete conçue ■ a la lois pour prévenir les 
risques de coup d'Étal ' et pour mettre à l'écart toute une génération d'ofli 
ciers issus de l'AI.N - notamment les partisans larout lies du parti unique et de 
l'idéologie socialiste, t ette épuration fut l'occasion piur le général Larbi Belk 
heir, le véritable homme fort du pouvoir, de mettre au pas les "services" ou du 
moins de les allaihlu en vue des "échéances" a venir et de placer en leur sein 
des hommes de confiance membres de son clan, fidèles à sa politique et qui 
exécuteraient dm ilcmcnt ses directives M •. 

Pour faire évoluer le rapport de forces entre les deux clans principaux. 
Chadli - . et surtout Belkheir dans son ombre -, précise Nicole Chevillard - 
use d'un artifice permettant de diversifier postes et pouvoirs : - Avant lui. le 
plus haut grade de la hiérarchie militaire elait celui de colonel. Il va créer di 
toutes pièces des "généraux" et même des "généraux-majors". Le 24 octobre 
1984, Mostefa Bellom if et Abdellah Belhoucliei sont ainsi nommés généraux- 
majors tandis que Khaled Nectar, Kamcl Abdcrrafiim, Kachid Benyelles (qui 
arrive sur ces entrefaites au secrétariat général du ministère de la Défense! et 
Mohamed Attailia (dit "le Manchot", commandant de la I " région militaire, 
celle d'Algerl sont. eux. nommes généraux » 

Ancien maquisard. Mostefa Belloucif prend d'emblée une mesure lourde 
de sens : il met sur la touche les anciens officiers de l'armée française s'étanl 
ralliés après 1962. Pour les DAF comme l-arbi Belkheir ou Khaled Nezzar qui 
avaient déserte, eux. pendant la guerre d'indc|>cndaiice. mais qui ont toujours 
été considères avec défiance par les anciens maquisards, il s'agit d'un signe 
inquiétant. 




L'équilibre entre les deux groupes parait i c|>i ml.int maintenu, le général 
Rrllouctf. une fois nommé, désignant cnsuiti comme .id|oints. d'un côté le 
jrneral Abderrahim el. de l'autre, le général N1//.11 iex-l).\l et très pmche de 
Mkheirl. Mais en 1986. la marginalisation du général Alnlerrafinn (Il est 
nommé chef de la Marine, quasi inexistante en Algérie i et la nomination de 
uni adversaire, Khaled Niv/ar, a la tète de I armée de terre loin a nouveau peu- 
. lier le balancier en faveur des DAF. les anciens de l'armée Iraniaisc l 'équi- 
libre entre les deux clans reste donc fragile et. nous le verrons, il m résistera 
pas aux Intrigues du ■ clan Belkheir -, 

Consolider son pouvoir est en effet pour lui d'autant plus dci isil que la 
wcielé algérienne, largement paralysée' sous 1ère Boumediene. connu, nie a 
bouger... 



Le « Printemps berbère - el la naissance 
île la UgU des droits de Yhomm 

Le 19 mars 1980, suite a la publication en France d'un ouvrage consacre 
aux poèmes kabyles anciens '\ le célèbre écrivain et ethnologue Mouloud 
Mammeri est invité à donner une conférence à l'université de Tizl-Ouzou, 
capitale de la Kabylic. Mais il est intercepté par les automés quelques kilo- 
mètres avanl d entrer en ville. Avisés de son arrestation, étudiants, ensei- 
gnants et personnels occupent l'université, qui mue en ébulhtion Pendant 
un mois, grèves et marches se succèdent. Les travailleurs des complexes Indus- 
triels de la région et le personnel des hôpitaux s.- des larcin solidaires du mou- 
vement, qui s'amplifie au fil des jours. Les mots d'ordre sont ■ Libertés 
démocratiques • el - Respect des langues et c ullures nationales ■. La contesta- 
tion s'étend peu à peu à Alger. 

Dans la nuit du 19 au 20 avril, les forces de l'ordre investissent l'univer- 
sité, les hôpitaux et les c itcs universitaires de fizi-Ouzou. La répression lait 
d'innombrables blessés. Des centaines d'enseignants, d'étudiants, de 
médecins et de travailleurs sont arrêtes, l'ourlant, la mobilisation ne faiblit 
pas. Mieux : elle lienclicic d'un laige ec ho a I étranger. Kn mai, hormis vingt- 
quatre prisonniers inculpés d'. atteinte à la sûteté de l'Etat -, la plupart des 
détenus sont relac lies, non sans que les hommes de la SM. fidèles a le urs habi- 
tudes, se soient efforcés de recruter les contestataires les plus actifs... Après 
avoir refusé d'entrer dans la combine. Arc/kl Ail-Larbi. alors étudiant en 
médecine, révélera le procède employé |>ar la SM pour le retourner : - Le 8 mal 
1980. i'ai été transféré à Bouzaréafi. dans les locaux de la Sécurité militaire. Un 
officier m'avait proposé le marché suivant : "Je vous libère ce soir. Vous aurez 
un logement, une voilure et un salaire. A la fin de vos études, vous aurez un 
cabinet médical dans la ville de votre choix. Mais, en contrepartie, vous me 
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remettrez un rapport lui ^l. mh.kI.ii ru sur les ,iLti\ îtùs de vos amis" ". - Pour 
quelques relus, combien d'individus ont accepté - et continue depuis -de col- 
laborer avec la SM ? Sans doute beaucoup... 

Au cours du mois de juin 1980, la mobilisation menaçant de s'étendre, 
le pouvoir relâche les * ingt-quatre détenus. Mesure d'apaisement supplémen- 
taire, le régime autorise durant l'été l'organisation d'un séminaire sur la 
culture, qui aboutit à la publication d'un document remis au ministère de 
l'Éducation nationale, l e document tombera vile dans l'oubli, mais il aura 
permis au régime d'obtenir un rapide retour au calme, d'occuper les agitateurs 
et de permettre aux services de sécurité de recenser dans le détail les mili- 
tants actifs - avec l'aide de militants du P U, S, qui inaugure la une phase nou- 
velle de collaboration avec le régime pour contrei la mouvance démocratique 
et culturaliste naissante. 

À l'université de Tlzi-Ouzou, un groupe d'enseignants, d'étudiants, de 
médecins, île syndicalistes et île travailleurs se constitue, sous la dénomina- 
tion de Mouvement culturel berbère (MO), autour de la personnalité du doc- 
teur Saïd Sadi. Psychiatre de formation, il était depuis 1979 l'un des 
responsables en Kabylie du I I S île parti que son leader Hocine Ait-Ahmed, 
exile en Suisse, s'efforçait alors de redynamiser après des années de répres- 
sion). La nature précautionneuse d'Aït-Ahmed ne peut cependant pas coha- 
biter avec l'esprit aventuriste de Said Sadi. De fait, dès le lendemain des 
événements, ce dernier se démarque de son mentor à l'aura encombrante. 

De 1982 à 1986, alors que le MCB, contraint à la clandestinité, s'efforce 
difficilement de résister à la repression, des émeutes éclatent dans plusieurs 
grandes villes (Oran, Sétif, Constantine, Annaba, Alger même). Mais, à 
chaque lois. . Iles soin réprimées, les meneurs arrêtés et torturés, et souvent 

C'est dans ce climat que. le 30 juin 1985, des militants du Mouvement 
culturel berbère i MOI, dont Said Sadi, des avocats connus |iour leur engage- 
ment, dont M' Abdennour Ali Yahia et M Hocine /.allouant-, des personna- 
lités du monde scientifique, dont le professeur en psychiatrie Mahfoud 
Boucebcl, fondent la Ligue algérienne des droits de l'homme et demandent 
son affiliation a la I eder.ition internationale des ligues des droits de l'homme 
(FIDH). Elle va connaître un baptême du feu tonitruant. 

Le S juillet 1985, jour de la commémoration officielle de l'indépen- 
dance, l'association non agréée des enfants de clwuhuiUi (les martyrs de la 
guerre de libération) décide de délier les autorités en allant déposer, en marge 
des cérémonies ollicielles, une gerbe de Heurs au pied d'un monument aux 
morts, au centre de Tizi-Ouzou. La police intervient et arrête tous les diri- 
geants de l'association présents sur les lieux. Pour avoir protesté contre ces 
arrestations, M r Ali Yahia est arrêté à son tour le 9 juillet, puis M' Mokrane 
Ait-Larbi, son second, le 21 août, puis le secrétaire général adjoint, le docteur 
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liai liiini Nait-Djoudi, le lii septembre. Durant tout ! Vte. île nombreux autres 
militants sont incarcères . Ferhat Mehenni, s.iul Sadi, s.ml Doumane, Lounis 
Ail-Menguellel... 

Leur procès se tient en décembre 1985, en présence de délégués de la 
1 11)11. Il esl largement couvert par la presse internationale I e régime se révèle 
alors sous son vrai visage. Agissant dans une quasi-illcgalilc. l'appareil judi- 
ciaire accumule des irrégularités dénoncées par les prévenus. I eiivci eiopent 
de peines allant de six mois a trois ans d'emprisonnement : leur seul tort : 
détendre la libelle, la justice, la culture, et avoir dépose une gerbe de fleurs à la 
mémoire de héros de la révolution. 

Les arrestations, le procès relèvent-ils d'une provocation de la part du 
régime ? D'une volonté de mesurer la détermination de cette Kabylie qu'on 
du prête à exploser? De tester la capacité de l'opinion internationale à reagir ? 
I n fait, fout cela à la fois, et renseignement principal à en tirer est que, hormis 
la sympathie dont jouit la Kabylie à l'étranger, et notamment dans la presse 
funçaise, l'opposition organisée dans cette région reste très faible. En 
quelques mois, le régime parc ient à retourner des dizaines de militants démo- 
. un s du Ml 11 et a infiltrera l'intérieur de ce mouvement plusieurs agents qui 
s'emploieront efficacement à semer la zizanie (certains d'entre eux connaî- 
tront, dans les années 1990, une carrière politique brillante dans les rangs de 
partis satellites du pouvoir). 

Quant à la nécessité d'incarcérer les principaux agitateurs, de leur infliger 
des peines sans rapport avec la gravité des délits commis, cela ne doit rien au 

- L'art d'une domination, c'est d'assimiler ce qui pourrait être hostile » : 
soilà un adage dont le pouvoir a fait une religion. Durant toute cette année 
1985, des rumeurs circulent selon lesquelles un courant moderniste du 
légime, dont Larbi Belkhcir serait le chef de file, est opposé au sort réservé aux 
militants emprisonnes. Il s'agit bien sur d une habile mise en condition, dont 
l'autre volet est la pression psychologique exercée par les conditions de déten- 
tion. Seul dans un cachot humide et sans lumière, nu sur le sol, dans le froid, 
après avoir subi brimades et coups, il faut avoir une foi militante d'acier pour 
résister. De nombreux témoins évoquent les sollicitations dont les détenus 
font alors l'objet de la pari d'agents de la SM. 

Pour inciter nombre d'opposants a se retourner, les représentants des ser- 
vit es leur affirment que leurs intérêts convergent avec ceux de certains hauts 
ditigeants. Le but n'est pas de les pousser à se renier, mais au contraire de les 
conforter dans leurs idéaux, de leur indiquer que des forces au sommet de 
l'Etat les partagent, mais qu'elles ne peuvent agir que si toutes les bonnes 
volontés leur accordent leur soutien, en particulier en Kabylie, qui est l'avant- 
garde du combat pour la démocratie, etc. 
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Dans un ouvrais paru en I rame en I ')«>(>, le leader du M( H Saïd Sadi evo 
quera ainsi sa détention au pénitent 1er de I aiiibesc. un ■• vrai cauchemar " 
Mais six mois après son arrivée, on lui demande de s', établir à l'Infirmerie 
|où| Il y a des lits, du i hauffage et même une petite télévision -. Sa mission 
aider aux consultations Par solidarité avec ses camarades détenus, il refuse 
Mais, en |uln I98(i. il est transfère ,i la prison d'EI-llarrath. où il peut achevei 
de purger sa peine dans des conditions avantageuses, les autorités allant 
jusqu'à l'autoriser a Imir la préparation de sa thèse de doctorat en psychiatrie 
sous la direction du professeur Mahfoud Boucebci. 

M' Abdennour AH Yahia, colondateur de la Ligue algérienne des droits 
de l'homme, explique cette relative clémence ainsi : - Apres le procès de 1985. 
[Saïd Sadi| a assez vite été ramené a Alger ; et il sortait de prison bien avant 
qu'il ne soit (officiellement | libéré. (Vêtait El-Hadi Khédiri qui était ministre 
de l'Intérieur et j'ai eu vent de contacts très seneux entre lui et Sadi **. » 

Parallèlement a la repression et a la discrète reprise en main de certains 
militants, le pouvoir, des la création de la ligue des droits de l'homme de 
M' Ali Yahia, suscite la création d une autre • Ligue algérienne des droits de 
l'homme , diriget pat M i >iiui Mem mer 1 1 qui - iegrou|K- des personnalité - 
liées au l-'LN et a l'extrême gauche '" -• Encore un grand classique du mode de 
gestion de la SM : chaque lois qu'une organisation d'opposition apparait, si 
elle n'est pas imiin diatemeiit réduite au silence, elle se voit doublée, pour 
l'allaiblir, par une • organisation clone - contrôlée par le régime. Et pour faire 
bon poids, en mars 1987. une troisième ligue des droits de l'homme sera créée 
dans le sillage du régime ' Présider par M' Miloud Brahimi - que nous avons 
évoqué lors de l'insurrection de I ha.iluni en et qui ci happa de justesse à 
la répression de Ben Bella en se réfugiant en Suisse -, elle bénéficiera du sou- 
tien direct de la présidence et du ministre de l'Intérieur, El-Hadi Khédiri 
■ Un soutien interprété, non sans raison, écrit l'historien Mohammed Harbi, 
comme une preuve de la volonté du régime de "récupérer" les droits de 
l'homme et qui sera a l'origine de son surnom de "ligue légitimiste". - Elle 
fusionnera en février 1989 avec' la • ligue Menouer -. Quant à l'organisation 
fondée par M' Ali Yahia. elle ne sera officiellement reconnue (sous le nom de 
ligue algérienne de défense- des droits de l'homme, LADDH) que le 8 sep- 
tembre 1989, avec l'ouvertute politique. 




Les réseaux BelUieir il lu complète ilu pouvoir 

Mais, au cours de ces années 1980, la contestation va prendre aussi 
d'autres formes : l'islam politique devient progressivement une force qui 
compte. Et la police politique, la SM. s'y intéresse également de très près... 



L'émergence islamiste et l'étrange - épisode Bouyali » 

Au début des années 1980. ce qu'on appellera ensuite l'« islamisme • est 
peu présent sur la scène politique, malgré l'émergence 1 l'université des 
• Frères musulmans -, susciter à l'époque de Boumediene pour contrer les 
mouvements estudiantins laïques. Cette organisation s'est ensuite trouvée 
confortée par la politique d'arabisation de l'éducation et l'afflux d'ensei- 
gnants venus du Proche et Moyen-Orient, mais elle est longtemps restée rela- 
tivement marginale. 

A l'époque, l'un des principaux acteurs islamistes est Mostafa Brahami, 
étudiant a Alger Dans un entretien qu'il nous a accordé en mars 2002, il ne 
remet pas en cause celte filiation initiale avec le régime, mais il affirme qu'une 
scission s'est opérée dès 1976. Cette mouvance, souvent considérée comme 
indifférenciée, était en effet constituée de deux courants hostiles. Bien que 
partageant lïdéal de l'arabisation - ce qui a favorisé leur instrumentalisation 
par le régime -, ils étaient dans le fonds profondément divisés. 

Us premiers sont d'anciens militants laies de l'arabo-baâthisme convertis 
à !'■ orientalisme • (sous l'influence des courants islamistes du Moyen-Orient) 
et qui n'ont pas coupe le cordon ombilical avec leur mentor au sommet de 
l'Etat, Mohamed UienlMcssaàdia, le numéro 2 (et futur secrétaire général) du 
l-'LN ". l'aimi le s personnalités qui émergent de ce courant, un certain Mah- 
foud Nahnah En l l >7(., a l'occasion du débat sur la Charte nationale, il avait 
été arrêté et condamné à quinze ans de prison pour . sabotage - après avoir 
été surpris la nuit en train de scier un poteau électrique sur la route de Bougara 
près d'Alger. (,r.u le en 1980 par le président Chadli. Nahnah tramera ensuite 
la réputation de travailler avec les services, soupçon que ses actes et ses décla- 
rations ne cesseront de conforter au fil des ans 

L'autre courant Islamiste est constitué pour l'essentiel d'universitaires. 
Miment Itamophoncs leur hostilité a l'approche islamiste - internationa- 
liste • des leaders - orientaux • leur vaudra de la part de Nahnah le sobriquet 
d'- algérianlstes ■. qualificatif qu'ils s'approprieront bien plus tard. Leur 
ambition affichée- : contribuer a l'édification d'un pays islamique moderne, 
dans le respect des spécificités culturelles algériennes *'. 

Le champ d'action de ces divers groupes ne dépasse pas encore l'enceinte 
de l'université d'Alger et de quelques mosquées. C'est en novembre 1982 
qu'ils défraient pour la première fois vraiment la chronique, lorsque des 
affrontements à la cité universitaire de Ben-Aknoun entre islamistes et 
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militants de gauche font une victime, proche de ces derniers, Kamal Amzal. 
Suite à ces graves incidents, les autorités imposent la fermeture de la mos- 
quée située à l'intérieur de la fac centrale d'Alger et de nombreux islamistes 
sont arrêtés, dont Mohamed Naid et Mostafa ISraharni. Une semaine plus tard, 
fait inédit, près de .S 000 islamistes se rassemblent pour écouter l'imam Abassi 
Madani lire un - manifeste en douze points - et stigmatiser le régime qui tarde 
à concrétiser ses promesses d'instauration d'un - État islamique -. Toute 
manifestation étant interdite, Abassi Madani et de nombreux autres militants 
sont aussitôt arrêtés. 

En marge de cette mouvance islamiste en pleine ascension, s'agitent 
quelques individus qui sont persuades que le retours.! la violence est la seule 
voie d'opposition valable. Leur leader est un imam du nom de Mustapha 
Bouyali. Selon le journaliste Abed Charef, l'organisation que cet ancien 
maquisard veut mettre sur pied a la lin des années P>7() - est une simple 
manière de prolester contre la 'déviation des moeurs" à laquelle il veut remé- 
dier' 4 ». En 1981). plusieurs hommes se joignent à lui, dont un certain Ahmed 
Merah, qui lui sert de logisticien et d'homme à tout faire. Merah bénéficie- 
t-il des cette époque d'.u i ouitances au sein de la Sécurité militaire ? Il semble 
en tout cas doué d'une extraordinaire capacité à déjouer les forces de l'ordre, 
lantôl islamiste, tantôt délinquant, tantôt terroriste, tantôt commerçant, il 
peut se rendre à El-Oucd pour acheter des armes et les ramener dans l'Algérois 
pour soutenir Born ai i. y repartir pour les revendre, construire une villa en un 
temps record, dérober les caisses des entreprises où il travaille - 2,4 millions 
de dinars dans une entreprise de BTP d'EI-Achour près d'Alger, en 1981 -, 
voler des voitures, trafiquer leurs papiers pour se les approprier. Dans un pays 
où obtenir des papiers légaux relevé d'un interminable parcours d'embûches. 
Merah existe sous seize fausses identités, et ce avec une facilité déconcer- 
tante. À la fin des années 1990. une fois ouvertement rallié à la Sécurité mili- 
taire, Merah se vantera de ses exploits dans deux ouvrages autobiographiques 
publiés a compte d'auteur a Alger 1 I les av eux qui viendront nourrir ,i /hisïY- 
riori les soupçons de manipulation du mouvement de Bouyali par les services 
algériens. 

En juillet 1981, Bouyali et ses hommes créent le Mouvement islamique 
algérien (MIA) et expérimentent une première bombe. Repéré, Bouyali 
échappe trois mois plus tard a une tentative de kidnapping, a la sortie de son 
travail, par des agents de la SM "'. Il se réfugie dans le maquis de llougara, d'où 
il mène avec ses hommes quelques actions armées. l ait étonnant, le chef de 
la police (directeur gênerai de la sûreté nationale) de l'époque. El-Hadi Khé- 
diri. expliquera quelques années plus tard qu'il esl alors entre en contact avec 
lui, pour le convaincre qu'il n'avait aucune raison de fuir, mettant la tentative 
d'enlèvement dont il avait rait l'objet sur le compte d'une» bavure "».« C'est 
donc dissimulé sous une kacluthiu, racontera El-Hadi Kliédiri, que Bouyali se 
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rendit à mon bureau, entouré de I ladj Valaoïu, de Khali. en tout douze respon- 
sables de l'Office national des nuniJinhidiiw. di l hei.iga Au cours de cet 
entretien, Bouyali expliqua que son activité se limitait a la ,I<mk,i Iprcdlca- 
tion|. le lui garantis alors la liberté de prêche poui peu qu'il ne dépasse pas la 
ligne rouge de la violence - 

Cette entres ue rocamholesque entre le patron de la polue el celui qui 
était alors officiellement l'ennemi numéro 1 du pouvoir sera suivie de |>eri- 
péties tout aussi invraisemblables, complaisamment relatées pai Ahmed 
Merah dans ses livres, et qui semblent surtout attester que I épopée de Bouyali 
relève peut-être davantage d'une expérience complexe des laboratoires de la 
SM que d'une entreprise terroriste autonome. Le 17 janvier 1983, Ahmed 
Merah est arrêté 4 ". Son aventure se prolonge en prison, où. selon lui, il fait 
l'objet d'intenses sollicitations qui l'amèneront, en 1985. à signer une lettre 
où il affirme que Mahfoud Nahnah n'est pas le recruteur en chef de jeunes 
volontaires algériens poui l'Afghanistan 4 , ce qui permet a celui-ci d'ethappei 
au procès des islamistes qui s'annonce. 

De ce début d'aventure, seul Bouyali - très probablement un authen- 
tique militant islamiste, inconscient des manipulations de la SM dont son 
mouvement est I ob|et - est rescapé de' la bande Isole, il tente de s'implanter 
à l'ouest du pays, où naissent des embryons d'organisation. Celui de Sidi Bel- 
Abbés est notamment animé par un nomme Bachir Lefkih, implique lui aussi 
selon Ahmed Merah dans le recrutement de « volontaires » pour 
l'Afghanistan », 



Le « code de la famille » 
etl'iiistrumentalisatum de l'islamisme 

Parallèlement à la gestion de l'affaire Bouyali, qui sera très médiatisée, 
mais somme toute très mineure au regard du laible nombre de personnes 
concernées - elle jouera en revanc he un rôle important, on le verra, à partir 
de 1990 -, le « cabinet noir - de Chadli, c'est-à-dire Belkheir et ses alliés, joue 
une carte publique autrement plus importante pour tenter de rallier la mou- 
vance islamiste - sérieuse -, qui commente a se structurer et peut constituer 
une menace pour le pouvoir. 




mpxfjt trcnle ".loupes composes de emej ,i du hommes i lutun. prteisant qu'il n'élill pas 
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Le 29 mal 1984, le régime fait votei par l'Assemblée nationale populaire 
un nouveau - Code du statut personnel et de la famille - qui entérine certains 
des aspects les plus rétrogrades de la tradition musulmane tee code officialise 
pour les lemmes algériennes un statut d éternelles mineures, autorise, même 
de façon limitée, la polygamie et, en pratique, la répudiation de la femme par 
le mari). Cette mesure parfaitement opportuniste s'inscrit dans la droite ligne 
des calculs dé|à - schizophreniques . de Boumedlene avec sa . Charte natio- 
nale • de |uin 1976, dont elle constitue connue- une caricature cynique : pour 
Belkhelr, elle est le symétrique de ses entreprises de séduction de la mou- 
vance laïque et francophone ulont l,i irange . >|>|>< >Mtn ■inicllc- la plus résolue 
était celle, on l'a vu, du Mouvement culliirel berbère). Il s'agit de donner des 
gages a ceux, bien plus nombreux, qui entendent, au nom de l'islam, mobi- 
liser le peuple contre les - impies - corrompus ; en espérant que l'infiltration 
par la Sécurité militaire de leuis organisations naissantes suffira à neutraliser 
les plus virulents et les plus honnêtes. Un calcul d'apprenti sorcier, on le 

En avril 198S, se tient le procès de cent trente-cinq islamistes accusés 
notamment d'appartenance au M1A Une nom elle fois, la clémence des auto- 
rités a leur endroit conduit a s'interroger sur la volonté du régime de lutter 
contre leursexcès. Ahmed Merah est condamne à dix ans de réclusion, un ver- 
dict clément au vu d une interminable liste de chefs d'accusation qui lui fai- 
saient risquer la peine de mort. Pour n'avoir pas dénonce un vol de TNT dont 
il Ignorait tout, Ali Benhadj écope pour sa part de trois ans de prison ferme. 

Parmi les isl istes présents dans le box. quarante sis soin relaxés, dix-neuf 

ont dé|à purgé leur peine. Combien parmi eux travaillent déjà pour la SM ? 
Sans doute une bonne partie... 

Profitant de ces libérations, Mustapha Bouyall reconstitue le MIA : 
Mellanl Mansouri, Abdelkader Chebouli. A/eddiue Ha.i sont ses nouveaux 
compagnons '. C'est donc en partie infiltré par la SM que s'engage sa nou- 
velle épopée. U nuit du 2<> . i< uit 1985, ., la vrille de I Aid. il réalise une opéra- 
tion qui fait grand bruit : l'attaque d'une caserne de police a Soumaà. prés de 
Boularlk (dans la grande banlieue d'Alger), où un Impressionnant stock 
d'armes et de munitions est dérobé. Un dénombre une victime, ladjudant- 
chef Mohamed Houke/oula, qui aurait été, selon la presse, poignarde par 
Abdelkader Chebouti pour lem|>échcr de donner l'alerte lies assaillants pré- 
tendront pourtant l avoir laisse vivant, dans un état qui n'inspirait pas 
d'inquiétude v ). 

Le groupe Bouyall est bientôt démantelé. Mellani Mansouri est arrêté, 
son frère tue. D'autres arrestations suivent dont, le 6 novembre 1985, celle 
d'Ahdelk.ider ( Tiebouli. Mais Mustapha Bouyall et ses hommes courent tou- 
|ours. Ils se réfugient dans la forêt de Urbaa, à l'est d'Alger, l e s |anvia 1987, 
Bouyall décide de changer de refuge. Son chauffeur, qui collabore depuis un 
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cours de l'assaut, Bouyall meurt crible de plus de qtialn suigls halles et plu- 
sieurs de ses camarades vint tués. 

Hormis l'attaque de la caserne de |m>1h e di s. mm u pi .ut .!• l-Ii. i un 
stock d'armes, que Kl-Hadi Khédiri allume avoir toutes n > ujh r. < s . I. s pnn- 

cipales actions de Bouyall relisent moins d'une etiltepim M! tt .|ti. de 

la geste d'un • bandit d'honneur l e priKès du MIA se déioulei.i du I > iiiin 
au 10 juillet 1987 u . Trois des prévenus seront condamnés a mort : Meh.iin 
Mansouri, Abdelkader < hebouti et Mohamed \tiiamra. Mais une bonne 
étoile veille sur eux, elle va leur éviter l'exécution. Nous y revu ihIi.his 

tandis que la SMs'cfluicc par toutes ces maiiiruucs de coutiolct. s I'iiis 

trutnentaliser, toute opposition, elle va bientôt trouver des oce.is s mal 

tendues - dont certaines dramatiques d'étendre son influence... en I lame 
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L'alliance fondatrice 
entre ies services secrets français et algériens 



La - solhlarite - et la « niimivence • 

de la DST et Je la su 

Une fols l'indépendance de l'Algérie consacrée pat le référendum 
d'autodétermination de |uillel l%2, plusieurs dizaines de pieds- 
noirs fr.ik hcniciii rapatries intègrent la Direction île la surveillance du terri- 
toire (OST) '. Ils y sont notamment accueillis par Kavmond Nart, un cadre du 
conltc-es|>ionnagc français, lin Algérie. N.ul a travaille aux cotés du fameux 
capitaine l'aul-Alain léger - qui lut, on l'a vu, l'un di s principaux organisa- 
teurs, petidaiil la deuxième gin ire d' Min rie, des o|h'rations d'intoxication et 
d'inllltration des maquis indépendantistes. Depuis l'Indépendance, écrivent 
les |. >tn ii.ihsr. s I ri, Merlcn I nderic l'Ioqum. K..\ moud Narl ■ a de nom- 
breux amis en Algérie -. C'est même - l'un des meilleurs connaisseurs français 
de l'establishment algérois. Lié avec l'ancien secrétaire de Houari Boume- 
dlene, avec plusieurs membres de la présidence, avec une femme députée, 
avec deux nuits (prclets) et de nombreux |miIu îers, il est tout aussi à l'aise dans 
la classe politique et dans les milieux économiques qu'avec les militaires ' ». 
Des années p'i.o pisqu'au milieu des .innées l'i'HI, Raymond Nart est ainsi 
l'un des experts en allaites algériennes de la DST. 

Mais l'homme qui va se faite l'avocat d'un rapprochement encore plus 
déterminant entre services français et algériens, « 'est Yves Bonnet, nommé à 
la téte de la DST en 1982 par François Mitterrand : - C'est dans la discrétion 
luxueuse du Crillon que je rencontre pour la première lois, à l'automne 1984, 
l'inséparable duo que tonnent le colonel I akh.il \yat et le commandant 
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Smain Lamari -. écrit ainsi Bonnet dans ses mémoires l >n peu abusivement, 
il ajoute : • Ce sont les premiers contacts entre sers ues algériens et bancals 
depuis l'indépendance. • 

• Nous trouvons d'emblée les mots qui rapprochent, cette (onnivence 
qu'il ne faudra jamais oublier. |...| Nul n'a prévu la montée de l'islamisme, la 
menace terrible qu'il va faire peser sur l'Algérie, mais aussi sur la Krame ; nul 
ne soupçonne, en tout cas pas mol. combien il va falloir être solidaires. - M 
solidaire de la S.M, Yves Bonnet va l'être au plus haut point, comme dans les 
coups de foudre. En poste dans une ile un peu perdue quand I rançnis Muter 
rand l'a appelé pour prendre la tète de la DSI, Bonnet, qui n'a même pas sa 

carte au Parti socialiste, sa pri ndri s. i .mon comme une couseï ration 

Ses . relations - avec la Sécurité militaire alRérlenne, dira-t-il d ses 

mémoires, se sont - d'autant plus développées qu'elles ont pris un tour per 
sonnel, au-delà même de mon séjour à la DST 4 

Ces relations personnelles, c'est notamment avec le colonel Smail 
Lamari. dit - Smam -, que Bonnet va les nouer. Homme - intelligent -, oblige 
des Français. Smain deviendra le numéro 2 de la SM en 1990 et l'un des prin- 
cipaux responsables, nous le verrons, de la - troisième guerre d'Algérie - et de 
ses horreurs. Dans son ouvrage, l'ex-coloncl Mohammed Samraoui. qui fut 
l'un des adjoints de Smatl Lamari au début des années 1990.1e présente ainsi : 
• Charge du dossier du Moyen c "ru rit par le général Ijkhal Ayat au milieu des 
années 1980, il s'était discrètement baye un chemin en côtoyant les cadres 
des services secrets français et les "agents" palestiniens, grâce auxquels il avait 
acquis une solide expérience en matière de manipulation, désinformation, 
diversion et autres coups bas,.. Protège de Lirbi Belkheir. il était depuis 198S 
''Interlocuteur privilégié de la DST française, au point que de nombreux offi- 
ciers le soupçonnaient d'eu élre un agent \ • 

Les premiers contacts entre Smail Lamari et la DST française remontent 
même à 1984. comme le raconte Yves Bonnet. Cette année-là, l'arrestation à 
Paris d'un mystérieux terroriste muni d'un |«sseport algérien incite les plus 
hauts responsables de la Sécurité militaire, dont Smain lui-même, a sortir de 



Les FARL et les attentais à Paris 

Le f> août 1984. un |cun< lionum de tvpe maghrébin esi interpelle par 
les douaniers italiens dans l'Orient -Ixprcss, à la frontière Halo-yougoslave, Il 
est en possession de plus de sept kilos de Semtcx, un explosif d'origine tché- 
coslovaque particulièrement appréc ie des terroristes arabes. L'enquête de la 
Guardia de linanzia se prolonge en France, où un responsable du réseau est 
Interpellé à Lyon le 25 octobre 1984 et aussitôt incarcéré. 
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Se présentant sous différents . pseudos -. ce chef de réseau est en posses- 
sion de deux passeports, l'un maltais, un faux, et l'autre algérien, un vrai, au 
nom de Ibrahim Ahdelkader Sa.ide. Patron de la PS I. Yves llonnet demande 
alors a ses homologues d'Aller la r.nson pour laquelle ils protègent un terro- 
riste : « Ils ont reconnu qu'ils lui avaient délivré un passeport de complai- 
sance, car Il représentait un mouvement de résistance -, nous a révèle l'ancien 
patron de la DST\ Suite à ce contact avec Alger, la UNI parv ient à identifier 
le vrai nom d'Ibrahim Abdelkadcr Saàdé : né en 1951. il s'appelle en réalité 
Georges Ibrahim Abdallah et 11 dirige les FARL (Fractions armées révolution- 
naires libanaises), un mouvement terroriste implante pies de Tripoli, dans le 
nord du I ibau. 

Dans les semaines qui suivent l'arrestation d'Abdallah, la coopération 
internationale - notamment avec le Mossad israélien - bat son plein. Selon 
L'Express, le chef des FARL est un - gros (xusson -. mêle a I assassinat de plu- 
sieurs personnalités américaines et israéliennes, notamment entre 1976 
et 1982 ; . Il a manifestement beaucoup bourlingué entre rF.urope et le Moyen- 
Orient. Le 21 août 1982, il aurait menu- été mêle à la mort de policiers français 
quand un engin - prévu pour éliminer le conseiller commercial de l'ambas- 
sade des I i.its-IJius ,i Paris. Koilcmk tirant - explose au visage de deux artifi- 
ciers du laboratoire de police, Bernard Le Préau et Bernard Moron. venus pour 
le désamorcer. 

Autre élément qui incite les policiers français à s'intéresser de prés à 
Georges Ibrahim Abdallah : l'enquête parvient rapidement a établir un lien 
entre son mouvement, les FARL, et le groupe terroriste français d'extrême 
gauche Action directe. D'après t. hfiro, Moh.ind llam.uiii. un Français d'ori- 
gine algérienne qui milite à Action directe, est alors arrête pour le meurtre de 
deux policiers avenue Trudainc, en |uin 1983. puis relâche faute de preuves. 
Étrangement. Hamani, - fils d'un héros de la révolution fusillé par les 
Français -, se réfugie alors a Alger ou il bénéficiera de solides protections". 

Devant l'insistance des services français, la Sécurité militaire algérienne 
accepte alors d'organiser à Alger une rencontre entre Hamani et des agents de 
la DST, auxquels II confirme l'étroite relation qui s'est nouée entre Action 
direc te et les I ARI. ". - On a alors redemande a nos homologues d'Alger pour- 
quoi Ils avaient remis un passeport a Georges Ibrahim Abdallah -, raconte 
aujourd'hui le |uge Alain Marsaud. devenu en 1986 le chef du service central 
de lutte antiterroriste" 1 . 

• Ils étalent gênés, ils ne voulaient pas reconnaître qu'ils facilitaient le 
terrorisme sur notre territoire. On leur a dit que c'était grave, que leur main 
droite ne pouvait pas ignorer ce que lais.nl leur main gain lie. c 'est a cette 
époque-là qu'on s'est aperçu de la cluplic Me des sers i< es algériens : ils subven- 
tionnaient des organisations terroristes ou les aidaient à commettre des 
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Dans ce contexte embarrassant. lesautoritis.ilgi ru unes demandent avec 
insistance la libération de Georges Ibrahim \M.ill.ih Ini.insiei P'Ss. Yves 

llonnet. patron de la DST. est Invité à Alger ave. son epous. |m , i mu 

place, Smail Lamari leur déroule le tapis rouge : - Sous avons de accueillis 
dans une magnifique villa située sur les hauteurs d'Alger, se souvieni avec 
candeur l'ancien patron du contre-espionnage bancals On .n ul mis a noue 
disposition du personnel et nous étions conviés à des soirées magnifiques. 
Mon épouse étant neea Reshar. les autorités algériennes nous vont c mm, nés 
taire du tourisme a txrrd de l'avion personne! du président ( hadll ". • 

Malgré ce magnifique sé|our touristique offert au patron de la I )S I , la 
France ne donne aucun signe laissant espérer une prochaine libération de 

Georges Ibrahim Abdallah ! I elle va bientôt elle confrontée a une o . IL 

provocation terroriste. Le 22 mars 1985. l'enlèvement au Liban de deux diplo- 
mates français. Marcel Carton et Marcel Fontaine, par un groupe terroriste 
pro-iranlcn. incite en effet les F ARI. à enlever à leur tour un diplomate français 
dans l'espoir d'obtenir la libération de Georges Ibrahim Abdallah 

Implantées prés de Tri|x>h. au nord du Liban, les FARL s'en prennent à 
l'attaché culturel français local, Gilles Sidm c Pcvrollcs. qui se trouvé etn le 
hlsdtl célèbre écrivain Gilles Perrault. Il est enlevé le 2 1 mars 1985, soit vingt- 
quatre heures après les deux autres diplomates Irançais. Un membre de la 
lamillc de Georges Ibrahim Abdallah contacté alors un officier de la DGSE en 
poste au Liban et lui indique que Peyrolics est entre de • bonnes mains . et 
qu'il sera relâché - des que Pans relâchera Georges Ibrahim Abdallah •. Averti 
de ce nouveau rapt, un haut responsable policier contacte Yves Bonnet, qui 
est en déplacement aux États-Unis, lui apprend la nouvelle et lui suggère de 
demander un coup de main à ses homologues de la Sécurité militaire 
algérienne. 

Alger devient alors le centre des négociations Patron de la SM. le colonel 
Ukhal Aval contacte son correspondant a Beyrouth et lui ordonne d'entrer 
en contact avec les ravisseurs : - L'officier algérien a alors contacté les FARL. 
raconte Yves Bonnet, et ils ont explique qu'ils libéreraient leur otage si nous 
libérions Georges Ibrahim Abdallah - Aussitôt, le patron de la DM se rend à 
Alger : ■ ]c suis à 10 heures, le samedi 30 mars, accueilli par le commandant 
Sinaiii |I amaril ; il me conduit sans désemparer dans la villa qu'occupa Fran- 
klin Rooscvelt pendant la guerre, sur les hauts d'Alger. Le colonel m'attend, 
devant la porte, et m'vnlraine rapidement dans un confortable salon oriental, 
au fond du patio. Il a beaucoup réfléchi, il s'est renseigné, et je mesure à ce 
moment combien notre ami est désireux de s'engager pour nous ; la France a 
la chance de pouvoir compter sur un tel partenaire, compétent, parfaitement 
au fait des réalités du Proc he-Orient et, par dessus tout, amical. (...] Notre 
maître en affaires arabes, c'est l'Algérie Le colonel Lakhal Aval a parfaitement 
compris la différence d'objectif des preneurs d'otages [Fontaine et Cartonj du 
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Hezbollah, qui se présentent sous l'appellation de Djihad islamique, et des 
ravisseurs |de Cilles Swhiev IVvrollcs| du I AKi les premiers présentent .les 
revendications politiques inacceptables non seulement pour la France, mais 
également pour bon nombre de pays arabes : évidemment manipulés par la 
Savanna iranienne, ils n'exigent rien de moins que l'arrêt de toute vente 
d'armes et de technologie a l'Irak, en guerre contre les pasdarans. et la renon- 
ciation au proiet de la vente a l'Arabie Saoudite de quarante Mirage 2000. Us 
seconds s'en tiennent a la libération de Georges Ibrahim Abdallah, leur chef. 
Il faut donc, m'explique le patron de la SMA. dissocier les deux affaires, empê- 
cher Â tout prix le Hezbollah de faire cause commune avec les FARL, car alors 
la situation deviendrait dramatique et Gilles Sydney Peyrolles le paierait très 
cher. Au contraire, une Issue heureuse a son enlèvement sers irait d'argument 
aux Algériens, qui ne relusent pas de s impliquer, dans un second temps, dans 
la libération de Fontaine et Carton ". - 

Cette analyse, qui - blulfe • tant le patron de la DST. montre assurément 
que la SM connait bien la scène des groupes armes du Proche-Orient, et en 
particulier île ceux qui se dei huent dans la guerre civile libanaise, dont beau- 
coup sont plus m mis instruriientalises par les puissances régionales". 

En charge du Proche-Orient, le commandant • Smaïn • Lamari entre- 
tient des contacts étroits avec ses homologues palestinien, syrien, egvptien. 
etc. - poursuite de la tradition de solidarité - H Hm pfc Mhfc • et panarabe 
née au cours de la guerre de libération algérienne, et entretenue ensuite par 
Houmediene. l e lait que Georges Ibrahim Abdallah dispose d'un passeport 
algérien authentique, alors qu'il est libanais, signe en outre le lait qu'il est soit 
un agent, soit un - honorable correspondant . de la Sécurité militaire algé- 
rienne dans la région. 

Comprenant manifestement l'Importance que Georges Ibrahim 
Abdallah semble représenter poui ses homologues algériens, bonnet leur pro- 
pose de tout (aire pour obtenir sa libération. L'astuce, explique un peu vite le 
patron de la DST. consistera a . faire comparaître rapidement Georges 
Ibrahim Abdallah devant la justice, lui InNiger une peine de six mois de 
prison, qu'il a pratiquement ... bevee. et l'expulser -. Yves Bonnet demande 
l'accord de Pans, mais ,1 n'obtient pas de réponse : . Je sens l'impatience ami 
cale de nos partenaires de la SMA ; et s'ils s'agaçaient ? -, s'inquiète alors le 
patron de la DST dont la fascination pour ses homologues algériens frise la 
dévotion : - Si nous n'avons pas le sens des responsabilités ni le goût des déci- 
sions. Lakhal Aval possède pleinement ces qualités qui lont un chef : a 
1 1 h 30, Il m'annonce tout de go qu'il a donne la parole de l'Algérie, il n'a pas 
eu besoin d'en référer au président Chadll. et en conséquence i iilles Ss drus 
Peyrolles va être libéré ". . Fichtrement efficace, assurément ! 

Dans le scénario propose tvar Alger, il est prévu que la libération deSidney 
Peyrolles soit suivie d'un remerciement de la France à I Algérie et surtout de la 



libt o l( orges Ibrahim Abdallah. Le dimanche H I mars, le flh Je Gilles 
Perrault est effectivement libéré, loin |oveux. le gênerai I jkhal Aval, patron 

de la SM. annonce que l'otage arrive a Beyrouth et qu'il va ttfl m rJW 

|usqu'â l'ambassade de France ". 

Mais, dans la capitale libanaise, les officiers de la DGSE i barges di super 
viser la libération de Peyrolles ont acquis la conviction que les services algé- 
riens sont mêlés à ton enlèvement. Du coup, Ils s'arrangent pou torpiller le 
scénario bien huilé prévu pour sa libération : • Je me suis arrangé pour que ce 
soit Nabih Berri. alors chef de la milice chiite Amal. et pas l'ambassadeur 
d'Algérie a Beyrouth, qui remette Peyrolles à l'ambassadeur de France -, nous 
a révélé l'un de ces officiers de la IH.SE. • J'ai également suggéré à ce dernier 
de ne pas remercier les autorités algériennes lors de la cérémonie. » 

Plus grave pour Alger : Pans va finalement refuser de libérer Georges 
Ibrahim Abdallah, le 1" avnl 1«WS, au moment où intervient la libération de 
Peyrolles, arrive un • fax en provenance de Suisse signalant l'existence d'une 
planque probable des FARL. rue lacroix. à Paris -. Perquisition... Pour, écrit 
Yves Bonnet. . découvrir ce que nul ne cherchait : une malle qui, à défaut 
d'être miraculeuse, livre un arsenal conséquent -. En clair, des armes, ce qui 
tend a .!> un intrer que les FARL, et donc Georges Ibrahim Abdallah, sont bien 
Impliqués dans de graves attentats. Embarrassé, le patron de la DST envisage 
de garder cette découverte umtukiiliclle, mais il y a un • hic - : comme le 
veut la procédure judiciaire, deux voisins ont assisté a la perquisition de la 
planque des I AKI. par la DST. 

Yves Bonnet tente alors de convaincre le ministère de la Justice, puis la 
|uge en charge de l'allaite que, maigre la dècouserle des armes, il laut libérer 
le chef des FARL comme promis aux Algériens. < lompienant qu'il n'obtiendra 
pas satislaction, Yves Bonnet commence à paniquer : - Comment convaincre 
les Algériens que la découverte de cette malle était un hasard, et pas un coup 
fourré de la France pour ne |>as tenir sa parole ? -. interroge-t-ll aujourd'hui. 

Le 4 avril, il reçoit un coup de (il de son ad|oint qui lui apprend que, dans 
la malle des FARL, se trouve le pistolet ayant servi â tuer, en 1982 a Paris, 
Charles Ray, attaché militaire américain, ei >. ai ov Ilarsmientov, diplomate 
israélien, assassinats alors revendiqués par les FARL. Pire : l arme porterait les 
empreintes de Georges Ibrahim Abdallah Autant dire qu'il n'y a désormais 
plus aucune chance de (aire libérer le chef des FARL dans les délais promis à 
la SM. Raymont Nart est alors chargé - de tout expliquer au commandant 
Smain .. Épilogue de l'affaire : en juillet 1->8S Yses Bonnet est remercié ; il est 
remplace par Rems l'autrat à la tète de la DST. 
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La SM au secours iU r()t( i,lait 



• De décembre 1985 à septembre », rappellent les journalistes Roger 
Faligot et Pascal Krop. surviennent |en France| dou/e attentats qui entrai- 
nenl la mort de treize personnes et en blessent deux cent cinquante. |...| Le 
1 7 septembre I '«<>, a lieu le dernier attentat : c'est le carnage chez Tati. rue de 
Rennes, qui lait sept morts et une soixantaine de blesses ". ■ Vu le cafouillage 
qui a suivi la lihciation de Gilles Sidncy l'cyiollcs, la DSI commence par attri- 
buer ces attentais à une vengeance de Maurice et Hobeil Mxlallah, les Ireres 
du patron des I Alt!. Mais alors que leur photo est placardée dans toute la 
franco. ies derniers organisent a Iripoli. dans le nord du Liban, une confé- 
rence de piessc |xmr - proclainei leur innocence - et prouver qu'ils n'ont - pas 
quitte le I iban . Qui sont donc les vrais omiuii.iiiiIii.iihs des attentats ? 

Après une longue enquête, la DSI .mêlera au printemps 1987 leurs véri- 
tables auteurs, le réseau d'un certain Ali Fouad Saleh, Tunisien lié au Hez- 
bollah lllunals. et donc à l'Iran. Les Irères Abdallah et les f ARL n'y étaient 
aucunement impliqués. En revanche, la SM aurait encouragé la DST à suivre 
cette lausse piste pour accroître son millième auprès des autorités françaises, 
comme l'a relevé le politologue Didier Bigo des 1991, dans une étude très 
détaillée i onsacrée à cette sombre affaire : ■ Les seuls qui ont profité des modi- 
(Icatlons de politique du gouvernement |ti.inc.iis| ont ele les intetmediaites 
que lurent la Syrie et l'Algérie, ces derniers parasitant la relation à leur profit 
en suggeiant au gouvernement français des fausses pistes afin de devenir des 

l'endant toute cette période, le soutien militaire que la France apporte à 
l'Irak en gui ire contre l'Iran de l'ayatollah Khomeyni et le fait que Paris refuse 
cli p.iser mu importante dette a l< lierai! scandalisent les groupes libanais 
pro-it.iiueiiv comme le Hezbollah Du coup, certains de ces groupes enlèvent 
des Français au Liban : après l'enlèvement des diplomates Fontaine et Carton 
en mars 198S. la série noite continue avec ceux, le 22 mai 1985. du cher- 
cheur Michel Vurat et du journaliste Jean-Paul Kauffmann. Le 8 mars 1986, 
c'est au toui d'une équipe d Antenne 1 couqxisee de Philippe Kochot. Georges 
Hansen, Aurel Cornéa et Jean-Louis Normanclin d'être prise en otage. Le 7 mai 
1986. est enlevée- Camille Sonlag et, le 13 |anvler 1987, le journaliste Roger 
Auquc. A l'exception de Mic hel Sc uiat, décode durant sa détention, tous fini- 
ront pai elle libères, mais souvent aptes .n on de détenus pendant plusieiiîs 
années dans des conditions paiticulieren il I n i n s S les services algé- 
riens n'ont manifestement aucune responsabilité dans ces enlèvements, ils 
louèrent en revanche un rôle actif clans les negoc ialions ay ant mené à la libé- 
ration des otages. Le 4 mai 1988, jour de la libération de Marcel Fontaine. 
Marcel Carton et Jean-Claude Kauffmann. Jacques Chirac le reconnaîtra 



publiquement en remerciant - notamment les autorités algériennes ■ pool 
cette libération. 

À la même époque, les Algériens demontient également aux Américains 
qu'Us peuvent servir d'intermédiaire entre Washington et le Hezbollah pro- 
iranien. Des rapports discrets se nouent même entre le vice-président ameii- 
cain George Bush et le président Chadh. qui s'invitent mutuellement en 
laniille lors des voyages du premier on Ugeric en septembre 1983 et du second 
aux États-Unis en mars 1985. - Les relations s'améliorent, y compris en 
matière d'échanges militaires, la présence d'officiers supérieurs algériens lors 
des réceptions à l'ambassade des Étals-Uni* devenant normale -, écrira le jxili- 
lologue Anime Aït-Chaàlal. qui expliquera que l'Algérie est sollicitée - dans le 
i adie de plusieurs affaires ou la vie de s c ito\ eus américains est on jeu . : otages 
i r c i Liban, prises d'otages aériennes, tel le vol 847 de la TWA à la 
mi-juin 1985, autant d'affaires où l'Algérie contribue à un ■ dénouement 

La Sécurité militaire algérienne se construit ainsi, dans cette période, une 
solide réputation d'eflicacitc aupics des services de renseignement occiden- 
taux - et notamment français -, pour les aider à résoudre leurs • problèmes 
arabes -.Cette réputation est l'une des explications de la mansuétude interna- 
tionale dont bénéficiera, dans les années 1990. cette même SM quand elle 
déchaînera, on le verra, une véritable - machine de mort . en Algérie même. 

Poui la DSI française, les années WHII constituent en tout cas un tour- 
liant decisil : tiaditionnelleiuc m orientées ers la lutte contre le communisme, 
elle commence à l'époque .i cstum-i - qu'un danger bien plus grave plane sur 
la fiance : la montée de l'intolérance c l du danger terroriste en provenance 
du fondamentalisme musulman " -. Apres la sévère vague d'aftentats qui 
lr.i|i|>e Paris en 1985-1986, Yves Bonnet - qui n'est plus en poste - s'affirme 
ainsi profondément reconnaissant a l'égard de ses - amis • de la Sécurité mlli- 
l.me algérienne u die SM qu'il appelle SM A ■ dans se mémoires) : le 1 1 jan- 
vier 1986, il envoie une lettre au président Mitterrand dans laquelle il recense 
ses exploits, dont • le démantèlement des réseaux |...| en France des FARL 
(ainsi que la libération de Gilles Sydney Peyrolles) .. Dans sa lettre, il se flatte 
également auprès du président français d'avoir rétabli d'excellentes relations 
avec la Sécurité militaire '". 

Les attentats de Paris surviennent au moment où Jacques Chirac devient 
Pionne! ministre, en mais l"M> ili iiiinisteie de I Intérieur elant confie aux 
Iles lépicssifs Charles Pasqua c l Kobeil Pandiaudl. Mais sur le dossier algérien, 
I allcmance politique ne c bauge pas la donne I r.mcois Mitterrand et laeqiics 
( Ilirac semblenl sui la m. ■ 1 1 < lnugu< m il onde. 

Un mois après son ainsi a Matignon ci demie! fait remplacer Remy 
Pautrat par Bernard Géiaid. Tics vite, le nouveau |iatron de la DST s'envole 
jiuur la Tunisie, l'Algérie, l'Irak et la Syrie, • des régimes qui se sentent, à 
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terme, menacés par l'intégrisme prôné fur les ayatollahs de Téhéran .. De son 
périple, il tire un rapport selon lequel • la population musulmane des pays 
européens |...| i.mslilucen Kener.il une classe soi i.ile modeste touchée par la 
crise économique et sensible aux problèmes religieux l 'Iran trouve là une 
possibilité de peser sur les sociétés occidentales " ». En clair, les interlocuteurs 
arabes - laïques - du nouveau patron de la DSI lui ont fait passer le même 
message qu'a Yves Bonnet : l'islam menace l'Occident. Apres les succès rem- 
portés par la Sécurité militaire ilgerieiine dans la libération de certains otages 
français au Liban, l'idée dïnstrumentaltser la - menace intégriste • pour 
s'assurer le soutien de la France commence sans doute a germer dans l'esprit 
de certains décideurs d'Alger. 

Mais ce n'est que quelques années plus tard, on le verra, que cette Idée 
sera effectivement mise en œuvre. En ce milieu des années 1980, à Alger, la 
lutte pour le pouvoir entre les différents clans s'exerce d'abord autour du 
contrôle des circuits de corruption... 



L'échec du - contrat du siècle - «rire la France 
et l'élimination du général Belloucif 

Dés son intronisation en 1979, on l'a vu, Chadli avait nommé au minis- 
tère du Plan Abdelli.umd lirahiini. avec pour mission de préparer une hlier.ih 
satlon de l'économie. En prenant ses fonctions. Brahimi ignore toutefois la 
natuie des contraintes qui xous-tendent cette libéralisation ouverture pour 
permettre le blanc himent des fortunes amassées, mais maintien du verrouil- 
lage el d'une ci om e csscntli llcllicllt basée sur les exportât ions d'hvdn m al- 

bures et les importations de biens de consommation et industriels. Pour les 
barons du régime qui prel. » eut d'importantes commissions sur les contrats 
d'importation de marchandises, pas question de laisser se développer en 
Algérie une économie locale qui viendrait concuircrucr les produits 
étrangers. 

En 1982, apprenant que - le gouvernement français, et en particulier 
François Mitterrand, alors président de la République, fait du forcing |w>ur 
vendre à l'Algérie des équipements militaires lies a la -couverture aérienne" 
|du tcnitomi, pour un montant de în milliards de tram s ir,inc,.us, soit <> mil- 
liards de dollars, à l'époque" -, Abdelhamld Brahimi alerte le président 
Chadli sur l'iuanite d'un tel contrat 11 souligne qu'aucune menace d'agres- 
sion extérieure ne pèse sur l'Algérie : - Il m'a dit que cela ne me regardait pas, 
que les affaires militaires n'étaient pas de mon ressort, nous a révèle llraliimi. 
Je lui ai demandé avec quel argent on allait payer cette couverture radar, il 
m'a répondu qu'il sutlisait d'augmenter la production de pétrole, le lui al alors 
rappelé que nous nous étions engages à respecter les quotas de l'OPEP. J'ai 
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ajouté qu'avec cet argent, nous ferions mieux d'acheté! des biens alimen- 
taires pour la population, comme du sucre ou de la semoule le lui al dit qu'en 
signant un tel contrat, il risquait tout simplement de d. . I.n. lier des 

Éconduit par Chadli. qui tient manifestement à ce que I. Courrai des 
radars soit signe avec Paris. Abdelhamid Brahimi se confie au se. i, taire 
gener.il du ministère de la Défense, le colonel Moslefa lielloucil, avec lequel 
il discute - trèsseremement delà portée de ce contrat, de son un id> -n.. lin.in 
cièreet de son impact négatif sur l'économie nationale 11 -. En t.insier 1"M. 
alors que le contrat n'a toujours pas été signé, Abdelhamid Braliinii est 
nomme Premier ministre. Fin 1984, Mostefa Belloucif est promu gener.il 
major et prend la tète de l'armée. Belloucif est alors l'un des hommes de 
confiance de Chadli - leurs rapports remontent à 1954 lorsque, à l'âge de dix 
sept ans. le premier se retrouva sous les ordres du second au sein de l'Ai N. a 
la frontière algeio-tunisienne. En tant que chef d'état-major, il dispose de la 
délégation de signature sur tout ce qui a trait aux fonctions du ministère de la 
I Meuse ''. tout comme I arbi lielkheu. sec retaire gênerai de la présidence, en 
jouit pour le reste De quoi susciter beaucoup de convoitises... 

Hostile aux radars français, Belloucif avalise - un rapport technique c ir- 
constanclé du commandement de l'armée justifiant le rejet de l'offre fran- 
çais.-. I atbi Belkheir de vient luricux. Il contre-attaque en essayant de 
convaincre le chef de l'État de l'importance et de l'opportunité de ce contrat 
pour l'Algérie. Juste quelque temps après, le président Mitterrand dépêche un 
gênerai lattes te a la présidence de la Republique française) au président ( hadh 
pour relancer la signature du central de milliards de dollars. I arbi Belkheir 
assiste à l'audience accordée par le chef de l'État à l'envoyé spécial 

Que fait le secrétaire général de la présidence, qui n'est en principe 
concerné ni - administrativement - ni - professionnellement - par le contrat 
des radars, dans une telle réunion .' Manifestement Ires désireux que l'affaire 
se fasse. Larbi Belkheir va jusqu'à organiser un déjeuner de travail entre le 
général Irançais et Mostefa Belloucil ; - Au cours de ce déjeuner, raconte Bra- 
himi. il n'a été question que de ce fameux contrat de "couverture aérienne", 
défendu à la fois par le gênerai français (ce qui est de bonne guerre) et par 
I arbi Belkheir, dont la ferveur et l'acharnement dans cette affaire ne peuvent 
s'expliquer que par des raisons occultes. Mais, imperturbable. Bdloucif lus- 
line le rejet de l'offre française en s'appuyant sur une argumentation tech- 
nique et professionnelle'*. ■ 

Quelques mois plus tard, le contrat des radars français sera finalement 
enterré et, avec lui, les commissions et rétro, ommissi.ms considérables aux 
quelles il aurait certainement donne lieu. C'est sans doute l'une des raisons, 
avec d'autres, qui vaudront au général Belloucif d'être mis sur la touche en 
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1986 ». Ce qui est en tout cas certain, c'est qu'avec d'autres . anciens maqui- 
sards-du commandement militaire, il s'opposait aux offensives des membres 
du clan Belkheir. les empêchant notamment de réaliser des opérations 
piteuses. Plus de cinq ans après sa mise a l'écart, en mars 1992, il fera l'objet 
d'un procès très médiatisé pour « corruption ., à l'issue duquel il sera 
condamne a quinze ans de détention. Un procédé caractéristique des deci- 
deurs aériens, qui accusent souvent leurs adversaires de leurs propres turpi- 
tudes. ( elles reprochées a lielloucil en i W2. largement repère utées a l'époque 
par la presse algérienne et plus lard par certains observateurs'', étaient en rea 
lité bien bénignes. 

Quelques années plus tard, faisant mine d'oublier le rôle fondamental 
loue parlégeneral-majorBclloucif pour torpiller le contrat des radars français 
(dit proiet ( :i(AC -, pour . couverture radar aérienne et côtiére -), le général 
Khaled Nezzar. à l'époque principal homme-lige de Larbi Belkheir et nou- 
veau commandant des forces terrestres, ira jusqu'à s'attribuer le mvrited'avoir 
lui-même évité un tel gaspillage : - Le projet CRAC a été passé entre le prési- 
dent Chadli et le président Mitterrand de gré à gré. |...| C'est le gênerai Blam 
qui a négocie avec le chel d'e!at-ma|or, a qui j'ai demande d'utiliser le temps 
|...| l'ai donne mon point de vue et tout fait pour que ce projet ne passe pas. 
Il n'est pas passé ". . Non sans préciser, pour faire bon poids, que parmi les 
projets militaires a gr, .s budget de l 'époque, hormis CRAC, - il v avait le pro|el 
Cascavel : engins blindés à roues, avec le Brésil ; et le projet Ciel concernant 
les transmissions, le projet américain de construction de la base de Boufarik -, 
et que, . pendant cette période, j'ai saborde tous ces projets, parce que nous 
savions que nous touchions le fond m .. 

Cette protestation de vertu, à tout le moins, est à prendre avec des pin- 
celtes. Car beaucoup d'autres contrats militaires importants avec des entre- 
prises tratiçaises ont, eux, bien été réalisés à la même époque, pour un 
montant de .■ trois milliards de francs pour la construction de bases et de 
casernes pour l'armée algérienne, sans parler de la sente d'heli. opte res et de 
blindés légers".. H 

Ce qui est avéré, en revanche, c'est que, en 1986, une crise sévère frappe 
l'économie algérienne : en quelques mois, le prix du baril de pétrole dégrin- 
gole a IS dollars le baril (contre 4(1 quelques mois auparavant). Pu coup, les 
entrées en devises suffisent à peine à couvrir les intérêts de la dette exté- 
rieure Indispensables a la survie de- la population, les produits de consomma- 
tion courante deviennent introuvables, sauf dans les circuits du marché 
parallèle que même les généraux ont du mal à alimenter, l a conte station se 
généralise, les grèves se multiplient... En novembre lux,,. |., ré pression 
d'importantes émeutes estudiantines a Setif et Constantine lait epiaire morts 
et de nombreux blessés. 
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Dans ce contexte difficile pour le régime algérien, les relations , 

iniques se tendent entre la France et l'Algérie. Est-ce cela qui explique le 
- scoop • étonnant du Cmianl eihhaim en janvier 1987? 



Des partis pnlit'upies français finances par Alger ? 

À l'époque, les ■ cercles informés ■ parisiens bruissent de rumeurs sut le s 
plantureuses • retrocornmissions - algériennes dont auraient benelie n de s 
partis politiques français, à gauche comme à droite. En clair : une partie signi 
ficative des commissions occultes versées par des entreprises françaises aux 
généraux pour emporter des contrats en Algérie- id'exporiations de biens de 
consommation, de cliantiets d'équipement, etc. i serait revenue en France 
pour « arroser - des partis politiques, toujours en quête de financements 
in cultes pour leurs dépenses électorales Mais il s'agit la du secret le mieux 
gardé de la - I rançalgérie - et aucune preuve sérieuse n'a jamais filtré à ce 

C'est pourquoi l'article que publie Claude Angeli dans Le Canard 
enchaîné, le 14 janvier 1987, sous le titre . L'Algérie fïnance-t-elle des partis 
politiques français .' -, fait l'ellet d'une petite bombe. Le plus stupéfiant, sans 
doute, est que l'hebdomadaire satirique n'évoque pas à ce sujet les fameuses 
relrocomuiissions, mais des versements presque directs 'et considérai 'les que 
l'ambassade d'Algérie en France aurait consentis à des partis français en utili- 
sant les - comptes spéciaux de la présidence algérienne, des comptes - non 
soumis au contrôle de la Cour des comptes -. D'après ies documents publiés 
par le Canard, entre 1980 et 1985. la pairie générale de l'ambassade d'Algérie 
en France a effectue des virements pour des centaines de millions de francs à 
des partis politiques français ou européens unais les documents ne précisent 
pas lesquels). Conlronle a ces documents. ■Midelhamid Melui, alors ambassa- 
deur d'Algérie en France déclare : - l'émets les plus expresses réserves sur ces 
documents, pour moi, ce sont des faux. • 

À la suite de la publication de l'article du < ,mard, c'est néanmoins 
l'inquiétude clans le cerc le des dec ideuis d'Alger et au sein de plusieurs partis 
politiques français Le 2tS |,uivier l«»7, l'ambassadeur d'Algérie fait publier un 
long - droit de réponse » par le ( anard. En substance, il y réaffirme que les 
documents publiés sont des faux. Et l'hebdomadaire satirique est assigne eu 
diffamation. Mais, fait étrange, nous raconte aujourd'hui Claude Angeli ", il 
est contacté quelque temps après par les autorités algériennes, qui l'invitent à 
Alger pour y discuter... de s modalités de rétablissement des ventes du Canard, 
interdit en Algérie depuis l'affaire. 

Après quelques hésitations, un collaborateur du journal se rend à Alger, 
ou il est aimablement reçu autour d'un thé par un colonel de la .Sécurité' 
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militaire et deux responsables du ministère de l'Information : pas de pro- 
blèmes, le Canard pourra désormais exporter chaque semaine ?000 exem- 
plaires vers l'Algérie, Et un peu plus tard, le président de l'Amicale des 
Algériens en Europe-, Mohamed Ali Amar, glisse- a un |ouriialiste de l'hebdo- 
madaire qu'il veut se- réconcilier avec Angeli et que les plaintes vont être 
retirées. 

Et pourtant, il n'en est rien. Le 14 janvier 1988. le procès a lieu devant la 
17' chambre correctionnelle du tribunal de |'. mv I es av ocats de la partie alge- 
rienne, M" Mourad Oussedik. Michel Zavrlan et Jacques Verges, sont 
déchaînés : Angell et son journal sont traités par Vergés de - racistes • ". 
Ulcéré. Angeli raconte alors au président du tribunal les diverses opérations 
de séduction qui ont précédé le procès : s'il était un journal • raciste -, pour- 
quoi a-t-on invite le < anard a revenir en Algérie ? Les avocats insulteursen res- 
tent muets iquelques années plus tard, l'un d'eux avouera a ( laude Angeli que 
ses clients ne l'avaient |>.is informé de leurs démarches conc iliatrices...). En 
février 1988, sans se prononcer sur le fond, le tribunal constate que les 
plaintes déposées contre /.i-Gmiir.isonl nulles pour des raisons purement juri- 
diques. Résultai : les .Algériens perdent leur procès e t l allaire sera oubliée M ... 

L'explication la plus probable de cette rocambolesquc valse-hésitation 
des - décideurs . algériens est qu'ils étaient divisés sur la lactique à adopter 
pour faire face à cette affaire qui risquait de révéler au grand jour la façon dont 
Us . achetaient - la complicité et le soutien des politiques français en finan- 
çant, à coups de di/aines de millions de francs. Iran dépe nses courantes. Pour 
les uns, mieux valait, après quelques rodomontades, étouffer l'affaire ; [mur 
les autres, aller au procès, même au risque de- le perdre, serait une manière 
d'affirmer hautement que l'Algérie était - innocente -. L'affaire est d'autant 
plus étonnante qu'il n'est pas exclu, comme- le disait l'ambassadeur Mehri. 
que les fac-similés reproduits par Le Canard soient bien des faux (les ordres de 
virement étaient libelles en dinars, monnaie non convertible) ; reste que la 
pratique du financement occulte des partis |xilitiques français - éventuelle- 
ment par d'autres canaux - ne lait pas de doute Quoi qu'il en soit, forcées! de 
constater que cette petite fenêtre ouverte sur les dessous de la I rançalgéne se ra 
bientôt refermer e t que les lies laies journalistes qui essaieront plus tard d'en 
savoir plus se casseront les dents sur ces secrets bien gardés... 

SI les choses semblent donc se compliquer au niveau économique des 
relations occultes entre Taris et Alger, la collaboration entre les services secrets 
des deux capitales, en revanche, fonctionne à merveille, comme va en témoi- 
gner un événement dramatique : l'assassinat, à Paris, de l'avocat algérien et 
opposant au régime Ail Méclli. 
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L'affaire Slécili, un - ( rinit ./ 7 f.if s • 

Opposant historique, proche de Hodne Ait-Ahmed, Au MA PI >l"Mt on 
a s-u le rôle aux lendemains de l'inde|>endaiicc- algérienne ivou w/'m. eha- 
pitre 2). vit en exil depuis 1966. Installé en France, il devient l'as m al de s 
déracinés |...|. Palestiniens, Maghrébins. Iraniens, Kurdes. Zaïrois, Aime- 
nlens" -, qui lui demandent de les défendre. Cette immersion dans les 
milieux populaires, Il la mettra au service du combat de Hocinc Ait -Ahmed, 
lui aussi exile. A Pans, Mécili tiltrc- les contacts du leader du Front des toices 
socialistes et lui sert de sentinelle fidèle et avisée dans un milieu de manipu 
lation et de danger permanents. Fidèle parmi les fidèles, l'avocat est sans 
doute l'un des rares hommes auxquels le- patron du I FS, qui a su nombre île 
ses amis se faire retourner par la Sécurité militaire, fait une confiance aveugle. 

C'est d'ailleurs à l'initiative de Mécili que Hocinc Ait-Ahmed rencontre 
en 1978 de jeunes militants œuvrant en Algérie et en France en fave ur de la 
démocratie, parmi lesquels Saisi Sadt. I n 1"8S, l'avocat joue aussi un rôle 
important dans le rapprochement entre Hocinc Ait-Ahmed et l'ancien prési- 
dent Ahme d lien Hella. Quand le FFS crée sa propre publication. Libre Algérie. 
en août 1986, Ali Mécili en devient tout naturellement le rédacteur en chef. 
Et lorsqu'en octobre la police française ex|>ulsc quatorze militants proches de 
Ben Bella pour rendre service à Alger '. Mécili déclenche une vaste campagne 
pour obtenir l'abrogation des arrêtes d'expulsion et il proteste auprès du 
ministre de l'Intérieur Charles Pasqua contre l'interdiction d'f /-/Wi/, l'heb- 
domadaire d'opposition de l'ex-president algérien public en Franc e. 

Empccheui de « collaborer - en rond, Ali Mécili se sait depuis toujours 
menacé. Il n'ignore |>as que ses anciens camarades de la SM ne lui ont jamais 
pardonné sa délection en 1963. Depuis quelques mois. Abdallah Ken Hamza, 
c hef de service opérationnel à la SM, ne manque pas de se manifester à lui sous 
le moindre prétexte, forme classique de pression. Début 1987. l'avocat reçoit 
des lettres anonymes de menaces de mort. Le 20 janvier, il en reçoit une 
exceptionnellement signée d'un énigmatique ■ groupe des Aurcs .. Et en 
février, alors que- François Mitterrand est sur le point de se rendre en visite 
d'Etat a Alger. Meeih reçoit un terrible message sur son répondeur télépho- 
nique : - Début mais, i e scia fini pi «n toi 

Fin mars 1987, particulièrement choqué qu'en se rendant en Algérie le 
président François Mitterrand ait honore un régime connu pour avoir protège 
pendant de longues années le terroriste ( ieoiges Ibrahim Abdallah, Mécili met 
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les pieds dans le ptal sur France 3 : - On salue des interlocuteurs, qui ne son. 
pas des preneurs d'otages ni des terroristes, nuis i|ui uni donné asile à des 1er- 
roristes qui soutiennent 1rs ravisseurs. Je ne vais pas vous faire un dessin : il y 
a la Syrie, l'Iran et l'Algérie qui sont compromis dans l'affaire Abdallah. |...| 
La France dit : "On M négocie pas avec les terroristes", mais on négocie en 
fait avec des Étals terroriste*. - tt Mécili ajoute que - lorsqu'on est terroriste 
avec son peuple, Il n'y a qu'un pas à franchir pour l'être aussi sur le plan inter- 
national -. Dan* un contexte de profond traumatisme lie aux attentais de 
Paris, évoquer aussi ouvertement la possibilité d'un • terrorisme d'État - algé- 
rien est une accusation gravlsslme. Aussitôt après, l'avocat confiera a ses amis 

• Celte fois, |e suis allé trop loin. • 

Le 7 avril 1987. quelques jours après avoir accordé cette interview à 
France i, Ali Mecili est assassiné de trois halle* dans la télé dans le hall de son 
Immeuble, boulevard Saint-Michel à Paris. Renseignée par un mystérieux 
intoim.iteur. la polit e parvient rapidement à identifier l'assassin : il s'agit 
d'Ahdrlmalek •iinellou, un \lgriien retourne dans son pas * juste après l'assas- 
sinai de Meclli. Des écoules téléphoniques permcllent de le confirmer Fan 
extraordinaire, alors qu'il se sait recherche. Amellou revient alors à Paris. 
Informée de *a planque, la police l'arrête le 10 juin 1987. Placé une première 
fois en garde à sue pour le meurtre de Mécili. puis une seconde fois, pour des 
liens présumes avec des terroristes arabes, Amellou finit par être expulse sers 
l'Algérie le 14 |uin. soit quatre jours après son arrestation, par une inexpli- 
cable procédure d'urgente signée de Robert Pandraud. 

De fait, un étonnant coup de fil - qui n'avait encore jamais été révèle à 
te jour - montre qu'au plus haul niveau, I l lai français t ouvre ce crime. Des 
le lendemain matin de l'assassinat, Charles Pasqua lui-même téléphone a 
l'ambassadeur d'Algérie a Paris, pour lui délivrer un message très simple : 

• L'Algérie n'a rien a voir avet telle affaire. - En substance : ne vous inquiète/ 
|«s, vous n'aurez aucun ennui de notre part. 

SI l'affaire fait grand bruit dans la presse, l'enquête de police se perd alors 
dans les méandres des procédures judiciaires. I lit bute manifestement sur un 
solide secret d'État. Pourtant, le crime est si mal organise, écrira Le Ornant 
ait haine, que - maigre de méritoires efforts pour ne pas chercher et un souci 
constant de ne |>as trouver -, la police française y a - démasque la Sécurité 
militaire 17 ». Faii extraordinaire, en effet, quanti il est arrêté, Amellou porte- 
sur lui... un ordre île mission de la Sécurité militaire a son nom ! Mieux, 
comme le racontera le journaliste Michel Naudy, auteur d'un livre sur ce 
■ crime d'États -, il confirme aux policiers français qui l'interrogent qu'il est 
bien lie aux servi, es algériens"! 

Quelques année* plus lard, l'un d'entre nous montre la photo d'Amellou 
au - colonel II Ali - un ri pu semant du Mouvement algérien des officiers 
libres (MAOL), groupe de jeunes of liciers dissidents dénonçant sur Internet les 
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dérive* du - clan éradicatcur ■ de l'armée algérienne ' Il noustoiilirme immé- 
diatement que l'assassin d'Ali Mécili travaillai! bien |khii la Net unie mili- 
taire : ■ C'est lui. mais maintenant, il est un peu plus t liante II liavaille |»Hir 
les services, il est très proche de Smam Lamari et de Nuuicldinc Ait- 
Hamouda. Il passe plus de temps au Club des puis que dans son eniieprise. 
( est un homme de main, un petit nervi, un assassin. Il a tue Ml M* III I I 
Uuaiiti vous parle/ avec lui de ses années d'errance en Fiante, il s. .us parli de 
cul, etc.. mais son plus grand exploit, c'est de due qu'il a "lait la nique" a la 
liistuc française II a désormais une Daewoo a sa dis|Kisitiou. Il obtient 1 1 qu'il 
seul. A Alger, tout le monde connaît le deal passe a l'époque cnlr, Pandraud 
rt les services algériens : on a évité un procès a Amellou en liante, un procès 
du régime algérien, on a coupe' l'herbe sous les pieds de Ait-Ahmed, et c elait 
aussi un message |x lur dire que la France ne servirait |amais de base- arrieie aux 
op|K»sants algériens ■ 

De lait, debul i il il 1 WS7, la compagne d Amellou confie a sa sœur (qui 
s'en ouvrira à la brigade criminelle en septembre) : - Mécili, c'est moi et Malek 
qui avons lail ca... La police le sait, mais on ne risque rien • Interrogé sur 
l'inexplicable expulsion d'Amellou quelques années plus tard, Robert Pan- 
draud déclarera sur Canal Plus : . Il a été entendu par un juge, relaxé, |c l'ai 
expulse. Il était de mon devoir de ne pas laisser ce proxénète notoire, multiré- 
cidiviste. sur le territoire national. 

- Il était suspect d'être l'auteur de l'assassinat ! 

- Suspect, oui, mais le juge avait dit que cela ne tenait pas, je n'y peux 

Cette attitude du |uge, l'avocat de la famille de Mécili, Antoine Comte, en 
donnera les t les dans le même documentaire : - Le juge ne pouvait pas savoii, 
il n'avait pas les éléments prouvant les liens entre Amellou et la SM. le* docu- 
ments, notamment l'ordre de mission de la SM. sont restés chez les flics, ils 
ne furent pas transmis au juge. Pendant la gaide a vue d'Amellou. le ministère 
Pasqua et Pandraud organisaient l'expulsion™...» 

Complice de l'opération, la DST aurait tout fait pour mettre les policiers 
en charge de l'enquête sur de fausses pistes : - Le lendemain de l'assassinat. 
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nous confiera en octobre 2002 l'un des enquêteurs de la brigade criminelle 
alors , barges de IMllaire. I.i I >SF jppcl.,,1 en pc,„..„,c„, .- mon patron pour lui 
balancer des ,nt,,s bidons comme quoi l'assassinat de Mecl. n'était qu'un 
règlement de comptes entre voyous. On lui disait des trucs foireux pour 
détourner son attention, lu, taire , mire ,|„e < Vuu pas un ,|,„ X ae.c pol.l.que 
Alors que nous, on avait dé|euné ..se, Mec,;, quelques |o„.s avant sa mort et 
on sentait que cela allait arriver. - Selon notre enquêteur de la brigade crimi- 
nelle. Alger autan ele pisqu'a provo,|„ei dêlibeiement l'arrestation d' Amellou 
pour piéger la I r.mce. ce qui n'avait |.ni,ais ele révèle jusqu'à ce jour - Alger 
s'est demerde pour que Paris arrête le tueur : comment expliquer que 
Amellou. qui est rentré en Algérie, soit ensuite revenu en France et ait ete 
balance a un (lit avec la planque et tous les documents attestant qu'il lui 
recruté ? . * 

Bonne question, en effet. Par cette opération, les chefs de la Sécurité mili- 
taire ont lait, canine a lent habitude, d'une pierre au moins deux coups : ils 
se sont débarrasses d'un opposant particulièrement gênant par sa capacité a 
de,,,,,.,, |, „rs c„„ps bas et par son rôle clé auprès de leur adversaire numéro 
un. Ilocme Ait Ahmed; et, de surcroit, ils ont implique la France dans un 
crime dï-.tat parti, iilierement odieux, verrouillant du même coup ,,.,„ d, 
longues années le cœur même de la Francalgerie, à savoir la collaboration 
- pour ne pas due l'osmose - entre les services secrets des deux pays I n bref, 
leschetsde la SM en |„„e, ,1 gagne, un formidable coup de poker • Ils ont 
volontairement p.egv les r, spomahlcs de la DST. les obligeant à monter un 
stratagème indigne d'un État de droit pour éviter un procès public de 
l'assassin, procès au cours duquel d'inavouables comprouuss > lui,,,, -algé- 
riennes auraient risqué d'être dévoilées... 

Dans cette triste affaire, force est de constater que Charles Pasqua et 
Robert Pandraud, respectivement ministre de l'Intérieur et ad|omt diaige de 
la Si-curile dug.iuseineme.it de lacqu, s < liiiac. ne pouvaient riemniorè. de 
I ' manipulation qui a servi à . exflltrer - Amellou. On verra plus lo.n 
comment, au moment de la seconde cohabitation en France , lwt-pws, 
Charles Pasqua t«l, s „ i,d.a un soutien précieux pou. le clan llelkl.eu dans sa 
« sale guerre • contre le peuple algérien. 



Un virage difficile 

Après l'assassinat de Mécili. Charles Pasqua continue A harceler avec 
constance la publication en France du parti de Ben Relia : de mars 1987 à 
M'iUct I-.H8. les avatars successifs de I I ILiJil i, -Alternative ,/,■»„„ ;atiaue. te 
Uunvmmt. £/./',•/.«,/. S.nembie. /Vwmiii nfow. MMtaUi. n-HaJilJtmocra- 
tique) seront tous interdits dés leur parution. Il s'agit là clairement d'un 
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nouveau service rendu aux hommes forts d'Algci. qui s inquiétaient lorl en 
\'iw: de la réapparition sur la scène politique de l'an, .en pieside.il destitue en 
l'.-.s (inquiétude au demeurant peu fondée, Ben Relia m- ri v.-l.ini bien inca- 
P ible de le.onstruire ses lexcaux d'antani. 

Il faut dire que la |x-tiode est alors dillinle poui 1 ...bi llelkhci. el sesall.es, 
qui peinent à consolider leur réseau et se heurtent a diverses op|H.s.l..ms. 
Dans ce contexte, il est vital pour eux de mieux contrôler la Sécurité mili- 

lai.e. véritable police politique du régime l elles, depuis sa nommât a la 

ici, de laSM en 1981. le colonel .des clin genetali l.ikl.al Aval a progressive- 
ment mis sur la touche tous les anciens collaborateurs de Kasd. Meilub. 
I ancien homme loti de la période Bc.umediene. Certes encore, la SM s'est 
montrée 1res efficace, tout au long de ces années, dans le contrôle, la répres- 
sion et la manipulation - voire l'élimination, on l a vu avec l'assassinat de 
Mccli - de ions les opposants, réels ou potentiels, .... - système -. 

Reste qu'elle constitue tou|ours une sorte d » Fiat dans I Fiat - lotte de 
milliers d'hommes .et de quelques femmes, aguerris et com|>étcnls : à l'image 
de ses modèles du bloc soviétique - KC.lt. Stasi et autre Sect.tate -. la SM a 
,en. flet de longue date att. ic i dans ses rangs les el, ments les plus bi. liants 
de la jeunesse algérienne, détruisant ou retournant les réfractaires et inslru- 
inentalisant des di/ames de milliers d'hommes et de femmes, mis en fiches 
, , manipules pou. mieux quadt.ller !.. soc.e.e. Vu I équilibre instable entre les 
deux principaux pôles du pouvoir, celui des anciens olticiers de l'armée fran- 
cise et cl... des anciens maquisards, sa puissance constitue une menace 
potentielle pour le premier, qui ne cesse de marquer des points contre le 
second, mais qui n'a pas encore gagné. 

C'est sans doute la principale raison pour laquelle, fin l'»S7, Hclkl.c.r 
décide de... - supprimer - la SM Du plutôt soyons sérieux, de la diviser |K.ur 
l'affaiblir, tout en supprimant son nom (mais la police politique, qui 
connaîtra, on le verra, d'autres avatars, restera pour tous les Algériens, la 
. SM •)■ • En novembre 1987, explique l'ex-colonel Samraou.. le préside, de- 
là République ( hadl. Bendjcdld (sous l'influence de son chef de cabinet, lé 
gênerai I aibi lielkl.eir a ieorgan.se en profonde... la SM, la colonne ver- 
lebraled..|M,.so,rdc |niisl inclepe.idancedc • l'Algcnccn l"(.2. F4le a alors été 
séparée en deux entités fonc.ionnellement autonomes et clairement dis- 
tmetes la IHd'S (Delegath.n a la pieveni.on et a la se.ur.lei, dépendant de- 
là présidence de la Republique et coni.ee .... général Medjdoub Lakhal Aval 
iqui dirigeait la SM depuis P>81|, et la IX. SA (Direction centrale de la sécu- 
rité de l'armée), désormais dirigée- par le gênerai Mohamed Retchine. La DCSA 
s'occupa.. specll.e|l.c me. Ile. , ■xeliisiscl.u ut des ail... les militaires-'. - 

ÀcncroircSamraoui. U manoeuvre, fort habile permit d'afl.nblir la s.-. ... 
rité militaire pour plusieurs mois : - IX- novembre 1987 à octobre 1988, la SM 
a été en stand by : les généraux Ukbal Ayat et Betchlne ont |ussé une année à 
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se chamailler sur le partage cl la répartition du personnel et des moyens. Les 
hommes des deux services passaient une bonne partie de leur temps à se sur 
veiller mutuellement Et Betchme, insatisfait des trop lalbles effectifs qu il 
contrôle, crée début 1988 le • W bataillon de police militaire . (les - bérets 
rouges .), qui sera au premier rang de la répression des révoltes d'octobre 1 988 
(voir chapitre suivant). 

Après avoir affaibli la SM, le clan Belkheir s'attache à l'indispensable 
réforme des institutions économiques et [Kilitiques. dont l'usure avérée gène 
sa course vers le pouvoir, Façades du • système . vis-a-vis de l'étranger, cllev 
servent également à réguler les multiples réseaux, clientelistes de ses barons 
Et la, la tâche est plus délicate. Le 24 octobre 1987, l'hebdomadaire Kàmliitiim 
africaine, qui exprime le point de vue des caciques du parti unique, le FLN, fait 
état de sa - méfiance - envers les projets de reformes économiques en cours. 

SI le pro|et de i ession des domaines agricoles aux paysans qui les travail- 
lent, • soit en exploitations lamiliales. soit en associations " -, passe sans dif- 
ficultés (lescnieiix polituoci onomiques sont relativement limités). Ilr.j I ■ ■ ■ 1 1 1 
a plus de mal à faire accepter la modernisation des entreprises du secteur 
public Elabore pal une cqui|>e d économistes reformateurs travaillant au sein 
du cabinet de Chadli sous la direction de Chazi Hidouci. ce pro|et vise à 
engager une véritable modernisation de I eionomie. Ayant besoin des réfor- 
mateurs dans sa lutte [tour le pouvoir, le gênerai Urbi Belkheir commence pai 
les soutenir. 

Mais leur projet conduirait à remettre en cause la logique même des 
grandes entreprises publique'., organisées autour de la distribution de • pré- 
tendes - à la - tei linostrui turc ii adres du set leui publu . appareils du parti et 
du syndicat...) .. C'est pourquoi, expliquera Chazi Hidouci. - face à la tenta- 
tive des réformateurs de modifier le droit des sociétés, gouvernement et 
cabinet, ensemble, relayés par les députés, le syndicat et le parti, s'accrochent 
à la lettre de la < (institution pour empêcher toute évolution significative '" -. 

Les lois finalement adoptées en janvier 1988 se limitent donc à accorder 
une autonomie un |>eu plus grande aux entreprises publiques (en modifiant le 
contrôle de leur capital par l'État, mais sans les privatiser). Ce» lois serviront 
plus lard, en 1994, a laciliter le pillage des petites et moyennes entreprises, rat- 
tachées par la loi aux administrations locales, et qui, en vertu de - disposi- 
tions transitoires |...| particulières, jierriietlriinl aux préfets d'en liquider une 
bonne partie, opportunément jugées malades. Leur patrimoine sera vendu à 
bas prix, dans la discrétion autorisée par l 'eparpillement, sans que le gouver- 
nement, l'Assemblée, le syndicat national il'CIA) ou le FLN ne s'en émeu- 
vent, ni que le poids des délies publiques n'en soit allégé -, indique 
Hidouci 

Fortement identifie a ces velléité» de reformes économiques qui mécon- 
tentent les conservateurs du FLN. le président Chadli est en danger : en 
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décembre 1988, le parti unique doit en effet réunir son iv cungies |«our dési- 
gne! le candidat du FLN aux élections présidentielles, mais suitoiil pour arbi- 
trer sur l'avenir des réformes. Minoritaire au sommet de 1 1 lal. le - clan 
fiançais • risque gros. Car si Chadli devait perdre la présidence au parti d'un 
homme hostile aux DAF. ou s'il était convaincu de se rallier au t lan des 
ijuques. ce serait tout l'édifice de Belkheir qui s'écroulerait comme un châ- 
teau de cartes. 

Il faut donc affaiblir, voire briser, le vieux parti unique. El pou cela. 
Ilouvet un moyen, un événement extraordinaire, un chaos qui rende impos- 
sible la tenue du 6' congrèsdu FLN et qui impose ( liadli comme seule alterna- 
tive a la désintégration du pays. Seuetaite général du FLN et porte-parole 
virulent des caciques. Messaadia appâtai! comme le houe émissaire idéal. Il va 
♦lté déiigné comme le principal responsable du processus de révolte qui 
mènera a l'explosion populaire d'octobre 1988. une explosion qui enfantera 

la nouvelle Algérie, i elle de la - dellI'K l.llle -, u lie aussi sur laquelle |X)urrolll 
bientôt régner sans partage 1 arln Belkheir et ses alliés. 
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La jeunesse algéroise liai liée à la mitrailleuse lourde 

Le mercredi S octobre 1988. vers dix heures du matin. Alger explose avec 
une violence inouïe. - De» écolier» d'une don/ e d'années, certains 

en blousons et gants noirs, ont dévalé les nus par petits groupes de dix 1 
taionié Corinne Bensimon dans l il'uMnin Ircdeiii I ritschir. le correspon- 
dant du M.iu./i, en rend compte en ces ternies l 'lusieuis t entames de jeunes, 
dont certains de dix ans, envahissent les artères dm entre-ville vers 1 1 heures, 
lies rapidement, ies vagues extrêmement Huides dclcrl.iieni rue Didnutlie- 
Mourad, tassant tout sut leur passage |. | I es Innés de l'ordre, ipn apparent- 
ment avaient reçu des instructions pour ne pas Intervenir sur-le-champ, ont 
pris position vers 13 heures. |...| 

- Comme une nuee de criquets, ces milliers de p unes, pour la plupart des 
écoliers il des lycéens, mais aussi de nombreux devruxres, exclus du sys- 
tème t-dutalil el appientis-t homeuts. se sont ahattus sur la ville, choisissant 
sous eut a\ei si un les . .hic tifs, et plus |>ailii ulleti nient .eux .pli représentent 
l'État, le parti ou l'opulence. |...| Hurlant des cris hostiles au chef de l'État, ils 
sont m i i t si r s dans la tienne d'un camion, volé sur un chan- 
tier pour aller prendre Ityadlii I I etli, cm ère le par plusieurs cordons de CNS. 
Deux heluopieres de l'armée, apparemment munis de houilles antiémcutes, 
|le| survolent à liasse altitude '. - I es loues de police se contentent de pro- 
téger les edili.es stratégiques : lekvision d l tal lit I Al. présidence, ministère 
de la Délense nationale, agence centrale d'Air Algérie... Partout ailleurs, la 
ville est livrée à la furie destructrice. 



Iktobte 1WS. /Y immuml 

Le jeudi 6 octobre en début d'après-midi, un totnmuniqué de la prési- 
dence fait savoir que l'état de siège est des retc en raison ■ des développements 
graves que connait l'Algérois et en exécution des dispositions de l'article 1 19 
de la Constitution. |...| Toutes les autorités civiles. administrantes et desttu- 
rllé sont immédiatement placées «>us commandement militaire •. 

Théâtre depuis deux jours de ravages indescriptibles. Alger connait des 
le vendredi matin un retour au calme. La population qui découvre sa ville 
défigurée prête main-forte aux agents du nettoyage Selon Lt SUnhU:- les seuls 
attroupements visibles se loin des .ml les lares Ixinlangeries ouvertes, qui sont 
prises d'assaut par les Algérois encore sous le choc -. U-Mimdjahhl conlirme 
que la ville commence à ■ panser ses blessures - et annonce un • retour au 
calme progressif à Alger ». 

On pense alors l'orage p.iss, Mais l.i prit te du vendredi donne lieu a des 
rassemblements d'une autre nature, l a mosquée de Belcourt est notamment 
le point de départ d'une grande mari lie pat ilique. Si cette première manifes- 
tation des islamistes se déroule dans l'ordre. Il en va autrement les jours sui- 
vants, où une violente répression s'abat sur la population. L'émeute se 
propage alors à Oran. Mostagancm. Tiaret. Annaba ; partout, « l'armée a 
répondu au harcèlement des manifestants par la mitrailleuse -, rapporte 
Cilles Millet dans Libération '. • La répression a été terrible, renchérit Frédéric 
Iritschet, du Monde. Après une journée d'émeutes, l'appel à l'armée a été fatal. 
Sans étal d 'âme, les soldats, dont beaucoup venaient de la région militaire de 
Ik'-char ', ont obéi aux ordres. Ils ont tlté sauvagement sur d'autres Algériens, 
au pistolet, au fusil à pompe, au fusil à lunette, au pistolet-mitrailleur, au fusil- 
mitrailleur, a la mitraillette lourde de 2t mm montée sur char. |...| Alger et 
sa banlieue ont verse le plus lourd Inbut : plus de deux cent cinquante morts, 
dont une centaine dans la seule journée du H octobre et la nuit qui a suivi '. • 

C'est dans cette atmosphère d'ellroi que le quotidien officiel ll-Mnud- 
jtihid annonce le 10 octobre que . le président Chadli Bendjcdid s'adressera 
ce soir â la nation Mais, loin de susciter l'expectative, cette annonce semble 
encourager la mobilisation des islamistes. Quelques heures avant le discours 
présidentiel, un grand rassemblement se forme devant la mosquée de Bel- 
court, â l'initiative de l'imam de la mosquée de Itab-el-Oucd. un certain AH 
Benhad j. Pour éviter de subir les pertes des jours précédents, les chefs religieux 
Intiment aux manifestants - dont la plupart sont simplement venus protester 
contre le refus des autorités de leur restituer les corps de leurs proches - de 
rentrer chez eux \ Le rassemblement commence à se disloquer en direction de 
liab-cl-Oucd. 



Il trjntJiic • ; le genor.il Kli 



| 1954-1992 : la gestation dun État répressif 

Le journaliste du Monde qui couvre la fin de la marche témoigne : . Les 
militaires en faction se retiraient sous les applaudissements des 111.nmtst.111t 
qui, un peu plus loin, faisaient le signe de la victoire aux fonctionnaires de la 
wilaya d'Alger, tandis qu'un hélicoptère soviétique MI-8 loumovait au 
dessus du cortège pacifique Les manifestants, dont quelques femmes s'eriga 
geaient place des Martyrs et se disposaient à emprunter la rue de Bab-el-Ou. : 
pou. pénétrer d.ms le quartier populaire Ils hutaieiil alors sur le dispositif d. 
la IMiSN IDirectton générale de la sûreté nationale| après avoir longe les cinq 
chars et le cordon de sécurité de la Direction du Trésor. |...| l'n face à-fac . 
s'engageait qui allait durer : d'un côté des chars, des gendarmes, des soldats 
et des lommandos de parachutistes armes de kalachnikov. A plat ventre au 
milieu de la . hausse. , un para avait l'œil tivésur la hausse de son fusil-milrail 
leur KI'K 1 es frères musulmans des premiers rangs agitaient le bras en criant 
'"'.". un gendarme tirait alors une rafale de sommation en I air et la 
foule commença a essaimer dans toutes les ruelles de la basse Casbah Mais le 
para au fusil-mitraillcui choisit ce moment pour .i|ustet sa première rafale d. 
balles meurtrières il ieii.nl en enfilade toute la rue liab-el-Oucd. Des corps 
tombaienl a droite, a gain lie '. ■ I es ambulances el les pompiers sont arrives 
- très vite ■ notet.illet Millet dans / ,l V u,tum. ■ On embarque les corps. On fan 
place nette. - Pourtant, s'indignent les |eunes. - celait fini, on rcrmait tran- 
quillemeiii chez nous a Bab-el-Oucd, on n'avait rien casse, on n'a même pas 
crié Ils nous ont lires comme des chiens, sans raison ' .. 

Du coup, plusieurs reporters se demandent si la répression de Bab-el 
Oued n'a pas été - froidement préméditée" . - Les parents n'oublieront 
jamais que les militaires ont utilise des armes réservées a la guerre pour tuet 
leurs enlanis, sans av(jir essaye préalablement l'eflicaiilé d'une panoplie ami 
émeutes pourtant complète en Algérie -, note également le correspondant du 
Monde, qui ajoute : - Les canons a eau ont été utilises contre les ouvriers de 
Rouiba. Les mitraillettes de 23 mm montées sur chars oui déchiqueté les 
enfants d'Alger".- 



Le discours historique du président Cltadli 

Au soir du 10 octobre, à 20 heures, le président Chadli prend la parole 
sur l'unique chaine de télévision du pays. Il |uslifie I clat de siège, affirme ne 
pas comprendre que les rnarufeslanls aient saccage des leurs et des centres 
de saute, rappelle qu'il n'a pas voulu de ce poste en 1979 Invile a ne pas croire 
I eus ,,„• t. nieront de - dénaturer . son intervention en la - prenant pour le 
début d'une campagne électorale pour un troisième mandat •• el exhorte le 
citoyen a le soutenir - en celle étape difficile -, pour la - patrie, p.ur la Dévo- 
lution et pour le peuple -. En échange, il s'engage i . contrecarrer la hausse 



Octobre I98X. le t.*nunt 

des ptix des ptoduits de consommation et |à| assurer leur disponibilité 1 ' i 
jssiiic que - des mesures ont été prises dans tous les domaines au pi.au .1. s 
| | revenus bas [et] de la jeunesse ». 

Si de telles promesses sont classiques, la population a la surpn .. de 
■le. . tank que cette fois, elles setont tenues : dés le lendemain du dis» ours pi.- 
Mdeiiticl. les Algérois découvrent des étals remplis à tas bord : • BcurlC ha 
mage, semoule, lentilles, café, sucre et riz -, tous produits introuvables 
auiiatavant, à profusion et à des prix abordables " J . Fait encore plus rarissime 
I .au coule sans discontinuer des robinets. » A l'aube du mercredi I ' . i 
court, au Champ de manœuvres et dans bien d'autres quartiers. iiiiIh.uk s. 
gendarmes et blindés ont disparu comme par enchantement ". * 

Mais ce qui a particulièrement marque les Algériens dans le discours pu 
sldcntiel, c'est une petite phtase selon laquelle • on ne peut procéder a di s 
réformes économiques, agricoles, éducatives et administratives sans ah. i l i 
les réformes politiques, (qui) seront soumises prochainement ». Ces rélomics. 
poursuit Chadli comme pour couper l'herbe sous les pieds de ses dettac leuis. 
• doivent s'opérer dans un climat de calme et de sérénité. |...| Toute amie 
manière serait sans aucun doute rejetée pat les citoyens sincères ». 

Deux heures à peine après le discours présidentiel, les journalistes 
étrangers, jusque-là empêchés de travailler sont sollicités à leur hôtel 
- Descendez dans le hall, un minibus va vous emmener suivre les mande si,, 
lions de soutien au président Chadli. . Le guide officiel leur fait traverser des 
barrages, fait faire au bus le tour de la ville dans tous les sens... Rien. Une 
petite virée dans Bab-cl-Oucd se solde même par une pluie d'objets de tous 
otdtes lancés des balcons. Fuite en catastrophe. -Où sont les maintes 
tants? ». interrogent les journalistes. - Je ne sais pas, on les attend. Ils vint 
en retard », répond le guide. I"uis. - tout a coup, un début de manifestation de 
soutien : trois doit Volkswagen pottant des plaques d'immatriculation nnli 
l.ures klaxonnent a qui mieux mieux en tournant autour de nous ». tac mile 
liillet Millet ".Le fiasco... 

Le lendemain, les autotités tentent de nouveau de mobiliser des mili 
tants du FLN en faveur de Chadli. Convoqué à 10 heures au stade de lien 
Aknoun, un rassemblement de soutien au président est finalement annule, 
faute de monde. / /-.M.iiid/.r/u./, fidèle à sa Iradition de langue de bols, n'en 
affirmera pas moins que le discours de Chadli a suscité un • soutien massil |. t 
un| élan spontané d'adhésion au contenu du message du c hef de l'État " - . . 

Élan de soutien ou pas, il faut bien admettre que c'est l'KIdot.iclo. iinpcti 
sable cinq jours plus lot. quand la population se serall enthousiasmée que 
l'eau coule aux robinets ne serait-ce que deux heures par jour, line popubtil m 
stupéfaite de se voir gratifier de tout, même d'une ouverture | .oblique sels le 
sur un plateau, sans avoir eu le temps d'élaborer la plus petite icvcndic al i. ai 
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(.ommerit e\pliquei uiir /•/ii//.n,x s n loueuse, menée par des gamins et 
«les laisses-pouriompte, dans un pays ou l'immobilisme i'M la norme ? Il est 
assurément fort étrange que quelques jours «le manifestations, assimilées par 
un officiel algciicn en Irante. Mohamed Ali Amar à un - ihahul de gamins 
|...| sans conséquence -, parviennent, du |»ur au lendemain, à faire basculer 
le régime militaire algérien s ers la démocratie... Si étrange en lait que la thèse 
de la manipulation est évoquée pal tous alors que les fumigènes ne sont pas 
encore dissipés. 

Bien sur. on l'aura compris, tout cela est planifié, rigoureusement exé- 
cuté par des équipes qui agissent depuis la présidence, avec comme chef 
d'orchestre Larbi Uelkheir. Mais, au moment «les faits, les Algériens sont dans 
la stupéfaction totale, sonnes par la vague ineiiiliiere qui a «lelerlé sur eux. Au- 
delà du nombre Incroyable de victimes, ce sont surtout les méthodes 
employées par les forces de l'ordre qui soulèvent l'indignation. Les témoi- 
gnages affluent bientôt auprès des divers «omîtes autonomes qui se forment, 
faisant état d'Innombrables cas de torture, de disparitions, de morts par balles 
explosives, de liquidations sommaires... l e Comité national contre la tor- 
ture, formé dans la foulée de ces événements, publiera l'année suivante un 
exceptionnel recueil de témoignages '.dont on ne peut ici que citer quelques 



L'usage systématique de la torture 

Depuis le début des émeutes, les forées de l'ordre se sont livrées à une 
curieuse occupation l'ai millieis. de simples passants sont anétes, sans motif. 
D'autres sont appréhendés chtv eux. parfois en pleine nuit, dans des condi- 
tions rocambolesques. Il y a des berliérophones et des aratxiphones, des ado- 
lescents de quatot/e ans et des vieillards de plus de soixante-dix ans, des 
cadres d'entreprise, des ingénieurs, des enseignants, des tiavailleurs du sec- 
teur médical, des employés de sociétés nationales, des coiffeuis, des peintres, 
des pécheurs, des épiciers, des étudiants, des commerçants, des bouchers, des 
chcimeurs, des mécaniciens, des ouvriers. Du tout-venant. Même des cris de 
femmes et d'enfants sont entendus durant les interminables nuits endurées 
par les suppliciés. ( ar l'usage de la toiture par les loues de sécurité est massif, 
systématique. 

Mohamed N„ commerçant, pére de trois enfants, interpelle par deux 
gendarmes dans son magasin, raconte : ■ À l'intérieur des locaux de la brigade, 
j'ai été sauvagement torture. Ils m'ont mis un i htffon dans la bouche et foicé 
a mettre la téte dans la cuvette des WC qui était pleine de merde. Us m'ont 
fait asseoir sur une chaise et m'ont i ihlige a manger... - Hamid M., vingt-cinq 
ans, épicier, relate ses supplices qui ont duré plus d une semaine : - Ils m'ont 



sodomisé à l'aide d une bouteille et ont introduit ilans mon anus tout ensan- 
glanté de la harissa. Ils m'ont fait manger 51H> grammes «le haussa ils m ont 
suspendu avec des «haines et m'ont donné des coups de pied et de manche 
de pioche i ils m ont déplacé la mâchoire. |...| Je n'arrive pas a d,« un tous les 
sévices que j'ai subis. • Comment en effet traduire avec «les mots un insoute- 
nable calvaire, vécu Intimement comme pire qu'une m|ustne. une méprise ' 
Car il se croit innocent. Hamid M. Mais innocent de quoi ? Il ignore que ce 
dont on l'accuse est Inconcevable : de se prétendre être humain ! 

Des leur arrestation, les raflés sont délestés de tous leurs biens, argent, 
montres, bijoux, et soumis par les agents du commissariat Iik.i1 a «les baston- 
nades en règle... Après ce premier passage à tabac, on leur propose générale 
ment un marché : être libéré et travailler pour le compte des services, ou 
dénoncer dix à quarante personnes ayant participé aux émeutes. .. Ignorant ce 
qui les attend, la plupart refusent de céder au chantage. Ils sont alors trans- 
férés dans les commissariats de Chéiaga, Chcichell, Houfarik ou Bllda. Pen- 
dant le trajet, dira l'un d'eux. - l'agent «.riche Mohamed a pris son casse-tête 
et me l'a enfoncé dans l'anus en me déchirant le pantalon, et il a fait le mou- 
vement de va et vient à plusieurs reprises -. 

Parvenus à destination, ils découvrent le degré supérieur de la torture : 
coup du - tiroir ■ que l'on ferme brutalement sur les testicules, noyade dans 
«les baignoires, élei trii lté sur les organes génitaux, les oreilles, les seins (cette 
méthode de torture, la . gégène -, était déjà massivement utilisée par les 
Français entre 1954 et 1962), serpillière imbibée de grésil, d'urine et de 
matière lét ale en guise «le bâillon, coups de fouet, brûlures du sexe au briquet 
avec interdiction de n agii à la douleur sous peine d'être fouetté au moyen 
d'un cible électrique, coups de matraque sur les mains placées sur la tète, 
balafres à coups de baïonnette, échelle sur laquelle on attache le supplicié, 
puis qu'on bascule téte en avant vers le sol... Autant de techniques opérées à 
réiiétltion pour forcer les supplicies a... rien du tout, une fin en sol. 

Physiquement démolis, déboussoles, les suppliciés sont de nouveau 
déplacés dans un véhicule, allonges et serrés au sol. avec interdiction de lever 
la téte, pletinés par des paras en rangers, recevant sans interruption des cou|>s 
de matraque et de « losse Nombre d'entre eux sont alors «linges veis un « entre 
de colonie de vacances à Sidi-I redj. à quelques kilomètres a l'ouest d'Alger. 
Est-ce la fin du martyre ? Que leur reproche-t-on au |uste ? 

Arrivés au centre. Ils sont déshabillés à l'entrée et forcés a ramper sur un 
sol |onché de gravier et de tessons de bouteille pendant 2011 a Silo mettes I >e 
part et d'autre, deux haies de paras et de civils décharnés. i|ui assènent ave» 
rage des coups de matraque, de tuyau, de cable électrique. de rangers, «le 
crosse, de baïonnette, de manche de pioche, tandis que d'autres renversent 
sur eux des seaux d'eau glacée et souillée. 
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À l'issue de celle sauvagerie, on leur intime d'enfiler a la haie des habils 
qui ne sont pas les leurs. Ils sont ensuite parqués pendant plusieurs jours, a 
quelque cinq cents personnes dans une cave au plalond bas 11.50 mètre), 
sanctionnés d'une salve de coups pour toute manifestation - - Pour faire ses 
besoins, il fallait être tabassé. - Après quatre jours de supplice sans boire, un 
para arrive avec un seau crasseux rempli d'eau dans laquelle il se lave les mains 
et les bottes, avant de le tendre aux assoiffés. Pour toute nourriture, ce sont 
quelques morceaux de pain qu'on jette sur les corps souillés, pour les humilier 
plus que pour les alimenter. Entassés les uns sur les autres dans le froid, sur 
un sol tapissé d'un mélange d'urine et d'excréments qui s'échappent d'une 
conduite d egout cassée, ils sont appelés à tour de rôle pour être soumis a 
l'abomination. 

Avec sa baïonnette, le lieutenant Cuezati - scalpait les jeunes qui avaient 
les cheveux longs. |...| l es officiers de la DOS torturaient dans deux salles : 
la salle du supplice de la baignoire et du chiffon et la salle de sodomisation -, 
raconte un homme I In autre est reçu dans un bureau avec un violent coup de 
menottes, soumis à la gégene pendant qu'il est aspergé d'eau, puis mis contre 
le mur et frappé violemment d une barre de fer plate, de coups de pied... Un 
autre encore est matraqué par trois équipes de quatre policiers en civil, qui se 
relaient sans interruption, au moyen de manches de pioche et de planches en 
bois. Puis ils lui menottent les pieds et les mains pour l'empêcher de se pro- 
téger et reprennent leur œuvre méthodique. Ils le susrHndcnt ensuite au pla- 
fond, avec une barre de fer passée sous ses genoux fléchis, lui bouchent le nez 
et lui font ingurgiter un mélange d'eau et de grésil par une bouteille enfoncée 
dans la gorge. Puis ils le suspendent par les pieds au moyen d'un câble élec- 
trique et le rouent de coups de pied, de planche et de poing au visage... 

Ramenés dans la cave, ne pouvant même plus s'ass,', >ir. tant leur corps est 
meurtri, ils sont laisses dans l'unmondice, le Iroid, la faim et toujours l'insou- 
tenable incompréhension. 

Puis c'est le retour aux centres de regroupement de Chéraga. Staouéli, 
Cherchell ou Tipaza, où. après deux à trois jours de géhenne et ayant vu 
revenir leurs camarades d'infortune dans un état pitoyable, on les présente à 
tour de rôle à un officier en civil qui leur intime de signer, avec interdiction de 
le lire, un procès-verbal de huit feuillets. 

Les malheureux s'exécutent souvent sans demander leur reste. Ils appren- 
dront plus tard que cette liasse recueillait l'aveu de leur • culpabilité - et 
atteste qu'ils ont été - bien traités . durant leur détention. Pour avoir esquissé 
un geste pour lire le papier, un détenu est - pratiquement battu à mort par un 
parachutiste -. Un autre est contraint à des relations sexuelles avec l'un de ses 
compagnons d'infortune : - On a obligé |X, un autre détenul à me frapper. Il 
m'a frappé et je suis tombé. Puis après ça on nous a obligés à faire des actes 
contre nature, moi et ( X J . Apres intervention d'un |xilicler, cela s'est arrêté. » 
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Un autre relate cet épisode : • Ils m'ont demande de due .pu- . 'c si II qui 
a brûlé le Monoprix. Sous la douleur, j'ai dit que c'était lui. > ominc il niait, 
Ils ont commencé a le tabasser en lui demandant d'asouci Mois il a 
avoué |...|. Ils lui ont demandé de signer huit leuilles. Mois ils m'ont 
demande de frapper B. vu qu'il avait brillé les biens de I I lai. < nmine |c 
n'avais qu'à obéir, j'ai frappé B., mais doucement. Voyant c el.i. l'un .les , mis 
m'a dit que ce n'est pas comme cela qu'on happait et il m'a inimité en me 
frappant dessus, l e coup était tellement fort que je suis tombe. Il m'a relevé 
et m'a donné encore un coup de bâton. Ils m'ont demande d'enloiuer mon 
doigt dans le derrière de B., alors je l'ai fait. Ils ont demandé à B. de Mit la 
même chose envers mol. Ensuite ils nous ont demande de nous baise r .. loin 
de rôle ( moi et B.). Nous l'avons fait de peur. Puis Ils m'ont demande de sucet 
le sexe de B. et qu'il me fasse la même chose lui aussi. • 

Les victimes sont ensuite présentées, après leur avoir permis de se laver, 
de se raser et de s'habiller convenablement, devant le procureur de la Répu- 
blique, la. croyant leur cauchemar termine et persuades de se relions ci en i. i 
rain de droit, certains croient pouvoir dénoncer le traitement qu'on leur a 
infligé. 

Ils découvrent un homme insensible, qui refuse, dit l'un deux. • de 
prendre en considération nos blessures |et| les tortures que nous avons 
subies •. Parfois, le représentant de la justice va même à l cncontrc de l avis 
d'un médecin qui prescrit une hospitalisation d'urgence, comme pour cet 
asthmatique profond, souffrant d'un traumatisme crânien, d'une surdité 
totale d'une oreille et partielle de l'autre, de maux pulmonaires, rénaux, du 
larynx et des mollets, et portant des blessures sur tout le corps. Il préférera 
l'envoyer a la prison d'EI-Hanach, où II restera huit jours sans couverture ni 
matelas. A un autre, qui se présente avec un début de gangrène à la |ambe, 
consécutive a quatre jours de • traitement • par neuf tortionnaires, le procu- 
reur dira qu'il sera soigne à l'infirmerie de la prison d'EI-Hanach, où il passera 
dix-huit jours. 

Incarcérés â El-llarrach, où les gardiens de prison les - frappaient de 
temps en temps -, la plupart des détenus sont remis en liberté provisoire 
début novembre, lorsque le président Chadli ordonnera leur libération. La 
plupart, car quelques-uns inaugurent les hsti s .les disparus -, qui s'allonge- 
ront jusqu'à la nausée quelques années plus lard... 



Épidémie d'hypocrisie et île « B W OU P 

Le 18 octobre, minimisant l'étendue de la répression et alors que la tor- 
ture se déchaine. le ministre de la luslue. Mohamed l lient Klieirouhi. de. lui. 
que • 3 743 personnes ont été présentées devant des juridictions -. Il allume 
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avait illégalement i.ul sortir îles archives ili- la Sécurité militaire". Au prin- 
temps 1993. Nczzar et ses collègues auraient appris grâce à un agent infiltré 
dans le paili de Kasdi Merbah que celui-ci venait de confier des dossiers sen- 
sibles au sociologue M'hamed Boukhobza. 

De plus en plus persuadés que Merbah prépare un complot, les généraux 
Nezaur. Belkhcir et loufik Médiene auraient commenté â envisager son élimi- 
nation. Début |uin 1993, Merbah est convoque par N'ei/ar. qui lui annonce sa 
retraite et son remplacement par Liamlne Zéroual. Concernant les éven- 
tuelles négociations avec le FIS. Nezzar tente d'en dissuader l'ancien patron de 
la Sec irrité militaire, tout en lui indiquant qu'il faudtait voir cela avec Liamine 
Zéroual M . 

Début juillet 199 1. a\ ec l'arrivée de ce dernier au ministère de la Défense, 
Kasdi Merbah retrouve le sourire. De plus en plus de hauts dirigeants, civils 
ou militaires, estiment en effet qu'il faut désormais discuter avec les islamistes 
pour trouver un compromis politique et ramener la paix. Mahloud Nahnah, 
le patron du Hamas, et Abdelhamid Mehri, le chef du FIN qui s'était pro- 
noncé contre l'interruption du processus électoral en décembre 1991, s'en 
ouvrent par exemple a Ali Kafi. le président du Haut Comité d'État. Celui-ci 
les reçoit, mais il se montre très Irlleux. Au milieu de l'été, l'ancien président 
Ahmed Ben Bella propose à son tour, mais cette fois au Premier ministre 
Bclaid Abdesslam, d'engager un dialogue avec des représentants du FIS 
réfugiés en Suisse. 

L'homme clé de cette complexe tentative de dialogue sera Kasdi Merbah 
Le 12 luillel 1993, il soumet au général Zeroual son - plan de retour à la paix - 
qui vise a faire cesser le terrorisme et a amener à une table de négociation les 
principaux dirigeants du FIS. Ayant été Premier ministre, Merbah propose 
même de diriger la période de transition qui s'ouvrirait alors". Zéroual 
semble séduit par le projet de Merbah, au point d'inciter celui-ci à publier 
dans la presse un appel aux Algériens dans lequel il indique qu'il ne faut ■ pas 
attendre un miracle de l'armée • et que • les loties politiques doivent se 
regrouper" -. Bref, Merbah envisage une solution politique à la crise et 
n'exclut pas de dialoguer avec le FIS, à condition que celui-ci condamne la 
violence : - Il a vu qu'en gérant les communes, le FIS était devenu pragma- 
tique, raconte le colonel Ali. longtemps porte-parole du M AOL. Pour Merbah, 
la participation des islamistes au pouvoir .iiir.ut marginalise le noyau dur de la 
violence Comme les Turcs, qui ont laissé les islamistes partager le pouvoir, 
en leur disant "stop" dès qu'ils détapaient '"'. - Dans une logique de retour à la 
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paix, la stratégie proposée par Metbah est cohétente ; comment imaginer une 
réconciliation des Algériens sans accepter un dialogue avec le FIS. qui a 
recueilli les sullugcs de la majorité de la population ' 

Fin juillet, après avoir été reçu à nouveau par l iamine /clouai. Merbah 
confie aux cadres de son mouvement : - Des choses nouvelle s sont bientôt 

appaiailie sui la scène [K)litiquc. l'ai l'intention cl du I intci Iiam entre 

les sages du Ils et le pouvoir. - D'après plusieurs témoignages, kasdi Merbah 
aurait alors notamment pris contact avec le cheikh Bouslimani, un Impor- 
tant dirigeant islamiste de Medea, pour essayer de ■ tracer le chemin de la 
paix" -. Mi-aoùt 1993, Metbah se rend à Zurich, en Suisse, |>oiir organiser un 
contact au plus haut niveau entre des responsables du FIS encore en libellé et 
de hauts dirigeants algériens. 11 obtient l'accord de principe de ses interlocu- 
teurs, et transmet la nouvelle à Alger. 

Mais le 21 août 1993 dans la matinée, alors qu'il vient de rentrer en 
Algérie et que ses projets de négociations avec les islamistes vont bon train, 
Metbah apprend par la radio que le Premier ministre Helaid Abdesslam vient 
d'être remplace par Kedha Malek. Ancien directeur d'£/-.\fou./;.iWd, le journal 
du FI N, pendant la guerre de libération, notable du tegime. Malek est un éra- 
dicatcur convaincu. Pour les partisans d'un dialogue avec les islamistes, la 
nouvelle est de mauvais augure, mais, ce matin-là, Kasdi Merbah ne se doute 
pas qu'il n'a plus que quelques heures à vivre. 

Dans l'après-midi, Il se rend avec son fils et trois gardes du corps dans son 
cabanon d'Alger plage. Vers 19 heures, il s'apprête à rentrer a Alger. 
À quelques kilomètres du cabanon, un carrefour matque l'intersection avec 
la route nationale 24. qui permet de rejoindre la capitale. Habité par des repré- 
sentants de la nomenklatura. très fréquenté par les militaires, le secteur est 
générale ment gaidé pal un deta* lu ment de gendarmerie. Ce |our-là, les gen- 
darmes sont étrangement absents". 

Au carrefour, quelques commerçants (un boucher, un épicier, des patrons 
de café) reçoivent la visite d une petite di/aine d'hommes habilles en |ogging 
avec des lunettes de soleil. A la main, ils ont des sacs volumineux. Ferme- 
ment, ils ordonnent aux commerçants de baisser leur rideau car « cela va 
chauffer * -. 

Vers 1" h :<>, les cou. ires de Metbah et de ses gaules du corps arrivent au 
ralentisscur qui précède le carrelour. Une grenade glisse sous la Honda, puis 
explose. Des rafales - arrosent ■ les deux voitures On ramassera deux cents 
douilles et il n'y aura aucun survivant. Sans prévenir les familles, les autorités 
niiht.iites transportent 1res rapidement les corps a l'hôpital central de l'armée. 
La nous elle de l'attentat ne seta tendue publique que le lendemain matin. 

Malgré la - revendication - du GIA, au siège du M AID. le mouvement de 
Merbah. on ne e mit pas à une «itération des islamistes. L'attentat est trop pro- 
fessionnel pout ne pas avoir été préparé pat la Sécunté militaire. Un sentiment 
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en outre que - l'armée, à ce jour, ne détient rigoureusement aucune per- 
sonne ' -. Tout démontre pourtant que les arrestations se poursuivent. Ce 
|our-là. Le Monde rapporte en elfet le cas de ces • hommes des services algé- 
riens se présentant en compagnie Je témoins, le visage couvert de Lagoule. 
qui désignent sans être reconnus leurs camarades complices censés avoir par- 
ticipé aux émeutes. Cette méthode, connue sous le nom boucbkara, ou 
l'homme au sac, rappelle de tristes souvenirs aux Algérois l e gênerai Massu 
l'utilisait au moment de la bataille d'Alger -. Réagissant a ces informations, le 
ministre de l'Intérieur IJ-Hadi khediri affirmera que - la police n'utilise pas 
le procède colonial des cagoules et qu'il a ordonne de tirer sans hésitation sur 
tous ceux qui |le| pratiquent " •. Après la brutalité, le cynisme. 

Ces mises en cause, tout comme les questionnements formulés par les 
médias français sur la forti probabilité d'une manipulation des émeutes '. sus- 
citent une très violente rcac lion de la presse officielle. Des le 12 octobre, avec 
son style inimitable, El-Moudiulml les met vertement en cause : il dresse le 
- constat d'une malveillance qui constitue l'expression d'un mépris flagrant 
de la déontologie et d'une volonté de détruire. |...| preuve que certaines 
haines défient le cours de l'histoire -. Dans l'édition du lendemain, les journa- 
listes français sont traites de - charognards |en proie à| une v éritable bvsierie. 
froidement calculée d.inv une volonté manifeste de nulle par le biais d'une 
immense entreprise de déxinlnrmation Idessmevl dans les bureaux de cer- 
taine otiiciiies malodorantes». 

L'amalgame est double et payant : du coté algérien, d'abord, qui semble 
ainsi parler d'une seule voix suintant la haine des Français; du coté français, 
ensuite, qui doit apparaître comme une entité indissociable, unissant État, 
intérêts financiers particuliers et peuple français dans son Intégralité, cou- 
pables solidairement d'avoir un jour été colonisateurs. L'offensive semble en 
tout cas atteindre vin ohrcctil. bloquant les critiques en Algérie et accentuant 
le mutisme de Taris • : . Nous avons un mrlhon de citoyens algériens présents 




sur le territoire français, déclare le Premier ministre Michel Rocard sur TF1. 
|...| Tout commentaire excessif pourrait les inciter à se hattre entre eux |sic| 
sur notre propre territoire. |...| Nous avons la troisième colonie trançaise à 
l'étranger, qui est en Algérie. Aucun mot de trop ne peut être pronom e qui les 
mettrait en danger dans un sens ou dans l'autre, |«r rapport a la population, 
par rapport au gouvernement. |...| Le tait que moi-même, dont la vie mili- 
tante s'est déclenchée à propos de la lutte contre la guerre d'Algérie. |e ne me 
sois pas senti en situation d'apporter un appui chaleureux au gouvernement 
d'Algérie est deja un signe fort. N'en demandons pas plus*. • 

De fait, une fois encore sur le dossier algérien, considéré comme une 
• affaire intérieure française • par la communauté internationale, ces 
quelques phrases de Michel Rocard vont donner le - la • et les États démocra- 
tiques n'en demanderont pas davantage Mieux, au lieu des condamnations 
attendues, ce sont les messages de compréhension et de sympathie qui 
aflluent à la présidence algérienne en prov eiiance de tous les continents "... 

Dix ans plus lard, en 1998, les principaux acteurs de la répression 
d'octobre reviendront sur la question de la toiture dans un livre d'entretiens, 
Octobre, ils piirlcnt •"-'. À l'époque chef de cabinet du président Chadli, le 
gênerai Uihi Hclkhcir v allume sans souicillei quec est par le courrier que lui 
adresse la population que le président apprend les faits ; il en aurait été 

- outré •. • 11 était impensable pour lui que des Algériens torturent des Algé- 
riens -, poursuit-il contre toute évidence, avant de diluer les torts et les 
complicités en les multipliant : - Deux problèmes s'étaient poses a la prési- 
dence : celui de la torture et celui des voitures banalisées. Le président a 
demande des explications, mais nous n'avons |.imaiseu de suite. |...| Chadli 
avait discuté de la toiture avec la I.ADII II iguc algérienne des droits de 
l'homme) de Biahiml. Les choses sont restées en l'état et les enquêtes n'ont 
tvas abouti. |Les torturesl ne sont pas le fait des unités de l'armée. . À titre per- 
sonnel, il ne paiait même pas se sentir concerne pal les accusations... 

Dans ce livre, le général Khaled Nez/ar, principal responsable et organi- 
sateur de la répression ', est également interviewe. 11 affirme qu'à sa connais- 
sance, il n'y a eu qu'un seul centre de torture. Ce qui l'inquiétait, affirmc-t-ll, 

- c'étaient les témoignages selon lesquels les responsables des sévices 
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revêtaient des uniformes de parachutistes dans un centre à Alger |qui| était 
rattaché à la présidence -. tout comme l'étaient les - auteurs des sévices cl des 
brutalités .. Quant au carnage, il le déplore hu ti sur mais il était selon lui ins- 
crit dans la fatalité des événements. Avec un parlait cynisme, il se livre dans 
cette interview a un incroyable exercice de negationnismc. Contredisant les 
centaines de témoignages recueillis par lé < «mite national contre la torture, 
il allume - I és militaires n'ont pas tiredansl. i is hier dans le tas. vous sous 
rende/ compte ? ■ Et il ose ajouter, comme si tous ceux - y compris les corres- 
pondants de la presse étrangère - qui avaient vu ses hommes tirer a la mitrail- 
leuse lourde sur les jeunes rn.iiiilesi.ints avaient rêvé : - Beaucoup de victimes 
des événements d'octobre ont d'ailleurs été lauchees par des balles perdues. 
On a aussi tiré pat terre pour disperser la foule. I es noyaux et les enveloppes 
de balles, en ricochant, ont mortellement atteint des personnes. Nous 
n'avons pas tiré pour tuer et les instructions n'ont jamais été données dans ce 

A la tète de la principale branche de la SM (alors nommée DGPS) jusqu'au 
moment où il est sacrilie en octobre 1988, le gênerai Mcd|doub Lakhal Ayat 
affirme, lui aussi contre toute évidence, que - la IM.PS n'a rien à voir avec la 
torture ni avec le centre de Sidi-Fredj -. Quant au gênerai Mohamed Betchine. 
directeur de la lu SA (Direction centiale de la sécurité de l'armée), l'autre 
branche de la SM. également sévèrement mis en cause, il sera le seul, douze 
ans après les laits, a reconnaître du bout des lèvres la rcsiionsahilite de l'un des 

clans du pouvoir dans la prépara es , un m, s et dans la repression : . Les 

manifestations d'octobre P'XN et les se.in.es de torture qui ont suivi ont été 
programmées a l'intérieur d'appareils. - II déclarera qu'outre Sidi-I redj. exis- 
tait un autre centre de torture,- l'école lamenltousi |ou| I 2<>7 personnes, un 
été emprisonnées"». 

On a la un aperçu édifiant des méthodes des généraux algériens. Alors 
qu'ils partagent tous notoirement la responsabilité de la répression sauvage 
d'octobre 1988, ils se renvoient les uns aux autres, a demi-mots, telle des nus 
sacres et de la torture de masse : Belkhelr. qui était a la présidence, met en 
cause la Sécurité militaire (tXifS et DCSA). Ne/yar incrimine la présidence, le 
patron de la Dtil'S accuse celui de la DCSA. et réciproquement... Cette 
méthode- éprouver - que l'on pourrait appeler l'organisation de la confusion, 
nous aurons l'occasion d'y revenir - leur permet de - noyer le poisson . et 
d'occulter le fait qu'ils sont en vente tous solidaires dans le recours aux pues 
exactions. 

Cette conclusion nous sera confirmée en 2002 par un officier dissident, 
le capitaine llacine Ougucnoune En octobre I oss. il travaillait au CI'MI 
(Centre principal militaire d'investigation, dépendant de la DCSA) de Bcn- 
Aknoun, dans la banlieue d'Alger. Selon Un, il s'agissait du principal centre 
de torture et c'est de là qu'était pilotée toute l'opération '". C'est l'exiguite des 



lieux, explique-t-il, qui a amené la DCSA du gcncr.il Mohamed Belchlne à 
i. quiMlionner le cenire de colonies de vacances de Sidi li.di. |h.ur le méta- 
morphoser en laboratoire de l'immonde. 

En tout état de cause, la terrible répression des émeutes d'octobre 1988 
dénote, de la part de la poignet de généraux qui viennent de liant lui un pas 
décisif vers le pouvoir total, un absolu mépris de la vie humaine, une 
complète indifférence a la pratique loutinière de la barbarie II ne s'agit |>as 
hélas d'un accident de l'histoire. Ces généraux ne lont que icproduitc. sans 
complexe, les méthodes que leur ont léguées leurs ainés de l'é|xx|ue colo- 
niale, qu'ils ont eux-mêmes expérimentées durant la deuxième guérie 
.1 Ugene ici qu'ils poiteiont a incandescence, on le serra, au cours de la Uni 
sieine guene d'Algérie, à partir de 1992). Reste à comprendre comment cette 
équipe, dont la méthode porle la signature de Larbi Belkheir, s'y est prise puni 
conduire cette formidable machination. 



Le complot d'Octobre 

Des la On 1987, et surtout à partir de l'été 1988, les signes que le congrès 
du H_N prévu poui décembre n'aura |>as heu se multiplient : en juillet. Chadli 
Ikndjedid suspend les travaux de la commission iliaigee de le préparer, qui 
esl présidée par Mohamed Chénf Messaàdia, secondé de Mouloud 
llamiouche et d'Abdelhamid llraliiini. Dans la lue. une rumeur persistante 
annonce une grève générale pour le S oc lobte - c e que confirmera plus tard 
le propre chef de la SM, Mcdjdoub lakhal Ayat, en prétendant qu'il se serait 
agite en vain pour la prévenir"... 

l e 1" septeuibie. un dis. nuis piesidenliel provoque la stupeur des Algé- 
riens : Chadli Bendjcdid accuse FIN et gouvernement de l'avoir - empêché de 
travailler - et d'avoir - entravé sa démarche -. il fustige les • fainéants -, raille 
les . applaudisseurs - professionnels, brocarde les • incapables -, met à 
l'index les • spéculateurs |qui| accumulent des richesses colossales en un 
temps limité -, dénonce les • incompétents -, met en garde les • irrespon- 
sables -. soit vaille que vaille tout ce que le FLN a drainé comme personnel 
au hl de son inexorable dei répitude. - ( eux qui ne |>cuvent plusassumel lents 
MtjjMrtMMb doivent se démettre -, conclut-il En somme, il tient le dis- 
touis d'un parfait opposant, comme pour se démarquer du bilan d'un I I N 
n'ayant plus que quelques semailles de prééminence devant lui. 

Dans un pays ou. tomme le soulignera le sociologue lahou.m Uli la 
levolle est dans l'ail - en permanence "' et ou le régime mobilise des moyens 
considérables pour l'empêcher d'éclater, les piopos présidentiels ne pensent 
elle perçus par la population que comme une incitation a la révolte. Il suffira 
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dès lors de retirer au moment opportun les dispositifs repressils et le tour scia 
joue. 

Soigneusement tenu à l'écart de ces préparâtes, le Premier mirmtn 
Ah.li II. 1111,1 iiralnmi expliquera plus tard comment la montée de la tension .1 
été encouragée : - Pendant plus de trois mois, entre juillet el le 5 octobre I <WX 
des pénuries de produits alimentaires essentiels tels que la semoule, l'huile cl. 
table, le lait, etc., apparues dans quelques-unes des wilayas d'abord, se répan 
dent ensuite rapidement dans tout le pays au fil des semaines ". » Parallèle 
ment, latin Kelkhcir mstiiiinenlalisc les syndicats, noyaules par le PAGS. qui 
dedeiuhe de nombreux contins sociaux Pans ce contexte explosil, le pou 
voir prend une mesure qui va être perçue comme une provocation : la sup 
pression d'une prime annuelle pour les salaries de l'industrie. Le syndical 
unique lié au FLN, l'Util A, incite alors les travailleurs, dont le pouvoir d'achat 
est gravement ait, un. 1 proti Mené tiui jc< ri dit. l'idei que le I I.N esl a l'on 
gine du mot d'ordre de grève et donc de ses répercussions... 

Dans la banlieue d'Alger, la zone industrielle située entre Kouiba et Kcg 
haia est paralysée. Un imposant dispositif anliemeutes est mis en place, pour 
empêcher les manifestants de se rendre a Alger. Parfaitement organisées, la 
forces de police gèrent les .iitioiileinents avec des canons a eau et des chiens 
Aucun coup de feu n'est tire Mais rien n'est néglige pour maintenir la près 
slon : le 29 septembre, les banques sont ainsi avisées par télex de la suppres 
sion de l'allocation dite - touristique •, versée en devises aux rares Algériens 
encore capables de voyager à l'étranger "... Le 1" octobre, une rumeut 
commence a se propager dans Alger : tout le monde va sortit dans la rue le S el 
cela va . barder • ! 

Le 2 octobre, en prévision des événements, les principaux dirigeants du 
FLN sont . réquisitionnes • et - protégés . pat des commandos parachutistes 
Le 4 octobre, veille du déclenchement des émeutes, des forces spéciales de 
l'armée bouclent le siège du parti unique : - Lu treillis lamouflage, kalach 
nikov baïonnette au canon, ils veillent depuis mardi soir |la veille des 
émeulesl, rapporte Le Mande. Des chars sont venus dans le courant de la 
lourriee prendre position .111 lias des escaliers conduisant à l'esplanade 
d'Afrique. De l'autre cote, des automitrailleuses légères interdisent rentrée 
principale ■ . 

Le S octobre, • à dix heures pile •• précisera Khaled Nezzar. commencent 
les émeutes. Le président réunit une cellule de crise des dix heures du matin, à 
laquelle participent l.uhi Bclkheir et Il llacli khcdiri. les premiers planifica- 
teurs de cette tempête. Présents également, par nécessité, Alsdelhamid Bra- 
hmti. Prunier ministre. . j u 1 trouve ses pjrt.-n.ures étrangement - détendus et 
souriants " . étant donne les circonstances, et Mohamed Chérit Messaàdla, le 
sccrclaue gênerai du U N, qui, lui, n'en mène pas large. - Apres un échange 
d'informations, raconte Abdelhamid Hrahlmi, Chadli conclut en disant que si 



(alliais des dépassements sont signales, il doniii la l'ordre a l'armée d'inter- 
venu - la? général Khaled Ne/ au allumera plus i.ml que c'est des l'après-midi 
du s octobre, c'est-à-dire bien avant que la situation ne dégénère réellement, 
qu'on le sollicite". 

U signature du décret d'état 1I1 siège esl un 111n1uc11uruc1.il dans la plani- 
II. .mon. puisqu'elle revêt le putsch du sceau de la • légalité •. Ce sera ainsi en 
STttu de la loi que tous les fondements constitutionnels du pays seront violés. 
1 ar. en réalité, les troupes de Khaled Nezzar n'ont pas attendu ce moment 
nom agir : elles sont sur les lieux bien avant, |>our neutraliser, ou l'a vu, les 
du w ants du FLN. 

Officiellement, l'état de siège est décrète le 6 octobre (en vérité. Il avait 
ete décidé dés le M. et le couvre-feu instauré. Des lors, la - cellule de crise • qui 
.oordonne la suite des opérations ne comprend plus m Btahiminl Messaâdia ; 
mais Nezzar la relolnt. Le soin de - rétablir l'ordre - esl confié à un comman- 
dement militaire a la téte duquel se trouve en principe le général Abdellah Bel- 
houchet. chef d'état-major de l'ANP. Mais Belhouchet. qui n'est pas membre 
du clan Belkhcir. rechigne à réprimer trop sauvagement la population. C'est à 
son second, le général Khaled Nezzat. alors commandant des forces terrestres 
(et ancien de l'armée française), que 1 '.hadll - en Lut Itelkheir, qui manipule ce 
dernier - confie en pratique le soin de coordonner la répression. Le piège se 
relerme sur Chadli. il ne reste plus qu'a faire beaucoup de morts... 

• J'ai été designé responsable du rétablissement de l'ordre, racontera 
Nezzar quelques années plus tard II y a eu des morts, l'ai affronté une situa- 
tion moralement et psychologique ment diffi. île. Mais j etais un militaire qui 
.lésait assumer son rôle |usqn',iu bout. |...| |l e| chel d'ét.it-major lut beau- 
coup plus un frein dans le déroulement de notre travail. Son action paraissait 
tellement suspecte que j'ai dù le tenir à l'écart *. • 

Nezzar - lient donc à l'écart • son chef direct, le général Belhouchet, pour 
ne pas qu'il ■ freine ■ la répression Mais il y a peu de chances que ce dernier, 
lidele parmi les lidèles de Chadli, ait eu à - freiner - quoi que ce soit. Sa mise 
a l'écart symbolise donc plutôt la puissance du clan Ir.inçais. qui, après avoir 
lissé discrètement sa toile au fil des années l->8(), se permet désormais de 
court-circuiter le haut commandement militaire. Pour obtenir que des 
troupes montent sur Alger, Khaled Nezzar décide de contourner les chefs de 
région militaire : - 1 a centralisation du commandement a notamment permis 
de faire venir lestrou|ies " -.expliquera ingénument Nev/ar, avouant implici- 
tement que son chel lui aurait re fusé ce transfert. Sous d'autres deux, cela 
s'appellerait insubordination, voire haute trahison Mais la justice appartient 
aux vainqueurs.. 

Pour réprimer les manifestants, le gênerai N. //.11 tait appel à des troupes 
stationnées dans le sud. comme la 12 brigade nioi.msce stationnée île Djelta, 
à trois cents kilomètres d'Algei : • Monte dans ton premier char, je le veux 
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demain à l'aube à Alger -. ordonne-t-il au commandant Kamel Abderrah- 
mane. Puis il inonde l.i , apitale de dix mille soldats, ramenés lalKirieusemeni 

de Bwhar ei de lïndout. .1 [.lus de mille kilomètres au sud. en réquisition, ; 

des avions civils d'An Algérie, qui opèrent plusieurs rotations au cours de la 
nuit Si Ne/Air lait appel a des trouas stationnées au Sahara, dans la v région 
militaire, c'est pane qu'il s lut en poste de lin 1-177 a 1982. el qu'il y a garde 
de nombreux contacts. 

Officiellement, le calme ne resient à Alger que le 1 1 octobre. Mais en réa- 
lité, on l'a vu, les émeutes ont cessé dès le soir du 6. Problème : le calme est 
revenu trop site |x.u, pistilur l'énorme opération militaire qui s'annonce II 
paraîtrait en effet assez louche qu'un tel déploiement de moyens, dépêches 
de si loin, ne son intervenu que pour faire fuir de vulgaires pillards et quelques 
lycéens déchainés. IX- surcroît, pour justifier la neutralisation du H.N et le 
maintien au pousou du président i liadh. selon i doit apparaître connue 
pliant sous la pression sis la rue, - concédant - la demociatie pour préserver le 
pays d'un désastre. Il tant dons redonner sic- la consistance a une révolte qui 
s'est délitée un peu Hop s île 

Pour y parvenir. Urh, Bclkhcir et ses collègues vont Inslrumentaliser un 

courant politique d'npiios qui, loin d av oir ele a l'origine des émeutes. 

n'avait tait que - prendre le train en marche " - : l'islamisme radical Chu- 
donnateur des sers, ces de sécurité a la pressens e, le colonel "louhk Mcdiciie 
prend langue avec les leaders Islamistes et leur demande d'organiser une 
mainte-station pour ramener le calme Dès lors, plus de scènes de pillage, 
plus d édifices étatiques s|ui brûlent la révolte su, laie se mue en manifesta 
lions islamistes. Apiès qu'une première marche s'est déroulée sans heurts le 
7 octobre, loin sa bas, ulet I es s et "os tobre. . est I es, al.nl,- : d'étranges pro- 
vocateurs en civil sillonnent les manifestations islamistes el tirent dans la 
foule ". Révoltés, les manifestants s'en prennent alors à tout ce qui svmhn- 
lise I Hat et plusieurs centaines d'entre eux tombent sous les rafales des 
mitrailleuses de l'armée Mais cette - islamisation - de la révolte n'apparaît 
pas eue, ne évidente aux sens de la presse étrangère qui couvre les événe- 
ments... Cela va changer le II) octobre, quelques heures a rieine avant le dis- 
cours charnière de Chadll. 

La veille. Ah Benhadj légitime dans un prêche la révolte des jeunes - l'une 
de leurs demandes est de pousou rc, upeiei lescoips d, leurs pin, lies abattus. 
Il les invite à manifester le lendemain à partir de la mosquée de Sldi 
Mhamnicd I Alger). Mais une cellule de crise réunie autour du cheikh Ahmed 
Salin, .un. l'un des leaders historiques de la mouvance islamiste, flaire la pro- 
vocation De fan. des hommes armés seront repérés parmi les manifestants, 
comme en attester., notamment le lournalisteAbedUiaref «'. l e II), le cheikh 
Salin,, un se rend d, ,n, a la m, ,s,] U ee et enjoint les inaiiileslanis de se disperser. 
L'appel est entendu et les militants islamistes quittent la mosquée pour refluer 
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vers leurs quartiers. . Hélas, la ligne de de mari al est mine e eut re des mar- 
cheurs rentrant paisiblement chev eux el des manifestants, dans une ville sut- 
iveuplée comme l'est Alger, surtout si la plupart sont habilles de kaitiis blancs. 
Ambiguïté facile à exploiter pour qui veut tendre une embuscade meurtrière. 

Sur le chemin du retour, les milliers de - manifestants - longent plu- 
sieurs édihees sensibles, comme le Commissariat central de police, le su ge de 
l'Assemblée nallonale et celui de la wilaya, sans qu'aucun incident ne soit a 
signaler. Mais a pioxunilc du siège de la police, la 1K.SN, ils trouvent le pas- 
sage barré |>ar plusieurs cordons de la police, de l'armée, de la gendarmetie et 
des forces antiemeutes et ils doivent bien malgré eux s'arrêter. Ceux qui sont 
derrière continuant d'affluer, cette digue provoque tout naturellement un 
attroupement. Les forces de sécurité tuent alors dans la foule, provoquant un 
s eritable massacre qui fera au moins trente-quatre morts et plus de deux cents 
blessés. 

À Bab-el Otied, - un des marcheurs a commencé à lirer, c'est un élément 
de Ali IScnhadi 1 . expliquera khaled Ne//,,, pour |ustilier cette fusillade cri- 
minelle. Selon El-Hadi Khédiri. il y aurait eu - un coup de feu, mais on n'a 
jamais pu le prouver. On dit aussi que ce n'était qu'un pétard lancé sciem- 
ment .. Une provocation en somme, avouc-t-ll à demi-mol. Aucune enquête 
ne sera conduite pour établit le déroulement des faits, mais force est de 
constater qu'ils sers iront parfaitement le calcul de Khaled Nezzar, Larbl Belk- 
heir et leurs hommes pour amener les islamistes en première ligne, justifiant a 
posteriori l'état de siège, condition sine ./un non du succès du putsch. 



1 il iiaiti(iliuilininl< la kiilnlic 

Avant de lancer Y- opération Octobre -, Urbi Bclkhcir a pris le soin, par 
diverses mesures, d'assurer se s arriéres pour maîtriser autant que faire se peut 
les risques de débordement liés au déchaînement, par la provocation, de la 
violence populaire. Mais il a sous-estimé la rage de la jeunesse : l'ampleur des 
manifestation» du -S octobre à Alger, à l'évidence, a dépassé ses prévisions. 
D'où l'importance, pour éviter l'embrasement du pays, de neutraliser la 
Kabylle, qui risque fort d'exploser à son tour : dès le 6 octobre, des camions 
équipés de haul-patlcuis sillonnent les s illages kaln les pour asséner à la popu- 
lation qu'elle ne doit pas se sentit concernée par les émeutes d'Alger, rappe- 
lant que les populations arabophones ne s'étaient pas mobilisées pour 
soutenir les Kabyles en 1980. 

Toujours dans l'idée de désamorcei par avance une éventuelle révolte 
kabyle. Belkheir prend contact avec celui qui est alors considéré comme l'un 
des principaux leaders de l'opposition sur le terrain, a savoir le docteur Said 
Sadi, plusieurs fois emprisonné pour son combat pour la démocratie et la 
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culture berbère. U 8 octobre l'WH, Said S.nli et trois de ses compagnons inlot 
ment l'avocat Abdennour Ali Yahi.i. qui fonda avec eux la l igue des droits il. 
l'homme, qu'ils se rendent à la présidence où ils ont - rendez-vous - Sadi 
avise ensuite Ali Yahia qu'il a été reçu par Urbi Bclkheir et que celui-ci lui 
donné . carte blanche - pour tenter de contrôler la Kabylie Urbi Belkheu 
qui confirmera la rencontre", lui aurait cependant demande d'apporter l.i 
preuve de son influence en Kabylie en y organisant une grève de deux |ours 

Suite Â cette manœuvre, les commentaires de la presse retiendront qu. 
la Kabylie aura manifesté une timide solidarité avec les émeutiers des autres 
régions par deux jours de grève, sans plus. U Momie relève que les Algérois qui 
sollic itent le soutien de- leurs frères k.iln les se loin, . a leur grand etonnenieni 
|...| poliment éconduirc " .. La réalité est évidemment aux antipodes de cette 
thèse. Car passes les premiers moments de surprise, la plupart des villages cl. 
Kabylie se portent solidaires de la révolte, les émeutes se poursuivant même 
au-delà du 12 dans des villes comme Ain-cl-Hammam *, Azazga. Boghm 
Be|.u.i. Bouir.i. Urbaa. Oudhias, lizi-Ou/ou. etc. ". alors que le reste du pays a 
retrouvé ic calme le 1 1 octobre. 

Mais la bonne foi des journaux étrangers n'est, à cette occasion, pas a 
mettre en doute Urbi Bclkheir a en effet parié sur un mélange de paresse et de 
contraintes matérielles auxquelles sont i onlrnntcs les envoyés spéciaux qui 
couvrent les événements. Le foyer des émeutes étant à Alger, pourquoi 
envoyer une équipe de reporters à Tizi-Ouzou, où rien n'est censé se passer ' 
Celte présentation tronquée de la réalité elanl relayée par l'entourage de Saul 
Sadi. opposant confirme, personne ne la met en doute. Quinze ans après, la 
plupan des Algériens pensent toujours qu'en 1%8, la Kabylie ne s'est pas 
mobilisée contre le régime... 

A l'époque, un article du Hondt avait pourtant révélé ingénument 
l'intoxication en donnant la parole à Noureddine Ait Hamouda, l'un des bras 
droits de Saul Sadi (soupçonne de longue date par les militants du Mouve- 
ment culturel berbère d'être prix lie des - services •) : ■ On est passé par cette 
étape de la violence en 1980. Il ne s'agit plus pour nous de jouer les cas- 
seurs |...|. Nous devons maintenant avoir une attitude pins responsable, 
devenir une force de proposition, d'autant que les intégristes musulmans 
avancent des projets politiques et parlent de -république islamique" '". • Pour 
lui, ■ les réformes annoncées |>ar le président Chadli portent en elles la hc|ui 
dation de tout le système politique de 1962 à nos jours. |...| Le chef de l'Etat 
peut être soutenu par tous les Algériens qui aspirent à la démocratie. ■ Confir- 
mant implicitement le Miil sec tel passe entre l arln Bc lkheir et Saul Sadi. Ait 
Hamouda concluait Nous ac.ins montre que nous étions capables dé- 
mobiliser la population ■ 

Bref, le matraquage commence : le • péril intégriste •, que les observa- 
teurs les plus avisés n'évoquent à ce stade que de façon accessoire '". doit 



OaDhrJ98H.lffonm.nl/ | 

s'imposer dans tous les esprits. Bien sûr, ni Saïd Sadi ni « fortiori Noureddine 
•\n-llamouda - dénonce a l'époque dans la revue du Mouvement culturel ber- 
Ix-rc UlSur- ne sont porte-parole de la Kabylie. Mais leurs discours visant à 
dramatiser la - menace Intégriste - s'adressent aux Français, sur lesquels la 
revue Tufiiif n'a aucun Impact. 



Le élan Belklieir rafle (presque) la mise 

U- calme revenu, Urbi Bclkheir et ses alliés s'empressent de parachever 
leur succès en éliminant leurs principaux adversaires au sommet du pouvoir. 
Des la fin octobre, on y reviendra dans le chapitre suivant, la presse révèle 
deux limogeages spec la. ulaires : . . lui du se, retaire gênerai du I I N, Mohamed 
. lient Messaàdia. remplace par Chadli lui-même ; et celui du chef de la 
branche principale de lex-Sécurité militaire (alors nommée, on l'a vu, 
. nGPS.). le gênerai Me|douh I aklial Aval. Et en novembre l»S8, un rema- 
niement de la hiérarchie militaire consacre la mise à la retraite forcée de 
presque tous les officiers récalcitrants de l'aile - orientaliste - la purge Happe 
une di/aine de généraux, qui n'ont d'autre choix que d'accepter les reformes 

- dans le calme -, sous peine de |uraitre aller à rencontre de la volonté des 

- citoyens sincères ■ chers au président - lequel. |x>ur reprendre l'expression 
de Noureddine Ait-Hamouda, • doit être soutenu par tous les Algériens qui 
aspirent à la démocratie 4 " ». 

Même si son scénario initial ne s'est pas exactement déroule | DBfM 
prévu, le clan Belkheir rafle ainsi l'essentiel de sa ■ mise - criminelle. Et le 
général Klialed Nezzat, qui avait si efficacement court-circulté son chef, le 
gênerai Belhouchet. pendant la sauvage répression des émeutes, le remplace 
comme chef d'état-ma|or de l'armée. 

Manifestement convaincu que l'Algérie est confrontée à un grave péril 
intégriste, le président I rançois Mitterrand se garde toutefois, non sans moult 
circonvolutions, de soutenir ouvertement les fusilleurs, mais aussi de les 
condamner - ce qui, en langage diplomatique, vaut soutien. Le 12 oc tobre, 
alors que plusieurs centaines de |eunes Algérois viennent d'être fauches a la 
mitrailleuse lourde, il s'exprime au consul des ministres : - Bien sur, Il n'est 
pas supportable qu'un pouvoir frappe ainsi son peuple. Mais nul ne sait, si 
t hadli partait, quel |xms ou lui succéderait. C'est comme l'Iran, le régime du 
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Shah n'était pas supportahk-, niais l.i révolution ne l'est pas plus, même si ses 
objectifs sont plus sympathiques. I l Que vat-il se passer en Algérie, je n'en 
sais rien. Mais, en tout cas, il y a une hypothèse à laquelle il est interdit, pour 
l'heure, de penser : l'établissement de la démocratie • La hantise d'un 
intégrisme islamiste exerçant son Influence néfaste sur les jeunes déshérités 
algériens continue bel et bien de tarauder Paris. 

Le message est clair : pour barrer la route a l'islamisme, le péril suprême, il 
faut soutenir un système décrié, quitte a ne lui consentir qu'un soutien du 
bout des lèvres. Dans te Monde du 1 7 octobre, Bruno l'rappat écrit de façon 
prémonitoire: - Quand, enfin, on nous présenta ce "redoutable tribun" qu'est 
le jeune imam de Kouba, Ali Benhadj, on le vit dans une inquiétante 
pénombre, tous projecteurs éteints, comme s'il s'agissait de souligner le cote 
redoutable de cet agent de l'islam en marche -, concluant qu'- il n'y a pas de 
hasard dans la communication -. Le politologue - et excellent spécialiste de 
l'islam politique - I rançois Burgal écrit quant a lui que - l'Algérie louche : elle 
a un œil dirigé vers Paris, l'autre vers Le Caire " ». 

Quant aux reluîmes, tout semble aller pour le mieux : le système de parti 
unique est |ugé unanimement responsable île tous les déboires de l'Algérie, il 
sera aboli. Multipartisme, presse - indépendante -, liberté d'expression, 
liberté d'association, libelle d'entreprendre, l'avenir s'annonce raclicus. Mais 
le fonctionnement du réseau Belkheir. dont le patron est officiellement 
modeste conseiller à la présidence, toujours discret, obéissant - au garde- 
à-vous -, est-ll compatible avec l'Instauration d une véritable démoc ratie ? 
Quel avenir est promis à cette Algérie - démocratique - enfantée dans le 
leurre, la provocation, le carnage ? 
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Au cours du mois d'octobre l«J88. deux polémiques secouent l'opinion 
algérienne : l'une est lancée par le ministre de la Justu e, M. h .m l 
, herif Khcrroubi. qui estime contre toute évidence à seulement 3 743 per- 
sonnes le nombre de personnes arrêtées : l'autre porte sur le nombre de 
morts: IV» ollic-iellemenl, plus de (.00 selon les hôpitaux. 1 027 selon lésasse- 
c utions ' L'ob|ec tif pour les autorités est évidemment de minimiser 
(ampleur de la répression, maisaussi d'éviter que soient croûtes les questions 
qui pouiraient gêner. 

Comme celle-ci : pourquoi les arrestations e, surtout le s tortures M 
elles poursuivies de laçoil massive ..lors que tout el.nl censé av. m et. règle par 
le discours du président, le 10 oclnbie ' ( est que les tortures ne servent pas a 
...llecter du renseignement, pas même à punir. Elles ont surtout unevocatton 
. pédagogique - : taire comprendre a la population que le - renouveau demo- 
, ;.„„„,. ,,„ imn s -,„s, nu da,„ .... carcan lor. étroit, ou .ou, fan. hissement 
des - lignes rouges - - nous y reviendrons - sera sévèrement chatte. Pourquoi 
les victimes sont-elles maintenues en prison longtemps après k m «P 
plices ' Outre l'oh|cctil de laisser se cicatriser les blessures, l'abandon des 
|H-,nes lourdes pronom ces sera une - monna.e d'échange - app.c-v i..b!e. a .ro- 
quer contre un soutien au pouvoir : être gra. lé alors que l'on vient d écoper de 
dix ans de prison a de quoi contenter les plus obstines. 
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Mobilisation contre lu torture 

Comme toujours, l'opération d'Octobre visail à faire- d'une pierre plu- 
sieurs coups : créer un climat d'horreur pour rendre ineiivisageabk- le uuiti 
tien du système tel qu'il perdure depuis 1962 ; torpiller les échéances 
prochaines et Imposer Chadll comme seul interlocuteur susceptible d'assurer 
le basculement promis vers la - démocratie - ; frapper les esprits, briser les 
reinsà ceux qui ambitionneraient de se présenter comme une alternative poli- 
tique dans le futur ; canaliser la révolte de la imputation, de sorte que le simu- 
lacre de démocratie puisse passer sans encombre, entre gens de bonne 
compagnie, en vaseclos. Seul - hic - pour ( li.ulli et son entourage : l'extrême 
violence de la repression i hoque profondément l'opinion internationale et 
l'opinion algérienne, qui vont réagir. 

Dès le 1 » octobre, a Paris, plusieurs des signataires du fameux . Manifeste 
des 121 - (qui. en septembre l"i.<>, as.ui appelé a l'insoumission au cours de- 
là deuxième guerre d'Algeriei espiuneul leur sentiment de révolte dans Le 
MimW Ufrsemiteur : • En I9M). nous avons signe un texte contre la guerre 
d'Algérie. |...| C'est avec celte même conviction que nous disons aujourd'hui 
notre indignation •'. . Au fil des jours, des signes inquiétants parviennent 
d'Alger. De retour d'une mission en Algérie pour l'association Médecins du 
monde, le docteur 1 )inah Vernanl révèle que l'accès aux hôpitaux y est • stric- 
tement interdit - à tout médecin étranger '. De son cote. Amncsty Interna- 
tional demande au président Chadli d'ordonner une enquête urgente sur les 
nombreux civils tues lors des émeutes, alors que des avocats de l'aris manifes- 
tent a leurs collègues algériens leur - solidarité dans la mission qu'ils condui- 
sent sans désemparer 1 ». 

Fin octobre, une vingtaine d'. anciens Internés politiques - durant la 
deuxième guerre d' Mgeric-, dont Henri Alleg i militant communiste engagé 
aux côtés du FLN et auteur du terrible livre La Question, publié en 
févnei l'iss I, loseite Audin (s. us, de M.iuihe Auilin. militant communiste 
arrêté et tué a Alger pat les parachutistes français, en juin I9S7 ut C hristian 
Buono. adressc-nt une lettre ouverte a Chadll, publiée par Le Monde : • Les 
témoins sortis des mains des tortionnaires d'aujourd'hui parlent |de viols| 
dans les mêmes loi aux - telle la villa Scsini - qu'utilisaient les spécialistes d'il 
y a trente ans. |...| Il s'agit aussi, le plus souvent, déniants et de très jeunes 
gens. Il s'agit de iwrsonnes arrêtées chez elles simplement parce que leurs 
noms figuraient sut quelque liste et sans aucune justification légale '. • 

En Algérie même, des organisations pourtant proches du |x>uvoir se met- 
tent à douter. Certains membres de la l igue des droits de l'homme officielle 
(présidée par M' Miloud Hralilmi) renoncent par exemple à toute tutelle, si 
bien que trois d'entre eux. AWeira/ak Bekkal. AI>delkaderOuld-Kadl et le dra- 
maturge Abdclkader Alloula, sont interpelles dès le samedi 8 octobre. Un 
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autre, Abderrahmane Fardeheb, est recherché par les services algériens, alors 
qu'il se trouve en Europe". Sous l'impulsion de l'.ivoi.n oi.iii.us M Mahi 
< .ouadni. la section ( H.est de cette l igue produit un travail considérable. - Il 
n'y a pas de mots suffisants pour dénoncer ce qut a été fait -. dira celui-ci lors 
d uneconlc.enceà Alger le 16novembte, à laquelle assistera l'avmat français 
lacques Verges, avant de relater des laits de torture dont la seule lecture lait 
troid dans ledos. sur des gens dont les arrestations ont étéopcrccsd.insl' ilk- 
galité la plus flagrante ■ \ 

Pour Urbi Belkheir et son entourage, le danger est réel, surtout pan e que 
ces Initiatives trouvent un écho à l'étranger. Ainsi, s'appuvanl su. un uppoit 
dressé par la Ligue présidée par M' Abdennour Ali Yaliia, le lutisie argentin 
Aleiandto leile'lhaum. représentant de la Fédération internationale- des ligues 
des droits de l'homme (FIDH) à Genève, demande le 23 novembre à la 
sous-commission des droits de l'homme des Nations unies une enquête sur les 
violations des droits de l'homme durant les émeutes. 

Et les représentants les plus actils des classes moyennes algériennes 
- médecins, enseignants, étudiants, journalistes, avocats, syndicalistes, 
commettants... - se mobilisent, tous solidaires loiiime si faie a un régime 
qui les a longtemps abusés, ils tiennent enfin la preuve absolue de sa nature 
abjecte. Mais cette mobilisation va vite être contrée... 



L'étouffcmcnt 

En novembre, au cours d'une assemblée générale à l'hôpital Mustapha 
d'Alger, quelque cinq cents praticiens décident de créer une • Union auto- 
nome- de médecins. Indépendante du FLN. Une manifestation qu'ils pré- 
voient quelques jours plus tard est Interdite. Un rassemblement plus vaste est 
convoque a l'université de Bab-Lv/ou.ir. ou une mari lie tue itique est décidée. 
Mais elle ne pourra pas plus franchir les cordons de police dressés sur son 
chemin lo . Les forces de police, apparemment si impuissantes a contenir 
quelques centaines d'adolescents, retrouvent subitement leui pleine eflica- 
citc- lace a des adultes déterminés, dans un État où la liberté est censée avoir 
recouvré ses droits. 

Le 2 novembre 1988, à Bouzaréah. l'actrice Hamaise Isabelle Adjanl 
(dont le pète est algérien» s'adresse aux étudiants à l'occasion d'un meeting en 
présence de M' Ali Valua : . Je suis contente d'avoir pu m inuter a ce rassem- 
blement au nom des droits de l'homme et de ne pas y avoir été invitée par 
un gouvernement, le veux que la leunesse française vous soutienne et qu'elle 
soitindilli-renteauxinterétsecof.omiquesdel'Lt.itfi.int.iis. dont |e n'ai rien à 
faite". - En réaction, oubliant toute décence, l'hebdomadaire Algerk-Actua- 
lité. organe officieux de la présidence, publie le lendemain le courrier d'un 
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improbable lecteur ait.Kju.int violemment M' Ali Yahia, juge indigne d'être 
le ■ chantre des droits de l'homme» du (ait qu'il a siège en tant que ministre 
dans un gouvernement sous lloumedlene. où - la torture et les éliminations 
physiques étaient tles pratiques courantes ». Quand il était memhre du gou- 
vernement, il était enthousiaste pour étouffer les voix et torturer les citoyens 
et les nationalistes, sous ptetexto qu'ils étaient déraisonnable» -. accuse mëm. 
Kl-t.hadb. Sur la présence d'Isabelle Adjani à ses côtés, le quotidien aratio- 
phonc du U N n'hésite pas à écrire : - S'agit-il de visées personnelles, d'une 
profonde volonté de vengeance et de parvenir au pouvoir, même si cela don 
passer par l'importation de putains ? » 

M' Ali Yahia ne trouvera que la revue clandestine Tafsut " pour publier 
sa réponse, ou il relate les circonstances de son passage au gouvernement 
comme ministre des I rasaux publics puis de l'Agriculture, du 10 |uillet l'X.S 
au M) septembre l'«>7. période durant laquelle il estime ne s'être - ni déna- 
turé, ni trahi », ni avoir - mené de combat douteux .. S'adressait! au direc- 
teur d'A/ccr/c-A, tnnlitc. K.iiikiI liclkacem. il écrit : - Vousëtesun journaliste au 
garde-à-sons, qui favorise la ilouble manipulation de l'opinion par la désin- 
formation, la distorsion des laits et la censure par omission. » 

Le lundi 12 novembre, l'hebdomadaire Revoliaimi africaine prévoit 
d'organiser une table ronde sur les droits de l'homme. Invite a v participer 
avec les différentes ligues des droits de l'homme (en présence de représen- 
tants du ministère de l'Intérieur). Noiireddine Kherrotit. sévèrement torture, 
est surpris de se voir demander par les responsables de la revue - de parler des 
droits de l'homme mais pas de la torture " ». La table ronde ne se tiendra pas, 
les intervenants ayant relusc de se plier a cette odieuse exigence. 

Malgré les entraves qu'il rencontre, le Comité national contre la torture 
- anime notamment par des personnalités comme les professeurs p M llali Bel- 
kheni hiret Mahloud ISouccbci ou l'avocat Youcef Fathallah. lesquels connai- 
Iront tous trois, nous le verrons plus loin, un destin tragique durant ia - sale 
guerre » - décide la tenue d'un procès populaire le 2» décembre a Alger, pour 
démontrer la nature systématique de la torture en Algérie depuis ]')t>2 1 '. I! ne 
pourra pas non plus avoir lieu, la salle qu'il sollicite lui avant été relusee par 
les autorités M Miloud Itraliimi est bien obligé de constater ce |our-la que ces 
mesures - constituent des atteintes graves aux espaces de liberté |...|, en totale 
contradiction avec le discours ofliciel ... dénonçant ainsi une • normalisation 
sournoise ». 

Le mardi 10 janvier 1989, la Française Hélène Jaffé, présidentede l'Asso- 
ciation pour les victimes de la répression en exil (AV1U i. est expulsée peu 
après son arrivée a l'aeropoit d'Alger, bien qu'elle ait été munie d'un visa 
d'entrée Flic venait pour Une un expose médical sur les séquelles physiques 
delà torture . Deux memlues de Médecins du monde Dominique Monchi- 
courl et Dinah Vernant. sont refoulés dans les mêmes conditions. Maigre les 
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pressions, la journée d'étude est organisée â Alger le 1 1 |.invier sur le thème 

- Le médecin face à la torture » '". L'historien Mahloud Kaddaehc y souligne 
que la lutte contre la torture est inséparable de celle |>our la democ i.itie. Un 
imam, cheikh Mohamed Satd. y affirme le rejet de la torture par l'islam et mi 
lournahste estime qu'il existe une - alliance de fait entre ton unes et cen- 
seurs ». Un médecin, un dentiste, un syndicaliste, un journaliste et un univer- 
sitaire révèlent qu'en répondant à une convocation de la PU"», ils s'y sont lait 
dire : . La récréation est terminée • et • l'agitation doit cesser ». l e quotidien 
du I I.N El-Chaàb ne verra dans cette rencontre que la présence insupportable 
d'une - partie étrangère, notre ennemi d'hier qui ne réagissait pas aux bou- 
cheries collectives de l'armée française " ». 

Profitant de la lame de fond qui secoue néanmoins le pays, des journa- 
listes tentent de leur côté de s'organiser hors des structures du parti. Six mois 
avant les émeutes, le 9 mai 1988, certains d'entre eux avaient tenté de briser 
les liens de sujétion qui les liaient au pouvoir en créant le Mouvement des 
lournalistes algériens (MJA). - La dévalorisation de notre métier constitue une 
grave atteinte a la crédibilité de l'information nationale, avec en prime un 
journalisme qui s'oriente dangereusement vers un fonctionnariat débilitant 
et une catégorie de rédacteurs porte-plume sans impact sur le citoyen " », écri- 
vaient-ils. Pans un manifeste remis au ministre de l'Information liachir Rouis, 
ils tiraient la sonnette d'alarme sur leur profession, qu'ils décrivaient dans des 
termes peu équivoques . •■ Articles sans vie, s ides de sens, plats et insipides -, 

- inquisition intellectuelle ». La réponse à leurs doléances fut une revalorisa- 
tion des salaires de 50 %... quelques jours à peine avant les émeutes. 

Le 10 octobre 1988, jour du massacre de Bab-el-Oued, quelque 
soixante-dix journalistes remettent a l'Ai T un communiqué qui va avoir un 
retentissement mondial : ils «condamnent l'utilisation violente et meur- 
trière de la force armée et l'inconséquence avec laquelle l'ordre a tente d'être 
rétabli », dénoncent le fait que leur travail se fait ■ au mépris de toute éthique 
professionnelle et du droit élémentaire du c itoyen a l'information » et regret- 
lent d'être» interdits d'informer objectivement» '". 

Le 20 janvier 1989, le rédacteur en chef du quotidien oranais H-P/Vm- 
H<>«™ (La République!. Habib Uac liedduie, est limoge le lendemain même de 
la parution dans son journal d'une enquête etayee sur l'attribution de loge- 
ments et de lots de terrain dans la wilaya de Mostaganem. mettant en cause 
une famille influente. Il s'agit en fait du gendre du président Chadli Hend 
leclid, Uhouel Kaddour, dont les malversations sont notoires ". l e journaliste 
instifiait ainsi ce travail : - Dans ce journal, nous croyons que l'F.tal de dioit 
ne peut exister qui si la loi est au-dessus de tous. » De toute évidence , une 
croyance qui doit au plus vite être démentie. Le.il janvier 1989, il cl inculpe 
de diffamation et d'outrage à corps constitué avec deux de ses |outnalixlcs. 
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Ce ne sont là que certaines des initiatives les plus en vue, qui attestent 
que la société, censée être laminée, est tout de même I.R-n vivante et prête .1 
reprendre son destin en main. Mais le pouvoir ne l'entend pas de 1 elle oreille, 
carde telles manilesiaiions de la liberté sont hautement périlleuses pour lui ' 
leur extension saperait les fondements (lu système. Manipulation, intimida- 
tion, menace, interdiction, expulsion, arrestation, censure, invective, 
calomnie, voila quelques mots par lesquels i'Ltat algérien se distingue en ce 
début d'ère « démocratique -. 

Leômai 1989. le Parlement ratifiera la convention internationale contre 
la torture, ce qui 1er,, réagir le Comité national contre la torture : . Le comble 
de l'ironie est atteint quand les parlementaires votent la ratilication de textes 
internationaux contre la torture sans jamais mettre en question celle qui a 
ravage l'Algérie en octobre 1988 -, s ïndigne-t-il dans un long communique. 
aioutantqu-,1 est étonnant que les députes- n'aient pas cru nécessaire jusqu'à 
présent .le prendre position, au moins par une simple condamnation ver- 
bale, sur l'.itteinica l'iulcgrilc physique et morale qu'une partie de la nation 
algérienne a subie en octobre ' -, Si celte ratilication |.eul sembler aller dans 
le bon sens, elle e ntre surtout dans la technique habituelle du double langage, 
l'un fait de bonnes intentions pour l'étranger, et l'autre de mensonges ,, usage 
interne. 



L'auto-amnistie des criminels 

Dès le lendemain du massacre d'octobre, les responsables de la répression 
ne perdent pas de temps pour organiser l'absolution de leurs crimes. L'opéra- 
tion sera très habilement menée, en jikisieurs temps. 

Le 26 octobre 1988, faisant écho à des étudiants qui réclament (par une 
grève de la faim) l'amnistie en laveur des personnes condamnées durant les 
émeutes, M M.loud Krahimi. président de la Ligue des droits de l'homme 
créée un an et demi plus tôt avec le soutien du pouvoir, affirme dans un 
communiqué publie par Alxfrie-Aamilirê : - Pour que l'apaisement social 
intervienne, |...| l'amnistie est nécessaire. - Si, venant d'étudiants, la bonne 
foi d'une telle requête peut à la rigueur être admise, elle surprend dans la 
1,11111 lk ' d ' L1 " Président d une Ligue des droits de l'homme, surtout qu'il la jus- 
tifie ainsi : .. |„ définitive, c'est grâce a eux que le pays a pris conscience de la 
situation catastrophique dans laquelle il était. . Pourquoi, dans ce cas, 
requérir l'amnistie des victimes innocentes et non le châtiment légal des tor- 
tionnaires et des généraux qui ont fait sauvagement tirer dans la foule ? 
En invitant les victimes à accepter cette grâce, on accrédite delinitive- 

>'•'»<<'!!>••> •' et »n lahrique une de ces monnaies d'échange de dupe 

qui justifiera plus tard un traitement équivalent de leurs bourreaux. V oilà de 
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nouveau la marque de lahrique de larbi HelUn 11. qui i< \. iidiqueta |Misque 
tel outrage dix ans plus tard, dans k lis reOi/W'n , ih /•,»/, 11/ 1. n ..s.uii n gtetter 
que l'amnistie finalement prononcée en novembre l'W ail mhiih le glas de 
la dynamique lancée |)oui faire traduire les lottioiuiaiies desanl les tribu- 
naux : • Les choses sont restées en l'état et les enquêtes n ont pas abouti. . et 
tainement à cause de l'enchaînement des événements qui se soin picupilcs 
en 1989 et la promulgation de l'amnistie générale"... »). 

Le lundi 31 octobre 1988, le président Chadli ordonne la mis. en liberté 

pi.n isoile de tous les détenus arrêtes durant les émeutes. M Mil. .11.1 1,1 .'nu, 

se félicite de cette dei ision qui, selon lui, va dans le sens de l'apaisement | , | 
et de la réconciliation .les Algciieiis.uitoin des reformes-"' -, l'ouvail-il en allei 
autrement ? Non, car les Algériens doivent justement se prononcer le 
( novembre par référendum sur les - reformes * ~ et. partant, sur la rccondui 
lion de Chadli Bendjedid comme président. Que des centaines de (jeunes 
continuent encore a être tortures quotidiennement dans les casernes importe 
peu pour le président de la I \DH puisque , nttii tellement, ils sont tous libères 
Ij mécanique de l'amnistie est engagée... 

Le < avril l'W, I' \sseinblee adoptera deux lois, l'une portant sur la sup- 
pression de la Cour de sùreré de It.tal et l'autre |>ermettant (•■ dans le cadre 
de libéral ions conditionnelles '' ••) la mise en liberté de la plupart des détenus 
d'Octobre. Le 1" novembre 1989, des mesures de grâce seront accordées a cin- 
quante et un membres du groupe de Ilouvali condamnes en 1987'. Et le 
29 juillet 1990, l'Assemblée nationale adoptera une loi d'amnistie des - crimes 
et délits contre les personnes et les biens commis à force ouverte pendant ou 
à l'occasion d'attroupement violents » d'avril 1980 jusqu'aux événements 
d'octobre 1988 et bénéficiant aux •■ nationaux condamnés, poursuivis ou sus- 
ceptibles de l'être pour avoir partici|ie antérieurement au 2.1 février 1989 |date 
d'adoption de la nouvelle Constitution! à une action ou à un mouvement 
subversifs ou d.ms le but d'opposition a l'autorité de l'Etat " •>. 
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Pour être sûrs qu'il ne se trouvera personne pour la contester", la loi 
d'amnistie sera conçue pour profiter - dans un astucieux amalgame mélam 
innocents et coupables - aux terroristes islamistes delà condamnés (dont la 
plupart travaillent désormais pour la SM). aux exiles (qui pourront rentrer au 
pays sans être inquiétés, offrant ainsi leur caution au processus en cours), aux 
• victimes ■ d'Octobre et, bien sur, à leurs tortionnaires. 

Toutes ces manœuvres, le marché honteux qu elles camouflent (l'ouver 
turc politique en échange de l'amnistie des criminels) auront raison de la 
dynamique lancée pour exiger que toute la lumière soit faite sur les exactions 
et que justice soit rendue aux victimes. Comme l'écrira fort justement la 
sociolinguiste Dalila Morsly, membre du Comité national contre la torture, 
dans Octobre ils parlent, - il est clair que les tortionnaires ont |par cette 
amnistie] dc|à programmé l'oubli : effacer les traces, gommer les cicatrices 
sécher le sang, cacher les instruments de torture, nier les faits, voilà ce que fan 
tout tortionnaire à la fin de son mêlait accompli * .. 



Lu restructuration de lu Sécurité militaire 

Et quoi de mieux, pour organiser cet effacement, que de désigner des 
boucs émissaires ? C'est ce qui a été fait, on l'a dit, dés la fin du mois 
d'octobre 1988, avec le double limogeage du secrétaire gênerai du FLN et du 
chef de la branche « civile . de la SM, le général Lakhal Aval. Mais l'éviction de 
ce dernier sert aussi -et surtout - à Larbi Belkheir a affirmer sa mainmise sur le 
véritable centre du pouvoir. 

En remerciement des services rendus durant les - événements » (les 
hommes de son W BPM - bataillon de police militaire - ont ér particulière- 
ment féroces dans la répression des émeutes d'octobre), le général Mohamed 
Betchine, qui dirigeait la Direction centrale de la sécurité de l'armée (DCSA). 
remplace le général Lakhal Ayat comme chef de la plus prestigieuse Déléga- 
tion générale de la prévention et de la sécurité (DCI'S), laquelle change de 
nom à cette occasion, devenant DGDS, Délégation générale a la dot umenta- 
tion et à la sécurité " - cette valse de sigles est typique de la - schizophrénie 
des - décideurs •• militaires algériens, a la fois soucieux de discrétion et de for- 
maliser leur pouvoir par des symboles mystérieux. C'est un homme discret, le 
colonel Mohamed Mediene, dit « ïoufik -, chef depuis PWt, du Département 
défense et sécurité a la présidente de la République, qui remplace Betchine a la 
direction de la IX SA. ettectuant ainsi un pas important vers !.. consécration 
officielle. 
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Il s'agit là d'un vrai coup de maître de Belkheir. le responsable de i es 
nominations. Car la promotion de lieli lune, un ;un u n maquisard, lui permet 
d'avancer masque. Mais comme toujours dans le monde de Belkheir, celle 
désignation n'est que transitoire et Betchine devra, le moment venu, céder sa 
place. De plus, comme le note Mohammed s.unraoui, - le gênerai Betchine. 
qui avait vidé (au profit de la DCSA) la DCPS de certains de ses meilleurs élé- 
ments, se retrouvait à la téte de cette structure "civile" aflaiblie [...] qu'il 
venait malencontreusement île dépecer •'* ». 

La désignation de Toufik Médiéne à la tète de la DCSA est tout aussi 
habile. Originaire de Bordj-Bou-Arrerld| où il est né en 1939, cet homme 
hérite ainsi, poursuit Mohammed S.imiaoui, ■ d'une direction puissamment 
dotée en moyens matériels, que le gênerai Bett lune avait eu du mal à mettre 
en place, usant souvent de coups de gueule, au prix de nombreuses mi 
initiés-'" -. L'astuce est double, < ,11 l'ouhk Mi dieric lui non plus, n'est pas un 
DAF. Il a rejoint l'ALN à vingt-deux ans, en 1961 et, à l'indépendance, il a été 
rcirute par la Sécurité militant . qui l'a envoyé suivre une formation dans les 
«•cilles du KCiB. Affecté avec le grade de lieutenant â la 2 région militaire, sous 
les ordres du colonel Chadli Bendjedid, il a côtoyé ensuite un • capitaine 
influent, Larbi Belkheir, alors chef d'état-major de la 2' région militaire -. 

Voilà pour l'essentiel Reste la :,k i.k politique, dont lé ravalement res- 
tera comme la conséquence la plus spectaculaire d'Octobre 1988. Le FLN 
Lusse grojtgy. son sei retairfgrner.il Mohamed ( lu ni Messaàdi.i écarte, le pro- 
blème que constituait pour le clan Belkheir le congrès du parti est résolu et 
iélui-ci peut maintenant se tenir. Mais il tant aller s ite, ne pas donner le temps 
a la résistante de s'organiser. Plutôt que d'attendre détendue 19N8 comme 
prévu, le <V congres du parri est convoque pour le 27 novembre. Apres le réfé- 
rendum du .1 novembre sur les reluîmes, qui .i letueiili nlliuelléinent plus de 
02 %dt- voix lavorables. qui siuigéiail i pioposeï un autre que l :iudll llelld- 
Ittlitl comme candidat aux étalions présidentielles .' Mais, pour éviter toute 
mauvaise surprise, te dernier va être désigne secrétaire gênerai du FLN en 
attendant de pl. lier titlit itlléiiu n' \l>< lel h.nn i. ! Melin i munie second. 

Le jour du congrès, Mohamed Client Messaâdia est assis osteusthleinent 
aux t ûtes du général Ahtlellah lielhoiuliet, une autte vit tune ilu coup de balai, 
remplacé le lu novembre comme chef d'état-major de l'ANP par le général 
khaled Nezzar. À l'ouverture de la séance, l'hymne national se termine par 
un coup de théâtre : la fanfare omet pour la première fois le couplet où la 
France est nommément stigmatisée . fin biouliaha s'eleve alors île l'assem- 
blée : « Hizb Fronça ! • (• parti de la France -, insulte fréquente au sein du 
sérail...), scandent une vingtaine di délègues dans un coin de la salle. Voilà 
résumée la vraie capacité de nuisance des cauques du FLN : le chahut à huis 
clos du cancre qui digete mal sa punition Désigne candidat unique à la 
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présidence de la République. Chadll sera élu sans encombre le 22 décembre 
avec (41 des suffrages exprimes I . su, , , s de I ■ ..peral.on Octobre - est 
total. 



Kasdi Merbah, un gouvernement île transit km 

Le S novembre 19X8, K.isdi Merbah est nommé Premier ministre en rem- 
placement de AlHl.lhamid Rr.ihum. Dam un , onicstc de . hoc Iront al entre 
• clan des OAF . et • Orientaux -, d'extrême tension sociale, d'incertitude 
absolue, d'aspiration au renouveau, le choix est habile. Pour Larbi Belkheir. il 
(allait quelqu'un que l'on ne suspecterait pas d'être de son entourage, qui ait 
de laponne mais qui n'ait pas beaucoup de poids, qui ne soit pas ardemment 
convaincu de l'opportunit, des [donnes poliliques mais qui soii déterminé a 
mener les reformes économiques, un homme > redible mais s ulnérabh ( 'est 
exactement le profil de Kasdi Merbah. 

Car. |x>ur l'Algérien moyen. Merbah est toujours le chef occulte de la SM. 
Il est d'origine kabyle (même s'il est né au Maroc), mais les Kabyles le hais- 
sent, ay.iui souffert de sa paît mainte campagne de répression. Il pourra ras- 
surer la vieille garde des anciens maquisards, qui verront en lui le défenseur de 
leur tendance face au c lan Belkheir. Pour ce dernier, la crainte que suscite le 
personnage lui garantit qu'il pourra se débarrasser de lui au moment de son 
choix sans que personne ne crie au scandale. Bref. Kasdi Merbah est l'épou- 
vantai] idéal en ce temps de confusion absolue D'autant que cette promotion 
lui Ôtcra l'envie de révéler les dessous du pouvoir, lui qui est repute tout savoir 
sur tout le monde. Mais Ijrbi Belkheir est adepte de la méthode des poupées 
gigognes, et ne se contente jamais d'une seule défense. C'est ainsi, expli- 
quera Nicole Chevillard, qu'on demande à Betchine de marquer Kasdi 
Merbah ■ "à la culotte", histoire de l'empc. lier d'user des millièmes qu'on le 
suspecte d'avoir gardées dans l'ancienne SM " 

Kasdi Merbah désespérait de |ouer un |our un rôle de premier plan. La 
- monnaie d'écliange • de sa résurrection est sans doute d'accepter de tra 
vaillcr sous les directives de Chadll - il s'en plaindra vivement lorsqu'il sera 
limoge -, asec notamment les ministres qu'il lui aura désignes. Nommé Pre- 
mier ministre, il prend me ministre des Allaites étrangers Boitaient lles- 

saïeh, cet agent du MA1.G qui se consacra à espionner au profit de 
Boumedicne les leaders du I I N qu'il devait protéger ". Avec Sid Ahmed (dio- 
zali aux Finances. Mohamed Ali Amat à l'Information et la Culture, cinq 
ministres du précèdent gouvernement maintenus à leur poste et cinq autres 
qui changent simplement de portefeuille, le gouvernement Merbah peut dilli- 
cilement être vu comme, clin du relions eau et de l'esprit d'ouverture... 
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Même si son programme ■ social - passe sans , n. omble au Parlement, 
qui n'a pas pour habitude de discuter les texte s qu on lui y.iimel. dans tous 
les secteurs éclatent bientôt des contins sociaux qui minent l'.ietion du gou- 
vernement. Mais Merbah a aussi des opposants au euui même de la prési- 
dence. Car, depuis prés de cinq ans, on l'a vu (voir uipru. ihapilie 4), une 
petite équi|>c de technocrates travaille à la préparation des reluîmes Olga 
rusée autour du secrétaire gênerai a la préside nce. Mouloud llamrouche. 
composée de hauts fonctionnaires compétents, Initiateurs des relormes 
de 198b et 1987 cl favorables,! l'extension de l'ouverture en cours, cette petite 
équipe est prête à assurer la relève. L'alliance tactique entre Mouloud 
llamrouche et Larlii Belkheir. e bel de cabinet du président et parrain de l'F.lal 
parallèle qui a la mainmise totale sur tout dans le pays, leur permettra 
quelques m, us plus tard de se débarrasser de ce gêneur commun. Kasdi 
Merbah, une lois sa mission d. transition accomplie. 



Les vannes financières s'ouvrent 

Si les crimes d'Octobre sont suivis d'un silence assourdissant de la part 
des officiels français, comme le dénoncent les aitn les de Claude Roy et André 
Mandouze clans / cM.wJcdu 15 octobre 1988, il est un domaine qui connaît 
bientôt un nouveau dvnamisme : celui des échanges commerciaux. Après 
avoir offert dc-s - félicitations embarrassées - a Chadli au lendemain du réfé- 
rendum du S novembre, le président Irançais François Mitterrand s'exprime le 
Z t novembre élans le quotidien lilvralum : ■ J'entretiens de bonnes relations 
avec le président Chadli et nous avons fixé ensemble la meilleure voie pos- 
sible pour nos deux pays. Je me rejouirai de le voir continuer sa mission. Le 
résultat du dernier référendum semble donner raison à sa démarche. Le reste 
est du ressort du peuple algérien - Profession de loi noble s il en est, sauf que 
le - reste - est une peau de chagrin... 

Aussitôt après, commence le bal des discussions franco-algériennes 
visant a aider I, passa sortit du marasme économique In sondage réalise par 
riichdomadaiti lame trri.yu. feu le qu'une ma|orité de Français considèrent 
l'Algérie comme un pays ami et que 70 % d'entre eux estiment que la France 
doit maintenu ou accroître son aide ". Cela tombe bien, car tant les respon- 
sablesalgericnsqtic leurs homologues traiiç.us ont une idée préc ise de la lavon 
de prodiguer . elle aide : reglel le . outelltleux qui dure depuis l'Mh sur le prix 
du ga/ algérien c\|mrté vers la Franc e. explique Sad. k Itousseiia. ministre de 
lï.ncrgie (l'accord de 1982. alors avantageux pour Alger, prévoyait l'indexa- 
tion du prix du ga/ sur celui du jKtrolc ; avec l'effondrement des cours du brut 
en 1986, cet ac cord était devenu 1res pénalisant |Miur l'Algérie). Il fait écho au 
ministre français des Affaires étrangères. Roland Dumas, qui avait émis la 
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même requête dès le 12 octobre devant l'Assemblée nationale Quelques 
|our$ plus tard, au micro d'Europe 1, rien. Bérégovoy, ministre de l'Éco- 
nomie et des l lnances. allirmait que, pour aider l'Algérie à sortir des diffi 
mités, la France • peut discuter du prix du ga/ - et envisager de lui accordei 
des prêts de longue durée pour l'ai liât de biens français 

Défait, le H janvier lit», la I rame accorde a I Algérie 7 milliards de francs 
de crédits. Aussitôt après, le 12 |anvler 1989. Gaz de France et Sonatrach 
s'accordent sur le prix du gaz algérien. Si la France tient tant à accorder ces 
crédits, présentes comme un acte de générosité envers la population algé- 
rienne, c'est qu'elle espère bien être la principale benefii i.nre d'un retour à la 
- santé ■ financière de l'Algérie : • Les crédits consentis par Pansa Alger visent 
à favoriser les achats en France •. notamment de pièces de rechange pour 
l'automobile et l'industrie ,? . En effet, la chute des recettes pétrolières et 
gazléres a eu une conséquence dramatique pour les exportations françaises, 
explique le Monde : • Les échanges |avec l'Algérie) ont atteint à peine 
1 7„S milliards de francs en 1988. alors qu'ils ont culminé à 48,5 milliards en 
1984. L'année dernière, la France a exporté vers l'Algérie pour 9,5 milliards de 
francs, alors qu'elle importait l'équivalent de 8 milliards ". • 

Mais cette cordialité retrouvée cache d'autres motivations : lorsque Pierre 
Bérégovoy signe avec son homologue algérien Sid Ahmed Ghozali l'accord sur 
les nouveaux crédits, il ne perd pas de sue la nécessité impérieuse de régler 
les autres contentieux existant entre l'Algérie et les sociétés françaises : Le 
MM* rappelle qu'ils sont nombreux et que ceux - de Bouygues pour une 
ligne de chemin de fer dans l'est du pays, de lougerolles. Dumez, SAL et 
Bouygues a nouveau pour un gigantesque programme de construction de 
logements, des Chantiers modernes qui viennent déterminer les deux pistes 
de l'aéroport d'Alger sont toujours sans solution •. sans compter celui d'Air 
France". 

Tout est prêt alors pour que François Mitterrand effec tue une visite offi- 
cielle en Algérie, les 9 et 10 mars 198'» À Alger, où il passe la nuit dans la rési- 
dence de son ami Chadli Bendjedid a Zcralda. le président français reçoit un 
accueil étonnamment chaleureux : ■ Portrait elogieux dans la presse et à la 
télévision, qui a largement couvert l'événement, et atmosphère volontaire- 
ment détendue'" »... 1.'- axe cordial Mitterrand-Chadli ■ s'affiche au grand 
|our, sans crainte de volées de Hiz/> friinçu. De leur interminable tëte-a-tète, 
on ne saura quasi rien, sinon que Chadh - serait le meilleur choix possible 
face aux Islamistes ou aux nostalgiques du boumedienisme et que Mitter- 
rand lui reconnaît deux qualités : être un - manœuvrier • de premier ordre et 
un • homme de la terre " •. 

Début avril 1989, la ihaine hôtelière Pullman annonce son intention de 
construire et de gérer 8 000 lits en coopération avec l'Office national du tou- 
risme algérien l.egroupe Irançais Au or prévoit quant à lui de construire une 



i mgtaine d'hôtels dans le pays. Fin mats, Total obtient l'autorisation d'explo- 
i mou pétrolière sur le sol algérien et se positionne en mai pour l'exploita- 
tion du champ gazler de Hamra. dans le sud, dont les i. sers es sont estimées a 
ion milliards de mètres cubes. Le 14 mai, un accord pour le financement 
,1 une usine de montage d'automobiles Fiat, a liant, |ires cl'Oran. est signé 
avec la Banque centrale italienne de développement ; et, le Ml |iilllel. la lirmc 
I , ugeot elle aussi annoncera la signature d'un protocole d'accord pour la 
. .instruction d'une usine de voitures (ni l'usine Fiat m l'usine Peugeot ne ver- 
ront Limais le |our, pour la raison simple que toute production locale contra- 
ri. i.ut fortement les importations, première source de commissions). 

Tout porte à croire que l'économie algérienne est en plein essor et que 
les rapports avec la France vont enfin sortir de l'ornière. Or cette embellie 
masque une réalité nettement moins rose. Alors que la population sert d'alibi 
a toutes ces gentillesses, cl que son niveau de vie entame une dégringolade 
qui ne connaîtra plus jamais de répit, elle ne profitera guère de ces flux. En 
ellet, une part importante des emprunts servira à honorer les échéances de 
dettes contrai tees durant les deux de. ennies précédentes et ayant servi, on l'a 
vu, à financer des - éléphants blancs - qui n'ont |amais abouti à une produc- 
tion significative. Bref, la routine... 

Le 26 juillet 1989, Pierre Bérégovoy, ministre (tançais de l'Économie et 
des Finances, elfectue une visite en Algérie. Au menu, le point sur la - réali- 
sation des protocoles financiers signes avec l'Algérie et sur la ligne de crédit - 
dont bénéficie le pavs. t oiuretement. cela consiste à récupérer d'une main 
ce qui a été cédé de l'autre : - En ce qui concerne le protocole gouverne- 
mental, les deux premières lettres d'imputation ont ete signées mardi. Elles 
concernent des accords entre la société algérienne Sonelga/ et la (T,2E-Als- 
Ihom pour 130 millions de francs d une part, et un accord AMC-Téléméca- 
nique, d'autre part, pour 70 millions u . • 

Us discussions sur les contentieux pendants, avec Bouygues, Air France 
et autres, trouvent un écho favorable chez Sid Ahmed Ghozali, qui juge 
. indispensable - de les régler - d'ici à la fin de l'année Et, dans ces condi- 
tions, la France se montre disposée a toutes les latgesses... - Un autre auoid 
de principe est |amsi| trouvé sur l'ouverture d'un nouveau crédit d'un mil- 
liard pour laire lace aux ec heances -, c'est-à-dire pour permettre a l'Algérie de 
rembourser ses dettes, et d'affecter les 7 milliards précédemment accordés 1 
l'ai bat de biens Irançais - nous venons plus loin comment ces accords dépou- 
illeront sur une crise, lorsque le prochain gouvernement décidera d'acheter 
non pas français, mais au mieux de la concurrence. 
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Le multipartisme et Ut construction 
d une - démocratie sous contrôle » 

Des la (In octobre 1988. en tout cas. souffle un vent de démocrate 
■ I .'effervescence est a son comble -, écrit dans U Momie Frédéric Fritsc h, , 
- l es loues vues de . e pays sont là, bien réelles, bondissant pour occuper I, 
terrain, par c rainte de voir s'évanouir l'opportunité de battre en brèche l'aui. , 
rite du parti ". - Celle atmosphère va perdurer, avec des hauts et - plus sou 
vent -des bas. pendant prés de deux ans : • De la ml-1989à la mi-l99|. 
l'Azérie a connu l'expérience démocratique la plus tumultueuse et la plus 
franche du monde arabe, écrira Abed Charef. Des manifestations regroupaiii 
des < MMnes de milliers de personnes se sont déroulées, sans donner lieu . 
des IncMentl significatifs " - - Durant le seul premier semestre 1990, afou 
tcra-t-il, 1 482 contins sociaux sont signales. 2(XI (XX) travailleurs se sont mis 
en grève pendant > elle période " -, sans que le moindre coup de feu soit lire 
Li raison de cette r.'laioeqiii.-iiidr laissée a la se» letruvile est que LarbiBelk- 
heir y veille : la - démoc t.itie sous contrôle - qu'il pilote lui permet de conso- 
licier les assises ,1e s, „, réseau, . ,, a. hev.mt notamment d'éliminer les derniers 
récalcitrants et en sassuranl qu'aucun des nouveaux partis politiques qui 
vont se multiplier ne lui fasse de l'ombre... 

Le 1 1 février 1989, soit deux semaines avant l'adoption par référendum, 
le 2 1 février, de la nouvelle ( .institution sanctionnant la fin du régime socia- 
liste à parti unique et autorisant la création d'. associations à caractère Ml 
tique le leader kabyle Satd Sadi prend tout le monde de vitesse en 
annonçant dans un meeting au vieux stade de I i/i-Ou/ou la création du lias 
seinhlemcnt pour la . uliureet la démocratie (KCD). Celte annonce ne fait en 
réalité qu'officialiser une entité existante depuis plus d'un an. mais main- 
tenue secrète pour la plupart des militants de premier rang du Mouvement 
. uliim I berbère, dont ce parti se présente pourtant comme I'- expression poli- 
tique .. Des sa sortie de prison au printemps 1987. Said Sadi avait regroupe 
autour de lui la frange du MCB qui lui était acquise, ainsi que des mil.iants 
pioches du PU, S II lance maintenant une sorte d'OPA sur ce mouvement 
autonome, fort de sa réputation de plus fervent défenseur des valeurs de la 
démoc ratie, avec une couverture médiatique parti, ulicrement complaisante a 
son égard. 

Les militants du MCB découvrent cette manipulation dans la consterna- 
tion et une brouillonne protestation S.ud Sadi pre ndra leurs griets. comme 
l'écrit Jean de la Cuériviére dans Le , Wim.fr, - avec philosophie -. de menu que 
les • rumeurs qui circulent de son ralliement au pouvoir - M. Sadi et ses 
amis ont eu des contacts avec la présidence de la République algérienne, mais 
ils se d. tendent de s elle 'laisse récupérer" -. ec rit le |ournalisie ". Maigre ces 
dénégations, et même si on peut supposer que Said Sadi croit inscrire sa 



démarche dans le pragmatisme politique, il est ditlic île de ne |«s y déceler la 
volonté du régime de • diviser l'opposition démocratique et mettre en diffi- 
culté Hocine Ait-Ahmed, dont le retour d'exil annonce inquiète sérieusement 
le pouvoir '' •. 

Le 18 février, Ali Benhadj, Abassi Madani et d'autres prédicateurs lotit 
part a leur tout de leur intention de créer un patti |>out - prendre en main le 
peuple et réaliser - inch'Allah - l'État islamique -. La création du I tout isla- 
mique du salut (FIS) sera annoncée officiellement le lt) mars îles lond.it.-uis 
ne pourront déposer leur demande d'agrément que le 22 août). Nombre 
d'imams de renom, dont cheikh Ahmed Sahnoun, grande ligure d. I islam 
politique algérien, estiment cette initiative prématurée et n'y participent |>as 

Puis c'est l'avalanche des partis. Ahmed Mahsas, militant du mouve- 
ment national et ancien ministre de l'Agriculture, crée l'Union des forces 
démocratique (UFD). À Oran, nait le Parti de l'unité populaire (PUP), avec 
|Kiur programme la généralisation de l'arabe et l'application de la chari'a. 
A ( onstantine, se déclarent le Mouvement des universitaires démocrates 
(MUD), le Mouvement des écologistes algériens (MEA) et le Parti national 
algérien (PNA, parti libéral). Le Mouvement pour la démocratie en Algérie 
l M 1 ) Ai de Ben Bella annonce son intention de participer à la nouvelle donne. 
I Organisation socialiste des travailleurs (OST) de Louisa Hanoune (qui 
deviendra Parti des travailleurs), le Parti d'avant-garde socialiste (PAGS) de 
Sadek Had|eres et d'Abdelhamid Ben/ine. le Parti social-démocrate (PSD), le 
Parti national pour la solidarité et le développement (PNSD), l'Union des 
forces populaires (UFP), le Parti du peuple algérien (PPA) de Mohammed 
Mc mchaoui, neveu de Messali Hadi, le Parti pool le renouveau algérien (PUA) 
lancent la valse des sigles, à donner le tournis. Un éclectisme brouillon qui 
dissimule mal le lait que plusieurs de ces partis son! crées a l'initiative de la 
Sécurité militaire... 



Le faux - profil bas » de I année 

Des événements d'Octobre, l'année sort salie. L'émoi gênerai sus. île par 
les centaines de |cunes qu elle a murailles rendrait intolérable toute préten- 
tion ouverte de sa pari a |ouei un rôle politique .le premier plan dans le lului 
Profitant de la confusion qui régne encore sur les rapports de lorces au sein 
de cette institution, les DAF entreprennent de la purger de tous les c léments 
gênants ou auxquels ils ne peuvent pas se fier. Kn novembre 1988, un rema- 
niement de la hiérarchie militaire consacre ainsi la mise à la retraite forcée de 
presque tous les • anciens maquisards - du haut commandement " Outre le 
gênerai Mc|doub Lakhal Aval, la putge frappe les généraux Mohamed Alleg, 
llacheml llad|crcs. Larbi Si-Lahscne, Ziiie-el-Abidm Hacluchi, qui seront 
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suivis en 1989 des généraux LiamincZémual. Atxk lm.nljkl CliOrif et Abdellah 
Belhouchet. 

Pour que ce « nettoyage - se déroule sans heurts, il est conduit - comme 
toujours - au nom d'une opération d'assainissement et de - modernisation - 
de l'armée. Pour pacifier la situai ion interne et donner un gage de sérieux aux 
partenaires étrangers, l'année se relire ostensiblement du champ politique. 
C'est d'abord la ( institution du 2 . lévrier 1989 qui lui ote ses missions poli- 
tiques. Puis c'est, le S mars 1989, une délégation composée des généraux Mos- 
tefa Cheloufi, secrétaire général du ministre de la Défense. Khaled Nezzar, 
chef d'état-major, Mohamed Attaïlia, inspecteur général de l'ANP, et du 
colonel Yahia Rahal, directeur central du commissariat politique de l'ANP, qui 
se présente au président Chadli pour lui annoncer la volonté de tous les offi- 
ciers supérieurs de ne plus être membres d'office du comité central du FLN. 

Le message se veut clair : l'armée ne saurait . s'impliquer dans le jeu 
complexe des tendances - car - elle se doit, en tant que force au service du 
pouvoir légal, de conserver intacte l'unité de ses rangs et la discipline de son 
engagement -, affirme le colonel Yahia Hahal. lIMoihljiihul y voit le signe que 
« l'ANP adhère pleinement au processus de démocratisation profonde - du 
pays. 

Présenté unanimement comme le signe non équivoque de la mutation 
en cours, ce retour annonce de l'armée dans ses casernes est, en termes mili- 
taires, ce que l'on qualifierait de « retrait tactique ». La démarche est néces- 
saire, pour laisser passer cette phase orageuse où l'armée est accusée des pires 
horreurs. Elle est utile pour que la vague de purges déclenchée par le clan Belk- 
heir s'effectue sans encombre. Et surtout pour masquer le fait qu'il contrôle 
désormais l'essentiel de ce qui constitue toujours le cœur du pouvoir réel, à 
savoir la direction de la SM et de l'armée de terre (laquelle est d'ailleurs moins 
« marginalisée » qu'on ledit, puisque l'article 24 de la Constitution, propice à 
toutes les interprétations, stipule qu'elle a pour - mission permanente la sau- 
vegarde de l'indépendance nationale et la défense de la souveraineté natio- 
nale » et qu'elle doit . assurer la défense de l'unité et de l'intégrité territoriale 
du pays »). 



lu fin dt Kasdi Merbah et la naissance du us 

Le coup de force d'Octobre avant permis, en quelques mois, d'opérer un 
profond ravalement de façade du pouvoir, la présence de kasdi Merbah a la 
téte du gouvernement va bientôt devenir inutile, voire gênante. Comme à 
l'habitude, la méthode consiste pour Larbi Belkheir à éliminer celui qui a servi 
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Dès mars 1989, un mois à peine après le vote «le la nouvelle < (institu- 
tion, Merbah se plaint d'une multiplication inexpliquée de gleves. qu'il 
impute a ceux qui ■■ veulent altaihlir l'Etat-, ■• poiu demoiiliei que l'ex|>c- 
rienec démocratique actuelle ne nous convient pas " ... i Vsi dans la pu sse 
que commence la salve d'attaques contre le Premier ministre I e 1 1 mai l'WI, 
un éditorial d'.ïï.vcm -.-li lunUlï rédige par Kamal ISelkaceiu, homme de belk- 
heir, est censure par Kasdi Merbah. Montée en épingle, notamim nl dans le 
tournai télévise, l'affaire tera reagir la I ADN de Vltloud Br.iliiiin qui y voit un 
retour à la - censure sauvage -. Il s'agit là d'une des multiples technique s du 
régime, qui, comme l'explique la loutiialiste lose (iarcon. revient a un 1er 
toujours le vrai et le faux, ce qui permet de mettre en avant des motivations 
nobles, pour masquer îles huis partois inavouables 11 -. En l'occurrence, cet 
incident ne fait qu'entamer une campagne de provocations contre le Preunei 
ministre, pour préparer l'opinion a son départ imminent. 

Peu à peu, la guerre d'usure contre kasdi Merbah produit ses effets. À la 
présidence, on attendra cependant de lui laire signer quelques lois impopu- 
laires et de le laisser présider a quelques remaniements malvenus. Ainsi, le 
26 juillet 1989, l'Assemblée nationale vote un nouveau code de l'informa- 
tion, qui provoque un toile. Honnis le maintien des journaux existants dans 
le giron du service public, c'est-à-dire du FLN, ce qui en dit long sur la réalité 
du pluralisme préconise, une soixantaine d'articles de cette loi sont vivement 
contestés. Outre l'obligation faite à la presse d'utiliser la langue arabe et de 
respecter strictement les •■ valeurs araho-musulm.iiies -, la création d'un 
Conseil national de l'information et de la communication (CN1C), une 

- autorité administrative indépendante de régulation -, soulève nombre 
d'interrogations. En effet, on voit difficilement ce qui justifie sa qualité 
d'- indépendante ■ lorsqu'on apprend qu'elle sera composée de deux journa- 
listes élus, qui siégeront auprès de trois autres, nommes par le président de la 
là-publique, et donc soumis de lait a la Icrulc de I ,irlu Belkheir. Le rêve de 
liberté de la presse qui mobilisait les |oui n.ilistc s depuis plus d'un an, et que 
tout le monde croyait réalise en octobre, s'est mue par la grâce du ■ processus 
de démocratisation - en triste chimère. 

Le 9 septembre 1989, après s'être vu accusé en vrac de ■ prévarication », 
d'avoir • bloque les félonnes ». de ■ laire le jeu de s f rançais ., etc ., a peine trois 
jours après qu'il a signe l'agrément du Iront islamique du salut (I ISi, Kasdi 
Merbah est remercie '. Apres lui avoir mis les bâtons dans les roues, l arbi Itelk- 
herr justifie son limogeage au motif qu'il n'a pas su avancer... Kasdi Merbah 
refuse d'abord décéder la place, déclarant anticonstitutionnel son limogeage, 
avant de revenir à la « raison »... d'État et à !'■ esprit de discipline ». 

Il est remplace par Mouloud llamioiiche. A la tète de son équipe de 

- réformateurs », il s'est donné pour objectif d'améliorer les .. dispositifs de 
de inocr.itisation » du pays et de lutter - contre les causes profondes de 
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l'inflation, contre le développement des actis «es parasitaires et contre la ges- 
tion administrative de l'économie 

Kasdi Merbah aura ainsi été le chef d'un gouvernement ayant servi à 
endiguer les initiatives démocratiques issues de la société. Mais de toutes les 
mesures qu'il a prises, celle qui sera le plus lourde de conséquences est l'agré- 
ment accordé au FIS. C'est le ministre de l'Intérieur Aboubakr Belkaid, un 
fidèle de I jrhi Belkheir. qui (ut en vente l'artisan principal de cette décision, 
maison ne prèle qu'aux riches ... H Kasdi Merbah en assumera tous les griefs, 
l'ouï nombre d'observateurs, cet agrément n'aurait jamais dû être accordé. 
Car la loi prei is.inl les modalités d'agrément des •■ associations à caractère 
politique -, votée le S juillet 1989, stipulait dans son article n" S que . l'asso- 
ciation à caractère politique ne peut, en outre, fonder sa création ou son 
action sur mu hase exclusivement oMifessionncllc. linguistique, régiona- 
liste -. Ainsi, selon la. quesde Uarrin du \Lm,L . ■■ la de. ision du président algé- 
rien, en septembre 1989, de légaliser le I IS pnl par surprise le roi du Maroc et 
le chef de l'État tunisien qui quelques mois plus tôt. lors du premier sommet 
de l'tIMA (Maghreb araln-l. a Marrakech, avalent été dissuadés d'agir ainsi à 
l'égard de leurs propres intégristes par . . nu me président algérien " 

Preuve que ni Hassan II m le gênerai /.me Abidme Ben Ali (qui avait ren- 
verse en novembre W87 le vieil autocrate Habib Bourguiba), comme d'ailleurs 
l'Immense majorité des Algériens et des observateurs étrangers, ne soupçon- 
naient alors l'influente de Urbi Belkheii soi le picsidcnl ( hadli et la sophisti- 
cation de ses calculs |»)iir affirmer son pouvoir de l'omble ( ar la coïncidence 
des dates ne laisse guère de pi... <■ au doute su. le double pari d'apprenti sorcier 
de Belkheir : d'un coté, il confie - par ( hadli interpose - la gestion de l'État a 
des technocrates honnêtes, l'équl|>c Hamrouche, en espérant qu'ils assure- 
ront l'indispensable modernisation de l'économie algérienne tout en garan- 
tissant la |R ; rennité des circuits de corruption qu'il seul totalement contrôler . 
et, de l'autre, il met en selle un parti islamiste radical dont il pense, grâce aux 
multiples - taupes • de la SM infiltrées au sein de sa direction, qu'il pourra à la 
lois le contrôler ' et l'utiliser comme contrepoids pour bnder les éventuelles 
velléités d'autonomie politique des - réformateurs • hamrouchiens. 

la lllierté politique espérée par les Algériens a vécu. 1-arbl Belkheir pense 
maintenant |M>uvoir déployer sa propre déclinaison de la démocratie. Mais, 
une nouvelle lois, tout ne se passera pas comme il le souhaite... 
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1990-1991 : l'ouverture contrôlée 



C'est en 1958, à l'âge de quinze ans, que Mouloud Hamrouche rejoint 
le maquis. Il est aussitôt envoyé en I unisie où son frère ainé. rédac- 
teur en chef à'EI-MouJjahiJ, l'envoie à l'Académie militaire de Bagdad. Il 
revient en Algérie a l'indépendance, avec le grade de sous-lieutenant, et 

ie H la gendarmerie Ucs|*>nsahlc du service du protocoles la présidence de 

la Kepublique entre 1977 et 1983, Il est promu secrétaire général du gouver- 
nement en 1 984, puis, en l'»sr>, se. rétaire gênerai .1.- la présidence, où il pilote 
l'équipe des « réformateurs ». 

Homme du sérail à l'Itinéraire classique, Hamrouche n'avait <i priori 
aucune raison de remettre en cause la logique du système algérien. Il restera 
pourtant dans l'histoire comme l'un des premiers dirigeants ayant réelle- 
ment tenté de réformer la dictature Par quelle secrète alchimie Mouloud 
llamrouche et son équipe sont-Ils parvenus au sommet du pouvoir ? La 
réponse est simple : les . réformateurs - sont apparus aux yeux des « déci- 
deurs ■ comme des technocrates chevronnés mais dociles, des fonctionnaires 
compétents mais dénués d'ambition politique, des hommes - crédules et 
indépendants des différents réseaux du pouvoir •. comme l'expliquera Cha/i 
Hidouci. nommé ministre de l'Économie par Mouloud Hamrouche Évo- 
quant son recrutement en 1984, Hidouci précisera : - Urbi Belkheir m'apprit 
que j'étais designé pour occuper le département de l'économie auprès de la 
présidence ; mon effacement m'aura signale au pouvoir, qui n'aime pas voir 
qu'on lui échappe '. » 

Réunis depuis dix ans. ictl.nns pai \bd, Mumul Hr.ilmni, d'autres par 
Mouloud Hamrouche lui-même, les réformateurs ont survécu aux purges su. 
l essives qui ont asséché l'I tat de toute compétence Unir docilité leur a permis 
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de s'y maintenir, el leurs qualités humaines leur ont interdit d'adopter les 
mi curs tin ser.nl. - Nous étions une eu roiss.nu <■ monstrueuse dans un monde 
à l'échelle de valeurs Inversée -, nous expliquera le banquier Omar Ben- 
derra... l e choc avec les réseaux Belkheir sera rude, el il finira mal pour les 
réformateurs. 



Des terroristes islamistes - sous contrôle » 



Alors que le nous ernement de Mouloud Hamrouche se met en place, sur- 
vient un épisode qui ne défraie guère la chronique à l'époque, mais qui est 
révélateur des dispositions prises en secret par Belkheir et la SM pour contrôler 
la mouvance islamiste U I S octobre 1989, se tient à Blida le nouveau procès 
de quinze islamistes du groupe de Bouyali arrêtés en 1987 et qui s'étaient 
pourvus en cassation après les lourdes condamnations qui leur avaient été 
Infligées cette année-là (Mansouri Mehani. Mohamed Amamra et Abdel- 
kader Chchouti - piine ipaux accuses dans l'.itiaque par le groupe de Bouyali 
de la caserne .le polu c de Sminiaa près de ilc.ul.nik - avaient été condamnes a 
mort ; quatre autres avalent écopé de la réclusion à perpétuité et les autres de 
vingt ans d'emprisonnement). 

Relatant le procès, le MimJe explique que - leurs défenseurs, parmi les- 
quels figurait M Abdcnnour Ali Valiia, président de la Ligue algérienne de 
défense des droits de l'homme (UDDH), on joué l'incompétence du tri- 
bunal a statuer en matière de délits politiques cl d'opinion. Ils ont eu gain de 
cause. |...| Après une courte délibération en fin d'après-midi, la cour a tranché 
en renvoyant l'affaire une ,lie. Peut-être était-ce plus sage. l es responsables du 
FIS avalent clairement expliqué aux avocats de la défense leur détermination 
à ne pas laisser le procès aller a son terme si le tribunal s'obstinait à vouloir 
|uger J .. 

À la veille du procès, deux partis politiques, le FIS par la voie de son 
nouve l organe de presse U- Mmiih/ii/, mais aussi les c , .mmimistes du l'AGS, exi- 
gent la libération des anciens compagnons de Bouyali. Émanant des isla- 
mistes, cette demande peut être compréhensible, même si la démarche parait 
quelque peu hasardeuse en raison du passe terroriste de certains prévenus, 
alors même que le régime semble désormais admettre que des islamistes 
s'affirmant prêts a respecter la démocratie puissent participer au jeu poli- 
tique. Mais que le PAGS. pourfendeur par excellence de l'integrisme (sinon de 
la religion), demande également la libération d'anciens terroristes islamistes, 
cela est plus étonnant "... Les communistes algériens seraient-ils désormais 
charges de promouvoir au sein de la nouvelle - démocratie - les calculs de 
Larbi Belkheir ? C'est en tout cas un rôle auquel le PAGS est plus que rodé 
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de puis |9(,9el son - appui critique • à Boumedlcne. Mais que gagnerait lailn 
Bc Iklic lr a libérer des terroristes ? 

Comme souvent, il s'agissait en fait d'un - coup de billard • à plusieurs 
bandes. Selon Mohammed Samraoul. . le patron de la SM, le gênerai 
Mohamed Hetchine, décida d'utiliser les houyahstes emprisonnes pour mai 
triseï |...| les Islamistes. Les compagnons de Mustapha Bouyali fure nt 
approchés dans leurs prisons par des officiers de la SM. les commandants 
Uidcrrahmanc fie nm. r/ouga. Mahmoud "Habib" Souamés et Abdelkad. . 
lladdad, dit "Abdcrrahmane le Tigre". Cette opération (réussie) de recrute- 
ment des ex-nouyalistcs était alors menée à titre préventif, dans le seul but 
cl utiliser ensuite ces hommes pour contrôler la mouvance islamique radicale 
I more fallait-il qu'ils sortent de prison ' .. Ce que le PAGS et le FIS réclament, 
e t obtiendront bientôt. 

Sur cette ambition de Betchine. somme toute compréhensible, se grelle 
un autre objectil : c elui de préparer les esprits â l'amnistie générale des respon- 
sables de la répression d'Octobre, prévue pour juillet 1990. Dès le 
I" novembre 198», la plupart des bouyalistes emprisonnes sont donc libères 
par une grâce présidentielle. Mais cinq d'entre eux (dont Abdelkadcr Clic 
iMuiti. Mansouri Melianl et Az/cdinc Bai) seront cependant maintenus en 
prison jusqu'au 2S juillel 1990 : . Sept mois de conditionnement furent en 
éllet nécessaires pour convaincre de collaborer ceux qui faisaient de la "résis- 
tance" -, explique Mohammed Samraoui. Aussitôt libères, les intéresses se 
retrouvent au maquis. Toufik Médiène et Smaïn Lamari les utiliseront plus 
lard, nous y reviendrons, - pour un objectif beaucoup plus pervers : il ne 
|s'.iglra| plus seulement de se servir de ces hommes pour infiltrer et contrôler 
les iranges i.i.lie aies de l'islamisme, mais de les manipuler pour reconstituer le 
MIA et créer de faux mae|iiis qui se rs iraient a de. rcdibiliser le FIS * ». 



Hocine Ait-Ahmed, « Mb noire - du régime 

Du 19 juillet au 28 septembre 1989. les partis et associations politiques 
e recs depuis le dé but de l'hiver déposent leur demande d'agrément. Tous 
I obtiendront, hormis le( omite national contre la torture et le l'PA d'arti du 
peuple algérien), |uges non conformes à la loi sur les - associations a caractère 
politique >. 

Mais lorsque, le 24 septembre 1989. Hachimi Nait-Djoudi. bras droit 
el \il -Ahmed, annonce des ant un parterre de |ournalistc-s le de pot du dossier 
d'agrément du I ront des forces socialistes, il donne à son insu le coup d'envoi 
d une campagne médiatique qui montrera toute l'influence du réseau Bclk 
heir. Ce sont d'abord des - Instoriques - du FFS de 1963 qui contestent à 
Ait-Ahmed le droit de disposer de ce patrimoine commun sans leur 



156 I I9S4-1992 :la gestation dïm État répressif 

consentement. Comme il ne cède pas. la SM suscite la création d'un ■ EFS-2 ». 
Commence alors un vaste déballage contre Ait-Ahmed, auquel se prêtent 
complaisanimeiit les organes du pouvoir. l.IMMiJjahkV et Rnvlution «In- 
carne '. Du coup, le leader du I I S précipite son retour d'exil : le 15 décembre 
1989, annonce-t-il, il rentrera à Alger. I.e 26 octobre, son parti est agréé- 
Journaliste à Ubtnitton. José darcon résumera bien la méthode : selon 
elle, l'armée et la S M - son! maîtresses dans l'art d'organiser la confusion. Une 
véritable culture de la rumeur salit, déstabilise et décrédibilise tel leader de 
l'opposition [selon| la technique du clonage. Qu'une Ligue des droits de 
l'homme se crée |...| et le pouvoir en fait émerger deux autres. Qu'un parti 
politique gêne et les dissidences s'y multiplient et s'étalent quotidiennement 
dans la presse, après qu'un autre, discrètement aidé, a contribué à diviser les 
troupes du gêneur. Qu'un responsable politique se révèle par trop déran- 
geant, et la fronde de ses concurrents prendra soudain de l'ampleur * ». Suite 
aux malheurs du I I S, Révolution africaine prévient que la • crise » qui vient 
d'alfeetei le pain d' \n Ahmed . nsque de tes cuir sur le tapis avec d'autres for- 
mations -, comme le MDA de Ben Bella. le l'AOS de Hadjérès, l'UFD de 
Mahsas"... 

Pourquoi avoir légalisé le parti d'Aït-Ahmed. cet opposant irréductible ? 
D'abord pour crédibiliser, vis-à-vis de l'opinion internationale, le - renou- 
veau démocratique - tant vanté par le régime. Ensuite, en le poussant à ren- 
trer, Larbi Belkheir amène le leader du FFS sur son propre terrain, où le combat 
se mènera avec les armes qu'il choisira lui-même et selon des codes que son 
adversaire maitrise mal. Celui qui pouvait le guider le plus efficacement, Ali 
Mécili, a été éliminé en 1987. Ce retour ne doit pourtant pas donner lieu à 
des négociations - des garanties tangibles de liberté de la presse, d'équité, de 
transparence, de contrôle, etc. - qui engageraient le régime devant l'opinion 
internationale. L'événement doit être banalise, noyé dans des tracasseries 
inextricables... 

Le 1S décembre 1989, Hocine Ait-Ahmed débarque donc à l'aéroport 
d'Alger (ce n'est que le 31 janvier 1990 qu'un communiqué du gouverne- 
ment autorisera officiellement le retour de tous les exilés"). Grâce à l'Inté- 
grité de son chef, le I I S s'installe clairement dans l'opposition au régime et au 
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- clan Belkheir -. En Kabylie. principal bel du p.uli, . i qui a vie peu, u comme 
la trahison deSaidSadi en 1989 (voir \upta. i hapitn <i a Lusse l.i lus, duMCB 
déboussolée. Ses militants chevronnés, pour la plupart unis, isti.iucs, se 
niellent de la - nouvelle donne - démocratique Si lent opposition au U( Dcsl 
résolue, leur attitude vis-a-vis de IIS esl plus ambiguë. 

lorsque Hocine Ait-Ahmed débarque a l'aéroport d'Algei, il trouve une 
foule et une liesse indescriptibles. Il ignore que cet accueil triomphal doit 
beaucoup au travail de ces militants du Mt.'lt qui ont sillonne l.i K.iln lu des 
semaines durant pour mobiliser la population pour ce rendez-vous, l'ied de 
nez en forme de marée humaine lance a la figure de S.ndSadiet dcsi.iim i.isde 
télévision. Pourtant, lorsque, tiois |ours plus tard, ils se rendent en déléga- 
tion à son domicile, dans le village de Ain-el-Hamam (ex-Michclet), Ait- 
\hmeil les reçoit il.uis une ambi.mi i i ordi.il> mais glai iale. I ennui, c'est que 
le dégel n'aura jamais lieu. Dans l'entourage initial de Hocine Ait-Ahmed, en 
effet, on n'a qu'un intérêt limite à voir ailluer dans le parti des militants 
aguerris, connus et respectes qui disputeraient les premiers rôles. 

Mais aussi, parmi les militants du MCIi qui ont vite re|oint le FFS, cer- 
tains sont, nous l'avons vu, soit • retournés ■ depuis les années 1980 par la 
SM, soit des agents infiltrés par elle, dés 198:1. Et il y a encore les agents qui, 
plus récemment, se sont mêles au.\ adhérents nouveaux, recrutes en masse, 
sans filtrage. Si bien que rapidement se crée une collusion d'intérêts entre 
toutes ces composantes pour barrer la route aux militants du MCB qui 
auraient pu provenir certaines des manœuvres de la SM. 

Car celle-ci ne ménage pas ses efforts. Affecté en mars 1990 à la tête du 

- Service de recherche et d'analyse - de la De,DS, Mohammed Sanir.ioin expli- 
quera dans son livre que l'une des activités de son service consistait alors à 
infiltrer les partis politiques naissants. « Aucun parti politique influent n'a été 
épargné ., écrit-il. à commencer bien sur par le FIS "'. . Ce fut |aussi] le cas 
avec le FFS d'Hocine Ait-Ahmed (une "bête noire" pour nos chefs), le RCD de 
Saïd Sadi, le PSD de Abderrahmane Adjerid ou le PNSD de Rabah Ben- 
chérif "... - Mieux : la SM est allée |usqu'a créer di toutes pièces de nouveaux 
partis pour • garnir la devanture démocratique -, comme l'APUA, un parti 
préside par Mebdi Abb.is Allalou (à ne [us confondre avec Mohamed Allalou), 
animateur d'émissions provocatrices à la télévision. 



L'élimination du chef tic la SM, 
Mohamed llctchinc 

Dès la prise de fondions du gouvernement Hamrouche, les signaux 
d'alerte commencent à se multiplier pour le clan Helkheu Les premières 
mesures d'ouverture que prend le Premier ministre - nous y reviendrons - 
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montrent que celui-ci ne sera sûrement pas aussi docile que le souhaitait Belk- 
heir et qu'il risque a terme île tr.igiliser son pouvoir. Mais, pour le chef de 
cabinet du président, le plus grand danger vient d'abord de la Sécurité 
militaire. 

Car Mohamed Betchine (maintenu en !<>«« par nécessite comme allié du 

cercle des 11 Al i [ire m inssi des désistons qui mi nacenl sérieusement son 

clan. Comme l'expliquera le MAOL en 2000. Betchine s'entoure dollieiers 
fidèles et entame une campagne d'assainissement de ses services, notamment 
au niveau du Centre o|)erationiicl Aritar à Bcri-Aknoun, de la DOSE (Direc- 
tion de la documentation et de la sécurité extérieure! et des linances, autant 
d'offensives qui prennent directement |>our cible le ri-seau Bclkheir ' '. Scion la 
formule consacrée, plusieurs officiers a la réputation douteuse sont • invités à 
(aire valoir leurs droits a la retraite •. 

Parmi les victimes de ce coup de balai, le . lieutenant-colonel Smain 
Umari U'ami de la DSI |, . lusse par Ikichinc en personne île son bureau au 
siège |dc| Dclls-hralmn l'our amortir sa chute. Urbi Belkheir prend Smain 
Lamari sous son aile ,i la présidence de la République, mais l'alerte a été 
chaude. Noncontcnl d'engager une purge i outre certains membres du . clan 
français -.le gênerai ili n lune prend l'habitude de rendre compte de ses initia- 
Il vi-s directement au président < hadli l ue pratique qui risque de laire sortir 
le président du brouillard ou Belklien l'a plonge en le tenant - Il est son chef 
de cabinet - à l'écart des décisions et en le coupant de ses canaux d'informa- 
tion. Autant de signes de mausais augure qui incitent Belkheir a se nieller de 
Betchine. 

S'il s'emploie a assainir ses services, Mohamed Betchine entreprend aussi, 
comme l'expliquait Mohammed S.imt.ioui, de noyauter tous les partis poli- 
tiques des leur naissance. Ironie de l'histoire, c'est cette tendance lourde de 
la SM a vouloir infiltrer et manipuler tout ce qui compte dans la société qui 
va ciltrii ,1 I . r 1 > i Bclklx ir le prêt. \le pour fragiliser Mohamed Betchine. l.e 
IS décembre 19K9, le lt( I ' de Saul S.uh tient congres et lait une révélation 
explosive : Mohamed Betchine, chel de la IX. DS. l'aurait approché pour lui 
proposer de travailler avec lui. . Les autres partis, contactés, ont accepté 
l'offre -, lui aurait précise' le patron de la SM '". Une telle démarche est Inad- 
missihli-, als.iv que le p.ivs est engage sers la démocratie ! Selon Mohammed 
Samraoui. cette opération clan en réalité montée de toutes pièces par le réseau 
Belkheir pour permettre - grâce aux cris d'orfraie de Saul Sadi destines acecs- 
soireiiienl j asseoir sa , redibilite d'opposant au système - .1 amorcer la mise à 
l'écart de Mohamed Bctihlne. 

La mancmvre ne sulfit évidemment lias à abattre ce dernier. Il s'agit pour 
l'Instant de nuire publiquement à sa réputation en montrant qu'il n'est pas 
disposé a se conformer aux exigences de la - démocratie -. Pour lui donner le 
coup de grâce, Urbi Belkheir va user d'un étonnant subterfuge, qui montre sa 



détermination à mobiliser tous les niosenx ne. essaires. et des énergies 
diverses, parlms adverses, pour aboutir à ses fins. 

En l'occurrence, il se trouve face à deux adversaire! M. ml. .ml 
llamrouche et Mohamed Betchine. En les dressant l'un comte l'autre, le < bel 
de cabinet du président veut fragiliser définitivement Bell hine, quitte a 
s oi cuper de Hamrouchc plus tard. Voilà pour le projet. Seul - In. - : Beli hine 
et llamrouche s'estiment mutuellement. Comme le révélera Mohammed 
Samraoui, Larbi Belkheir monte alors une opération . partie uliefenu iil 
tordue • qui, en réalité, visait initialement Ben Bella. Par l'un de ses propres 

I mes au sein de la SM (le commandant Abdelfelah), Belkheir lera troue a 

il. (chine que Ben Bella serai! en train de monter un maquis a M'Sila, dans l'est 
algérien Et Betchine va tomber dans le piège. 

Persuadé d'avoir affaire à un . gros coup ., Il en informe le président 
i hadli et mobilise îles m.n.iis considérables pour démanteler le prétendu 
reseau de Ben Bella. Et, au début de l'été 1990. il monte une opération poh- 
uere de grande envergure à M'Sila. Mais, une fois sur place, le patron de la 
SM se rend compte qu'il s'agit en fait d'un montage et qu'il a été • berné par 
Abdelfelah -. Bel. hine limoge aussitôt ce dernier, mais, raconte Samraoui, - Il 
ne pouvait plus laire marche arrière, sous peine de paraitre ridicule aux yeux 
.1. ( hadli et d'aflaihlir son pouvoir. Il lui fallait camoufler cet échec en cher- 
i haut un bouc émissaire. C'est pourquoi il accepta volontiers la suggestion de 

II. Ikheir de présenter ll.iin i lie comme l'auteur du complot "' .. 

Son opération contre Ben Bella ayant échoue, Belkheir décide en effet, 
au dernier moment, de la transformer, par Betchine Interposé, en torpille 
contre Hamrouchc... Quand < hadli pm connaissance du rapport du chef de 
l.i SM accusant son Premier ministre de monter un maquis, il n'en crut pas un 
mot et en fit part à ce dernier. Hamtouche en voulut énormément à Bet- 
chine. Ainsi coupé de ses alliés • réformateurs -, le chef de la SM hit poussé 
s uis difficulté a la démission par Larbi Belkheir et Khaled Nezzar. fin 

' lW( >- 1 <' 'lep.ul allait marquer un tournant décisif dans la conquête du 

pouvoir par ces derniers. Mais avant d'aborder cette phase cruciale, exa- 
minons comment la mouvance islamiste aborde la nouvelle ère. 



Violences islamistes et manipulations 

Aussitôt organisés en parti, début 1989, les islamistes commencent leur 
prosélytisme. Les gandouras et les chéchias blanches se multiplient, les 
léiiimes dont la tenue vestimentaire laisse |)araitre trop de peau, les établisse- 
ments où l'on sert de l'alcool, les centres culturels, partout où on |oue de la 
musique, où on s'amuse, les plages où on se baigne, tout ce qui permet aux 
Algériens de se distraire un peu de la misère du quotidien esl considéré 
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comme contraire a la pratique ielign use et de. n te interdit, luiram. I es met 
tings de partis laïques sont systématiquement perturbés. Nombre d'actions, 
de discours et d'agressions sont sans conteste l'œuvre des islamistes. Us 
leaders comme Abassi Madani et AU Benhadj ne sont pas en reste et les 
prêches enflammés, où l'on Invite la population à se préparer à l'avènement 
de l'Etal islamique, sont monnaie courante. 

Mais dès cette époque, plusieurs épisodes étranges montrent que la vio 
lente spontanée des (ranges islamistes les plus radicales est entretenue et 
attisée en sous-maln par la SM, avec la caution de fait des chefs du US - naï- 
veté ou inconscience pour certains, complicité active pour d'autres, qui sont 
des taupes des services. Dénonçant pêle-mêle d'authentiques et scandaleuses 
violences de militants islamistes, des provocations des services qui leur seront 
attribuées et des inventions pures et simples, les médias algériens entretien- 
nent alors un invraisemblable climat de confusion qui marquera profondé- 
ment l'opinion internationale. On ne peut ici qu'en citer quelques exemples. 

Le 28 mai 1<W>, deux jeunes islamistes sont ainsi juges à lihda pour avoir 
voulu interdire, par la violence, toute consommation d'alcool. Le procès, qui 
se tient devant deux mille personnes, dont AU Benhadj. est renvoyé pour 
- complément d'Instruction ■ et les prévenus, nommés Alxielkader Sebaà et 
Salim Afrit, sont remis en liberté provisoire ". Des noms assurément prédes- 
tinés, sachant que shiii et ,i/r/f veulent lespeetn ernent dire • lion • et - génie - 
en arabe. Impossible île savoir s'il s'agit d'identités réelles ou de pseudonymes 
fabriqués pour des besoins ponctuels par un manipulateur facétieux et sur de 
son coup. Impossible, car les administrations auprès de qui peut être menée la 
recherche sont souvent complices des manoeuvres, et quiconque lancerait la 
moindre enquête s'exposerait à des ennuis mortels. 

C'est aussi a cette époque que survient à Ouargla, dans le sud du pays, une 
affaire tragique qui sera présentée plus tard par certains comme l'archétype 
du mal Islamiste absolu, pour justifier son - éradlcation • par le fer et par le 
sang. En 1992. dans son livre F/5 de la Itaine, l'écrivain Rachid Boudjedra en 
rendra compte ainsi en ces termes : - La première victime du premier crime 
commis par le I IS fui un bébé. Brûlé vif dans un incendie après que des mili- 
tants fanatiques eurent mis le feu dans l'appartement ou vivait une femme 
divorcée, avec son bébé âgé de quelques mois. C'était à Ouargla en 1989 
Accusée par le FIS d'être une prostituée, des militants intégristes mirent le feu 
à sa maison, en pleine nuit alors qu'elle dormait. Le bébé brûla dans le bûcher 
du fanatisme et de l'inquisition islamistes La mere ne deceda pas mais garda 
des stigmates atroces de brûlures au troisième degré qui l'ont défigurée. Sym- 
boliquement un tel crime commis sur la personne d'un être Innocent, d'un 
bébé de quelques mois, en dit long sur la psychologie du US. toute tournée 
vers le meurtre, le lynchage et le bûcher. Entre l'incendie du Reichstag en 
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1933 et l'Incendie de ce petit appartement de Ouargla, dans le Sud algérien, en 
1989, il y a toute la barbarie du monde et sa démence ". » 

Comme l'établira dans une enquête rigoureuse Rabha Attaf, une journa- 
liste venue enquêter sur plaie quatre mois après les laits, survenus dans la nuit 
du 22 au 23 |uin 1989, ce récit n'a qu'un rapport très éloigné avec la vérité ' '. 
Le FIS n'avait rigoureusement rien à volt dans ce drame, l'enfant tué n'avait 
pas • quelques mois ■. mais quatre ans. et sa mère n'a pas été brûlée > au troi- 
sième degré -. En 1987, Saleha Dekkithe avait été abandonnée par son mari 
avec leurs sept enfants, après quinze ans de mariage ; suite à la plainte qu'elle 
avait déposée pour • abandon de famille -, le divorce fut prononcé en sa 
faveut et son époux fut condamné à un mois de prison. C'est pour se venger 
que ce dernier, membre du • clan le plus puissant de la ville -, mobilisa ses 
amis pour incendier la maison de son ex-femme, provoquant la mort de son 
demicr-né... 

Quatre mois après ce drame manipulé, le 26 octobre 1989, en pleine 
affaire du foulard islamique en France, Algérie-Actualité révèle des menaces 
proférées contre le chef du service de maternité-gynécologie à l'hôpital 
l'arnet, à Alger, pour avoir interdit le port du hidjah dans la salle de travail du 
bloc 20 . À la même époque, pour proteste! contre l'exclusion de deux |eunes 
Marocaines qui portaient un foulard pat le princ ipal d'un collège de Crcll, des 
tentâmes de femmes islamistes manifestent devant le consulat de France à 
Annaba, imitant leurs consoeurs d'Oran au début du mois ". Le 7 décembre, 
10 000 lemmes ilAlInhaJ wal hlah (Conseil et Rectification), l'association de 
Mahfoud Nahnah (largement contrôlée par les - services -), expriment leur 
soutien aux lycéennes persécutées en France 22 . 

Le 29 décembre 1989, la vente d'alcool est interdite à Khenchela, dans 
les Ames, par l'administration préfectorale, répondant aux pressions d'une 
enigmatique association Alhlah mil-Kiaya, qui se contente pour imposer 
i , (te décision de faite signet une pétition en te sens. La représentation du HS, 
étrangère a l'affalte, se contente de |uger cette décision somme toute 

Le 16 lanvicr 1990. un homme de quatre-vingt-neuf ans esl |ugé pour le 
meurtre de sa femme au tribunal de Blida, quand un groupe fait irruption, 
s'empare du fusil-mitrailleur d'un gendarme et tire. IX-ux membres du groupe 
s,, m lues dans l'affrontement, ainsi qu'un gendarme ; quatre assaillants se 
rendent : - Ce sont des enfants ! -, s'exclame, perplexe, le ministre de l'Inté- 
neur. La télévision donne un large écho à l'affaire, l'imputant aux islamistes, 
au molli que les assaillants ont agi aux i us d'iifJiifftw aklwr. l es chefs des partis 
r lanustes assurent n'être |«nir rien dans tout cela, sans convaincre la presse, 
ni la télévision qui s'appesantit longuement sur les images • atroces . de la 
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Le Premier ministre Mouloud Hamrouche réagira ainsi : > La violence ne 
vient pas des partis politiques, |mais| trouve sa sourie chez les personnes qui 
ont perdu les positions et les privilèges dont ils bénéficiaient dans le passé et 
qu'ils veulent perpétuer dans la clandestinité " -, av ant de réitérer ses doutes 
le 21 |anvier devant le tirund lun KIL-Lc Momie : - Tout le monde veut que 
nous leur déclarions la guerre |aux intégristes|. Mais il y a beaucoup de mani 
pulations et d'exagérations . Le procureur général de Blida indiquera lui- 
même qu'. aucune allai lie matérielle n'a été établie entre le commando de 
Blida et une organisation politique" Mais la presse algérienne n'en 
démordra pas, les associant tantôt à une organisation religieuse d'obédience 
• sunnite • tantôt a des militants . chiites .... Ils sont finalement quatorze 
. Islamistes ■ à être arrêtes et incarcérés. Lorsqu'ils seront juges le 30 décembre 
1990. sept d'entre eux seront condamnés â mort, Par contumace, car ils se 
seront, entre-temps, mystérieusement évaporés. 

En février 1990, LVebdo lilvre. organe quasi officiel des services de sécu- 
rité, publie un reportage sur un prétendu maquis du mouvement El-hijra w,i 
l'unir (Exil et Kedeinpliniii, qui l.ni parvenir un communiqué à la plupart des 
rédactions exigeant - l'Etat islamique |ou| le J/i/uJ- et se vantant de dis- 
poser de 16000 soldats, armes de 860 pistolets mitrailleurs et de 2 700 pis- 
tolets automatiques ■". Pourquoi une organisation clandestine ferait-elle ainsi 
étalage de ses effectifs et de son arsenal ? La contradiction est d'autant plus fla- 
grante qu'elle ne revendique rien de précis, sinon une toute théorique procla- 
mation d'un État islamique, nul ne sait par qui ni a quelle échéance. 

Le 18 avril, la LADH publie un communique dénonçant la profanation 
de lombes de résistants dans plusie urs régions. Le b mai, des ■ islamistes - pro- 
fanent celles du poêle kabvle Si Mohand Ou Mhand et de l'imam Soltani. l'ait 
étrange : les Algériens avisés de la localisation de la tombe du poète kabyle 
adulé, mort en 1902, sont rarissimes. Quant a l'imam Soltani. il était l'une des 
figures les plus populaires de la mouvance islamiste. 

L'approche des élections municipales de juin 1990 est l'occasion d'une 
autre mini-affaire de foulard islamique, qui secoue l'hôpital militaire de Ain 
Naàd|a. dont la ditcition interdit le port du voile et delà barbe, - par mesure 
d'hygiène a .. Y voyant une attaque frontale contre son parti, Ali Benhad) 
réagit violemment en rappelant a l'armée qu'elle lompte dans ses rangs des 
fonctionnaires qui - adorent Allah - et qui pourraient s'en souvenir. El-SUmJ 
jttlnd. dans son édition du «mai l'i'Xl.denonules ■ premières manifestations 
d'hostilité à l'égard de l'institution aussi sacrée que l'ANP -. Le quotidien 
estime qu'il y a - péril en la demeure - et voit là les - germes d'une sorte d'état 
insurrectionnel -, concluant que l'Etat • a la responsabilité vitale de s'attaquer 
aux foyers d'infection qui se trouvent en son sein .. 

Entre propos Incendiaires des chefs islamistes, provocations de la SM 
dans les rangs des jeunes Islamistes radicaux et manipul.il ums médiatiques, le 
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i limât devient tendu. Il est désormais évident que l'armée, qui s'est |usquc-là 
voulue discrète, prépare s. m retour au premier plan. 



L'écrasante victoire du FIS 
aux élections municipales 

Les élections municipales de juin 1990 sont précédées de ce que l'on 
pourrait appeler le • printemps des marches .. Cela commence par une 
grande manifestation d'islamistes, le 20 avril 1990 à Alger, coïncidant - est-ce 
lortuil ? - avec la commémoration du Printemps berbère. Le 1" mal. le syn- 
dicat unique. l'UOTA. ne réussit quant à lui à mobiliser que - quelque 
S 000 manifestants ■ -. Une semaine après, PAGS et RCD appellent les 

• démocrates • à manifester contre l'intolérance et la violence - c'est-à-dire 
contre le FIS. La LADH et la coordination des femmes soutiennent bien sûr 
lette marche, qui a Heu le 10 mal et qui remporte un franc succès. - Non au 
fascisme », - Mixité-fraternité - scandent lovcuscment plusieurs dizaines de 
milliers de manifestants, quand - soudain le cortège tangue - Un demi-mil- 
lier d'islamistes du U hijra wa Takfir remontent le défilé • au pas de course •, 
criant leur haine des • mécréants -, tournant autour du défilé en criant : 

• Voilà les Juifs ! • On peut se demander qui sont ces jeunes perturbateurs 
lorsque, écrit le Monde, • les "adultes" du US. les authentiques islamistes en 
quelque sorte, sont |x)ur leur part sagement restes éloignes de l'agitation de la 

La marche du FIN se déroule le jeudi 1 7 mai, rassemblant une foule ana- 
logue. Le 31 mal, à l'appel du FES. ils sont près d'un demi-million à inonder 
la capitale, manifestation dont la télévision algérienne - dirigée par Abdou 
Kenziane - ne montrera que très peu d'images, te qui soulèvera un tollé. Vain- 
queurs de ce scrutin a blanc que constituent les marches, les militants du FES 
scandent : • Ait-Ahmed au pouvoir ! • Mais, convaincu que les élections 
municipales du 12 |uin ne sont qu'une - mascarade - pour maintenir le FLN 
au pouvoir, le leader du F ES reluse d'y participer. 

Le |our du scrutin. Mb (KX) candidats se présentent. Seuls, le FIS et le ELN 
sont présents dans toutes les cin ohm iiptnuis, mais une dizaine d'autres partis 
se présentent également. Pour Le Monde, le trop grand nombre de partis est 
. incompatible avec le bon fonctionnement d'une démocratie naissante -, 
d'autant que ■ pour compliquer les choses. 1 S6S listes "indépendantes" ten- 
tent légalement | leurchance 1 '». 

Mais si l'on exclut les quelques incidents signalés ici et là. le fait que 36 K> 
.les électeurs se soin abstenus et que. |xun .issurei la n milarite du scrutin dans 
les bureaux de vote, les militants islamistes ont été les seulsà se mobiliser mas- 
sivement, la victoire du FIS qui se dessine rapidement apparaît à la plupart des 
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observateurs comme - régulière -, ce que confirme d'ailleurs le ministre de 
l'Intérieur Mohamed ViIjIi Mohammedi le soir même du scrutin. Au bout de 
quelques jours, les résultats définitifs sont communiqués : le FIS recueille la 
mainnté absolue avec 4 331 472 suffrages exprimes et 54.25 % des votants 
(soit 33,7 % des inscrits). l'Ius de la moitié des communes du pays seront ainsi 
dirigées par les Islamistes, dont toutes celles de la wilaya d'Alger. Le FLN, de 
son côté, n'en contrôlera qu'un peu plus de 30 %. De tous les autres partis, 
seul le KCD, qui profile île la défection du IIS en Kabylie. tire modestement 
son épingle du jeu, avec moins de 5 % des voix. 

Au lendemain de cette victoire électorale du FIS. la réaction de la classe 
politique se résume à un no «miment. Les islamistes se veulent rassurants. 
François Mitterrand de< lare que - la France espère (Hiursuivre la coopération 
avec ses voisins algériens - et qu'un - peuple s iv.int dans un Liât souverain est 
libre de ses choix " -. Ahassl Madani reaffirme sa volonté de coopérer avec la 
France « sur la base d'mlereis mutuellement avantageux -. A une réunion du 
FLN convoquée pour étudier la situation créée |),ir la victoire du FIS, on ne se 
bouscule pas. Mouloud I l.iiiitoiuiie ne s'y rend pas, pas plus que Mohamed 
Salah Mohammedi. point, mi dûment invité. 

Dans les coulisses du régime, cette victoire du FIS inquiète fortement le 
petit cercle des décideurs. Apprentis sorciers, ils craignent de perdre la maî- 
trise de leur - démocratie sous contrôle ». La haine que leur voue la popula- 
tion est en effet telle qu'une bonne partie de celle-ci se montre prête à suivre 
les Islamistes pour se débarrasser d'eux. Avec son discours populiste, le FIS est 
en effet le seul parti a rei lamer clairement le départ du clan Belkheir-Chadll- 
Nez/ar, qu'il qualilic île lluh / imi^i, lr paru de l.i I ram e I e seul qui se déclare 
prêt à mettre fin, violemment s'il le faut, à un régime accusé des pires turpi- 
tudes. Du coup, plus d'un tiers des Algériens ont sole pour le lis. quitte a 
aviser, ensuite, entre - gens honnêtes -. 

Gonflés à bloc par leur victoire électorale, des militants Islamistes de base 
entament alors leur guerre contre les paraboles et tous les symboles de ce 
qu'ilsconsiderent comme une décadence de la société. Abassi Madani réclame 
des élections législatives anticipées et Ali Benhadj reprend ses prêches 
enflammés. Le 2o juillet, plusieurs centaines d'islamistes venus de toutes les 
ivil.iyas du pays fondent I I inon islamique des se ndicils t l iSi, une organisa- 
tion qui entend - servir les travailleurs et défendre leurs droits |...| dans le 
cadre de la duiri u musulmane " ». Face à cette déferlante. Larbi Belkheir et 
les siens comprennent que, pour éviter un désastre, ils vont devoir passer à 
l'étape supérieure de la manipulation. 

Quant aux autres partis politiques, ils découvrent une nouvelle occupa- 
tion : l'organisation de - forums -, La coalition autour du KCD en crée un, 
devançant le FFS qui en avait lance l'idée. Ces rencontres censées rassembler 
les bonnes volontés - par-delà les clivages - donnent lieu à des scènes où le 
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burlesque le dispute à l'affligeant, la manipulation a la provocation. Les 
leaders prennent soudain conscience du saille mouvant dans lequel ils se sont 
laisse- entraîner. Tour l'électeur, les hommes quahlies et honnêtes que les 
Algériens espéraient voir investir le terrain politique si dec ouvrent souvent 
encore plus seules que les militants du FLN de |adis, dont la plupait se sont 
d'ailleurs recycles dans les partis d'opposition en manque de cadres, t eux qui 
le peuvent plient bagage et s'en vont vers des c ieux plus cléments. I es .luttes 
font le dos rond, espérant que la tourmente les épatgnera. 

A l'évidence, les - formations démocratiques - sont largement p.mlv secs 
Si les événements d'octobre 1988 ont donné l'occasion au clan Belkheir d'éli- 
miner la composante conservatrice du pouvoir et tous les anciens maquisards, 
les deux années qui ont suivi ont été en effet l'occasion de marginaliser les 
formations laïques issues de la société. Fin 1990. ce clan peut se targuer d'avoir 
réussi a - bipolariser - la vie politique algérienne : d'un côté, l'armée, de 
l'autre, les islamistes. Mais un petit groupe inattendu, les - relormateurs - , va 
bientôt faire office de - grain île sable ■• dans le paysage politique. Dépourvus 
de base politique, lis vont pourtant si c limer, depuis le sommet de I I lai, a 
favoriser les conditions d'une authentique démocratie. 



Les réformateurs, un -os- dans /<i Francalgérie 

Dans les premiers mois de 1990, les difficultés financières de l'Algérie 
s'aggravent. Alors que le prix du baril de pétrole a c bute â lti dollars, la fiance 
s'interroge sur les mesures d'assainissement de l'économie engagées par le 
gouvernement Hamrouche. Car si les réformateurs ne remettent pas fonda- 
mentalement en cause, dans l'immédiat, le fait que I Algérie importe la plus 
grande partie des marchandises qu'elle consomme, ils souhaitent au moins 
que leur pays puisse faire jouer la concurrence entre les entreprises fran- 
çaises, dont beaucoup surfacturent leurs prestations, et les autres entreprises 
européennes : • Ainsi, écrit Georges Manon. M Bérégovoy as.nl modérément 
apprécie que les Algériens signent avec une soc n ie autrichienne un contrat de 
livraison de rails, alots qu'il esper.nl que la commande irait a une entreprise 
de sa région. Les f rançais se plaignent que leuis i n dils aillent à la concur- 
rence ; les Algériens répliquent que cette dernière leur faisait de meilleures 
conditions • 

Du coup. Paris décide de fermer le robinet des crédits. Sur les 7 milliards 
promis en |anvlcr 1989. . 5 milliards ont déjà été consommés en achats de 
biens français de consommation courante et de projets industriels. La déli- 
vrance des 2 milliards restants dépend de l'agrément de M. Bérégovoy, mais 
depuis six mois le dossier est bloqué, entre autres et selon plusieurs 
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rcs|xmsahles .ilKi-riins. à causée! un dillcrend opposant leur pays au respon- 
sable trauvaisd» finances" •- 

Pour comprendre que] - différend - opposait Pans et Alger début 1990, 
nous prenons contact, en septembre 2002. avec (iha/i Hidouci. Ministre de 
l'Économie du gouvernement Hamrouche de septembre 1989 à juin 1991, il 
vit aujourd'hui exile en France. ïji nous expliquant les dessous de l'affaire, il 
éclaire les pratiques secrètes de la Francalgerie, dont le cœur économique est 
constitué par les ■ commissions • prélevées sui les grands contrats d'importa- 
tion '. Le mécanisme de base utilise dans des milliers de transactions est le sui- 
vant : l'exportateur français surfaclurc (en général de 10% a 15 %, mais 
parfois beaucoup plus) le prix de ses marchandises vendues aux entreprises 
publiques ou ,i l'Etat algérien, ce qui lui pe miel de verset des commissions aux 
- hommes du secteur - , ces barons du régime reverseront ensuite une |xirtie 
de ces commissions à des responsables |x>litiques Iranvals touiours en peine 
de II r 1 IS |)Our leurs campagnes ele. torales (grâce a quoi, avantage 
dec isil, li clan Bclkhcir dis|«.s ( ra d'un m. •».-» de . h mi.ige tort elficace pour 
contraindre ces hommes politiques, quand ils sont au pouvoir, à lui apporter 
le soutien aveugle de la France). 

Quelques semaines avant d effectuer une \ isite officielle en France, le 
22 juillet 1990, Ghazi Hidouci se rend a Paris dans l'espoir de convaincre 
Bercy de débloquer les 2 milliaids de francs promis pai la France, afin de pou- 
voir lin|x>rtc[ des produits de première nécessité. Pierre Bérégovoy ne dit pas 
non. mais il conditionne l'octroi de cette somme au règlement de divers 
contentieux qui opposent l'Algérie a des entiepiises liancaiscs. Les plus 
Importants sont souvent liés au principe même des commissions : pour 
obtenu un marché soumis à un ap|x.-l cl oîtres cl aux sollicitations des interve- 
nants occultes locaux, une entreprise- don a la tins être la moins-disante et 
s'engag. r a U nir les commissions promises. Pans la plupart des cas, c'est la 
quadrature du cercle et la seule solution est de |iro|xiser des avenants augmen- 
tant le prix du contrat initial, permettant de i ouvrir a la lois les coûts engages 
et les commissions versées l 'acceplatum il. -s .o citants exige |Hiur descontrats 
d'entreprises publiques l'aval du gouvernement. 

Or c'est là que le bat blesse : les réformateurs ont mis en place un dispo- 
sitif qui empêche le gouvernement de se mêler des Finances des entreprises. 
De plus, ils veillent à ce que ne soient payés que les coûts léels des biens et 
équipements importés, d'où une perte sèche pont les entreprises françaises 
qui ont dé|a paye les ( ommissii ms, p.uli us de puis île s anné es, et également la 
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difficulté de justifier auprès du fisc des paiements effectués sans 

Ces contentieux et d'autres - plus classiques - réglés, explique lierre Béré- 
govoy à son homologue d'Alger. - la France |x>urrail même accorder 1 a i» mil- 
liards de francs supplémentaires, remboursables dans cinq ans seulement, ce 
qui |*rmettrait de passer la période critique durant laquelle 1 Algérie est inca- 
pable, sous peine de collapsus financier, d'augmenter le montant de ses 

Pris à la gorge, Ghazi Hidouci accepte d'accélérer le règlement des 
contentieux et étudie avec les entreprises concernées les solutions possibles 
Il propose l'arbitrage d'experts indépendants reconnus et acceptés par les 
parties. Cette démarche met II r t t en lumière tout ou partie des 
sommes injustifiables versées ( . naines entreprises proposent alors que leur 
soit payé le suro [k t x commissions, que l'Algérie pourrait 

récupérer ultérieurement par d'autres contrats sous-facturès. Mais les nou- 
velles règles mises en place par le gouvernement Hamrouche, qui visaient jus- 
tement à enrayer la corruption, oient désormais à Ghazi Hidouci et au 
gouvernement le pouvoir de prendre une telle décision. C'est l'échec. Le 
24 juillet, sur TF1, Pierre Bérégovoy tire les conséquences du blocage algérien 
en refusant d'accorder les deux milliards d'aide supplémentaire espérés par 
( .ha/j Hidouci : - Nous n'avons pas parle- d'aide supplémentaire. Les engage- 
ments pris par la France l'an dernlei sont reconduits, ni plus ni moins. . Si, 
pour Ulvrution. cette - défiance - parait injustifiée. l'Algérie ayant • toujours 
remboursé le service de sa dette sans problème " -, elle est en réalité un signal 
lorl à destination à la fois des dec rdeurs algériens (pour signifier à I jrbl lielk- 
beii qu'il doit au plus vile rcprciidic îles mains des réformateurs le contrôle de 
l'économie) et des milieux Imanc lers lr.inc.ais (pour qu'ils tassent preuve de la 
même sévérité à l'égard de l'Algérie des reformateurs). 

De son côté, avec une certaine audace. Ghazi Hidouci laisse entendre 
dans Le SlunJc que les rates ae ce Paris s'expliquent par un - changement lon- 
damental de stratégie avec lequel les divets acteurs économiques ont eu du 
mal a se- familiariser. Finie la gestion centralisée -. Faisant allusion au succès 
des islamistes lors des dernier» élections municipal», le ministre de l'Éco- 
nomie juge impératif de réinjecter |>lus d'honnêteté au sommet du pouvoir : 
- Tant que l'on n'a pas réalisé cela dans une démocratie, les réformes peuvent 
elle remises en cause. Les gens veulent à la lois être arbitres et contrôleurs et 
c 'est pour cette raison que se posent, de manière violente chez nous, les pro- 
blèmes de la corruption, du foncier, enfin les vrais problèmes du citoyen... • 
L'élève démocrate serait-il en train de donner des lésons au maître ? 

Avant le départ dïlidoucl pour Alger, Pierre Bérégovoy attire à nouveau 
son attention sur l'urgence qu'il y a a régler les contentieux les plus sen- 
sibles : - Il faut qu'on règle cela, je n'ai aucun intérêt la-dedans, mais mon chef 
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est concerne », aurait ainsi lâché Bérégovoy. Et Hidouci de nous préciser : 
. Son seul chef, c'était Mitterrand. • 

Reparti en Algérie, le ministre algérien revient une nouvelle fois à Paris le 
18 septembre 1990, pour continuer a Pierre Bérégovoy que les nouvelles règles 
de transparence qu'il s'elforce de promouvoir ne lui permettent pas de régler 
les problèmes de la période précédente. Il ajoute que le gouvernement va être 
immédiatement remanie pour éviter la recherche de règlements par des voies 
qui ne passeraient pas par les règles commerciales transparentes, situant clai- 
rement les responsabilités. Pierre Bérégovoy semble irrite et se précipite sur le 
téléphone : . Attendez une minute, j'appelle la présidence ! • - Il appelait 
pour dire à Mitterrand que c'était foutu, que l'Algérie ne rembourserait pas 
les commissions », nous raconte Hidouci. « Puis Bérégovoy s'est tourné vers 
moi et m'a dit : "Vous n'aurez pas un sou de la France tant que vous serez 
ministre." Vous savez, mes 2 milliards de francs ■*. - 

Ce refus aurait pu être catastrophique pour l'Algérie, mais une bonne 
étoile brille manifestement au-dessus de la tête des reformateurs. Car, en ce 
mois de septembre 1991), la guerre du l.olle vient d'éclater, ce qui a eu pour 
effet de laire flamber le prix du pétrole : en quelques semaines, il est passé de 
16 à 30 dollars le baril. Si bien, explique Georges Marion dans Le Monde du 
22 septembre, que l'Algérie . encaissera à la fin de l'année un surplus de 
quelque 2 milliards de dollars. Une manne tout simplement inespérée », véri- 
table bout fée d'oxygène pour des réformateurs menaces d'asphyxie financière 
par la France. 

Mais, menacés, ils le sont aussi, en interne, par les manœuvres du clan 
Bclkheir, de plus en plus inquiet de leurs initiâm es pour tarir les sources de 
ses circuits occultes d'enrichissement. L 'ex-colonel Mohammed Samraoui en 
a sobrement rendu compte dans son livre : « Dès le mois de mai 1990, 
Hamrouche a ainsi commencé à subir une campagne de déstabilisation en 
règle, orchestrée par certains services, notamment le service de presse de la 
SM [...). Ils utilisaient pour la circonstance Le Nouvel llehh, journal apparte- 
nant à Mohamed Meguedem, ex-directeur de l'information a la présidence et 
ami personnel du gênerai Toufik [...]. Les services distillaient "intorinations" 
et "dossiers" à la presse "indépendante", qui se chargeait de jeter le discrédit 
sur le gouvernement de Mouloud Hamrouche. 

«Ses ministres, notammentceuxquideteii.mil! les portefeuilles de l'Éco- 
nomie et de l'Intérieur, taisaient l'objet d'attaques incessantes : l'un était 
accusé de "brader" l'économie (Cihazi Hidouci), l'autre était qualifie d'ancien 
parachutiste dans l'armée française qui taisait allégeance aux islamistes 
(Mohamed Salah Mohammedil. Ghazi Hidouci était particulièrement visé, la 
rumeur publique savamment fabriquée le déclarant... juif ! À preuve : il avait 
sollicite les services d'un luil marocain, Raymond Benhaim (opposant au 
régime de Hassan II condamné à mort), membre du bureau d'études français 



1990-I99i : l'umetUue emlrolée 

AGI, pour l'assister dans la remise a plat du commenc extérieur algérien. Ce 
• Miller as ait smtout tr.iv.nlh surlvst<.iiii.its|uv.< p.. un. pimsrii.ui- 
geres par l'L ; NAI\\l.(F.nlreprisé nationale des produits. ilimenlaircsl, le mono- 
pole d'État charge de l'importation de certains biens de consommation de 
hase (sucre, café, lait, huile, etc.). Fji quoi ACI génalt-il > I n examinant, à la 
dem.mde du gouvernement, les tins du commenc exteiieur et les contrats 
passés avec des exportateurs étrangers. ACT contribuait a Identifie! les 

■ lui ises sonnes de commissions incultes (surlai llll.lt s, eh I. c c qui mena 

s.nl directement ceux qui en bénéficiaient *'. » 

A l'été 1990, les écucils se multiplient donc pour le général Larbi Bclk- 
heir. Menacé par le succès du FIS aux élections municipales, voilà son clan 

Honte .i une équipe de retorin.iteius .lei ides ,i .. gouverne! dans l'uitriet 

de la population ! 



Septembre 1990 : le dan Belkheir réorganise la SM 

Le 5 juillet 1990, à l'occasion des c oniinc inor.it ions de l'indépendance, 
khaléd Nezzar est promu général-major. Le 27 du même mois, il cède son 
poste de chef d'état-major au général Abdelmalek Guenaizia et devient 
ministre de la Défense, avec pour conseiller le. gênerai Mohamed louati (Gue- 
naizia et Touati, rappelons-le, sont tous deux, comme Nezzar, d'anciens DAF). 
- Une innovation majeure, souligne s.imr.iom, puisque, depuis le coup d'ttat 
du 19 juin 1965 [,..|, ce portefeuille stratégique as. m toujours été occupé par 
le président de la République lui-même ". » Parallèlement, on l'a vu. Belkheii 
discrédite le général Betclune, son principal adversaire a la tète de la Sécurité 
militaire, et le contraint à démissionner le •) septembre 1990. 

Mouloud Hamrouche annonce à cette occasion la « dissolution de la 
police politique », ce qui lui vaut les félicitations de toute la classe politique. 
I Algérie est-elle en train de devenir une véritable démocratie ? l'ouitant, 
nuance José Garçon, - cette mesure correspond a la liquidation du dernier 
m siige de la période boumedieiiiste. 1.1 aussi sans doute d'une partie des 
hommes du vieil appareil '-' ». D'ailleurs, confirme Le Simule, ■■ l'Algérie ne res- 
tera pas sans services spéciaux. |Mais. assure-l-on|, il s'agira de services 
propres" consacrés au renseignement et non plus à la répression 

Le communiqué de la Piesidence annonc e' que de nouvelles structures 
devraient voir le jour, avec pour objectif une » meilleure prise en charge de 
le ur mission de participation a la delense de la souveraineté et de l'indépen- 
dance nationales ». Mais ces propos lénifiants cachent une réalité soigneuse- 
ment occultée et beaucoup plus radicale : la mainmise enfin complète du clan 
Hclkhcir sur le cœur réel du pouvoir, la Sécurité militaire. Après avoir été 
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fractionnée et fragilisée durant la décennie 1980 pour détruire définitivement 
le pouvoir de Kasdi Merbah. la SM est eii cflet réunifiée juste après la démis- 
sion du général Betchine. Le 4 septembre 1990. w différentes branches sont 
réunies comme par le passé au sein d'un organisme unique, baptisé - Départe- 
ment de renseignement et de sécurité ■ (DRS) Du coup, le président Chadli 
perd tout contrôle sur la branche • civile • de la SM, désormais placée, avec les 
autres, sous la seule responsabilité du minisire de la Défense, le général-maint 
Khaled Nezzar. 

Parrain incontesté de cette réorganisation, qui marque sa défiance vis- 
à-vis du président Chadli et des réformateurs, le général Lirhi lielkheir, thet 
de cabinet du président, place ses hommes aux postes clés La direction du 
DKSesl confiée au colonel (promu général peu apresl Mohamed Médiéne. dll 
. Toufik -, qui dirigeait la DCSA depuis octobre 1988. Nouveau patron de la 
SM. Médiéne chapeaute désormais trois grands services : la DCSA (Direction 
centrale de la secunle de l'armée), la IX t. (Direction du contre-espionnage) et 
la DDSt (Direction de la documenlatlon et de la sécurité extérieure). 

Le lieutenant-colonel Kamel Alnlerrahmane. un homme-lige de Toufik. 
prend la direction de la DCSA. spécifiquement chargée, en principe, de la sur- 
veillance de l'armée et. en particulier, de ses officiers - pour • récupérer ., 
mettre a l'écart et éventuellement éliminer tous ceux qui |>ourraient • ruer 
dans les brancards Il s'agit, on s'en souvient, de celui qui était venu, â la tète 
d une brigade blindée stationnée a Djelfa. prétri niain-lorte à Khaled Nez/ai 
pour réprimer la jeunesse algéroise en oc tohte l'<SS Simple adjudant en 1974. 
cet ancien - marsien - (rallié au FLN après la fin de la guerre de libération, en 
mars 1962) se retrouve donc, seize ans plus tard, à la tète de l'un des plus puis 
sauts servîtes répressifs de l'Algem indépendante. 

Nommé à la tète de la DCK. la branche principale de la SM new look (celle 
traditionnellement chargée de quadriller la société civile), le colonel Smail 
Lamari est. on l'a vu (voir supra, chapitre 41. le grand ami des dirigeants de la 
DSI française II va jouer un rôle central dans U- dei bâillement des violences 
et des crimes de l'après-1992. 

Enfin, en fin tacticien qu'il est. Belkhclr confie la troisième direction du 
DRS. la DDSE (chargée des actions à l'étranger), à un homme, le lieutenant 
colonel Saidi I odlul. qui. lui. est un am len maquisard de l'ALN et déteste cor- 
dialement Smail Lamari. Une façon de fane ionire|ioids aux trois autres chefs 
du DKS, tous dévoues a Lielkheir. mais qui pourraient un |Our se retourner 
contre lui... 

Alors que cette réorganisation majeure est conduite dans une parfaite 
opacité, les Algériens vont avoir droit a une étonnante intervention publique 
du nouveau ministre de la Défense et principal allié de Helkheir, le général 
Khaled Nezzar. Le 9 septembre 1990, il accorde une longue interview à 
l'agence de presse officielle, l'APS'\ Il parle de tout et de n'importe quoi. 



expliquant notamment que l'armée ne s'est ïamais substituée aux i mis. pas 
même en octobre 1988, où la presse n'a subi aucune contrainte ; que si fariner 
a permis l'essor de leaders prestigieux, elle n'a pas encore enfante de i esai 
que • les démocrates sont le ferment nécessaire a l'épanouissement de la 
démocratie -, mais qu'ils . ne peuvent fouer ce rôle que dans la mesure nu ils 
parviendront à se débarrasser de leitains concepts peu familiers a notre 
société Propos que ne démentiraient sans doute pas certains leaders isla- 
mistes. auxquels il rappelle - en toute serenile el sans que |sci| paroles aient le 
caractère d'une menace, cl nul ne doit l'ignorer, que si des év énements graves 
venaient à se reproduire et à mettre en perd l'imite de la Nation, l'ANT. respet 
tueuse de ses missions, interviendrait sans hésitation pour rétablir l'ordre et 
l'unité et pour que force reste a la loi " - 

L'avertissement est clair : les i hefs du - clan des DAF ■ vont reprendre la 



Quant/ l'armée s'imite à ht démocratie 

Début novembre 1990. raconte Mohammed Samraoui, - le lieutenant- 
colonel Smail Lamari. le i liet de la I» I dont |e dc|>endais désormais, m'avait 
convoqué en compagnie du commandant '.mai i.ucttouchi, responsable du 
Centre principal des opérations l( :P( >). pour nous faire part des nouvelles 
"orientations" décidées pai la hiérarchie militaire S'adrcssant d'ahoid a mol 
en t.inl que responsable du Service île ici tiers lie et d analyses (SUAI, il medil : 
"A patin de maintenait!, I obfei lit numéro un des services, c'est les islamistes 
du h'IS : s'ils prennent le pouvoir, ils vont nous tranc lier la tète et a sous aussi 
Ils feront exactement comme les Iraniens avaient lait a la Savak, il faut a tout 
prix leur barrer la route. Ce sont les ordres du commandement" *' • 

En décembre 1990. - en dehors des dates officielles habituelles •. note 
Nicole Chevillard. sont promus au grade de gênerai-major Abdelmalek (Jue- 
naizia. originaire de I I st. le . omman.lant de la gendarment \hhas cihc/aicl, 
natifdcBatna.e-t llocine Kenmaàlem. conseiller militaire de Chadli. Au même 
moment, révélera Mohammed s.imi.ioiii, - lois d'une réunion présider par le 
général Nezzar à Béni-Mesvuis a laquelle étaient convies les principaux res- 
|innsables de la SM. le ministre de la I lelense nous lit part de mesures |Hiur 
contrer le US, qui ne serait tolère que s'il ne dépasse pas tl) h, lors des [pro- 
chaines! électrons législatives, sinon I s, un .iineiire a "pr-ndre ses n s 
ponsahilltés" •■. Pourtant, explique Samiaoui, Khaled Ne/zai esl bien 
conscient que la prise ouverte du pouvoir par l'armée serait mal reçue par 
I'- opinion internationale - el les - soutiens financiers internationaux -. Il 
préconise alors une Idée inédite : I'- instauration d'une direction collégiale 
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avec une façade civile •. Le gouvernement Hamrouche est déjà en ce qui le 
concerne de l'histoire ancienne... 

Pourquoi cette précipitation ? C'est que Larbi Belkheir et Khaled Nezzar 
ont décidé de mettre les bouchées doubles En décembre 1990, après avoir 
réorganise l'armée et les services avec Belkheir. Nezzar soumet ainsi au Pre- 
mier ministre Mouloud Hamrouche un pro|et ultra-confidentiel : dans un 
rapr* >rt intitule Mémoire >«, /,, ,,m.,ti,;, ,Um le pa„ et p,,i„t Je , w Je I \n,,ee 
^'""'^'r^le la Défense préconise un programme de choc 
pour contrer la montée des islamistes. 

Khaled Nezzar indique que les signes de l'Insécurité grandissante préfigu- 
rent un - climat siibversil lisant la . .mquete .lu pouvoir au plutôt |mV| soit 
par vo,e de s, riilm électoral dans un cadre formel, soit par appel au JiiluJ. 
menaces plusieurs fois prolerées, en vue d'Instaurer un régime théncratique 
t-'lalitaiie. plus ou moins h, ., ! etunee, \,,„ A , , préambule. ,1 constate que 
les - formations démocratiques - sont . loin deconstltuer un rempart au péril 
totalitaire, tant lents divisions vint grandes et leurs moyens bien faibles - Si 
bien qu il [.redit que . le climat va connaître une multiplication de cas et de 
manifestations revendicatives par des grèves sauvages, manifestations 
marches, etc. .. autant d'actions qui . vont renforcer le travail de sape à 
rencontre de l'État-. 

• En somme, l'objectif déclaré et avéré |des lslamistes| consiste à débou- 
cher au plus lot sur des ele. lions quasiment gagnées d'avance par un dosage 
sasani de/., ,„ el d'. V " l'asi sur un s, i.Uitu iu de désarroi de la population. 
''Ile même soumise a .les mécanismes de , omportement empruntant a 

vmiamitl. • 

Nezzar évoque ensuite les conséquences d'une victoire des islamistes sur 
"" ll ' s S( ' ,VKl - ''«■' '•«""le. qui seront l'objet de .réductions dus- 
tiques - et qui risqtienl même .1 elre remplaces par des - milices -. Et le 
ministre île la 1 Mes, de conclure : - \ o,l., un scénario bien alarmiste mais 
inimaginable. po U1 , ■.,„,, m „|.,e.ter Ou. ,....,' le su. ces du IIS aux muruci- 
pales de |u,„ |.e.o c l.,,. M,,,,,.,;,,,.,!.!, , alors I. Que faire donc. - en cas de pro- 
nostic delavorable a une échéance deleiminaule du scrutin - ? - Provoquer 
par toute s scies appropriées les conditions légales devant entraîner une neu- 
tral.sation des lotm.„,o„sa„t„le„„„,al„,„esdesopeui,o„s électorales. Dans 
le cas contraire, assurer le déroulement normal du scrutin et être prêt a taire 
échec aux tentatives de troubles eientuelles. - 

< -elle stratégie globale est , d'un programme d'action en deux 



- plans » : un - Plan A - vi 



a le.iliser les conditions |K>ur un succès élec- 



toral des forces démocratiques avec participation des Intitulions extré- 
mistes . ; et un - Plan B -. pour - neutraliser d'autorité les formations 
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Le Plan A prévoit notamment la - restauration de l'autorité de l'État », la 

• mobilisation du ELN • (en particulier par la - déculpabilisation - vis-à-vis de 
la c orruption • en avançant l'arsenal juridique mis au point contre ce lleau et 
l'adoption d'une attitude agtessive sur les cas scandaleux »), l'« assistance aux 
loimations démocratiques ., la • lutte contre les extrêmes • en suscitant la 

• division des courants religieux en provoquant, en exploitant et en avivant 
les antagonismes •, en menant un - programme d'action psychologique -. 
n. .laminent par I'- emploi |udicieux et savamment orchestré des médias avec 
l'assistance de professionnels -, etc. 

Le « Plan B -, quant a lui. • se lonclanl sur le déroulement des actions du 
Plan particulier A. vise la neutralisation pendant la phase électorale des lor- 
nullons extrémistes par voie d'autorité dans le cas où il apparaît qu'elles se 
livrent manifestement a des a. lions subversives et/ou à la préparation de 
Houilles à caractère insurrectionnel ». 

Finalement, en encadré et en lettres capitales, le général-ma|or Khaled 
Nczzar présente ses conclusions : - En tout état de cause, l'enjeu de la situa- 
tion que vit actuellement l'Algérie est d'une dimension historique, car il met 
en cause le pays dans son destin de nation souveraine appelée, soit à conti- 
nuer son essor économique et social, soit a plonger dans un état obscurantiste 
et médiéval. • 

Pour Nezzar. il est en elM hois de question que les islamistes participent 
au (Hiuvoir, même si une majorité d'Algériens le souhaitent. Ce • plan d'état- 
uujor -, rédigé en réalité sous la houlette de Belkheir par les généraux 
Mohamed Touati et Abdelmadjld Tarlght, . conseillers • de Nezzar, sera, on 
le verra, suivi presque à la lettre. Ce qui n'est rien d'autre qu'un plan de sub- 
version, le ministre de la Défense osera le présenter plus tard avec fierté 
comme celui d'un visionnaire". (On peut croire à la naïveté de Khaled 
Nezzar, aimablement gratifié d'une ■ mentalité d'adjudant - par certains de 
ses pairs et aveugle par le fol espoir d'apparaître pour les générations lutures 
comme le - sauveur de la démocratie • ; mais les inspirateurs du texte, et Belk- 
heir au premier chef, sauront habilement exploiter cet aveuglement pour faire 
de lui, après 2001 , le premier responsable des sales besognes qu'il Inspirera.) 

Mais en cette année 1990, Mouloud Hamrouche et ses conseillers rejet- 
tent sèchement le Mémoire du ministre de la Défense, qu'ils considèrent 
comme le - travail d'un cancre .. IVnir eux, l'Algérie démocratique que Khaled 
Ne/zar prétend appeler de ses vœux peut être réalisée sans chars ni provoca- 
tions, sans - action psychologique •• m manipulation des médias, en redon- 
nant la liberté aux finies vives du pays et en Instaurant la rigueur dans la 
gestion des biens de l'Etat. On peut penser qu'ils n'ont pas vraiment pris au 
sérieux la menace que represenl.nl le - |)lan Nezzar -, alors même que son 
- Plan A . était déjà la semi-officialisation d'une réalité déjà en acte. 
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Il y a sans doute là une certaine sous-estimation du réel rapport de Ion ex 
car. hormis dans le secret de cette petite équipe, tout le monde ignore l.i 
bonne loi qui l'anime. A l'exception de l-irbi Belklieir. qui c onstate, au fil de 
jours et des décisions, que les hauts fonctionnaires |adis . .bcissants, de •< il 
sans ambition ont décidé de saisir leur chance de marquer l'histoire de leui 
pays en le dotant des instruments de son affranchissement. .. 



La presse entre liberté et manipulation 

L'une des premières - et spectaculaires - mesures du gouvernement 
Hamrouche concerne la presse • indépendante ■. dont l'action avait été en 
réalité sévèrement bridée par la loi votée en |uillet 1989. Très vite après leui 
arrivée au pouvoir en septembre l'W, les iclormatcurs suppriment les mm» 
tères île l'Information, de la Culture et des Anciens moudjahidines. Puis, en 
mars 1990, |>our inciter la presse â accompagner leurs relormes économique', 
et politiques, ils allouent deux ans de salaire a tout journaliste désirant créer 
son propre titre ». tn avril, une loi complète ce décret en supprimant I. 
monopole de l'Ltat sur l'intorniation. Désormais, partis politiques et pei 
sonnes privées ont le droit de créer des |ourn.iux. Du coup, près de cent un 
qualité titres voient le |our en quelques mois : le US crée ainsi Ll-SUmnaiJ • I 
Sauveur) et El Fortune. Les partis laies créent cïtacun leur tournai : Libre Marn, 
pour le FFS, Le ftqpfa pour le PSD, Le Libéral pour l'UDL. La Tribune pout 
l'AI'UA, Saout Eihaàb |Kiur le PAGSou Tribune ouvrière |x>ur le PT SI ... 

Mais au-delà de l'aide financière légale (les deux ans de salaire accordes 
aux journalistes créant leur titre), certains de ces journaux sont discrètement 
financés par les services de sécurité contrôlés par le clan Belkheir et par de 
grands industriels qui lui sont proches. C'est par exemple le cas du leurre M 
pendant, ou de L llebdv libère, soutenus linancierement par un proche collabo 
rateur du général Larbi Belkheir, Mohamed Meguedem (responsable de 
l'Information à la présidence, il s'est lait connaître en publiant le testament 
d'Hitler"). Naîtra pai ailleurs Liivrh: lin. un. pai le luhissimc Issad ICcUr.il> 
Pour tenter de leur fane pièce, sera créer La Nation, sous la houlette de Omar 
Attia, Industriel proche de Mouloud Hamrouche. Organe traditionnel des 
communistes algériens, Aliter républicain va retomber dans l'escarcelle du 
PAGS, mais l'équipe éclatera lorsqu'un membre du bureau politique de ce 
parti voudra lui imposer sa tutelle, au motif qu'elle serait trop conciliante avn 
le FIS ; de cette scission naîtra, en septembre 1991. Le Mutin "'. De même, une 
brouille au sein de la rédaction ilEI-Sioudjahid amènera à la naissance, en 
octobre 1990, d'FJWatan. 

Destinées à favoriser la libéralisation de la presse, les aides financières 
prévues par le gouvernement Hamrouche lurent donc largement dévoyées 



1990-1991: l'ouverture contjùkc | 

Pour Glta/I Hidouci. ■ les appareils d'État anciens |...j s'assureront tout 
,i itn.nl la doulite de nombreux anciens |ouinalistes de renom, habitués à 
i .mi. .censure, a la soumission et aux privilèges. Ils arriveront a laire élire dans 
les nouveaux organes dirigeants une majorité d'apparatchiks liés à des cha- 
|»iles multiples. |...| Des moyens financiers sers iront aux hommes du passé 
a promouvoir les titres et les journalistes qui les agréent M -. SI Mouloud 
llarniouche voulait une presse alfranchie de toute tutelle, c'est raté. 

Il faut dire que, alors que le gouvernement buse le monopole de l'État 
.m I mlormation, le Parlement encadre 1res sévèrement les nouveaux jour- 
naux privés : le 19 mars 1990. il adopte un nouveau code de l'Information 
l'.nii, ulicrcmenl répressif, qualifié par beaucoup de véritable - code pénal 
Ht • ». Le Monde explique que ce code prévoit - de cinq à dix ans de prison 
|miui les dilfuseurs d'informations "erronées ou tendancieuses, de nature à 
IK.iier atteinte à la sûreté de l'État et à l'unité nationale". Tout journaliste qui 
..il. use par écrits, sons, images, dessins ou tout autre moyen, l'Islam et les 
■luttes religions" est passible de six mois à trois ans d'incarcération. |...| Un 
«ttk le stipule que "les périodiques d'information générale crées à compter de 
la promulgation de la présente loi sont édités en langue arabe" * -. Même El- 
Ktoudjahid, l'organe du FLN, parle de • faux pas de la démocratie " ». Mais 
dans un contexte où les hommes politiques sont accaparés par la préparation 
d échéances électorales - sous contrôle » et où nombre de journalistes - indé- 
pi ndaiits - sont discrètement Invites à guetter les signes avant-coureurs du 
pu il terroriste en gestation. M' Ali Yahia, responsable de la Ugue algérienne 
de défense des droits de l'homme, sera parmi les rares à protester 

l es avili ssions de journalistes .mutinées aux islamistes tendant a se mul- 
tiplier, le gouvernement propose aux rédactions des différents journaux de se 
h unir clans un édifice - protège par l'État • : ce sera la ■ Maison de la presse -, 
inaugurée en septembre 1990 au ccrur d'Alger Pour venir dénoncer une 
malversation ou rencontrer un journaliste, les visiteurs doivent désormais 
passer par un poste de contrôle strict, où Ils ont l'obligation de laisser une 
pu ce d'identité. Coupés du monde qu'ils sont chargés de décrire, les journa- 
listes protégés par le régime s'installeront au fil des mois dans une sorte de 
■ bulle sécuritaire - qui interdit à tout informateur souhaitant rester ano- 
nyme de les contacter. Le 26 décembre 1990, l'Assemblée adopte un nou- 
veau texte qui invite solennellement les journalistes algériens au . respect 
si rupuleux - de la loi relative a l'information, et a être guides par - le service 
du bien commun, l'intérêt de la patrie, la sauvegarde et le renforcement de 
l imité nationale -, faute de quoi, ils s'exposeraient à des • conséquences 
lundiques ■ •*, 

Ces lois, comme bien d'autres (dont l'amnistie des tortionnaires votée en 
Imllel 1990), rognent peu à peu tout ce qui déllnit un État de droit. Comment 
. iphquer qu'elles aient été votées ? Traduisent-elles la volonté du chef du 
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gouvernement ? La réponse à ces questions pourra paraître saugrenue aux 
moyens de pays véritablement démocratiques, (mur lesquels il est tout sim- 
plement inconcevable, alors que c'est |H>urUnt l.i mm. le reaille, que le fonc- 
tionnement des institutions politiques de l'Algérie - |K>st-1988 ■ relève d'un 
1res étrange compromis : iclui qui s'est établi entre les hommes du clan Belk- 
helr, les marionnettistes dune - Algérie Potemkine • (à l'image des pseudo- 
.'illagcs bienheureux de ( athenne II de Kussie et de I I mon soviétique), et les 
liamioui bien s -, qui espèrent |Hiuvoir transiormer t e simulacre en réalité. 

De (ait, l'Assembler - qui vote tout ce qu'on lui soumet - sert aussi bien 
les reseaux de Bclklicii que les ministres ■ réformateurs • du gouvernement, 
qui s'opposent à lui de plus en plus frontalement. Si les lois qui visent à res- 
treindre le champ des libertés sont souvent adoptées à l'initiative du chef de 
cabinet du président, le gouvernement Harnrouche, lui. fait voter des 
réformes économiques qui indisposent de plus en plus les privilégies du sys- 
tème : ■■ I n janvier l""l de nome.ius im|>ots happant durement à la source 
les revenus monétaires, sont soles par l'Assemblée sans que la majorité des 
députes aient consciente des conséquences de leur vole -, expliquera (Jhazl 
Hldoucï. - Les grandes fortunes privées, irritées pal la succession de coups 
portes a l'accumulation des revenus, inquiètes des |>crs|>ectives de concur- 
rence et de restructuration industrielle, ne sont plus tentées par la libéralisa- 
tion. |...] Elles demandent ouvertement le renvoi du gouvernement des 
réformes et s'investissent publiquement dans les médias et la politique **. - 

Régulièrement attaques dans la presse, persuades qu'- a la moindre occa- 
sion -.lisseront remercies, les réformateurs sont tenter - d'atteindre un point 
de non-retour dans le t li.iiigeincnt institutionnel et la gestion économique et 
sociale" -, indique GhUl llidouci. Au printemps 1991, ajoute l'ancien 
ministre de l'Economie, les seules lorees réellement .uns es sont - d'un côté, 
tout ce qui participe du pouvoir, de ses privilèges ou de ses garanties ; de 
l'autre, le mouvement islamiste île plus en plus décidé a utiliser la pression de 
la rue pour arriver à ses fins. Au milieu. |lej gouvernement ■. 

Dépourvus de soutien politique dans la |>opulalion. coincés entre le 
- clan Hclkhcir - et les le.uleis du I IV les reloimaleuis sont bientôt faire les 
frais de leur isolement, l'ont les empèchet de démocratiser en |>rofondcur la 
société algérienne et les écarter du pouvoir, le - clan des DAF • du haut 
commandement militaire va paradoxalement s'appuyer sur... les islamistes ! 



L'offensive contre le gouvernement Hunuoiu lie 



Les mois qui suivent la prise de fonctions des Islamistes dans les munici- 
palités, en |uin 1990, ont pour beaucoup de leurs électeurs un goût de 
tevanche. Des centaines de milliers de |euncs se sont engouffrés dans la 
brèche, convaincus d'avoir enfin conquis une liberté jusquc-la inconnue. 
Pour eux, cette liberté, ce sont les marches de protestation, l'appel à la jus- 
ticc. les nouveaux marchés islamiques aux prix abordables, les aides scolaires 
et médicales gratuites, l'attribution de logements... Et. dans le même temps, 
beaucoup applaudissent les mesures ■ islamiques - prises dans de nom- 
breuses localités, souvent dans une grande confusion (et pas toujours à l'ini- 
tiative du FIS) - des mesures qui soulèvent à l'Inverse comme un vent de 
panique dans de larges secteurs de l'opinion : interdiction de jouer aux 
dominos ou aux cartes durant les soirées de ramadan, tentative d'application 
de la chari a dans certaines communes, interdiction de mixité à Alger et a 
i onstaritinc. (.institution de |h>Iicc- des m. cuis .1 Mostaganem. mt. tdits ves- 
timentaires a )ijel. Tipaza et Dellys, suppression du festival du rai à Oran, 
musique taxée de pce lie. installation de tribunaux parallèles a Uilef. mterd» - 
lion d'alcool a Setll. Aliiiaba et Alger, interdiction de tabac, fermeture de salles 
de spectacle... 

Au plan de la gestion municipale quotidienne, les élus du FIS, man- 
quant cruellement décadrés pour assumer les taches nées de son su. .es clc. ■ 
loral inattendu, se débattent de surcroit dans les pires difficultés. Le 
gouvernement, en effet, a pris soin avant les élections municipales de vider 
de toute substance les pouvoirs des maires, comme l'expliquera en 2IHI2 
l'ancien l'remler ministre Abdelhamld Brahlmi : . Les généraux Ncvvai et 
Hclkhcir on! réussi a convaincre le gouvernement I i.imiotic In de pi. utile des 
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mesures d'ordre administrant et réglementaire destinées a gêner les activités 
des élus du FIS au niveau des municipalités. Dans ce cadre, des mesures régle- 
mentaires ont été arrêtées, tendant a réduire les prérogatives des maires élus 
du FIS au profit des secrétaires généraux îles manies, leuis subordonnés, et au 
profit des chefs de ./.km. tuteurs des mairies de leur einonsi option adminis- 
trative. Les élus du I IS se sont ainsi trouves pris en sandwich entre de simples 
agents administrants de la mairie et le chef de ,l,ur.i, chargé de la tutelle des 
malries. D'autre part, pour geler carrément l'action du I IS au niveau local, 
d'autres mesures ont été prises, telles que celles tendant à réduire considéra- 
blement le budget ou a bloquer purement et simplement les crédits alloués 
aux municipalités contrôlées par le FIS '. » 

Si bien que les nouveaux maires FIS en sont souvent réduits à mettre en 
avant des initiatives symboliques, comme, au plan interne, l'affichage au 
fronton des mairies de la mention •■ ( oininune islamique - en remplacement 
de la devise dr l'I tal • l'a rie petipK il pour le peuple et, en nuise de publique 
extérieure, le relus tin novembre l'i'MIde llaihir louil, président de l'Assem- 
blée populaire de la wilaya (Ai'VVi d'Alger, de sériel la main a la reine Fabiola 
de Belgique... 

C'est dans ce contexte d'agitation brouillonne que l'actualité internatio- 
nale va s'inviter sur la scène politique algérienne. 



La guerre du Golfe : la presse étrangère mise au pas 

Lorsque l'Irak envahit le Koweït le 2 août 1990, l'Union du Maghreb 
arabe (LIMA) charge le président i bailli d assurer une médiation entre les 
deux États. L'Algérie demande alors à l'Irak le retrait immédiat du Koweït. 
Contrastant avec la position olticielle. les premières manifestations de sou- 
tien a l'Irak éclatent début août dans les Ames, avant de se propager a tout le 
pays \ Le 15 août, le FLN appelle à une journée de protestation contre la pré- 
sence américaine dans le Colle. File a lieu le 2b dans foute l'Algérie. 

Ce conflit gene sérieusement le FIS. Car l'Arabie Saoudite - qui assure 
alors une large part de son financement - soutient le Koweït et accueille la 
coalition occidentale. Les leaders islamistes temporisent, avant de 
comprendre que le vent de la rue souffle pour Saddam Hussein. Le début de 
l'année 1991 trouve le FIS au creux de la vague, subissant le contrecoup des 
obstacles mis par le pouvoir a sa gestion des municipalités. 

Rien ne va plus en son sein, où Abassi Madani lente vaille que vaille 
d'asseoir sa prééminence. L'annonce de l'oifensive terrestre contre l'Irak de- 
là coalition occidentale conduite par les États-Unis du haine la rue. Après 
l'échec, le matin du 18 janvier, d'une marche de protestation à Alger des partis 
« laïcs » (dont le FLN, le MDA, le RCD et le TACS), les islamistes sont des 
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dizaines de milliers, l'après-midi, à la sortie de la mosquée, a se diliger vers le 
palais gouvernemental, puis vers le ministère de la Défense, entraînant der- 
rière eux la population algéroise. Si les cdiliics américains sont hors déportée, 
si vêlement protèges, ce n'est pas le cas de l'ambassade de France, bombardée 
de pierres, ou du siège de l'ONU à Alger, où des vitres sont détruites et un 
début d'émeute maitrisé par la police. À Alger encore, les agences d'Air France, 
I gyptair. Synan Airlines et Alitaha sont saccagées, la résidence de l'ambassa- 
deur du Maroc est attaquée à coups de pierres. Â Constantine, le consulat 
gênerai de France est nus a sac et l'agence d'Air France est dévastée... 

Comment savoir ce qui, dans ces manifestations violentes contre la 
France, est spontané et ce qui relevé de la manipulation, de la volonté du 
régime de laisser faire ? L'cffel est en tout cas immédiat : Jean-Louis Hianco, 
su retaire général de IT.lysec, en visite olfie iellé a Alger, décide la fermeture 
.les établissements scolaires français, entamant un lent mais inexorable pro- 
cessus d'exode des étrangers. 

Mal inspiré, ou sournoisement conseille, le président Cbaclli intervient 

| r dénonce r la . sureiu Itère des islamistes . . provoquant la dyiiamisation 

qui leur manquait. Le correspondant du Minute ne manque pas de le noter à 
chaud : « Il y a sans doute dans cette attitude une part de polémique 
convenue, notamment lorsque la presse proche du pouvoir multiplie les 
articles alarmistes sur la manitcstation en préparation. La radio a ainsi longue- 
ment fait état d'un fascicule distribue dans les mosquées cpii décrivait par le 
menu une stratégie d'agitation et de prise de pouvoir à l'iranienne, avec mani- 
festations de masse, dérapages, aillons exemplaires, etc '. • 

Ce fascicule est un manue l de • désobéissance civile - - dont peu de gens 
aillaient sans cela entendu parler et qui fera couler plus tard beaucoup 
d'encre-, rédige par un certain Saul Makbloulï, l'un des fondateurs du FIS, 
dont nous aurons l'occasion de reparler. < elui-ci semble étrangement avise 
île s nécessites du combat à venir, et des outils théoriques qui s'imposent pour 
que les militants du parti islamiste i.idicabsent leur action. Au motif de la 
dénoncer, la radio algérienne se met ainsi de fait au service de la propagande 
des radicaux islamistes, sans donner lieu a réprimande... 

Réagissant à ces provocations, le FIS appelle à une marche jeudi matin 
(1 janvier. En tète de cortège, défilent Abassi Madani et l'imam Ilenhadj. 
s, .1,1. un cesse d'être lunlihim (le destructeur), pour devenir MiUlam ll< fon 
eeiu). Reprenant une idée lancée en août par Ahmed lien liella, Ali Benhadj 
demande au gouvernement l'ouverture immédiate de camps d'entrainement 
pour y former les volontaires désirant aller se battre en Irak. I labille en tieillis 
militaire, il est reçu par le général-major Khaled Nezzar. ministre de la 
I H-feiise, se présentant a lui en tenue civile, vacillant sur sa canne comme un 
giabataire. Ce sera une de ces images icônes qui se rviront a forge! la légende 
terroriste de la mouvance isl ique et e|ui conloiie tout detuiitivement l'idée 
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que cette - chienlit - découle du laxisme du pouvoir, de sa fragilité, cotisé- 
i|iieiiced'uti tclout immérité à I Tint de droit 

Le 14 février. I.i HT A diffuse des images d'un massai re dans le quartier El- 
Amirya de Bagdad, provoque par la chute sur un ahn souterrain de deux 
« bomhes intelligentes - américaines, qui ont provoque la mort de plus de 
quatre ccntscivils. U colère s'empare de la rue algérienne, notamment contre 
la France, dont les journaux télévises n'ont pas diffuse ces images, prétextant 
qu'elles pouvaient choquer. I.e vendredi suivant est décrété jour de deuil 
national. Ce jour-la. dans un long prêche. Ali Itenhadj annonce le départ de 
volontaires pour l'Irak, précisant que Said Makhloufi (plus que |amals 
l'homme des missions vie i hoi I est en lord.inie pour coordonner l'opération, 
avec un îles fils de Mad.ini. Oussama. l e l<> lévrier, il déclare au .sïur d'Algérie 
que les cent premiers volontaires, dont vingt medei ms, [lourronl partir dans 
quelques jouis. Moins d'une semaine plus lard, l'aimée irakienne connaît une 
mémoi ilile déroute. 

La guerre du Colle est l'occasion pour le régime d'imposer un début de 
finis il, .s i n expulsant la quasi uit< graille des envoies spéciaux étrangers. 
Cela commence lorsque, au molli d'une confusion d'images d'archives dans 
un reportage de la «haine de tel, vision Iran,, lise fa t inq ■■ le 10 janvier, dix 
envoyés spéciaux I tançais sont expulses du pays. Les équipes des chaînes de 
télévision Antenne 2 |...| et La Cinq, Cilles Millet, |de| Liberation, Mireille 
Duteil |du| l'oint et Florence Muraccioli (vlu| tournai du dimanche, se voient 
ainsi reprocher "leurs attitudes de provocation, manipulation et désinforma- 
tion dans (leur) pratique professionnelle". |...| Dans le même temps, [...] les 
bureaux de l'Agence France l'resse (AIT) a Alger son! victimes d'un mysté- 
rieux incendie ' -. De nombreux journalistes seront ensuite refoulés à l'aéro- 
port d'Alger asant qu'un article du correspondant du Momie à Alger. Georges 
Marion, le 2 mars, faisant état de la possible retraite en Algérie d'un Saddam 
exilé 4 , donne le prétexte aux autorités algériennes pour procéder au - net- 
toyage - : la pluparl vies envoyés spe, i.m\ étrangers a \lger smit . interpelles 
au saut du lit, conduits à l'aéroport et expulsés" •. Le 9 mars, une délégation 
de journalistes vie KMl . Kl I, Europe I, du Monde et du tournai du diinaruhe. 
accompagnant vies députes socialistes en tournée au Maghreb, se voit refuser 
l'entrée au paes Quant aux titres I rainais, ils ont disparu des kuisques depuis 
juillet 1990. » Le Monde est l'un des tout derniers médias occidentaux à avoir 
un correspondant a Alger Seules l'Agence I rame l'resse. l'agent e lu It. il inique 
Iteulei |...| et l'agent e vie piesse y ougoslav e l'anjung ont îles bureaux perma- 
nents en Algérie. La BBC et l'agence américaine Associated Press sont repré- 
sentées par des |ournalistes locaux ". ■• L'information libre sur l'Algérie est deja 
une large chimère. 



Le succès intolérable des réformes 



Pour essayer de contrer la vraie menace que les initiatives des i, t,,iiua 
teins constituent désormais pour ses réseaux, failli Helkiieit assaille t li.ulli. 
i munie l'explique dans son liv re ( dia/i llidouci : - Le cabinet du président 
allume qu'on lui a reliresesprerog.il n és. la police politique - la Sécurité unli 
laite s'émeut de la gestion dchonnaue de l'ordre public pratiquée par le l'ai 
quel et la police l u effet, quelques m, us a peine après la mise en place des 
nouvelles autorites judiciaires, les magistrats arrivent a reprimer par des ope- 
talions de simple police, et selon des procédures normales, les actions tenu 
nsi, s les plus dangereuses, cl leur autorité murale permet que des élus soient 
tiaduits en justice. Le recours a la force et aux lois d'exception pour protéger 
l'action de l'État est en train de passer de mode*. » 

Larbi Belkheir, qui s'inquiélede ces évolutions, pousse donc le président 
a le nommer iiuiiistie de l'Inténcur, aliu île pouvoir neutraliser l'action du 
gouvernement et être avisé a temps de ses actions pour les contrer. 
Ilamiouche consulte ses ministres, qui refusent cette intrusion. Mais Larbi 
Belkheir récidive et, en mars, il convainc Chaclli d'ecourter le mandat du gou- 
vernement en convoquant des élections législatives pour l'automne 199] "'. 
Pour Hamrouche. c'est un coup de poignard dans le dos, le « marché - initial 
l iant de laisser au gouvernement Unis ans pont préparer les élections législa- 
tives. Qu'à cela ne tienne, il surenchérit en convoquant le scrutin non pas 
poui la rentrée, mais pour le 27 juin : - Les m. un eus ri s disposent de trois mois 
de moins. Ne pas laisser le temps au coup de force de réussir ni au déferlement 
de la démagogie, voilà ce qui importait -, expliquera Hidouci ". La guerre est 
donc sans merci. 

Au plan économique, contre vents et marées, Mouloud Hamrouche met 
en application son plan de travail, négligeant notamment les injonctions du 
I Ml, pollue par les groupes de pression insidieusement documentés par les 
hommes de Belkheir. Les organisations financières internationales tablent sut 
la donnée d'un pus s pauv re ; mais Mouloud H.uiiriuiilic les.nl immensément 
riche : il estime qu'il suffit de lui donner les instruments de son éjianouisse- 
ment et de canaliser les flux financiers vers les caisses de l'Etat. Il connaît les 
forces et les faiblesses de l'économie algérienne et il sait que ses défaillances 
vint dues essentiellement a des blui âges volontaires, dont les acteurs œuvrent 
depuis la présidence même. 

Le succès tient pour lui à des tec elles simples et claires : edictet des règles 
de transparence jiour mettre fin à la corruption, tappelct a la justice ses mis- 
sions et l'amener à les assumer ; encourager la production intérieure pour 
pouvoir consacrer les rosi nui es en devises a autres husc que rilliport.il ion de 
produits alimentaires et d' éléphants blanc s ... fout cela ne nécessite pas, aux 
yeux des hommes de son équipe, de recourir aux recettes d'austérité 
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draconiennes qu'impose le FMI. I n diagnostic assurément fonde, mais qui ne 
suffira pas. pour ces technocrates prives de tout n iais dans le peuple et fort 
mal préparés à affronter politiquement la camarilla des décideurs du • clan 
français -, à imposer leur influence. 

Pourtant, les résultats de leur action commencent à être probants. L'un 
des conseillers de l'équipe Hamrouche. l'économiste lihanais Georges Corm. 
notera dans Les Cahiers Je l'Orient que ces reformes économiques ont réussi 
sans donner lieu a • l'inflation galopante, la débandade du taux de change 
les chutes de production et d'exportations et les dramatiques réductions du 
niveau de vie expérimentées par beaucoup de pas s il Amérique latine, de 
l'Europe de l'Est ou de la Russie " ». 

Pour les ■ grands rentiers », explique (,ha/i llidouci, - il devient néces- 
saire d'improviser une manœuvre de déstabilisation " .. Le ministre de l'Éco- 
nomie racontera plus tard l'épisode en ces termes : - Dans la même journée 
du 12 mars 1991, la lettre d'intention que l'avais adressée au Fonds monétaire 
International atterrit sur le bureau de Said Sadl. le leader du RCD, parti poli- 
tique proche du pousou, et a la rédaction de l'helHlomadaire parisien lau:, 
Afrique. Elle est accompagnée d'un commentaire inventé, présenté comme 
faisant partie de l'accord, qui annonce de véritables seismes : réduction bru- 
tale des effectifs de l'administration, licenc lements et vente des actifs du sec- 
leur public, etc le commentaire indique que l'accord a ete sciemment gaule 
secret par les réformateurs, |ce qui tendrait à prouver| que la démarche des 
réformes économiques constitue une M utable trahison ". • Il s'agit bien sur 
d'un (aux grossier, et ( ihazi I bdouc i tait ce Initier la manceuvre en intervenant 
le |our même clans le journal télévise de 2(1 heures, neutralisant une déclara- 
tion du KCD qui prétend dénoncer la - perfidie du gouvernement ». 

Mais la guerre des tranchées se poursuit Mouloud Hamrouche pousse 
l'audace jusqu'à bousculer les habitudes au sein du FUS, dont il se présente 
comme le chef de file, trahissant la règle tacite dans le sérail qui veut qu'un 
homme politique, qu'il se.it président, chel de gouvernement ou ministre, 
n'est là que pour servir ses promoteurs qui agissent dans l'ombre. Avec ses 
hommes, il dresse la liste des candidats aux élections en excluant tous les 
dinosaures du parti, autant d'individus qui se muent en ads ersaires acharnes 
prêts a monter au créneau et a se |oindre au concert quasi unanime contre le 
FUS, devenu par une sorte d'aberration, pour la première fois de son exis- 
tence, une formation au service de la démocratie. 

Nous sommes en mai, à un mois du scrutin, prévu le 27 juin 1991. 
L'embellie économique se confirme, les islamistes perdent du crédit, le I I N 
apparaît • ressourcé », la justice commence a emplir son office. Profondé- 
ment rajeunie, l'administration participe a l'élan, la production industrielle' 
loi .île 1 est dynamisée par • huit ce nts prom is, tandis qui le s londs de partiel 
patlon étudient une centaine de possibilités d'intégration de sociétés 



L offensive contre le jfonif mement Hamrouche 

étrangères dans les capitaux des entreprises publiques n -, les services de secu- 
ntc , i, ditent le FLN de Ju % des voix, a additionner avec lesquelque 20 % que 
|K ut tspéKI le FFStfort du viutien massil de la kabylici as ce lequel une coali- 
tion démocratique se négocie discrètement. Le 2 mai 1991, l'Italie s'engage a 
»ns< i a l'Algérie une aide de 7,2 milliards de dollars. 

Avec cet afflux soudain d'argent, le g. .user ne nient disjiose des fonds qui 
lui |H-rmettraient de doubler le succès de sa politique d'une amélioration tan- 
grille des conditions de vie pour la population, signe qu'une Algérie nouvelle 
i si sur le point de naître. L'avenir se présente sous de bons auspices pour les 
Algériens. Pour Larbi Belkheir et ses alliés, c'est l'inverse... C'est le moment 
I .. e hoisit Mouloud 1 1 jinrouclic pour prendre l'opinion internationale à 

Comprend-il que Belkheir s'apprête à jouer son va-tout pour l'évincer 7 
< . si en tout cas à cet instant qu'il dévoile ses objectifs, misant sur le fait 
.|u une lois portés à la connaissance du monde entier, il deviendrait plus dlf- 
lh Ile de les contrarier. Il s'explique alors dans une longue interview au tournai 
1 . sf.Mi.IY ". L'Algérie, altiinie-t-il. est sur le point de basculer d'un système a 
un .mire, démocratique. Li seule force capable de contrarier cette ambition est 
l iiniiv. Mais, selon lui, elle ■ se modernise, se professionnalise ». Une Inter- 
vention de l'année est tou|ours possible, admet-il. mais seulement - en cas de 
menace contre l'unité nationale -. I n effet. I armée e st en vertu de la nous elle 
i •nisimition tenue à la réserve, saul cas de force majeure, qu'il prend le soin 
cl. minimiser, puisque nulle menace esteiieuie ne pesé sur le pays. - De toute 
: "ii si l espeiicncc du rmiltipaitisiiie réussit, l'année sa perdre son pouvoir 
l« .Inique, l'influence qu'elle aura sur le système va obligatoirement diminuer. 
, | I. crois donc que le problème Ile se posera plus. isec le temps. - 

l'ouï Mouloud llainrouche, les leloinies oui ait. un un p. m ni de non- 
irloui ». - Chez nous, conclut-Il, dans cette pénode de transition, les gens 
comprennent que s'il y a réellement une menace, il s'agirait d'une guerre 
i ivile. et j'accepte celle interprétation. \ u n pieux plus que réalité, e ai 1 ailn 
Belkheir a truffé le jeu de multiples pièges et d'atouts cachés, qui lui permet- 
tent de faire reculer à discrétion les . points de non-retour ». Seule la guerre 
unie |>eul justifier l'intervention de I année ? Il n'y a qu'à la simuler ! Pour 
. i la. il y a l'ennemi intérieur : k FIS. 

Attaché à préserver les apparences. Larbi Belkheir fera autant que pos- 
sible en sorte que les conditions - légales - de l'intervention de l'armée soient 
c. mues. I.'artic le 24 de la Constitution se prèle a toutes les interprétations ; il 
i si le cadre légal idéal pour couvrir l'application du - Plan B • de Khalcd 
'.. .-ai, pour » la neutralisalion pendant la phase électorale des formations 
e stic uiisles par voie d'autorité dans le cas où il apparait qu'elles se livrent 
.. enl. -.Iiuicnt a eles .niions subie isises et ou a la pie p.uatloll île troubles a 
. aiai tere insurrectionnel ». Le coup d'Etal est a l'ordre du jour ; il reste 
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simplement à s'assurer du soutien de l'étranger . . i'our cela, le régime dispose- 
d'un lobby influent dans les institutions mondiales et dans toutes les chancel- 
leries qui comptent. Kl pout (aire pencher la balance, il dispose d'une mon- 
naie d'échange de choix. 



In « pranim Iwrnl'c atnmiquc islamique ■> 
semtellealxériame? 

Le 15 janvier 1991. à la veille de la guerre du Colle, le général Khaled 
Nezzar, ministre de la Défense, déclare dan» El Watan que l'Algérie sera 
obligée d'assurer sa sécurité en cas d'embrasement gênerai. Cela va sans dire, 
mais - Israël pourrait envisager d'attaquer l'Algérie. ( e si-un un ob|ectil |>one ■ 
luel • . precise-t-il. Si l'armée a la réputation d'être muette, elle se montre la 
étrangement loquai e. I .11 qui .iui.nl soupçonne que le pays puisse faire l'ob|el 
d'une telle attaque, de nature .1 provoquer un séisme dans le monde? 

Mais quel est cet - ob|eclil ponctuel - susceptible de valoir au pays les 
représailles d'Israël ? l es propos de Khaled Ne//ar ne trouvent pas d'écho 
avant que, au mois d'avril, le Swulay Times • révèle - que la construction d'un 
réacteur de 40 mégawatts, près de la ville d'Ain-Oussera. aux portes du désert, 
devrait être achevée en 1993. Selon Le Monde, la CIA. qui - avait repère ces in» 
lallations suspectes, en |anvier. sur une photo satellite, lavait mdiqué| que des 
experts chinois aidaient les Ugeriens a mettre au | m si 1 1 1 une tète porteuse qui 
puisse être adaptée sur des missiles soviétiques Seuil |...| achetés à l'URSS '" .. 

Les experts estimeraient que l'installation de Ain-Oussera - est trop 
importante pour faire de la recherche, et pas assez pour faire de l'électri- 
cité ''' '. Selon eux, l'Algérie dispose de réserves importantes d'uranium, 
extrait avec l'aide des Roumains dans le Hoggar I es sen nes britanniques du 
Mlti seraient ainsi parvenus a la conclusion que l'Algérie pourrait, aidée par 
les Chinois, devancer le Pakrstan dans la mise au point de la première ■ bombe 
atomique islamique . avant 1998. Un attaché militaire anglais. William 
Cross, - suipns - .1 proximité du réacteur avec un appaiell photo, est expulse 
le 10 avril 1991 Quelques |ours plus tard, . un peu trop curieuse, une 
Anglaise du Ml(> esi meule assassinée en plein Alger de coups de couteau par 
le service du contre-espionnage algérien |Hiur laire noue quelle acte égorgée 
par les "barbus" '' -, racontent Roger Faligot et Pascal Kiop. 

Le 13 avril, Alger continue l'existence du réacteur Mouloud Hamrouche 
annonce le 26 avril que - l'Algérie est souveraine, libre de choisir ses techno- 
logies avant de se raviser le 25 mai, â la télévision, où il précise que . la 
bombe atomique ne nous interesse pas -. L'agence de presse officielle. l'APS. 
donne des détails le 30 avril, indiquant qu'il s'agit d'un projet à caractère 
purement pacifique. Puis c'est au tour de Sid Ahmed dho/ali. ministre des 
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Finances, de déclarer : • L'Algérie a parfaitement le droit de posséder l'arme 
atomique, mais elle ne la veut pas. • Enfin. Shmanc Chérif. ministre délégué 
à la Recherche scientifique, participe à une émission diffusée directement du 
site du réacteur, insistant sui lebienf.nl de la recherche nucléaire qui, precise- 
t-il, emploie 2 000 chetcheurs. 

Acesolfiiiels, dont les propos paraissent souienl destinés à Inquiéter 
davantage qu'a rassurer, succèdent les journalistes, qui s sont de leuis - mala- 
dresses, révélant à l'occasion d'enquêtes apparemment anodines que des 
chercheurs dans le domaine du nucléaire se Irouvcnt sur un autre site. La 
presse évoque ainsi le brusque afflux de spécialistes irakiens de haut niveau 
dans des installation» de Sonatrach ou dans les universités algériennes^ •, 
écrira Abcd Charef '. loutcs ces déclarations se font. pour»uil-il. sous le haut 
contrôle de l'armée - autrement dit. du général Nezzar. 

Face à ce battage, Washington exige que le reacteur cesse d'exister avant 

que des élections libres soient organisées. I >. u\ |<crs lalites américaines se 

rendent en Algérie début mai : Marg.m-t Ihompson de- 1 liistuiit républicain 
des affaires internationales, et Ldisard SliMalion. de l'Institut deinoi raie des 
relations internationales, ce qui. selon Abcd Charef ;i . amène . les autorités 
algériennes |à acceptei| de démanteler le réacteur nucléaire de Ain-Oussera 
avant les élections -, prévues le 27 juin 1991. Mais. dira-t-H. • les Américains 
préfèrent la solution de l'annulation des élections -. tant il parait ridicule en 
effet de prétendre démanteler un réacteur nui leaire en un moi». 

L'annonce par le ministre de la Défense Klialed Nezzar de l'existence sur 
le sol algérien d une ■ c ible ;x>in nielle - a risque est. confirme le |Ournahste, 
bien liée ■ au réacteur nucléaire 1 -. Curieux de la part d'un homme d'Étal de 
claironner ainsi i/r/>i .( nrhi que l'Algérie possède uni installation aux inten- 
tions malignes : Aurait-il commis une maladie sse > Sans doute pas si l'on 
considère qu'en pnxédanl de la sorte, il amène par un cheminement tor- 
tueux les Américains à aligner leur position sur 1 elle de son clan, c'est-a-dire a 
militer pour l'arrêt des élections législatives, les premières de l'histoire de ce 
|«ys qui doivent amener les Algériens à voler pour des représentant» libre- 
ment choisi». Selon Abcd Charef. la • conjoncture interne et externe |est| par- 
ticulièrement hostile aux élections législatives ' De lait, tant les Américains 
que les Français, tout autant que les Saoudiens, les Marocains et les Tunisiens, 
1 h.iciin |x>ur des taisons propres, ont intérêt à ce que soit mis fin à ce pro- 
cessus démocratique Ni lesduigeaiils rn.iglirebin-.nl leurs homologues saou- 
diens n'ont en effet intérêt à voir la démocratie réussir en Algérie, par crainte 
.11 contagion. 
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Curieusement, personne n'évoque de réaction du coté des Français, 
d'ordinaire prompts a détendre leur pré carre alKcr.cn. In fait, ce sont eux les 
inspirateurs de toute cette campaKiic. Dans leur livre, fis/', /Wi.v s.rrèlc. Kcne 
Faligot et l'ascal Krop expliqueront ces taux silences. Ces. le Réitérai lean 
«uvaux, dit •• la Haleine -, conseiller scientifique à la DST, qui est chargé 
d 'évaluer dé tels risques. Lt ses conclusions sont ediliantes : •■ Concernant la 
pmhleration des armes non conventionnelles. |...| i'ai donc travaille sur 
l'arme nucléaire. Nous réalisons une chose : les dangereux ce ne sont pas les 
Iraniens encore moins les Irakiens, mais... les Algériens ! - four lui. •■ la pro- 
|,le.l.atu|lie île la DS I . e était que i. 1 IS pomall pictidre le (.ouvoir et insiaurer 
un pouvoii islamique, il se serait retrouve avec des armes nucléaires piste en 
face de chez nous " .. Il sullit ensuite de suggérer la menace à la CIA et au MI6 
et de les laisse, s'occuper du reste. 

Il est en tout cas certain qu'en ce printemps 1 *»*»!. certains cercles du pou- 
voir en France sont plus que pieocciipés pai la situation algérienne. En témoi- 
gnent notamment les manœuvres de l'armée française conduites peu après 
sur les cotes du Languedoc, sur le thème... d'une invasion de hwf./wp/c algé- 
riens lovant une répuhlique islam 1 II c t i st allée à Algér- 
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En France, la perception que l'on a de l'islamisme algérien, explique le 
sociologue I rançois Hurgat dés l'été I<WO. relève davantage du tantusme que 
d'une réalité sociologique. ■■ L'envahissant soutien télévise aux ' forces 
laïques ", les abus de langage dans la démine iation des militants du US (barbus 
certes, mais pas si sales que ça, eux que leur observation littérale du dogme 
conduit a s,- las er a profusion cinq lois par jour), l'agressivité très sélective- des 
présentateurs de télévision a l'égard de I "homme qui tait peu. a la France", 
l'incapacité permanente des commentateurs a distinguer les références iden- 
titaires , oiiiimines a Mus les Algériens de l'inusable "integrisme" ont |)ermis 
au FIS de convertir chacune des atlaqvies françaises en autant de dividendes 
politiques "..De fait, dans toute cette déferlante du FIS, il est moins question 
d'islam que de ixilitique... 

Mais II est vrai qu'en quelques mois les mutations visible s de la société 
ont été spectaculaires. Cinq lois |>ar jour, dans chaque ville, une rafale 
d'appels de muev/ins se propage de quartier en quartier a la faveur de la multi- 
plication des mosquées couronnées de puissants haut-parleurs. Chaque 
semaine est ponctuée par la prière du vendredi, qui voit nombre d'imams pro- 
nom et des prêches virulents. Des milliers de mosquées doivent .efuser des 
fidèles, si bien que les rues adjacentes débordent de pratiquants en kamis qui 
rivalisent de blancheur, avant la dispersion qui essaime dans la ville, perçue 
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par leurs advcisaues comme autant d'ctciid.iiilsd. la icpiihliqm islamique en 

I elle visibilité nouvelle île la pratique id.g» ira M-.il.in. ,iv r aux 

- mesures islamiques ■ de|à évoquées, suscite en elle! île loites leae lions dans 
li s louches mou imcs qui rejettent l'islam publique, non sans uni' (cil.iinc 
.••illusion : paradoxalement, ces évolutions inquicicni |»-n |. . n •. l-.il 

• lllt.-li "tes tant les allies du pouvoir. Ill Ici le. lu. ls et |uui i; .il I. s .|lll.leliun 

.eut à l'envl le • fascisme vert - (certains par conviction, d'autres, plus sou 
sent, par crainte de' perdre leurs privilèges i, que les autlie'iiliqucs di-moi i.itcs 
upposés à ce même pouvoir, mais aussi en radical eles.u Corel ave c le |Mipulisuie 
. t la démagogie brouillonne des leaders du FIS, dont ils craignent qu'ils las 
sent, m /inc. le jeu des généraux. 

Mais pourquoi tous ces |eunes viennent-ils grossir les manifestations .lu 
I is. à rebours de l'idée reçue de ces Algérois aimant s'amuser, rêvant de 
voyages, de belles voitures et de jolies fiancées > Dans leur écrasante majo- 
nic. les Algériens sont plus enclins à la démocratie, à la vie occidentale et à la 
société de consommation qu'à l'ascétisme de la cliarïa. Mais voilà, cette 
démocratie qui leur donnerait la libe rté, epii leur garantirait la justice, qui leur 
assurerait le droit au respect, qui leur permettrait d'aspirer a un travail, à un 
logement - toutes choses qu'ils savent à jiortée de programme politique -, 
Cette démocratie-là leur est proscrite et ils l'ont parfaitement compris, ils 
savent que ce à quoi on les convie est un simulacre de démocratie ; et à choisir 
entre ce simulacre et la clum'a, une proportion significative de la jeunesse pré- 
leie sans hésitation la seconde option, synomme a ses yeux de pistice et de 
dignité retrouvée. 

Une situation qui rappelle a certains égards celle de l'Argentine de 1945, 
quand une majorité de la jeunesse et des classes populaires s'est ralliée avec 
enthousiasme au - justicialisme - ambigu de Juan Domingo l'erôn, alliant 
.l'authentiques mesu.es de justice sociale a de Doubles références au fascisme 
miissolinien-**. Comme ferôn - à cette différence majeure epi'ils n'ont pas 
eue ore conquis le pouvoir -, la plupart des le ade rs élu FIS ne reculent devant 
aue une démagogie, mais c'est aussi la base qui les y pousse dans une impa- 
tience incroyable, un besoin terrible de justice et ele •• propreté morale .. 

II faut dire aussi que le FIS est une nébuleuse- disparate, un » front » réu- 
nissant .le nombreux courants aux options idéologiques contradictoires, dont 
les plus importants sont les - salafistes -, prônant un islam politique - inter- 
nationaliste - conservateur, et les - djaz'aristes -, partisans d'une option 
m. ..le rmste et nationaliste '". Ils tentent de trouver une cohérence dans une 
.1. mare he collective, n'ayant pour gommer leurs contradictions qu'un atta- 
e lu nient déclaré a la religion et comme jirmcipal moteur le rejet viscéral du 
i.gime. Il y a êtes intellectuels désireux il 'inscrire lent démarche dans le res- 
pect des règles démocratiques, des fondamentalistes moins enclins à la 
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tolérance et des éléments radicaux aux tra|ectoires troubles, Le majlis «h- 
dmimi. instance dirigeante du US, s'ellorce lalKirieusement a faire cohabiter 
toutes ces composantes antagonistes, et dont certaines - surtout les ■ vila- 
fistes • les plus radicaux - sont profondément noyautées par le DRY Autant 
dire que le parti est en permanence sujet à la manipulation et que mener une 
démarche d'npposiltonuiiistruelivr dans ces. onditinnsielcvc de l'utopie 

S'inscrivant dans le sillage île ces courants qui œuvrent à visage décou- 
vert, sévit plus ou moins clandestinement un courant radical très minori- 
taire. résolument hostile au US. Selon Ahed ( harel. s'y croient trois groupes 

interchangeables:- I 'organisation ( -l-lu/'a mi /..if/Mlixil el Kedem ni), des 

pelites se; les locales et les Afghans. |...| qui trouvent souvent dans le I IS une 
couverture patfaite pour l'organisation des reseaux. |...| Ce sont eus qui orga- 
nisent les camps de vae ances pour les |cuncs adolescents, ou on leur Mil taire 
des exercices de culture physique semblables à ceux des (orces 
paramilitaires ». • 

La direction du FIS leur aurait-elle confie une mission ' - Aucune, nous 
répond Moslala Uiah.inii. catégorique. |amais il n'y a eu le moindre rapport 
entre les /■/-/«/M mi takjli et nous ". - Pourquoi avoir tolère leur présence, 
alors ? Les marches sont publiques et s'y joint qui veut, répond-il. - Nous ne 
pouvions pas empêcher qui que ce soit d'y participer, mais ce que nous |x>u- 
vlons encore moins contrôler, sur des cortèges de plusieurs kilomètres, c'est le 
choix des images que les reporters en retiennent. • 

De fait, le HS. relativement elhc .ice dans sa communication en duei non 
de ses sympathisants, se soucie fort peu de celle en direction de ses adver- 
saires politiques, qui c nuisissent de pus ilégier dans cette large variété le s isage 
a promouvoir. Dans un univers où le speelac le prune sur l'information, c 'est 
le plus fascinant qui l'emporte : I'- integrisme - et. de préférence, sa décli- 
naison terroriste. Et au printemps 1991. après une curieuse éclipse- de 
quelques mois, tels des fantômes surgissant du néant, les membres de /■/•/m/7,/ 
wa fak/ii parasitent toutes les marches, sous la forme d'un service d'ordre a 
la discipline de fer, habillés en tenue afghane, la barbe sauvage, défilant au 
pas de course, brandissant le Coran, attirant toutes les cailleras avant de s éva- 
nouir dans la nature aussitôt la manifestation terminée Incapables de se 
démarquer < lancinent de . es erienients. Abassi Madani et \h Hcnhad| s'adon- 
nent alors a la tache inconfortable de rassurer ou d'inquiéter, selon les aléas de 
leur dialectique fluctuante. 

Dans cette confusion, l'électoral du FIS prend progressivement 
conscienc e que la revanche n'est pas (tour demain. Début |uln 1991. dans un 
long article du Momie. Yves Heller rend compte du dépit quasi unanime 
devant l'immobilisme dans la gestion municipale, bloquer par le pouvoir, et 
les méthodes es. politises pour - moraliser - la société. ■ Quant au vrai coup de 
balai promis par MM. Abassi Madani et Ali Benhadj, qui devait se traduire par 



une amélioration spectaculaire de leurs conditions de vi. .1. logement, le 
bilan est, écrit-Il sévèrement, désolant " •. 



Les taupes du DRS au sein de lu direction du I IS 

À un mois du premier vrai scrutin décisif de l'ère démocralie|ue. prévu le 
27 juin 1991, le FIS est donc en proie à une crise profonde. Dans sou uum< M 
de juin, la revue Arabie* dresse le bilan de l'islamisme politique en Algeiie 
une dizaine de partis qui se livrent concurrence, la désillusion post-iuuuu i 
pales, les • revirements - a 180" durant la guerre du Golfe qui entame nt le 
crédit des leaders du FIS. l'inquiétude suscitée par leur intention ptoi Lui» , 

d'organiseï des camps d eiitiainc ineiil, une cuti elei torali n di ssuu . | 

les défavotiser (au vu des résultats des munie ip.ilcs), une loi limitant le vote 
par procuration (pratique très courante dans cette mouvance), un scrutin 
majoritaire à deux tours (contrairement aux municipales, où il s'agissait d'un 
setutin à un tour) et la participation de formations de premier rang qui 
avaient boycotte les municipales de 1"<K), comme le FFSet le MDA... Tous ces 
facteurs devraient contribuer à ramener le score des islamistes a de bien plus 
modestes proportions que les S-i "t. de I année précédente. 

Pour éviter une déroute, une réunion s'est tenue le 27 avril 1991 au siège 
de la Rabital. la formation du cheikh Ahmed Sahnoun. avec pour ob|ectif 
d'élaborer une stratégie commune des islamistes en vue des législatives. Mais 
contre toute attente, révèle Arabies, Abassi Madani campe sut une position 
dure et ne fait rien pour trouver un compromis avec les autres partis de la 
mouvance : il tente de les convaincre de réclamer avec lui une élection prési- 
dentielle anticipée et de se joindre au FIS pour appeler à une grèv e générale. 
Mahfoud Nahnah, du Hamas (anciennement Al-IrshaJ «al hlahi et Abdallah 
I i|.iballah, dliii-Nalnla. refusent. Abassi Madani s'adresse alors à eux en ces 
termes : • Si quelqu'un souhaite intégter le "Front", il peut le faire à titre per- 
sonnel et non en tant que représentant d'un parti, car le parti islamique existe 
dc|a. et c'est le "Front du salut" ". - En fait, estime le journal. Abassi Madani 
I h i, h mu réaliser seul un score de 30%, tout en gardant une liberté de mou- 
vement, que 54 %- hypothèse au démentant bu n chimérique - en s'alllant 
avec d'autres, qui entraveraient ensuite sa démarche. 

Madani est bel et bien sur la défensive. D'autant qu'il connaît au sein du 
I Is le même déclin de popularité qu'à l'extérieur. Un courant « réformiste • 
du majlis echnlioura lui reproche une gestion - globalement chaotique -, faite 
d improvisation et d'autoritarisme ( elle-ci s'est notamment traduite par un 
. inglant désaveu lorsque le parti, pat l'intermédiaire de son syndicat, le Syn- 
dic .il islamique du travail (SIT), a tenté de faire échec à une grève générale 
lancer par l'UGTA les 12 et 13 mars 1991 et qui a été finalement massivement 
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suivie. Entre autres griefs, il y a aussi son refus de tisser des alliances, comme 
avec Ben Bella à l'été 1 990 ou avec la base du FLN, ou encore ses attaques viru- 
lentes contre l'armée. Le conseil du parti décide donc de réduire ses préroga- 
tives : il n'est plus porte-parole unique du FIS et ne doit s'exprimer que sous 
contrôle. 

Dès lors, pour toute défense contre ses adversaires, Abassi Madani n'a 
qu'une explication : ils sont tous . à la solde du |>ouvoir ». Selon Mostafa Bra- 
hami, l'attitude d'Abassi Madani tient au fait qu'il est persuadé que El- 
Hachcmi Sahnouni, Ahmed Merrani, Bachir Lclkih, Mohamed Kerrar et Said 
Gucchi, tous membres du mu/Vis ,\h<lnnmi. collaborent depuis longtemps 
avec le DUS M , (Je en quoi il ne se trompe pas, comme en attestera dans son 
livre, on l'a vu, l'ex-colonel Mohammed Samraoui ; lequel précise que ces 
hommes se léunisseiil en elfet depuis plusieuis mois dans les locaux du DRS, 
où ils piétinent U nis consignes Mais si Abassi Madani en est avisé, c'est sur 
la foi d'informations d'agents du 1 1RS se disant ■■ sympathisants du FIS .. Cela 
n'est pas totalement impossible, mais il parait bien plus probable que ces der- 
niers agissent plutôt en service commande. Ce qui implique que les chefs du 
DUS savent que Abassi Madani sait qu'une bonne partie du mailis nliihouru 
travaille avec eux... Un jeu d'une grande perversité, aux résultats assez 
aléatoires... 

Face à ces manœuvres machiavéliques, la seule solution qu'Abassi 
Madani entrevoie pour s'imposer consiste à tout miser sur une présidentielle, 
où ce sera l'affaire plus simple d'un seul homme ; en tant que chef du parti 
soutenu par la base, il échapperait aux querelles de leadership. Dans l'immé- 
diat, il faut donc torpiller les échéances législatives immédiates. Pour y par- 
venir : convoquer une grève. Le lui a-t-on suggéré ? Sans doute. En elfet, alors 
que les membres du iimjlh collaborant avec le DUS se déclarent opposés à la 
grève -ce qui inciterait Abassi Madani à y être favorable -, un autre groupe' 
considère comme intégre milite au ioiiti.nn pour la convoquer. Le résultat 
sera que le leader du FIS y sera finalement favorable. 

Mais Larbi Belkheir ne se contente jamais d'une seule approche pour 
pousser ses adversaires à prendre les décisions qui lui conviennent. En l'occur- 
rence, il va doubler cette stratégie d'intoxication - consistant à pousser le 
leader islamiste à agir dans le sens qu'il croit contraire aux souhaits du 
régime -d'un autre subteiluge. En avril, huit petits partis (dont plusieurs sont 
de simples créatures du DRS) réclament un redécoupage des circonscriptions 
électorales sur la base d'un député |x>ur 65 <X)0 habitants. Ce groupe juge en 
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flirt le deioupage actuel anticonstitutionnel, injuste et conçu pout leçon 
dune le parti au pouvoir " -. Ce qui n'est pas tout à fait faux, puisque la carte 
électorale est revue par le gouvernement llamrouche de façon à atténuer 
l'impact sur les résultats des /unes a forte densité islamiste. De ce fait, il s'agil 
d'une argumentation que le I IS serait [dus. Ic-gitimc a développer. 

L'idée est dans l'air ... Lirln liclkhcir mise ainsi sui le lait que les islamistes 
ne se permettront pas - après 1988. qui les a vu - prendre le train en marche -, 
après 1990 et la crise du Golfe qui lésa surpris dans des positions vacillantes. À 
la traîne de l'opinion - de se retrouver encore une lois, alors qu'une campagne 
de contestation du pouvoii parail sur le point de s'engager, a la remorque des 
autres partis (il est significatif, à cet égard, que le - groupe des huit - cessera 
d'exister des lors que le FIS reprendra l'idée). 

Le 14 mai 1991, Abassi Madani declaie a I lemcen que le FIS a l'inten- 
tion de lancer une gièvegcneiale, a|oulant : - Si l'aimée inteivtent, nous nous 
I mi tu lits si utu goutte d< sang sellait ,i coule i, |c |ure par i heu que nous nous 
battrons jusqu'à l'anéantissement ''. - Ali Benhadj promet quant à lui, dans 
un prêche à Kouba. une ■• épuration de l'armée, de la gendarmerie et de la 
|M)lice 0 •. Dans ce contexte, il est très difficile de croire qu'une telle audace 
puisse- s expliquer autrement c|uc |>ar la i ertnucle que se soin torgee les deux 
c lifts religieux qu'au moins une partie de l'armée est prête à les suivre. Qui 
j rouirait bleu leui jvon souille une telle idée? 

Lors de leui procès qui - après moult reports et péri|>éties - se tiendra le 
12 juillet 1992, le quotidien El Wutun révélera qu'ils étaient alors en contact 
avec de nombreux responsables, dont de ux généraux rencontrés en secret, 
- laissant entendre qu'il s'agissait de loulik Mediène et de Mohamed 
Umari '* ». Ceux-ci auraient-ils (ait croire à Abassi Madani et Ali Benhadj 
qu'ils étaient prêts à se rallier à eux ? Ce serait en tout cas dans l'ordre des 
choses. Le M juin, Ali Benhadj déclare - dans un prêche prononcé à Kouba, 
que l'épouse d'un officier supérieur a inhume les dirigeants du FIS des diffé- 
iciiles décisions de l'armée " .. I arbi Helkheu lait vraiment feu de tout bois... 

Une semaine après l'interview du Premier ministre dans le journal Le 
Momie, expliquant que. à moins d'une - guerre civile • qui ferait intervenir 
l'armée, l'Algérie est sur le point de basculer de lacon irréversible dans la 
demoe raiie. le 2S mai 1991, commence la grève du FIS. Fait curieux, deux 
lours aujiaravant, soit - le 23 mai, veille de l'annonce |publique| de la grève, 
l'année, apparemment bien renseignée, |...| tait dehler ses chais dans plu- 
sieurs quartiers d'Alger " .. 
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L'iOm it la grève du fis 

Lorsque le principe de la grève est discuté au sein du tmflh ech-clioum 
du FIS le 23 mai 1991. le débal est houleux et Abassl Madani n'arrache 
un accord que poui une grève de trois |nuts. nous expiiqiu Mostala lir.ih.mil . 
L'appel à la grève Illimitée, à partir du 25 mai, qui sera finalement lancé par 
Madani a dont du surprendre même ses p.nlisjiis. i elle suipiiseest d'.ulleurs 
celle de la grande m.i|oritc îles Algériens, peu presses de suivre une initiative 
dont ils ne s'expliquent m l.i logique m l'opportunité. 

Après deux |ours de grève, le hil.m esi calamitcux (unir le I IS. Pour Yves 
Heller du Menhir, - mis à part quelques affiches qui ap|ielaicnt au mouve- 
ment, lien n'indiquait qu'une grève gellel.de .111 lieu ' -. Des eliolleuls qui 
dépendent des iiuiiui ipalites islamistes, quelques établissements scolaires et 
de rares petites entreprises onl suivi. Hormis ceux-là, le monde du travail n'a 
pas répondu à l'appel ; pis, des dclir.iy.igex prévus de longue date, comme 
celui des aiguilleurs du ciel, sont suspi nd us des que i oui mi nce la grève du 
FIS. L'échec est flagrant... 

C'est alors, indique Abcd < li.it et. qu'en fin d'après-midi du dimanche 
26 mai, ■ la grève prend une autre tournure. Une grande manifestation se 
déroule au centre d'Alger, avec la piemieie apparition de iii.iiiilestants déd- 
iant au pas, tels îles commandos, et îles "Alglians" poil.inl la tenue de iinwif/ir- 
hitline. Les groupes les plus radicaux, comme Et-hijui nu lukflr, sont restés 
longtemps a l'écart du US et ne croient pas aux élections. Ils ne l'ont re|olnt 
qu'à l'occasion de cette grève, pour s'en sc|>arer après ' •. 
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Le 26 mai, les dormeurs qui campent sur les places du centre de la capi- 
tale ne sont qu'une |»ugnee. note Anime I ouat i . - I mis cents a la pl. n t ■ 
Martyrs, quatre cents celle du 1" Mai, Irois cents à Lï-Harrach. sott un millier 
de personnes qui, visibli un ni, ni son! pas di la v 1 1 1 ■ et n'ont uni!' p.ui i 
leurs où dormir. Le vrai noyau dur du FIS est là, parmi ces gens qui ont 
répondu présent des le premier |our, au nu pus de la langue et. parfois, de la 
faim \ • Mille personnes isolées, perdues dans une ville qui leur est plutôt hos- 
tile, jusqu'à ce que... 

Le .51 mai, l'incertitude prédomine parmi les dirigeants. I ois de son 
prêche à la mosquée de Rouha, le ton d'Ali ileiiliad| esi défaitiste : Il appelle, 
mil l.lMuihljiiliiil, - ses partisans .i la " patience et a la perses i tance " et a sou- 
ligne la "nécessite d'un I tat islamique" sans .iiinoin , i de manu h I u Ile la 

reconduction du mot d'ordre de gri ve générale |...| De son coté, le cheikh 
Alvassl Madani, qur s'exprimait également a fsouba d une voix lasse et mono- 
corde, a pratiquement passé sous silence le mot d'ordre de grève générale 
Illimitée 1 .. 

Mais ce découragement ne doit pas tout à l'éi liée de la grève. De graves 
dissensions secouent en effet le I IS, qui s'étalent maintenant dans la presse. 
• Le SIT, syndicat islamiste, appelle, jeudi 27 mai en fin de matinée, à une 
grève générale à partir du I" juin, comme si la précédente n'avait |amais eu 
lieu -, notent les correspondants du Momie*. Le 29 mai. selon le quotidien 
officiel f7-.Wiin.f;u/ii.;. un communique attribue au m.u/is iclrclioimi du parti 
islamiste qualifie la grève de • complot contre la nation -, visant à I'- anéan- 
tissement du FIS et de ses acquis . et • appelle tous les frères attachés à leur 
religion et à leur patrie à év iter le complot ourdi par les ennemis intérieurs et 
extérieurs de la nation et de reprendre leurs activités '" -. Le texte prend à 
partie Ahasxi Madani. qu'il accuse d'être une de ces - personnes qui travail- 
lent pour le régime - ou qui. involontairement, auraient agi selon un • plan 
établi par les autorités et leurs complices -. Abassi Madani s'indigne, attri- 
buant ce document aux moiMuilutatc. c'est-à-dire le DUS. tandis qu'Ali lien- 
had| affirme: «Ce communique du mu//is esi un taux, puisque je n ai pas été 

C'est là encore un gland i lassique des , mips Hn si tordus de la SM 
(devenue DKS) - façon Hclkheir - : ses agents infiltres dans les rangs de l'adver- 
saire accusent celui-ci des turpitudes dont ils sont les premiers responsables. 
Mais si l'aventure tourne au vinaigre pour les leaders islamistes, I jrbi Belkheir 
n'est pas mieux gâté. Car l'ob|ectil riourlui est de me ttre lui au processus élec- 
toral en amenant les Islamistes, par leur grève, à créer un climat Insurrec- 
tionnel qui iiistifieiall le recoins a l'aimée, tel qui pieionise p.u le Plan 11 - 
de Khaled Nezzar. Or les membres du mu//is ah Jmui.i auteurs de cet article 
- IJ-llachemi Sahnouni. Ahmed Merrani. Bachir Lcfkih, Mohamed Kerrar et 
Vud Guechi - travaillent comme on l a vu pour le compte du DKS. Belkheir 
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tablc-til à cet Instant sur l échée de la grève et tente-t-ll par cette sortie d'éli- 
miner le duo Madani-Benhadj. espérant donner le contrôle du FIS à des 
hommes qui lui sont acquis, amorçant un scénario alternatif à celui envisagé 
initialement ? Sans doute. Sauf que. lace a ces accusations venant d'indi- 
vidus qu'il sait collaborer avec le DRS. Abassi Madani réagit de façon imprévi- 
sible - et contraire aux souhaits de ses adversaires - en reconduisant d'une 
semaine une grève nionbonde. Celte déc ision réactive le scénario initial, avec 
l'inconvénient supplémentaire pow I jrbi Hcikheit d'avoir force les hommes 
du Hi«;/ii qui lui sont acquis a se dévoiler publiquement. 

Le vainqueur à ce stade semble être le Premier ministre Mouloud 
llamrouche, qui peul espérer un dénouement de la crise pour lancer la cam- 
pagne elei toralcqui doit débuter le 2 juin. 

if iim/i d'État 

Fidèle à une stratégie qui lui a réussi pisquc-la. consistant à faire jouer les 
movens légaux Mouloud llamrouche table sur le pourrissement du mouve- 
ment de grève et sur le rejet qu'il suscite auprès de la population, évitant 
l'engrenage répressif. Et le procède est payant : . Chaque |our qui passe lais- 
sait apparaitie |Ks grévistes] un peu plus isoles, sortes de Martiens hirsutes 
courant les rues d'une ville qui les regardait passer en étrangers •, notent les 
coriespondaiilsdu Votuh; .limitant que - M. Il.iiiuoiu lie devrait logiquement 
capitaliser à son profit ce qui appâtait comme la première défaite des Inté- 
gristes algellens ••. 

Abed Charel évoquera de son cote - les habitants de la |)lace du 1" Mai et 
les malades de l'hôpital Mustapha tout pu k lie |qui se [i|.iignent| de l'agita- 
tion permanente, de l'amoncellement des ordures et des haut parleurs qui dif- 
fusent jtiv|ue tatd dans la nuit. |...| La nie commence aussi à gronder, faci- 
aux perturbations et à l'inquiétude des parents d'élèves, à l'approche des 
examens" .. Jusque-là atones, certains secteurs de la société civile commen- 
cent à s'organiser démocratiquement pour contrer Ici islamistes. Les profes- 
seurs des Instituts de Caroubier se mobilisent, de même que leurs collègues 
de l'université de Bab-t/zouar, pour condamner la grève |xi!itique. Un mou- 
vement que la presse ignore - et que les services de sécurité réprimeront "' 
indiquera Aminé Touati. 

Pour Abassi Madani, il est urgent maintenant de mettre fin à la grève 
mais, autant que laire se peut, sans connaître la disgrâce totale. Une brève ren- 
contre entre' lui et le Premier ninmtic (le tu mail semble déboucher sur des 
perspci uses si. leglement du i onllii Soin isux il rvilei aux leaders islamistes 
une trop grande humiliation. Mouloud llamrouche leur accorde quatre places 
ou doivent se cantonner les rassemblements. ( est un jus réel sers ia sortie de 
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crise - avec en prime pour Hamroui lie un incontestable déclin des islamistes, 
à quatre semaines d'un scrutin décisif. Pour couronner le tout, le FMI déclare 
son intention de débloquer 405 millions de dollars au profit de l'Algérie. Brel. 
une issue démocratique semble à poilée de la main. 

Pour le clan Belkheir. l'heure est grave, d'autant que des pourparlers 
secrets se poursuivent entre Mouloud llamrouche et Hocine Aït-Ahmcd. pour 
lormer une coalition de gouvernement qui n uirait des urnes. Avec l'accord 
du gouvernement, le leader du FIS lanc c un appel a manifester pac ifiquement 
le H'iicli ojuin, - pour denoncei les ni. un eus les. lu pouvoir et celles du FIS " -. 
Fout le monde a en mémoire le deini-niillion de personnes marchant un an 
plus tôt a Alger pour la paix, pour la démocratie, aux cris de - Ni pouvoir mlll- 
l.ureni pouvoir a l'integrisme ' Une telle mars lie se rééditerait quecela vau- 
drait presque iii.mcl.il psuu Mouloml I l.unn nu lu de taire aboutir le processus 
démocratique. Dès lors, pour le clan Belkheir, l'échéancier est fixé. Le 
- dénouement • doit intervenir avant cette date fatidique du 6 juin où est 
prévue la marche des démocrates... 

Le 30 mai. la lièvre s empare soudain de la ville Plusieurs camions appar- 
tenant à l'État provenant de Medea et de Bouira ramènent des renforts Isla- 
mistes. Les convois > ont fait le voyage de nuit, puis ont été regroupés à 
l'intérieur de la mosquée Ihn-Zeid de la cité Concorde, à Birmandrels •. 
indique Aminé Touati B . - Rien qu'avec cette fournée, Alger comptera ainsi 
nulle manilestanls de plus. - Poui la première lois, le 2 juin, apparaissent des 
hommes en tenue militaire, les adeptes d'iMu/rii wa Takfir. • armés de cou- 
telas et de barres de fer " -. De toiles rumeurs se propagent : ces derniers 
• négocieraient avec Henliacl| l'accord jiour exercer des violences contre les 



Au même moment, à la présidence, commence un ballet Incessant : 
i t i.i. I ! i convoque le geiier.il ni.i|or \hlux s dic/aicl. chel de la gendarmerie, le 
>.. lierai larlii Belkheir. son chel du cabinet. Ait-ChaàTal, son conseiller poli- 
tique... Abdelhamid Mehri, secrétaire général du FLN. annonce que le FIS 
revoit ses exigences a la baisse. Toulik Mediène. chef du DRS. demande a 
picndrc contact avec les dirigeants islamistes par son biais ". 

Mouloud Hamrouche s'emploie à rassurer le président, tandis que le 
g. ueral-ma|or khaled Ne/. ai travaille a l'inquiéter : il arrive a son bureau cas- 
settes vidéo à la main, montrant - des fourgons de police attaques par des jets 
de pierres, des manilestanls alltoiii.ini , ks policiers, des citoyens en proie aux 
ellets des ga/ : -. Alors que les auties pioiaginusies picuiiuscnt de traiter le 
picibleniede laçon polilis|ue. lui uisisle pour décréter l'état de siège. 

Dérouté, le président annonce son Intention de rencontrer Abassi 
Madani le jour même, 2 juin, à 2i heures, par l'entremise de Toufik Mediène. 
Il inlorme ses inlerloculeuis qu'il a prépare une allocution télévisée, ajoutant 
que le décret d'etal sic siège est a la signature et que si rien de nouveau ne vient 
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débloquer la situation, ce décret sera signé et mis à exécution dans les jours 

Et ce 2 juin, alors que la «rêve trouve le fil certain de son règlement. le- 
président prononce un discours ou il annonce le début de la campagne électo- 
rale. Puis, sans doute sous la dictée de Larbi Ik lklieir, le rédacteur en chef de 
ses Interventions publiques, il fustige les - fauteurs de troubles . et remercie 
lesciloyelis de ne pas s'être laissesciitrainer pat les . eli meiits perturbateurs -. 
C'est décidément une habitude |>our le président - comme durant la crise du 
Golfe - de fournir aux islamistes les stimulants qui les sauvent de la noyade. 

La mobilisation connaît soudain un regain de dynamisme, et certains des 
scénarios troubles des événements d'Octobre se renouvellent. Abed Charef 
évoquera le témoignage d'un |ournaliste qui assistait. ■ le 3 |uin. à une mani- 
festation encadrée pat d< s hommes qui ne sont visiblement pas du FIS. Il est 
ensuite témoin, prés de la place du I" Mai. à Alger, d'une fusillade : les 
hommes qui tirent, |eunes, apparemment bien entrailles, ne sont pas de la 
police " -, Des voinm-s kmalisi . s app.uaissi ni . I .mi des hommes .unies 
tirent sur la foule avant de s'évanouir dans la nature 1 . Des militants du FIS 
lilment ees tireurs oc. ulies ils déposeront plus tard - au tribunal des cassettes 
vidéo qui montrent des voitures banalisées sortant du commissariat central 
d'Alger se dirigeant vers les places publiques et desquelles partent des tirs. Des 
copies de ces films ont ete remises au tribunal militaire à l 'occasion du procès 
des dirigeants du I ls 1 Ile s oui ensuite dispani du dossier ' -. Elles seront éga- 
lement remises au Premier ministre Ghozali Iqui niera les avoir revues). Louisa 
Hanoune. la présidente du Parti des travailleurs, exhibera quant à elle des 
numéros d'immattictilalion de voitures banalisées cl ou émanent les tirs pro- 
vocateurs. Aucune suite ne sera bien sûr jamais donnée. 

Quant aux extrémistes de U-hijra iw Takfn et autres radicaux qui parasi- 
tent les rassemblements, les leaders du FIS tentent, plus ou moins fermement, 
sinon de les contenir, du moins de s'en démarquer. Ainsi, lorsqu'ils essaient 
de reprendre l'initiative en organisant eux-mêmes une marche d'étudiants de- 
là fac centrale à la place des Martyrs, ils constatent rapidement que leur cor- 
tège est perturbe pat dVtiangis indis idus. l'n animateur - prend la parole et 




appelle les citoyens a s'éloigner des -militaires - qui essaient de s'infiltrer dans 
le mouvement de gteve pour le faire déraper -. raconte Aminé Touatl '". 

C'est le 3 |uin que Mouloud I lamrouche commet sans doute sa principale 
erreur. En apprenant la décision du commandement militaire de laire éva- 
cuer de force le s places publiques d'Alger (prise des le I juin, d'après Anime 
louati), il rédige une lettre de démission de son gouvernement, qu'il remet au 
président, non pas comme une décision ferme de sa part, mais - affirmera- 
t-il en 2tX)2 sur la chaîne qatan Al /uzira - comme une carte entre les mains 
du président, à jouer en son âme et conscience pour le salut du pays, au 
moment de son choix Ce geste de Mouloud Hamrouche ne manque pas de 
noblesse, mais Chadli n'a hélas ni l'intelligence, m la conscience, et encore 
moins l'autorité pour s'en servir à bon escient. La démission du Premier 
ministre est la clé qui permettra de faire apparaître le coup d'État en cours 
comme une opération - légale -. Larbi Bclkhcn n 'en espérait pas tant. 

Car la tac lie de c e dernier s'est d'un coup ttouve simplifiée, son principal 
adversaire s 'étant retiré tout seul. Ne reste que ( liadli, désormais Isolé. D'ail- 
leurs, sans attendre la signature du décret de l'état de siège, Khaled Nezzar le 
met devant le fait accompli en envoyant, en plein milieu de la nuit du 3 au 4, 
la gendarmerie évacuer les places publiques. .Selon Aminé Touati, les . dor- 
meurs • des places ne sont alors plus qu'un millier ". L'intervention des gen- 
darmes, qui utilisent leurs armes, est d'une extrême violence : - La répression 
|...| a coûté officiellement la vie à dix-sept personnes, tandis que deux cent 
dix-neuf blessés sont à déplorer. Il est a signaler que beaucoup de morts n'ont 
pas été enregistres. Le vrai bilan serait de cpiaire-vingt-quatre morts et de 
quatre cents blesses '". - L'assaut est vécu pat la population comme une injus- 
tice et le spectac le d'une armée abusant de sa brutalité la résulte. Du haut des 
immeubles qui dominent les places, elle se range derrière ces « dormeurs . 
dont elle stigmatisait l'action la veille. Les rangs des manifestants grossissent 
subitement, atteignant quelque 7 (KM) personnes ; . à leur tète, une centaine 
de "militaires" afghans qui forment désormais la milice" ». 



,S'/(/ Ahmed (ihiuuti H /< MffN hiim iil ilu putsch 

En vertu de l'état de siège signé le S juin par Chadli - soit deux jours après 
l'intervention de l'armée, qui s'est donc dérouler |usqu'ici dans l'illégalité -, 
les services de police relèvent des autorités militaires. Ce sont les chels de 
région et des secteurs militaires - désormais acquis à Larbi Belkhelr - qui 
deviennent les véritables autorités, supplantant les wu/is et les chefs de dumis. 
ix.ur la plupart nommés par l'administration Hamrouche. La désignation de 
sid Ahmed Gho/all comme Premier ministre est rendue publique, ainsi, bien 
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sûr, que l'annulation tics élections législatives du 17 juin 1991. Le touvre-feu 
est instaure le 6 juin. 

Cette précipitation à nommer un chef de gouvernement après s'être 
donné tant de mal a en démettre un autre s'explique par le fait que les deux 
objectifs du clan Helkheii. à savon l'interruption du processus électoral et le 
renvoi des réformateurs, soin atteints. Il iaul donc au plus vite entériner le lail 
accompli et rendre irréversible le départ de liamrouchc par la désignation de 
son successeur. Dans le théâtre de Lirhi Helkbeii. un acte ne se termine |.iinais 
avant que le prochain ait dc|.i assure son envol. 

En juillet 2002, témoignant en laveur du gênerai Nezzar lors du procès 
intente à Paris par ce dernier au lieutenant Smuulia (suite a la publication de 
son livre La SulY tiium). Ski Ahmed t.hozali lèvera le voile sur les conditions 
de son intronisation : • Au point culminant de la crise, j etais à Abuja, en 
Afrique, au Nigeria, où je représentais le chef de l'État a un sommet de l'Orga- 
nisation de l'unité africaine. Quand l'état de siège a été décrété, le président 
de la République m'a envoyé un avion spec i.il poui me faire rentrer à Alger et 
c'est là qu'il m'a proposé je dirais presque impose d'accepter la mission de 
chef de gouvernement ''. - Concernant les latitudes qui lui sont laissées 
d'accomplir sa tache, (.hozali .itlirmeraavoii choisi seul ses collaborateurs, « à 
l'exception du ministre de la Delense et du minisire des Affaires étrangères - 
(respectivement le général-major Khaled Ne/zar et Lakhdar Brahimi), la 
Constitution réservant leur désignai ion au chef de l'État, l'ne liberté d'action 
donc fort limitée, puisque les prérogatives de l'armée en cette période d'état 
de siège couvrent toute l'activité de l'État ; quant aux Affaires étrangères, il 
faut bien un diplomate chevronné comme Lakhdar Brahimi pour faire 
admettre à l'opinion internationale la prétendue • légalité - du changement 
de gouvernement. 

Lors du même procès, Sid Ahmed Cihozali déclarera solennellement que 
l'Algérie - n'a jamais ete un. république hananière. n'a jamais été un pays qui 
se résume à une armée et des militaires assoiltës de sang et de pouvoir, dictant 
leur volonté à des civils obéissants, simples acolytes ou simples comparses -'' - 
Mais, fait remarquable, trois semaines plus tard, il affirmera sans crainte de se 
parjurer... exactement le contraire dans une interview a U-khahir HtfMo : « Il 
existe en Algérie un pouvoir apparent et un autre occulte. |...| Toutes nos ins- 
titutions sont fictives. Il n'y a que l'institution militaire qui existe réelle- 
ment. |...| Lorsqu'on parle de l'armée, c'est nue "poignée" de personnes qui, 
au nom de l'armée, lient toute l'Algérie et pas seulement l'institution qu'elle 
représente... Mais tout ce qu'ils ont fait, ils l'ont lait avec la complicité de la 
i lasse pnliiiquc dans le cuire d'un ionir.it : a nous le pouvoir et a vous la res- 
ponsabilité. C'est-à-dire : nous, nous décidons, et vous, vous êtes les 
responsables". » 



Ces deux déclarations contradictoires illustrent lato s parti, ulicre schizo- 
phrénie caractcris.ini les hommes el les lelllllles qui il. t nient l.l t u aile i ivile 
du régime depuis juin 1991 : ils savent tous que le sr.n pouvoir est entre les 
mains d'une ■ poignée - d'otliuers supérieurs ileui identité se révélera au lil 
du temps : Larbi Helkheir, Khaled Nczzar. Sm.ui Lmi iri, Mohamed Liniarl, 
loufik Mediene, Mohamed louati, Abbas tihe/aiel k.um | \b.l. riabmane...| 
•■ assoiffés de sang et de pouvoir, dictant leur volonté a des . mis obéissants, 
simples acolytes ou simples comparses ■• ; périodiquement, certains de ces 
civils osent le délimiter publiquement (ce sera surtout le cas a p.irlu de 2IKI1 1, 
ce qui ne les empêche pas de continuer a prêter dix ilement leui concours.! ces 
généraux qui les font vivre... 

C'est en tout cas ce régime qui, le 1 juin 1991, appelle Sid Ahmed GtlO- 
zalià la tête du gouvernement pour l'aidera enterrer le premier scrutin legis- 
lalil démocratique de son histoire. Le choix de l'ancien patron de la Sonalrach 
n'est, bien évidemment, pas lortuit. Lu effet, en héritant ce |xiste, il savoure 
une délicieuse revanche sur sou prédécesseur qu'il ne porte pas dans son 
unir, celui-ci avant même pousse I outrage insqu'a le rayer de la liste des can- 
didats aux législatives, mais aussi sur le président lui-même - dont les jours 
sont désormais comptés -, avec lequel il eut maille a partir en 1979. 



Le FIS entre iimère •< victoire • et vraie tourmente 

Si, depuis le début de la crise, Abassi Madani ne rencontre qu'une seule 
fois le Premier ministre, il est en contact permanent avec les milieux occultes 
du pouvoir, y compris, nous l'avons vu, avec Toulik Médiene et Mohamed 
Limari ; \ Nombreuses sont les deilaratious qui itiestcnt que les leaders du 
I ISoiit l'intime conviction que l'année et la point- les soutiennent. Le 1" juin, 
devant son public, Abassi Madani at out son etonnement - de voir les poll- 
tiers intervenir contre |eux|, alors que l'armée nationale a décidé de rester 
neutre et a respecté parfaitement sa neutralité Lorsqu'il apprend l'instau- 
ration de l'état de siège et la démission de M.uil.md ll.iinrouche, il est tout 
heureux de dire a Abdelaziz llelkli.idem, président île l'Assemblée nationale, 
que la . rumeur • avait un instant annoncé tomme rallié au 1-iS ' : . Cet état 
de siège n'est pas dirigé contre nous ' ■■ Aminé louati indique que le leader 
islamiste se croit même en position de .litter au pouvoir sa conduite ttiturc : 
- Il prend alors le téléphone et appelle |Abdclhamid| Mehrl et un "officier 



Ci- prétendu ralliement, tumin. I.i ,1.-. I.iuii-.n l.in, |ur. li.i.lli * luin.nii-l. île. tel ,1 ei.11 
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supérieur" à qui il demande d'envisager, i >< »ti r l.i su, , cssion de Hamrouche, la 
nomination de Ahmed Taleb Ibrahimi, ancien miniMre des Affaires étran- 
gères, |...| crypto-islamiste du FLN » 

Le premier acte de Sid Ahmed Chozali en tant que Premier ministre est 
de recevoir Abassi Madani et Ali Benhadj l e vendredi 7 |uin, le Premier 
ministre annonce la tenue d'élections législatives et présidentielles avant la 
fin de l'année, ce qui correspond à la principale revendication des isla- 
mistes "'. Le calme revient peu à peu, Abassi Madani et Ali Benhadj sont en 
liberté, courtisés et auréoles de succès. (In peut légitimement s'étonner de 
tant d'égards accordes aux auteurs d'une « insurrection - qui est censée avoir 
force le président a instaurer l'état de siège, a laire intervenir l'armée au prix 
de la mort de dizaines de personnes, à suspendre le processus électoral - dont 
tout le monde s'affiche ouvertement comme le défenseur-, etc. 

Face à un tel succès. Abassi Madani annule son mot d'ordre de grève le 
luin - acte purement formel, étant donné son échec patent - et annonce 
dans une conférence de presse qu'il y a eu accord avec Cihozali sur quatre 
ooints : organisation de présidentielles .mu, ipees, Inrmalmn d'un gouverne- 
ment de transition , ■ >n i j i. .s, ,1,- te, luio. ut, s. passage ni direct a la télévision 
de Abassi Madani et Ali liciihad| <p sur lequel - la télévision n'a pas res- 
pecte l'accord -, dit aussitôt après ce dernier) et, enlin, échange de militants 
islamistes arreles uuilte les prisonniers détenus par le I IS. Selon lui, ce sont 
des gens qui liraient sur la foule 1 a partir de voitures banalisées ". 

Le lendemain H juin, l'armée évacue deja ses blindés, laissant à la police 
- sous contrôle militaire - le soin de veiller au respect du couvre-feu. Déjà, 
Abassi Madani regrette que l'Etat n'ait pas relâche les islamistes qu'il détenait 
prisonniers, alors que le PIS, « en ce qui le concerne, avait libéré les siens « », 
dit-il. Voila deux des points d'accord sur quatre déjà trahis. Reste la promesse 
d'élections, qui n'engage que modérément ; quant à la requête d'un - gouver- 
nement de technocrates » - qui ne prête à nulle conséquence -, il semble 
qu'elle recolle le consensus, comme si des voix souterraines en avaient sug- 
gère l'idée a tout le monde, s.mt Sadi, K.isd, Merbah, el maintenant les leaders 
du FIS. 

Ce gouvernement sera constitué le 18 juin 1991.Ghozali nomme à l'Éco- 
nomie un proche d'Aït-Ahmed, Hocïne llenissaàd, à la Santé une femme, 
Nalissa Laàlam - ancienne membre du MTI.D, et ayant à son actif d'avoir 
résisté aux injonctions islamistes d'imposer dans son hôpital le port d'une 
tenue conforme aux exigences des islamistes -, et à l'Énergie Nordine 



a Celle ..ll.me .le N,-,|u,Mr.it1,,lln, , , .Jiiuilr j , un.us.nielll .111,1111, Nulle 1 eh len.l J Juïc'- 
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Aïl-Lahoussine. ami fidèle de Gho/ali. expert de POPI p Ali 11, nlhs. ministre 

de la Justice du précèdent gouvernement, est maintenu Puni p, i I, i„>u 

veau portefeuille de ministre délégué aux Droits de Plmnm 
ancien dirigeant de fédération de France du FLN pendant lagu, in .1 nid. p, 1 1 
dance, Ali Haroun. devenu depuis avocat d'affaires. Un ministre de la lusti, ( 
artisan de la suppression de la Cour de sûreté de l'État -le tawil I98S rolU 
borant avec un ministre des Droits de l'homme', voilà croit on un ; n., lu 
respect des libertés individuelles. Les adeptes des dtoils de l'homme, on va le 
voir, déchanteront rapidement. 

Les choses semblent rentrer dans l'ordre. Pourtant, le bilan des demi nts 
• graves - pouvant justifier le coup d'Etat est maigre. Comme en l'iss. I, 
calme est trop vite et trop facilement revenu. L'armée décide alors de inellie 
les bouchées doubles, pour apporter la preuve ,i piishrinri du caractère gravis 
sime de l'« insurrection • dont elle est censée avoir préservé le pays. Mais 
même en faisant évacuer de force la mosquée de Djelfa (à 300 km d'Alger, loin 
du foyer de l'insurrection), elle ne découvre que quelques cocktails Mololos, 
des armes blanches, des munitions d'armes de chasse, des manches de pioche 
et des médicaments ainsi que du matériel médical d'urgence - un « arsenal » 
nettement insuffisant pour renverser un État et qui relèverait plutôt de 
l'action répressive d'une brigade locale de police... D'autres caches de ce type 
seront retrouvées, notamment à Tlemccn et à Bordj Bou-Arreridj ". Quant à 
l'Algérois, périmètre concerne par l'état de siège, où se sont déroulés les événe- 
ments, on n'y trouve rien de si terrible à offrir en pâture a l'opinion. 

Cen'est que le 14 juin, envoyant un dispositif impressionnant de chars 
et de mitrailleuses cerner la mosquée où il tient son prêche. qu'Abassi Madani 
commence enfin à s'interroger. Il somme l'armée de mettre fin à l'encercle- 
ment des mosquées et déclaie : ■ Nous sommes dans une situation de coup 
d'Etat militaire. » Il évoque des intermédiaires qui lui ont permis de conclure 
un - accord avec Chadli ■ et prévient que si celui-ci ne respecte pas cet accord, 
- ce serait une trahison -. Ali Benhadj se demande lui aussi - si un coup d'État 
a eu lieu".. 

Et de fait, une semaine à peine après les sourires de Ghozali aux deux 
chefs islamistes, l'armée lance une vaste opération destinée à laminer le FIS, 
.onioiniciiicnt aux oh|,-, pis sec tels du •■ Plan It . de Mi.ilcd Ne Air : Du IS 
au I S juin, -179 cadres et éléments parmi les plus actifs sont arrêtes. L'appareil 
du FIS est alors sérieusement éhianlé et il n'y a plus de leader pour donner 
îles instructions, ceux qui sont encore libres pieterant disparaître », indiquera 
Abed Charef Cette opération, ce n'est pas un hasard - la normalisation doit 
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rester discrète -, n'est que lies peu rc|>crculee par l.i prisse- - indépendante -, 
préposée à relayer les - animations ■ du nouveau Premier ministre. Quant à 
la presse étrangère, après le - nettoyage • dont elle a fait l'objet au printemps 
précédent (voir supra, chapitre 8), elle continue à être soigneusement tenue à 
l'écart : • Le 6 juin, quatorze journalistes français (les chaînes Antenne 2 et 
TF1, les stations RTL et Europe I . les quotidiens /.< / i.c'.iru et / . I\miicn Wv/ci se 
voient refuser le droit d'entrer en Algérie. IJem, le lendemain, pour un groupe 
de reporters yougoslaves. Seul un journaliste de FAIT est autorisé à renforcer 
le bureau de l'agence d'Alger. Les "visa-presse" sont désormais accordés par les 
autorités militaires. Le 9 |uillet, Mathieu Aron, de la station Radio France, et 
deux de ses conlreres de l.a Cinq, sont a leur tout teloulés, et remis dans un 
avion |X)tir Paris '". - 

Le 16 |uin, Sid Ahmed Ghozali prononce son premier discours télévisé où 
Il déclare qu'il va - organiser des élections législatives anticipées avant la fin 
de l'année, et des élections présidentielles Des élections - propres et hon- 
nêtes • : c'est, dit-il. la mission qui lui a été confiée et que le FIS a acceptée. 
Mais, pour l'instant, face à la maigreur des motifs de la crise, ses parrains vont 
exhiber habilement l'argument de choc, f» Ingérence française . que per- 
sonne ne s'aventurera à réfuter sous peine d'être accusé d'être adepte du Hizb 
Fran(a - ce - parti de la France ■ dont chaque acteur politique accuse ses 
adversaires de faire partie... 



La «main tic la I rame » 

Le 1 7 juin, un mandat d'amener est lancé contre Ali llenhadj par la gen- 
darmerie, au motif qu'il a - approuvé un pro|et de création d'une organisa- 
tion armée- [lour déstabiliser les institutions de l'État - et dont les éléments 
seraient recrutés en France ''. Comme toujours, le pouvoir n'agit pas sans 
• preuve -. Fn l'occurrence, on apprend par ia même occasion qu'un certain 
Didier Guyon, ressortissant français, repus de justice, est arrêté le 9 juin dans 
rOuarsenls. a plus de 200 km au sud-ouest d'Alger, en possession de quatre 
fusils a lunette, d'explosifs et de manuels pour la fabrication d'explosifs. 
Celui-ci déclare qu'il est venu en Algérie - aider les musulmans contre les réac- 
tions des communistes et des laïcs .. Il affirme avoir dé|à rencontré aussi bien 
Ail Benhadl que Abassi Madanl ». 

Le quotidien M.ecr rcpublh om reviendra en |anvier 1993 sur cette affaire, 
i l'occasion du procès de ce Français • venu faire le ijihad en Algérie . accusé 
. de détention illégale d'armes, de complot en vue de propager le massacre et 
la dévastation " -. Originaire, aflirme-1-on, de Sartrouville dans la banlieue 
parisienne, marié à une Algérienne, fille d'une honorable famille de Mazouna 
dans l'Ouest algérien, Didier Guyon, avec un arsenal impressionnant 
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dissimulé dans son véhicule, aurait |>assc la Iront» r< lr.ms.iise. puis espa- 
gnole, puis marocaine et enfin algérienne lau poste de BotlbntOUIl) sans 
|amais être inquiété. Ses complices, au nombre de quatre, passeront par un 
autre itinéraire. Après une escale chez ses b WM p t Hinli a Maman», Didier 
Guyon reprend la route a destination d'Alger. C'est sur les r> luis ,l« Ilord, 
Bounnaàma qu'il est arrêté a un battage de gendarmes, qui découvrent les 
armes. Comment un tel arsenal a-t-il pu passer Inaperçu aux ycul .1. .loua 
niers d'ordinaire experts à dénicher la moindre paire de baskels non ,1e, laréé 
d'un touriste, alors qu'un simple hallage routinier le met au jour ' I c mvsteie 

sera enseveli avec la condamnai loi nul ,1e Didier Guyon, prononce, |>u I, 

tribunal de I iaret en janvier 1993. On sera alors trop préoccupé pai les événe- 
ments de la période pour s'inquiéter du sort d'un apprenti terroriste français 
dont l'arrestation est tombée a pk en |uin 1991. 

À la question de savoir ce qu'il |>eiise de I'- arrestation d'étrangers qui 
auraient participé aux derniers événements -, Abassi Madani répond dans 
Horizons " : - Je ne sais pas qui sont ces étrangers. Je considère que nous 
sommes des gens de ce pays et que c'est a nous de nous occuper de nos 
affaires. • Ali Benhadj dira quant a lui : • C'est une manipulation de l'informa- 
tion à l'américaine. Ils préparent l'opinion "... - (Deux semaines après leur 
arrestation, Sid Ahmed Gho/ali offrira à l'opinion de nouveaux éléments de 
cette prétendue conspiration extérieure : • Devant les journalistes, le Premier 
ministre accuse des puissances étrangères d'avoir apporté un soutien direct à 
la déstabilisation de l'Algérie : dix étrangers arrêtes, dont le Français Domi- 
nique Pierron (arrêté le 6 juin), condamné |...| à une amende 42 . •) 

Et après la vague d'arrestations de la Hii-|uin, la tension monte d'un cran, 
suite à ce qui apparaîtra ,/ rwsiYriwi comme une provocation calculée du clan 
Itelklieir : à partir du 20 et. surtout, le 2S et le 26 juin, ■ en particulier la nuit, 
des affrontements entre les forces de l'ordre et de icunes islamistes qui bravent 
le couvre-feu font au moins sept morts dans les quartiers populaires d'Alger 
et de sa banlieue. |...| Dans la nuit du 29 au 30, de nouvelles émeutes écla- 
tent a Belcourt, un quartier d'Alger " -. Il s'agit là, bien sûr. du bilan officiel. 
Car, écrit Georges Marion du MonJe. . dans les cités comme dans les hôpi- 
taux, les chiffres avancés par les "combattants" comme par le personnel 
médical sont bien plus élevés, a la mesure îles degàts que l'on constate en tra- 
versant les quartiers où les fusillade s ont été les plus nourries " Surtout que 
t e déchaînement de violence ne rencontre dans les faits qu'une opposition 
lormelle des militants islamistes. Pour toute résistance, ils - s'amusent -, aus- 
sitôt les blindés disparus, à remettre en place sur le fronton des malries les 
devises - commune Islamique - que les forces de l'ordre ont décrochées avec 
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télévision que Abassi Madani est un - danger pour l'islam et pour l'Algérie •. 
Cette dem.ni ne sous-entend clairement que le danger, ce n'est pas le FIS, mais 
ses deux leaders. Abassi Madani et Ali Benhad|. Ce qui pourrait justifier l'idée 
de maintenir - légal ■ le parti - comme acteur de la démocratie de façade - et 
d'emprisonner ses chefs. D'autant que les arrestations quasi clandestines 
opérées depuis le début du mois ont prive le US de nombre de ses cadres'. 
I arbi Belkheir aurait alors un parti islamiste a sa solde, avec un majlis ech- 
choura qu'il contrôlerait, épuré de ses authentiques islamistes. Mais, entre les 
calculs de laboratoire de Belkheir et l'e.vpetimcntation grandeur réelle, il y a 
toujours une marge d'incertitude... 

Les leaders du FIS ont mainte! [ ri t 1 t n pris que leur sort est 
scellé, mais il est trop tard. Leur dernière intervention, lors d'une conférence 
de presse tenue à Alger le 18 juin, montre un Abassi Madani vidé de toute 
superbe, et un AU Benhadj hors de ses gonds. Le premier explique que • le FIS 
est un front indépendant, Dieu merci, dans ses décisions, indépendant dans 
ses fonctions. |...| La grève, dit-il, c'est nous, les responsables du FIS, qui y 
avons pensé, c'est nous qui l'avons dit idée " Une dénégation qui confirme 
plus qu'elle ne réfute l'idée qu'il a été de Ihiui en bout une marionnette entre 
des mains expertes. 

AH Bcnhadl prend ensuite la parole pour se lancer dans une de ses dia- 
tribes dont il a le secret : • Nous sommes entrés dans le processus politique, 
car nous sommes attachés au combat démocratique Seulement, à condition 
qu'ils ne nous eui|Kt lient pas de le mener. ce tombai |Mnhque, et qu'ils ne 
nous frappent pas, qu'ils ne nous spolient pas de nos droits. Mais si on nous 
prive de nos droits, moi |e ne sais p.is .itiendre que Chadli ou Nezzar me 
disent : " l u ne dois pas t'armer." Tu me frappes, c'est toi qui abuses de moi. 
Tu fabriques une loi et lu déc rètes que je suis hors-la-lol. Dans ce cas, je le 
revendique : je suis hors-la-loi ! Mais pas hors-Coran. C'est vous, les hors 
Coran, les hors Sunna. |...| Ils veulent nous Intimider et qu'on se livre à eux, 
qu'on décide de ne pas nous armer. Dans les conditions. |e prends les armes. 
Je prends le klaili. Ils veulent nous faire peur. Primauté à la parole de Dieu. 
L'islam prend le bâton quand des gens viennent abuser de lui. C'est notre 
droit de nous défendre".- 

Légitime défense ou projet subversif en gestation ? Cette intervention 
erratique résume en tout cas à elle seule toutes les contradictions des leaders 
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islamistes... Car le diagnostic sur les iiitenltnns du |~.us.mi est piste, el l'ana- 
lyse de ses méthodes pertinente - le ixiusiui se l.i|iii.|iic .1 1 ensi 111 mis l'avons 
vu, des lois pour • légaliser • ses actes les plus condamnaMes 1 11 d'autres 
temps et sous d'autres lieux, face a une telle situation, si I. un me discours 
était tenu par un leader démocrate, qui lirait leleieiue m 'ii pM H 1 I (Ml nuis 
aux valeurs laïques de la |ustite et des droits de l'homme l>. .un mip I ippl.m 
diraient. Mais en Algérie, les - décideurs • ont veillé de longue date .1 • eiadi 
quer • une telle perspective... 

Ce jour-là, sans doute conscient d'en avoir trop dit, ou pas assez, m h.inl 
que les nie Jus choisiront dans l.i gamine étendue de ses de» l.il.itlons . elles 
qui le perdront, Benhadi pointe d'un doigt accusateur les journalistes et 

allume que - ceux qui relaient tous les mensonges, c'est la lele qui ni 11 

ce moment -. Les discours d'Ali Benhadj sont une bénédiction pour les 
orchestrateurs de ce théâtre immonde et cette dernière tirade ne va rien 
arranger pour lui. 

Le ■ Plan B - des généraux passe à l'étape suivante, comme le relate 
Aminé Touati : - Le 30 juin, les deux cheikhs sont arrêtés en compagnie d'un 
certain nombre de dirigeants du FIS et de plusieurs centaines de militants 
Indifférence quasi générale. Seuls les adeptes d ff-ln/ru organisent quelques 
|Kxhes de résistance, vite neutralisées, l'endant trois ou quatre semaines, le 
couvre-feu est systématiquement viole, a partir de minuit, à Alger. Bruits de 
casseroles, youyous et cris d'. W/aW.ilhir et de.l/i/w milita alihanamout... Les 
forces de l'ordre et les unités de l'ANI* multiplient les interventions, aux- 
quelles elles donnent des eflets spectaculaires |x>ur impressionner. Crépite- 
ments de rafales toute la nuit dans certains quartiers, halles traçantes, bruits 
de chars, mouvements de véhicules militaires, usage de projecteurs géants, 
elt . Le lendemain rien, cm presque cjii.il n- islamistes am ies, un ou deux 
Messes légers, la plupart des dec es surviennent dans des accrochages a l'Inté- 
rieur du paysou à la hauteur des barrages routiers. Le reste n'est que bruit. À la 
lin juin, le FIS est militairement neutralise et («Iniquement mort : "Louange 

Le bilan officiel, écrit Abed Charef, est publié le 1" août : - Il fait état de 
2 '<76 arrestations et Interpellations, de SOI personnes dans les centres de 
détention et surtout de SS morts et 326 blesses depuis le début de l'état de 
siège. Mais même ces bilans sont contestes et M Abdennour Ali Yahia parle 
de 300 morts et 8 000 interpellations. Il fait aussi état de 3 600 salariés 
|liccncies| non encore réintègres, el non S00 comme l avait dit auparavant le 
c bel du gouvernement Sid Alimed Cho/.ali '". ■ Quant au nouveau . ministre 
des Droits de l'homme -, l'avocat Ah llaroun, Il s'empressera bientôt de cou- 
viu la déportation dans des - centres de suivie du Sud algérien de milliers 
d'islamistes arrêtés - on y reviendra dans le prochain chapitre. 



| 1954-1992 : lagntatkm d'un tint riprasif 

Les poupées gigognes du réseuu Iklklwir 

Abassi Madame! AH Benhad| sont des Ic.hU rs comptables de leurs propos 
et des orientations qu'ils donnent à leur mous-ame : de s'être prête à un jeu 
qui a spolie les Algériens de leur indcpcnd.iiK e .1 ele mue depuis pal nombre 
d'observateurs au mieux irresponsable', au pire criminel. On aurait en tout 
cas attendu des acteurs publiques de l'époque qu'ils analysent les manipula- 
tions dont ils ont alors ele l'objet, pour ne pas avoir a les subira nouveau. Or 
les mêmes erreurs, les menus manipulations qui ont si bien réussi jusqu'ici 
vont, aussitôt iel épisode dus, s endeuiller sur lis .meurs 1 parfois les miuusi 
des épisodes ultérieurs. 

Le - Plan H - de Kbaled Nc.v.ir a loiulioiiiu au-delà des csjieranccs. Fin 
juin, les islamistes sont bors d'état de nuire, t rie simple loi suffirait à ce stade 
pour interdire au I IS tout rôle politique dans le futur, ce qui aurait été impen- 
sable un an plus lot. Mais ulte décision auiait pour inconvénient majeur 
d'ouvrir le champ politique aux formations républicaines : en interdisant le 
I IS, Belkheir et son clan ne tuaient que lavoriser l'alliante I I VI I S qu'ils ont 
eu tant de mal a empêcher le mois précédent... l'ar conséquent, début 
luillet 1991, le FIS doit être ressuscite - nous verrons plus loin comment. Il 
importe auparavant de tenter de comprendre comment le clan Belkheir est 
parvenu à s'imposer dans une conjoncture où il devait faire face à des adver- 
saires de poids : les • réformateurs » du gouvernement 

La réalité est que le - l'Ian B - de Khaled Neuar n'est qu'un élément de 
la stratégie globale de Belkheu, uniquement préoccupe par la préservation 

- quel qu'en soit le prix - de son pouvoir loin son gi 11 usiste à présenter 

des plans conformes a la - légalité - et à I'. intérêt général -, permettant de 
masquer son plan - global ■ Ainsi, la proclamation, le S juin 1991, de l'état de 
siège Induit l'impossibilité teiluuque - d 'organiser le si rut in. Lirbi Belkheir 
et ses hommes peuvent même se permettre de le déplorer. IX' fait, le 17 juin, 
le communiqué du commandement militaire Insiste bien : • Notre souci est 
de protéger le processus denim latique, d'amener le pays à des élections libres 
et dcmoi ratiques, avec le moins de coercition, de contraintes et de perturba- 
tions possible ". •• Un démocrate sincère qui tenterait de s'y opposer apparaî- 
trait comme l'ennemi de la démocratie... Du grand art I 

Si les principaux officiers du - clan français - (Khaled Nezzar, Toufik 
Médiéne, Mohamed l.amari, Smain Lamari, Abbas Cihezaiel, Mohamed 
Touati, etc.) sont dans la confidence informelle du plan global, la 




connaissance exhaustive de ses subtilités est probablement -lu 

Larbi Belkheu Chacun de ces hommes est a la tête de son , 

compartimenté, cloisonné, de même qu'il existe des us. «• 

leurs économique, policier, banquier, administrait!, judiciaire, et. I ailu II. Il 

heir en assure la coordination... Il est le chef suprême du reseau ,1 

parrain des parrains. Dégagé des préoccupations subalternes lues .1 la g. su, ,„ 

des réseaux individuels, il est le seul a asoir une vision globale de ici iiimeis 

hermétique, sur lequel il règne. 

Ce souci de cloisonnement et d'opacité poussé a l'extrême preseni. 
cependant quelques inconvénients. Ne (musant expliquer toute sa déniai, lie 
à ses alliés. Larbi Belkheir s'expose a les voir agir par inadvertance dans un sens 
néfaste à sa stratégie globale. D'où l'importance d'avoir des plans de secours. 
Ainsi, que serait-il advenu si Cbadli avail reluse de signer le décret d'étal de 
siège ?Si Abassi Madani avail. sans prévenir, annonce la lui prématuré, di : 1 
grève, privant ainsi l'armée d'un prétexte |iour intervenir ? du si le ministre de 
l'Intérieur du gouvernement des reloinialeius, Mohamed S.1I.1I1 Mohamriicdi. 
avait ordonné a ses policiers d'arrêter de façon classique les quelques cen- 
taines d'- Afghans - qui hantaient les places et nus fin à leur • insurrection - ? 
À chaque phase de ces événements, le plan de Larbi Belkheir aurait pu avorter. 

C'est pourquoi, conscient de ces risques, il gère en permanente plusieurs 
scénarios alternatifs, dans la grande tradition des ûj/x» de la mafia Italienne. 
Lorsque, à l'été 1990, il a compns que les reformateurs ne jouaient pas le |eu 
qu'il leur avait alloué, il s'était donne pour olqeclil principal dé les éliminer, 
l'armi les multiples scénarios mis en branle |x>ur atteindre cet objectll, l arbi 
Belkheir ignorait lequel serait finalement réalise. Sa technique consisté à dlf- 
lerer le plus possible la décision cteliiutuc, et .1 privilégier 1 usuile le pin. essus 
qui a les plus grandes chances d'aboutir. 

À l'été 199 1. le projet - simulacre de démocratie • engagé en 1988 a vécu. 
Sid Ahmed Ghozali n'est désigne comme Premier ministre que pour distraire 
l'opinion, le lcm|>s pour Belkheir et ses pairs de concevoir une alternative. Le 
piège mortel dans lequel ils ont engage leur pays est que la seule vole d'oppo- 
sition autorisée est maintenant de nature s lolente. Ce qu'avait bien compris 
l'immense écrivain Mouloud Mammcri, qui taisait dire à l'un de ses person- 
nages dès 1989 : - Quelquefois, il laul des fleuves de sang pour laver des 
soun es de larmes Regarde les Algériens • 

C'est le seul cadre où Belkheir se retrouvera en position de force : au 
contraire de ses ennemis, il dispose d'une armée bien équipée et de la • léga- 
lité • qui l'accompagne, tt aussi, atout ma|eur. de ses hommes haut placés 
dans les Institutions internationales (ONU, OLJA. FMI. Unesco...), qui trouve- 
ront le cas échéant les mots pour, sinon légaliser, du moins légitimer l'Inac- 
ceptable et. en tout cas, veiller dans le secret des coulisses à bloquer toute 
initiative visant a aider les Algériens, qui ont perdu toute prise sur leur destin. 
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Aux sources 
des «groupes islamistes de l'armée » 



Début juillet 1991, . on comple deux cent quatre-vingt-dix-sept 
détenus dans la région militaire de lilida, cent soixante-seize dans 
celle d'Oran, cent quatre-vingt-deux dans celle de Constantine, seize dans 
celle d'Alger, parmi lesquels MM. Madani et Benhadj et six autres membres 
de la direction collégiale du mouvement islamiste, tous gardés a la prison 
militaire de Blida. Le sud du pays ne semble pas avoir été touché par les 
troubles : seules quatre personnes ont été arrêtées dans la région militaire de 
Bechar, aucune dans celle de famanrasset. En revanche, dans celle de 
Ouargla, les forces de Tordre ont mystérieusement fait preuve d'un zèle inat- 
tendu en interpellant cinq cent une personnes ., écrit Georges Manon dans Le 

Que sont dev enus les .mires milliers d'islamistes arrêtés durant les événe- 
ments de juin -' ? De quoi les accuse-t-on ? Connaissent-ils le même sort que 
les supplkiés d'octobre l"XH ' Non, ils soin déportes, sans procès, dans le Sud 
algérien, rassembles clans des camps crées à cette fin, dans des tentes, sans 
hygiène, dans la chaleur donnante d'un mois de juillet ou les températures 
passent rarement en dessous de I V. .. Plusieurs milliers de militants du I IS, de 
:s 000 à h 000, selon les sources du I IS ou du pouvoir, sont internes pour une 
durée allant de quelques semailles a quatre mois '. » 



Ali Haroun. ministre des Droits ,U l'iunninc 
et des camps de concentration 



L'un des coresponsables de ces déportations s'appclti Ali llaioiin. non 
pas bien sur en tant qu'organisateur ou exécutant, mais en tant que iinnistie 
des Droits de l'homme, tout fraîchement nommé. Les arrestations op. n . s 
durant le mois de juin se sont déroulées dans une opacité totale. I >cbul pulU-l, 
Ali I l.iroun assure que les prisonniers seront rapidement deleres a la pist» e. 
conformément au code de procédure pénale '. Le détail de l'exercice de la 

- justice - selon Ali Haroun ne sera finalement livre qu'a petites doses, ( ai la 
dillKiilte pour lui esi d'amener l'opinion internationale à croire que le régime 
agit dans le respect des lois. Or le cadre • légal - dans lequel il va exercer ses 
fonctions n'existe pas encore, tandis que les islamistes que celui-ci est censé 
piger sont déjà internés. Dans Le Mmnk du 5 juillet, Georges Marion relate 
qu'Ali Haroun explique lors d une conférence de presse que les . 1 286 per- 
sonnes » interpellées khiflre largement intérieur a la réalité) « sont gardées a 
vue dans les prisons Je cinq légions militaires ■■. C'est un premier pas d'une 
révélation qui ne sera officialisée que le 10 juillet - lorsque les dispositifs 

- légaux •• auront été mis en place -, à savoir que les détenus sont en réalité 
sous le coup de lois d'exception, rassemblés dans des camps de concentration 
du Sud algérien. 

Dans la même conférence de presse, Ali Haroun se félicite de la création 
d'un « comité de sauvegarde de l'ordre public ■• dans chacune des quarante- 
IiiiiI wilayas, sorte d'instance a l.i lois juge et partie, i hargêe de designer les 
coupables d'atteinte - à l'ordre public -. Ces comités sont constitués, selon le 
décret d'état de siège, d'un militaire qui le préside, du wali (préfet), d'un 
commissaire, d'un commandant de gendarmerie et de - deux personnalités 
connues pour leur attachement à l'intérêt public •. 

Cette dernière disposition, insiste Ali Haroun. •■ n'est pas un gadget ». 

- Nous avons veillé, déclarc-t-il, à ce que les personnalités en question ne 
soient pas cantonnées dans un r. >le de ligurat ion Parce qu'elles savent ce que 
repression veut dire, les deux personnalités que j'ai choisies pour la wilaya 
d' \lgei sont une avocate et un ancien coinh.it tant, emprisonné et torturé par 
les troupes françaises durant la guerre d'indépendance \ » Comme si ces deux 
• personnalités -, lussent-elles des défenseurs acharnes de l'intégrité de la per- 
sonne humaine, pouvaient avoir le moindre pouvoir aux côtés d'autant 
d'uniformes. Quant à l'argument de l'appartenance au barreau et à celui 
d'avoir subi des tortures, il pesé bien peu quand on sait cpie la justice aux 
onlresest un des principaux rouages du réseau Belkheir et que d'avoir subi la 
i< a m n - avant l'W>2 - et menu cl puis n'a pas cm pce hc des responsables de la 
s\t ou d'autres hommes du sérail d'en faire l'un des outils banals de *ges- 



1954-1992 : la gestation d'un État répressif 

Des décrets additionnels prévoient l.ipmsilnhU' île l.iire appel d'une déci- 
sion • attentatoire aux IiIhMcs indu iduellés - disant uni instante supérieure, 
le ■ Conseil de sauvegarde de l'ordre public • : quiconque se considérerait 
injustement traité par le • comité - local de sauvegarde de l'ordre public 
pourra s'en remettre au • conseil • national du même nom, lequel compte 
non pas deux mais... trois - personnalités connues pour leur attachement à 
l'intérêt national -. Un dispositif impeccable, parfaitement représentatif de 
P« Algérie Potcmkine • patiemment construite au fil des années par Belkheir 
et ses alliés pour abuser les naifs. et surtout pour offrir à la - communauté 
Internationale . et à la France officielle un prétexte commode pour fermer 
cyniquement les yeux sur leur barbarie ordinaire : tous ceux qui ont été sauva- 
gement tortures en I W8, les familles de ceux qui n'ont pas survécu à la désin- 
tégration de leur abdomen par îles balles explosives, savent la valeur de ces 
dispositions chargées de • légaliser • toutes les horreurs ordonnées aux 

• forces de l'ordre». 

Ce n'est donc que le 10 juillet, indique Atxd Charef *, une fois les dispo- 
sitifs . legalisatcurs • mis en place et l'opinion mondiale ■ rassurée -, que le 
public apprendra laconiquement le sort réserve aux détenus, fruit du déman- 
tèlement de l'appareil |«>litique ilu I IS. AU Haroun annonce alors l'ouverture 
de - centres de sûreté •, dans le sud du pays, où sont internés des milliers 
d'individus. 

Pourquoi cet élolgnement dans le sud ? Pourquoi imposer des condi- 
tions aussi indécentes ? Il cM en tout i.is évident que ictte opération d'appa- 
rence improviser a été planiliee de longue daie, le ministère ■• alibi •■ confié à 
AH Haroun visant à couvrir ces atteintes a la dignité humaine. 

Tout uniment, le ministre des Droits de l'homme - déclare que l'ouver- 
ture des centres de sûreté a été exigée et obtenue par le ministère des Droits 
de l'homme ' -. La mesure n'est pas condamnée, ni même tolérée, elle est 

• exigée - par Ali Haroun, qui annonce' que six centres sont ouverts, pour rece- 
voir les - personnes dont l'ai m né peut porter atteinte à l'ordre public -. 

Conscient de sa position délicate, Il réfute d'emblée l'accusation légi- 
time de • mlnistéie alibi - et s'engage à - rendre publiques toutes les informa- 
tions sur les arrestations et les internements -. Son collègue Ali Bcnflis, 
ministre de la Justice, ne volt rien de rassurant dans ces déclarations, et il 
démissionne en protestation contre l'ouverture des cintres d'internement. 
Quelques semaines seulement après que les chefs de l'armée ont fait tuer froi- 
dement des dl/aines de manilest.ints, en lugulant toute information libre sur 
ces massacres, il y a en effet de quoi s'inquiéter quand on découvre cette décla- 
ration d'Ail Haroun citée pat l e Simule du 5 |uillct : - Je suis convaincu que 
l'armée est disposée à |ouer le |cu de la démocratie, de la clarté, de la 
transparence. • 



c Inities confus des événements, mêlant les munies . ml. s, I. s perles des 
forces de l'ordre, les interpellés, arrêtés, inculpés, inc. innés, blesses... loin le 
monde les conteste, sauf... AH Haroun, pour qui, dans I Vus, mhl< les i Inllies 
semblent fiables, et qui affirme n'avoir aucune raison de meure en doute 
l'intégrité de ceux qui les ont produits. ■ Toutes mes demandés mit été satis- 
faites, sans aucune réserve, pourquoi aurais-|e des u pritui ! -, s es. I un. ni 

Derrière ce rideau de fumée lundique. les déportations sers lis camps du 
sud, qui frappent en priorité les cadres du I IS militant pour une démân bc 
pacifique de conquête du pouvoir (et parfois dis jeunes totalement étrangers 
à la mouvance, pris dans des rafles), constituent l'un des germes londatiuix 
du terrorisme ultérieur - préfiguration d'une opération similaire, et de plus 
vaste ampleur, qui se répétera six mois plus tard. Grâce à l'efficacité drs simu- 
lacres et de la désinformation déployés â l'époque, cet épisode essentiel sera 
pratiquement efface des mémoires. Mais c'est bien dans ces camps du Sahara 
de l'été mi que nombre de |eunes Ugeru us ont commencé a se convaincre 
que la violence était la seule manière de mettre lin à ce régime qui leur déniait 
le statut même d'être humain. C'est précisément à cette fatalité que Latin 
Belkheir et ses pairs s'employaient depuis des années à pousser la jeunesse. Et 
|Kiur mieux lauc passer ie message, les camps du sud ont réuni devrais mili- 
tants islamistes avec des agents doubles de la SM chargés de les • chauffer ■ 
- nombre des t uiq i eut uni personnes Mis sti rii iisinu lit interpellées a 
I luargla qu'évoquait c n-orges Manon étant probablement de ceux-là. 

Car l'attitude majoritairement pacifique de celle jeunesse est jusque-là 
incontestable. Même pousses dans U nis retranchements, bien peu ont envi- 
sagé de basiulet dans la violence, au point que des milliers d'islamistes ont 
été arrêtes sans que cela donne lieu a la révolte généralisée pronostiquée par 
beaucoup Pourtant, depuis la création du I IS début l'WV.ct surtout depuis 
sa victoire aux municipales de juin loto, le discours médiatique dominant, en 
Ugérie comme en I rance, allumait que cette mouvance résistait dillinle- 
nient à la tentation de la violente. Nombre d articles de presse dénonçaient 
I existence de|a bien ancrée de maquis terroristes. Les £/-/i//rii wa Talith se sont 
même, nous l avons vu. saines d'être prêts à entrer en action. Or, pendant 
deux ans, les groupes extrémistes benelie uni cl une étrange impunité de la 
iwrt des fort es de stturité - sont restés très minoritaires. Ils sont bien loin de 
ixilanseï l'ensemble de la leuncsse islamiste, qui suit au contraire les appels 
au calme des cadres du FIS restés en liberté. Et cela malgré l'extrême violence 
du démantèlement de leur |>arti (pourtant touiours légall : arrestations manu 
militari, par des rnii/.is - tes policiers tagoulés qui font |X>ur la première fois 
leur apparition, et qui sèmeront bientôt la terreur dans les villes -, de cen- 
taines de maires, d'imams, de candidats députés ; fermeture d'organes de 
presse ; mise â mort de di/amcs de personnes qui ne demandent que justice. 
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Depuis deux .iiis maintenant, les - takfirs - et autres > Afghans • sont 
dans tous les mauvais e ou|is uii|iutes au I IS II mif n irli- donc, avant d'aller plus 
loin, de s'attarder un Instant sur ces organisations occultes, au cœur des- 
quelles agit la Sécurité militaire, intimement liée a la gestation de l'islamisme 
radical. 



L'invention Jes « Afghans » 

Dans les années qui suivent l'invasion de l'Afghanistan par l'armée sovié- 
tique en décembre l'»7*> - que la ptesse algérienne ne relate même pas -, de 
- trois mille à trois mille cinq cents Algériens " - se rendront dans ce pays 
pour apporter leur soutien a la • cause de l'islam •. Et après le retrait des 
troupes soviétiques d'Afghanistan, en février 1989. quelques centaines 
d'entre eux, désormais qualifies d • Afghans -, reviendront en Algérie, surtout 
à partir de 1990. 

Maison iK-ut s'interroger sur la s|>ontanei!i den-tte migration : l'antenne 
algérienne des lûtes musulmans, réputée avoir organise ces recrutements à 
partir du début des années 1980, ne disposait pas d une implantation suffi- 
sante (miiii expliquer < ette vil» ai île I "'autant que > et engagement concerne- 
rait un grand nombre de |eunes hommes peu instruits, provenant par 
exemple de régions eni lavées mutine I lOtied, une oasis pus de la fronliéie 
sud de la I unisie. où litiil cents |eunes seraient concernes, comme l'expliquera 
à la mi-decemhre I99| - a l'occasion de l'attaque terroriste contre la caserne 
deC.uemniar, que nous relaterons plus loin le gênerai Ahdc-lmadjid Djouadi, 
chef de la 4' regimi unliiain iiiii.ngl.i< . a mu époque. m, pour la plupart des 
Algériens, un vovage sels la capitale icleu ele|a de l'epopee. Que cela s'opère à 
l'insu des forces de l'ordre est encore plus douteux, dans un contexte où la 
Sécurité militaire est omniprésente. Selon le gênerai Djouadi, pour aller 
combattre l'Armée rouge en Afghanistan, via l'eshawar au Pakistan, ces mil- 
liers d'Algériens passaient pai diltctents réseaux, dont les plus connus seraient 
ceux de l'Allemagne et de l'Arabie Saoudite ". 

A la fin des années 1990, tous les dirigeants algériens souligneront 
l'importance de cette migration afghane, pour établir la - preuve - évidente 
de l'étroite relation entre islamistes et terroristes Dans le livre (VfurVe. ils par- 
lent, El-Hadi Khédlrl. chef de la police puis ministre de l'Intérieur au cours de 
celte période, eonliiincra ainsi la réalité de ces départs", de même que Larbi 
Belkhelr : • Rappelons-nous aussi l'affaire Bouvali. Kappelons-nous ces jeunes 
qui eltec tuaient de fréquents seionis en Afghanistan • Dans un documen- 
tairc télévise- diffuse- par Canal Plus en novembre 2003 '". tant l'ancien Pre- 
mier ministre Sid Ahmed t.hozah que l'ancien ministre de la fX-fense Khaled 
Nezut indiqueront toulelois (en prenant bien soin de ne pas éc labousser leurs 



administrations respectives) que les auloriles elatenl pail.uliiucul informées 
de ces de-parts : • On savait paiou ils passaient : u se les, eiii.unes d'Algé- 
riens qui sont partis... -, dira Khaled NCBCM ; - l e pouvuil WVait, mais ne fai- 
sait absolument rien du tout Alors que normalement un \tg. n |« m pas 

comme cela partir de lui même guerroyer dans un autre pas s |l es duigi auls| 
le savaient plus ou moins, mais rien n'était fait à l'époque, - foui CHU Ipon 
sables, il ne faut chercher aucune Mention maligne dans celte détaillante : 
elle serait simplemenl la manifestation d'un laxisme à I égard des hfamlUfl 
-qu'ilscorrigerontpi rs i II l quand ils seront aux commandes , dont 
le coupable en c lu i serait ( hadli 

Qui a organisé l'enrôlement dans les rangs du .//i/wd afghan de tous < es 
jeunes ? Les diiigeanls algériens mettent en cause. pèle-mcle. l'Arable Saou- 
dite, le Pakistan cl, bien sur, les tlats-Utiis , : . De fait, l'implication des semees 
sevicts de ces pays, dans le renforcement de la nébuleuse islamiste mobilisée 
i outre les lorces d os ciipat n 'ii scmctiqucs en Afghanistan, a depuis ete laige- 
inent attestée Mais ce que le s ies|h-nsa|)les algetiens se gardent bien de due. 
c'est que, dans leur pays, la Sécurité militaire a ban été la princ ipale instiga- 
trice de l'opération et l'organisatrice permanente de ces expatriations. 

Nous avons vu au chapitre 3 que ces jeunes • volontaires - ont été enrôlés 
à l'initiative de la SM sous les lions offices de leaders islamistes tels que Mah- 
loud Nahnah ' et Ilachlr l.efkih, tant dans l'est du pays que dans l'ouest. Selon 
deux spécialistes françaises, Sonia Dayan Her/hrun et Véronique Nahoum- 
tirappe, la raison de cette migration est plutôt a chercher dans - l'histoire 
courte de ces groupes paramilitaires lutines el envoyés par le |Kiuvoir algé- 
rien |...| pour infiltrer, avec l'aide du kclf. les rangs des islamistes afghans '" .. 
Il s'agit là d'- une des premières infiltrations réussies - des maquis afghans a 
l'instigation du Ktill. nous confirmera le capitaine Ouguenoune ", ce trans- 
luge de la SM qui vil aujourd'hui en exil en Grande-Bretagne : parmi les mil- 
liers de jeunes djihadistes, évidemment inconscients de la manipulation, 
figuraient de faux islamistes et s rais agents de la SM c barges de . faire du ren- 
seignement • pour le compte du KGB. 

Suite logique de l'opération, le rapatriement de ces Algériens pétris de 
violence sera suivi de près par la SM, comme l'expliquera l'ex-colonel 
Mohammed Samraoul : • À partir de 198'). la guerre contre les Soviétiques 
ayant pris fin, les "Afghans" algériens ont commencé à revenir au pays. Ils 
elaienl bien sur etioiiement surveilles . en l""o. une convention avait clé 
signée par nos responsables avec les services de sécurité tunisiens, qui nous 
signalaient toutes les personnes qui débarquaient a îunis en provenance de 
Karachi en voyageant par le biais de la compagnie 1 unis Air (ligne pris ilcgiee 
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par les combattants algériens, car le billet d'avion y coûtait environ 50 % 
moins cher que sur les autres lignes desservies par d'autres compagnies 
«Ariennes) > 

Ces revenant*, étaient appréhendé» de» leur arrivée a l'aéroport. ■ Après 
plusieurs jour» de garde à vue au cours de laquelle ils subissaient souvent des 
tortures lor» des seames d'interrogatoire, ils étaient, selon les ca», recrutés, mis 
sous surveillance ou carrément arrêtés. |...| A partir de juin 1992. certains 
dirent même liquidés de sang-froid, au motif qu'ils redisaient de collaborer 
et qu'ils étaient consul, reconnue un danger potentiel s'ils se Uouv.iiéiit en 
liberté 2 '.. 

["ta 1990, le général Touflk Médiène. patron du DRS. passe la vitesse supé- 
rieure : il envoie au Pakistan des uUmers eharg. s ,1 mtiltret leurs compatriotes 
islamistes Parmi eux. le lieutenant Ahmed Bouamra. Pourquoi lui ? . Il avait 
une triple qualité, explique Samuoiii : des inenilirés de s., famille étaient mili- 
tants du I IS, ilapiwrteii.nl .un servîtes et il pr.it.qu.nl des arts martiaux -". . 

Faussement radie île l'armée. KnuaniM s'envole pour Peshavvar à 
l'automne 1990 avec le grade de capitaine. Il s'y lait rapidement un nom, 
inliltre se» compatriotes prévins sur place, et revient linalement en Algérie en 
avril 1991 avec une solide réputation d islamiste prêt .r i n découdre À Alger, 
Il infiltre les membres de la scitc radicale f.,-/i//r,i «,i l.iklir : - Au lieu de nous 
demander de neutraliser cette secte, s'étonne Mohammed Samraoui - nous 
en as-ions parfaitement les moyens -, les décideur» préféreront l'encadrer et la 
prendre en main, pour que se» action» délirantes soient attribuées au FIS 

Ahmed Bouamra devient l'Imam de la mosquée Sunna de Belcourt et en 
fait le sanctuaire des radicaux du mouvement. In juillet 1991, beaucoup 
d'entre eux sont am ies, puis libères. Bouamra, lui. est maintenu au secret, c ar 
il refuse de poursuivre son travail d'agent double l.e lieutenant-colonel 
Samraoui apprend alors qu il travaillait en réalité pour le DUS : - J'avais été 
■bric le" par le chef de la IX;SA, le colonel Kamel Abderrahmanc. qui m'avait 
explique comment Bouamra asait été chargé par le général Toulik d'orga- 
niser, au nom de l'islam et du JjUiaJ. la formation des |eunes intégristes aux 
techniques de guérilla, de secourisme (soins aux blesses), au close-combat, au 
recueil de renseignement su, les "c îbles" |H)tentielles"... • 

Ce sont bien des ollic lers tonnes en Algbanisl.in qui ont noyauté la mou- 
vance islamiste radicale, nous < umera le capitaine Duguenoune 24 . Cer- 
tains d'entre eux seront ensuite - reversés dans la lutte anti-Islamiste ■. Des 
off ic lers affecté» es ,,r/,/frr. s et de jeune» désoeuvrés, ayant fail office de chair a 
canon, revenus frustres ou nimbés dans la démence, deux faces d une même 
médaille, recy clée dans la politique intérieure algérienne pour renforcer les 
groupes extrémiste», voila qui correspond bien aux méthodes du DRS et de 
Urhi Hclkhcir. Mais I., manipulation des groupes extrémistes ne se limitera 
pas a celle des. Afghans -. 



19891991: la lùtuiim m h/s 



Libérés a la faveur de l'ouverture démo, ralique. \KK Ikader ( beUiuti. 
Azzedinc Baà, Ahmed Merah, Mansouri Meliani et d'autre» islamiste s de la 
mouvance bouyaltste vont être poussé» |iar les chefs de la SM à - reconstituer 
le MIA ■ (Mouvement islamique algérien de Bouyali. démantelé en |987| el 
i reer de laux maquis ... explique Sanii.ioin . A | >.i r 1 1 1 de l'eu l""o, ils sont 
en contact régulier avec des agents de la SM qui les encouragent a sillonner 
le pays poui tec ruter des islamistes extrémistes S'il est ditticile d'allumer as ec 
certitude que Chebouti et Baâ travaillent sciemment avec la SM, Ahmed 
Merah, lui, collabore en toute connaissance de cause avec le chef de la DCF, 
Smart Lamari. 

Selon Mohammed Samraoui, - cet encouragement à l'action de» Isla- 
mistes radicaux visait surtout à démontrer à l'op m publique que les Isla- 
mistes préparaient de» actions violentes ce qui pistil» rail la répression et plus 
lard l'interdiction du FIS -' : Dans son livre, l'ancien patron du SRA (service 
de reclure Ile et d'analyse, l'un des sers» es du I lUSi. explique en détail la sub- 
tile manipulation, dont II a été partie prenante sans en maîtriser tous les 
aspects, qui a petmls au DKS de faire renaître le MIA II relate ainsi comment, 
début 1991, Smail Lamari décide de fournir aux cx-bouyalistcs quatre 
Renault 9 banalisées, qui ont été préalablement - piégées . par les services. 
Parfois livrées avec un chauffeur agent double, elles permettront au DUS de 
suivre en temps réel les déplacements des prini ipaux responsables du MIA 

Mais Samraoui raconte également qu'en avril 1991 Smail Lamari charge 
de hauts responsables de la Direction du contre-espionnage, dont le comman- 
dant AmarGuettoucbl, patron du Centre principal des opérations (CPO)', de 

i téer de toutes pie. es des no. aux isl, stes t. italenieiit diriges par des agents 

du DRS dans plusieurs régions d'Algérie : - Il n'était pas encore question de 
créer des groupes armés ex nihilu". mais seulement des réseaux qui servi- 
raient à encadrer et contrôler les militant» du FIS prêts à suivre le mot d'ordre 
de "désobéissance civile" prôné par les "durs" du parti (comme Said 
Makhloufii, ainsi que les jeunes islamistes radicaux hostiles à la ligne léga- 
liste du FIS cl qui commençaient alors a passer à la clandestinité dans le but 
de monter au maquis . •■ Selon Samraoui. certains de ces groupes étaient 
dirigés par des sous-olliclers des services, d'autres par des • islamistes agents 



216 | 195+ 1992 :la gestation d'un État répressif 

du DRS -, mais l'ensemble était chapeauté par la Direction du contre-espion- 
nage, a l'instar de la - Force K • durant la guerre de libération. 

> S'inspirant de l'organisation de l'ALN durant la révolution, le territoire 
national (ut découpé en cinq zones : la région de Ji|el |x>ur l'est, la région de 
Sidl-Bel-Abbcs pour l'ouest, la région de Chlel/ Ain-Defla. la Mitidja et la 
Kabyhe i Zbarbar >. La délimitation de ces zones était encore floue et correspon- 
dait approximativement aux endroits a forte concentration d islamistes. Dans 
les trois prmupalcs régions militaires, 1. s t he! s des antennes li .cales de la DŒ 
(les CRI), les commandants Djebbar (Bhda), Waheb (Dran) et Farid (Constan- 
linc) contribuèrent activement à la mise en place de ces noyaux islamistes. 
|...| C'est ainsi nue, a partir du printemps l'WI, les premiers maquis isla- 
mistes - maquis encadrés par le DRS à l'insu île leurs membres, mais aussi vrais 
maquis - ont commence a se créer, attirant les militants qui taisaient le choix 
de l'action clandestine . 

À la même époque, c'est-à-dire au moment de la grève du FIS, ces prépa- 
ratifs secrets sont doublés par une opération d'intoxication également dans 
la droite ligne de ft action psychologique - de l'armée française pendant la 
guerre d'indépendance : • En mai et juin 1991. |...| apparurent à Alger des 
tracts signes de mystérieux "grou|>es islamiques non identifiés". |...| Dans un 
premier terni», ces groupes dénonçaient les dirigeants du FIS et leur stratégie 
électorale, assurant qu'ils voulaient quant à eux instaurer une république isla- 
mique par les armes et non par les urnes Puis, lies rapidement, d'autres tracts 
du même genre ont été dilfuses, menaçant de mort, nommément, des intel- 
lectuels et des loiimalistes hostiles au FIS. 

- |e l'.i|i|>ieiidi.u rapidement (de la boni lie même île l'.id|udant Hadd, le 
secrétaire du elle! du DCF.l. ajoute Saimaoui. il s'agissait en réalité d'une nou- 
velle initiative du colonel Mti.nl l.iniaii Pour oln. un l'adhésion de ce qu'on 
appelle (abusivement) en Algérie la "société civile" (ces classes moyennes 
francophones - professions libérales, loin tionnaiies, |ournalistes, artistes et 
intellectuels, etc. - urbitant a la périphérie des sphères du pouvoir), les géné- 
raux avaient décidé de lui faire |>eur en pratiquant la surenchère par rapport 
aux discours dé|â inquiétants du FIS. Les premiers tracts "islamistes" appelant 
à la conquête du pouvoir par les armes sortaient en fait de la caserne Antar 
de Ben-Aknoun, siège du CPO... Quant aux fameuses "listes noires" attri- 
buées aux islamistes, elles avaient été élaborées au s entre (.hermoul, siège de 
UDCE".. 



L'armée sous mrveUtaita 

En ces mois troublés du début 1991 , un autre problème préoccupe le clan 
Belkhclr : c'est l'état d'esprit des officiers de l'Armée nationale populaire. 



L'année algérienne est le reflet de la soucie, .un des soldats, des sous-offi- 
ciers et des officiers croyants, dans la menu proportion que dans le reste de 
la société, avec même des officiers supérieurs anciennement connus pour 
leurs penchants alcooliques qui se montrent maintenant eu k.imis blanc pour 
la prière du vendredi. Qu'ils soient ou non membres du FIS, nombre d'offi- 
ciers sont des hommes honnêtes, partisans d'une vraie démo* ratic. où les 
abus et la corruption seraient abolis. Lt tousceux-la n hésitent pas a le due. en 
cercles fermés, mais dont les échos parviennent a l'oreille de I .util Belkheir. 
Pour ce dernier, cette grogne, cette aspiration a mettre fin au règne d'une poi- 
gnée de prédateurs, au sein de l'institution qui constitue leur fief, est une vraie 

Les services de la DCSA, la Direction centrale de la sécurité de l'armée, la 
branche du DKS spécialement chargée de la surveillance des officiers, ne res- 
tent bien sûr pas inactifs. Il est probable que. dès celte époque, ils établissent 
des listes d'officiers • suspects ■ - qui sers iront pour les écarter ou les éliminer 
à partir de janvier 1992. 

Et. comme d'habitude, d'autres méthodes obliques sont utilisées pour 
identifier ceux qui pourraient s'opposer a la - stratégie de la tension • du clan 
Belkheir. Un personnage étrange va jouer là un rôle important. Il s'agit de Said 
Makhlouh, un - ancien lieutenant du commissariat politique de l'armée qui 
avait ele radie des effectifs vie I \\P en P'S<. ou 19f>; |«uir ses opinions reli- 
gieuses el pour sa sympathie avec les bouyalistes. Makhloufi était l'un des 
membres fondateurs du FIS |...|. Membre de la tendance salafiste du parti, 11 
était le responsable d'£/-M<>im</i.J, le |ourn.il du FIS, et il avait écrit l'opuscule 
Ci lioi*mv,i«iï civile ' -, diliusc c landestinemeiit, comme on l'a vu, en 
janvier 1991. 

Makhloufi, on y reviendra, sera l'un des créateurs, début 1992, d'un 
groupe armé appelé Mouvement |x>ur un Étal islamique (MEI) ; après avoir 
rejoint les GIA en mai 1994. diverses sources plus ou moins incertaines indi- 
quent qu'il aurait été tué en juin I99S. En ce printemps 1991, parallèlement à 
ses activités publiques à la tète du FIS, Makhloufi pose très discrètement - et 4 
l'insu de la plupart des autres dirigeants du US - des jalons pour se préparer à 
la résistance armée. Or il est sous surveillance rapprochée : de même que les 
ex bouyalistes Abdelkader Chebouti en Mansouri Meliani avec qui il est alors 
• m .nnt.nl étroit pour iclaiii.r le Ml V I h. .ni nie qui lui sert de chauffeur est 
en fait un agent double du DRS, qui avait gagné sa confiance en simulant une 
désertion ". 

Pour le DRS, l'.uu ien nlht i, r Makhlouh est en eflet un objectif de choix : 
à travers lui, ses responsables peuvent espérer repérer les officiers susjiects 
proches du FIS qu'il chercherait a contacter. C'est précisément ce qu'il fait au 
printemps 1991, comme nous l'a raconté, en 2002, l'ex-capitaine Ahmed 
( houchane, exilé depuis 1998 à Londres '*. Chouchane est à l'époque 
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lieutenant, instructeur de longue date au - Saint-t vt algérien ». l'Académie 
militaire interarmes lAMIA) de Cherchell ; à ce titre, il connaît personnelle- 
ment tous les jeunes officiers sortis de l'école ces dernières années, qui respec- 
tent en général profondément cet homme intègre et iroyant. C'est dire son 
importance s'il devait basculer du coté des quelques individus qui se prépa- 
rent a la lutte armée. Et c'est précisément ce sur quoi vient le sonder Sajd Mak- 
hloufi, qui le rencontre discrètement, en mari ou avril 1991. à Cherchell 

Il voudrait savoir quelle serait sa réaction si l'armée décidait un coup de 
force contre les Islamistes : tirerait-Il sur la foule ? Non, Chouchane ne tire- 
rait pas sur ses compatriotes sans une sérieuse raison. Makhloufi insiste : 
• Save/, vous ce que le commandement militaire prépare 'Ils veulent liquider 
le peuple algérien. - Chouchane répond : . Si on estime qu'il faut intervenir 
pour défendre le peuple algérien, on le fera •, mais pas dans la forme armée 
préconisée par son hôte. - Said Makhloufi voulait faire passer un message, 
nous dira Ahmed Chouchane, alors |e lui fais passer le mien : "Nous ne 
sommes pas prêts à nous impliquer dans une confrontation sanglante". • 

En luillet 2002. lors de son audition au procès en diffamation intenté par 
le général Nczzar à lex-licutenant Habib Souaidia, où 11 était venu témoigner 
en faveur de ce dernier. Ahmed Chouchane confirmera avoir rencontré à 
lexique s.iid Makhloufli et Abdelkader Chebouti. précisant qu'il les avait dis- 
suadés de passer à l'action : ■ J'ai accepté de discuter avec eux en tant que 
citoyen algérien et j'ai réussi à les convaincre de ne prendre aucune initia- 
tive, et ils n'ont pas pris d'initiative jusqu'à l'arrêt du processus électoral. Je 
lieux demander a M. Nezzar qu'il m'indique une action exécutée par Saïd 
Makhlouh avant 1992. Pour moi, ces deux Algériens n'étaient pas recherches 
et je n'avais aucune raison de ne pas parler avec eux. |...| Je savais, après une 
discussion avei eux. qu'ils n'avaient pas l'intention de prendre l'initiative de- 
là violence Ils craignaient que le commandement militaire en Algérie fasse la 
même chose que le commandement militaire en Syrie '. Us avaient peur que 
cela arrive. ( .'est pour cela qu'ils n'ont pas contacté que moi ; ils ont contacté, 
avant moi, plusieurs officiers et sous-officiers. Ma rencontre avec eux a stoppé 
les pro|ets d'exécution du commandement militaire |debut 1992) et peut-être 
d'autres piojets. Je ne nie pas cette rencontre et j'ai l'honneur d'être celui qui a 
pu éviter à l'Algérie plus de sang versé a cette ê|xxjue (avril 1991-jan- 
vier 1992). far mon implication, j'ai réussi à faire en sorte qu'il n'y ait pas 
d'autres ae tes et notamment la tentative d'assassinat qu'ils voulaient effectuer 
sur M. Nezzar *, • 



L'épisode est en soi intéressant, en ce qu'il imilumc que le climat de 
l'époque, dans les courants islamistes m.i|< >r : t.i ik-%. n . I.ul absolument pas à 
La violence armée. Mais il conlirme aussi indirec tement le rôle dévolu a la sur- 
veillance exercée sur Makhloufi (même si. cette lois-la. t boni lune n'a pas ele 
repéré) : pour le clan Belkheir, le danger principal est sans doute moins lisla- 
miste radical - qu'il peut retourner ou manipuler presque a s.i guise . que 
l'officier intègre capable de refuser des ordres indignes et de - tirer sur la 
loulc -.Nous venons plus loin que Chouchane est deccux-laet qu'il nediap 
|>era a la mort que grâce à un aplomb remarquable. 

En mai 1991. dans le même temps où il tente de recruter ces ollic lers 
influents. Saïd Makhloufi lient une réunion de coordination dans les moins 
de Zbarbar "\ avec notamment Abdelkader Chebouti et Mansouri Melianl 
(manipulés, on l'a vu, par le ORS). Leur petit groupe (à peine une vingtaine 
d'hommes, semble-l-il l se prépare à résister par les armes à une confrontation 
qu'il juge inévitable, mais il est ellectivernent as ère qu'il ne passera pas à racle- 
avant mars 1992, après l'interruption du prexessus électoral. 



Le congrès surprise du FIS de l'été 1991 

En même temps qu'ils mettent en place les mécanismes qui leur permet- 
tront, si nécessaire, de contrôler et de manipuler la violence islamiste, les 
hommes du clan Belkheir conduisent une autre opération délicate, visant rien 
moins qu'à domestiquer ce qui reste du FIS. 

Début juillet, nous raconte Mostala Brahaml '", une délégation du parti 
islamiste réunie autour île l'imam Alime el Salmoun demande à Sid Ahmed 
dhozali de les autoriser à organiser un congrès pour se restructurer. 
( onvameus que le IIS. aftaihh par les arrestations, profondément divisé et 
louiours mliltre pai les setc u e s, sera lae île a mettre au pas. belkheir, Nezzar et 
les chefs du DRS donnent une semaine après le feu vert au Premier ministre : 
non seulement le congres du US est autorise, mais ses responsables dispose- 
ront des moyens et de la quiétude de la sille de Batna. 

Entre-temps, certains dirigeants du US avaient tenté de faire monter la 
pression. Le 7 juillet, dans une conlerence de presse. Mohamed Saïd marte- 
lait : - Il ne peut pas y avoir de paix civile sans le FIS. Nous avons dans les 
mains une grenade dégoupillée, si les exigences du FIS ne sont pas satisfaites, 
la grenade risque de nous tomber des mains. - Mohamed Saïd est arrêté sans 
ménagement par des polie ic-rs qui font irruption dans la salle. 

Cela n'empêche pas le congre s de se tenir : le 26 |uillet, au ternie d'un 
conclave de 24 heures à Batna. le FIS réélit ses structures dirigeantes ». Et le 
ré sultat est une surprise : loin d'exploser ou de se soumettre au nouveau cours, 
comme l'escomptait Belkheir. la direction renforce son unité. Le courant 
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cljaz'ariste, emmené p.n Ah.l.-lkadvr ilach.im. |usqi.c-].i presque inconnu, 
s'impose contre les salafistes à la tète du Front, . au grand dam des décideurs, 
car ce résultat chamboulait leurs prévisions, les dja/'.iristes étant réputés 
moins "malléables" que les radicaux salafistes " •. 

Mohamed Saïd fera désormais parlie du imilh. tout auréolé de son statut 
de prisonnier, au même litre que Alussi NUI.mi et Ali Bcnhadj. Douze nou- 
veaux membres y entrent, des proches de Hachani, tandis que El-Hachemi 
Sahnouni, Bcnazzouz ZeKIa. Mohamed Kerrar, San! M.ikfilonfi. Kameredine 
Khcrbane en sont exclus, alors que Said Guechi avait préféré par avance cla- 
quer la porte de la réunion "'. 

On peut aisément comprendre la disgrâce de ceux qui ont mené la dissi- 
dence durant la grève de juin, apparus alors au grand jour pour ce qu'ils 
étaient, des taupes du DRS. L'éviction de Saïd Makhloufi et Kameredine Khcr- 
bane, en revanche, n'a |.imais ci. explique, publiquement par les nouveaux 
leaders du FIS. Le plus probable est qu'ils aient rejeté leur option résolument 
militariste, mais on ne peut exclure qu'ils aient été exclus pour être soup- 
çonnés d'être, eux aussi, manipulés par le DRS (ce qui sera en tout cas 
confirmé, quelques années plus tard, pour le second). Quand nous l'interro- 
gerons, onze ans plus tard, Mostafa Brahami admettra qu'il a eu des doutes 
sur les motivations réelles de Makhlouli. mais ii restera evasif sur le pourquoi 
de sa mise à l'écart. En restant ainsi dans l'expectative et l'opacité, les respon- 
sables du FIS nourriront jusqu'à ce jour, a leur corps détendant, le doute quant 
à la sincérité de leur choix pour la démocratie. Et ils fourniront de ce fait à 
leurs adversaires toutes les verges pour se faire battre. 

En cet été 1991, pour Belkheir et ses alliés, laisser le FIS se reconstruire 
n'est à l'évidence qu'un pis-aller, mais qui présente sans doute l'avantage de 
préserver le ver de l'islamisme dans la pomme île la démocratie, dont ils ne 
veulent en aucun cas. C'est pourquoi, après le revers du congrès de Batna, ils 
chargent le Premier ministre Sid Ahmed Ghozali de courtiser... Saïd Mak- 
hloufi. Au tout début du mois île septembre 1991, Ghozali entre en contact 
avec lui pour le pousser à reprendre en main la direction du FIS. Selon 
Mohammed Saniraoui, il lui a envoyé secrètement deux émissaires recom- 
mandés par la DRS : . C'est à Chréa, sur les hauteurs de lilida, que les émis- 
saires de Ghozali [en l'occurrence El-Hachemi Sahnouni et Benazzouz Zebda| 
rencontrèrent Saïd Makhlouli. pourtant ollicicllcmcnt recherché par les ser- 
vices de sécurité depuis mai a cause de son opuscule "subversif" incitant les 
islamistes à la désobéissance civile. Ils lui présentèrent l'offre de Sid Ahmed 
Ghozali - prendre la direction d'un FIS new look - tout en l'assurant de mettre 
à sa disposition tous les moyens néc essaires pour Nuancer et réaliser ce projet. 
Ghozali avait déjà sous la main dix-sept "renégats" du »w//imv/m /ihkmcIu FIS, 



retournes par le DRS, qui étaient sus. cptil.l. s .l'a.lli. in a 1 IX laman" 1 cl 
de le faire participer aux élections "propres 1 1 I , t. s ' 

Selon Samraoul, « Said Makhlouli relus,, s. . h, mciu l.i proposition, allant 

jusqu'à déclarer que s'il n'y avait pas la "crainte de I Heu", il aui. i<l< .nue a 

ses hommes d'egoiger sur-le-champ les deux envoyés spéciaux /.lui,. .1 Sali 
nouni |...|. Puis il rédigea un communique dénonçant les m un i. s, lu pou- 
voir en vue de faire échec au projet islamique et le transiml le |.nu même au 
quotidien arabophone H -Mwsw, qui le publia le lendemain 

Pour l'instant, alors que le FIS est engage dans la voie de la sagesse, alors 
que le DRS s'emploie à préparer le basculement clans le terrorisme, l'opinion 
est conviée par Sid Ahmed Ghozali à une curieuse distraction... 



i - (!c\inm- les priKliiils île 
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Le gouvernement Ghozali : 
baïonnette et nœud papillon 



Iklklwir sort (i>it>\ isoimiicnt) </<• l'ombre 

Dès le 5 |ulllct 1991. lois de la traditionnelle remise de grades aux Offi- 
ciers su|K'r ieurs. l'armée - resserre aussi ses rangs autour du noyau 4111 
entoure khaled Nezzar, écrit Abed Charef. Trois généraux sont promus au 
grade de genéral-major : Urhi Belklieir. secrétaire général a la présidence, 
Mohamed Alleg et Ali Bouadja ' -. |j promotion des deux derniers ne sert 
pour l'essentiel qu'a - banaliser - celle du premier. Le voilà désormais au 
même rang que Khaled Nezzar. ministre de !j liclcmc (depuis luillet 199(1), 
Abdelmalek c.ucnai/ia. chef d'étatma|or de l'armée (depuis décembre 19901. 
ou Abbas Ghezaiel, commandant de la gendarmerie (également depuis 
décembre 1990), sur lesquels Belklieir s'apprête a exercer olliciellement sa 
tutelle. 

Pourquoi le chef du clan des D Al lient il alors à s'allicher ainsi publique- 
ment par rapport à ses pairs, dont il préférait |usque-là rester le chef 
d'orchestre de l'ombre, à partir de son iMistc discret .1 la présidence ? Très pro- 
bablement parce qu'il sait qu'il est entré dans une phase particulièrement 
délicate de la mise en œuvre de son • Plan 11 -, présenté |ut Nezzar à Cliadli 
six mois plus tôt : pour résoudre définitivement le - problème islamiste - (ou 
plutôt le - problème démocratique -), sans s'attirer les lombes de la commu- 
nauté internationale, il doil consolider les positions de son clan vis-à-vis des 
cadres de l'armée et du ORS. Maigre les purges ipour les plus récalcitrants) et 
les prébendes (poui les plus dociles), nombre d'officiers ne sont pas encore 
convaincus de la parfaite pertinence de la solution - éradlcatnce - radicale du 



Le gmimmiihnl (.Viu/a/i Isiumm-iu < / nt u.l /s/ju/dm 

Plan B lit il faut aussi achever de convaincre tous ces civils compagnons de 
mule îles décideurs militaires. de|a largeim 11! uns en condition par les mani- 
pulations du DRS - fabrication de • listes noires - et de menaces de mort ad 
homiinm attribuées au.\ islamistes -, que le urs - protecteurs - dis|Hisent d'une 
veiilablestrali gu .conduite p.11 des hommes de la trempe d'un I.11I11 Belklieir. 
Il'où l'Importance |X>ur ce dcimei de s'afficher un peu plussui le devant de la 
scène dans cette période - en 1992. une fois le |>as décisif franchi, Il s'empres- 
sera, on le verra, de revenir a sa |>osture habituelle de - parrain de l'ombre -. 

Le 12 luillet 1991, l'hebdomadaire A/<trie-Actu.i//ré révèle rétrospective- 
ment que le commandement militaire de l'état de siège est assuré par les chefs 
des six régions miliaires, la plus grande responsabilité revenant au général 
Abdelmalek (menai/la. chef d'etat-major de l'armée, et au général Mohamed 
Lamarl, commandant des lorces terrestres. • La cheville ouvrière du dispositif 
est le général Mohamed Touati. chef du département Opérations de I état- 
ma|ot de l'armée. Le gênerai Abbas Ghezaiel, commandant de la gendar- 
merie, a un rôle non négligeable dans le dispositif Enfin, le gênerai Toufik 
Medieiie, responsable des services de sécurité de l'armée. En haut du dispo- 
sitif, le gênerai larhi Belklieir '. - Quant au général Khaled Nezzar, Il s'occupe 
de l'aspect politique de la gestion de l'état de siège. 

Sld Ahmed Gho/ali, lui. s'acquitte avec célérité des taches que lui assi- 
gnent ses parrains. Des la mi-juillet, une puige frappe les patrons des médias 
directs du pouvoir : chaîne unique de télévision tfcNTVi. Algérie Presse Ser- 
vice (APS) et Algérie Ailu,ih!ï Pourtant, ces hommes avaient fidèlement relayé 
la propagande et la desinloim.iiioii du régime depuis des années, pour cer- 
tains depuis 1962. mais ils étaient soupçonnes d'elle devenus un peu trop 

- hamiouchiens .. La mise au pas de la presse se |xiursuivra au cours de l'été : 

- Le 15 août, l'état de sie^e interdisant toute publuatton "antigouvernemen- 
tale", les hebdomadaires EI-MouiupiU (Le Sauveur), en arabe, et li forqam (Le 
Viiku/i), en français, appartenant au FIS, sont interdits pour avoir publié "des 
articles apjK-lant à la désobéissance civile et i la violence, et incitant aux 
crimes et délits contre l'ordre public et la sûreté de l'État". La sanction sera 
maintenue jusqu'au 1H novembre, soit cinquante puns âpres la levée de l'état 
deslège(le29septembiel '. - 

Les purges concerneiont également nombre de cadres et de hauts fonc- 
tionnaires qui avaient été nommes par l'équipe Hamrouche. comme Abder- 
i.ihmane l l.idj Nacei, gouverneur de la Banque centrale. 

Un autre front dont est chargé le nouveau Premier ministre est le replà- 
ttage de la façade politique de I'- Algérie Potemkine -. Le 17 juillet, il annonce 
sou Intention d'organiser les 10 et 31 juillet des - rencontres • avec les partis 
politiques, l e I IS leliise d'emblée d'y pamciper Nos me- Ait-Ahmed, le leader 
du I I S, préfère attendre pour verifiei si ( iho/all ne s a pas diriger un ■ gouver- 
nement militaire - ; dès que les discussions sont entamées, il claque la (sorte. 
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- pour no pas bisser au seul FIS le privilège de l'opposition radicale' ». C'est 
en revanche le franc enthousiasme pour les partis dont l'audience - ne 
dépasse pas le cercle des amis qui en ont déposé les statuts 1 ., tout heureux 
qu'ils sont de se voir accorder un sursis, les élections initialement prévues 
pour juin ayant du les rayer définitivement du pas-sage politique : les incon- 
tournables RCD de Said Sadi, PRA de Nourcddinc Koukrouli, MDA d'Ahmed 
Ben Bella, Hamas (anciennement Allnhad wal-l\lah) de Mjhfoud Nahnah. 
MAJI) (Mouvement algérien pour la justice et le développement) de Kasdl 
Merbah, EnnaliJha de Djaballah, etc. 

Quant au I LN, il participe, niais a in liions. Sa direction du moment reste 
en elfet majoritairement acquise aux idées démocratiques des « réforma- 
teurs - et dispose encore au l'arlement d'un ( giel pouvoir de nuisance qui 

lui permettra au cours des quelques mois de la - Ir.insilion - de faire obstruc- 
tion aux lois proposées par le chef du gouvernement (en rejetant, en sep- 
tembre, puis le 5 et le 13 octobre, la loi électorale de même que la loi de 
finances qui préconisera - sous la pression du FMI - le surenchérissement de 
35 % des produits de première nécessité!. 

En fait, écrit Abed Charef, les rencontres du Premier ministre avec tout ce 
que le pays compte de non représentatif vise nt a - montrer que les partis ont 
peu de densité politique et peu de choses a proposer" ■. Mission parfaite- 
ment remplie, car ce simulacre de débat est d'une vacuité ahurissante. Des 
caméras de télévision, monopolisées tin |uillei pendant quarante-huit heures 
non-stop, montrent au public médusé une consultation d'une stérilité 
absolue, présentée comme devant jicoiithet d'un pto|cl et d'un personnel 
renouvelés, de • ili moc mu s ■ avant su. .il mil ,i assutei l.i relève. L'effet est 
dévast.ileui sur la i redihilile de la preli ndiii opposition Ce qui ne dissuade 
pas le Premier ministre de nuis oquci un sch nid round en août... 

Mais, au-delà du spectacle pitoyable, ces rencontres ont surtout pour 
fonction de lernier la parenthèse sur l'av . ntuie llaiiimuche. Par leur seule pré- 
sence à ces rencontres, les participants cautionnent implicitement le coup 
d'État de juin 199| ; c'est en quelque virte une ■ amnistie soft - qu'ils offrent 
au clan Belkheir. L'été n'est pas achevé que la population a déjà presque fait 
son deuil d'une alternance démocratique ; pour une partie de celle-ci, ne reste 
que l'espoir secret d'une revanche contre le régime, sous quelque forme 
qu'elle se présente, ce que seuls les islamistes paraissent encore en mesure 
d'offrir... 



Toutes vannes ouvertes pour la Fnunalgèrie 

Outre l'épuration des - hamrouchlens - et le ravalement de la façade 
politique, le - clan français - a conlié à tilio/all la tache - sans doute la plus 
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décisive- de récupérer à son profil lcs.iiquiscioiioiiiiqucsdcl.ie.es i rigou- 
reuse des réformateurs, la population asait supporte vaillamment les loiils 

sociaux imposés par la nécessité de moderniser l'en e. de la rendre 

compétitive. Le processus était en bonne voie, et les Algériens pouvaient 
maintenant espérer être récompensés du prix de leurs sa. nli.< s \yu si, . oup 
d'État de juin, ifs attendront vainement... 

Quelques semaines plus tôt, dans un long article du Ugttfc intitule I < s 
lKinscompiesdelacoo|>eratioii France-Maghreb -.Lric I otloiiiiocltcssaiiun 
bilan des échanges commerciaux avec l'Afrique du Nord, assuranl a la I un. c 
- un surplus de l'ordre de 7 milliards de Iran, s par an, dont 4 niilliauls lues 
des échanges avec l'Algérie. L'an dernier, celle-ci a remplacé l'URSS comme 
premier débouché de l'Hexagone hors (M :i)F. - Selon Thierry Allix, secrétaire 
général des comités Maghreb du CNPF, pour positives qu'elles soient, ces 
marges bénéficiaires peuvent etr. m tu un ni améliorées, expliquait /< Mou,/, 
il en voulait pour preuve la multiplication des - signes d'ouverture et de 
bonne volonté • de la part de l'Algérie, coin relises par la • loi sur la monnaie 
et le crédit, votée en juin 1990. s'accompagnant d'un code d'investissement 
sans restriction pour l'implantation .les entreprises étrangères en Algérie. Des 
sociétés françaises peuvent désormais s'y installer sans associer de capitaux 
d'accueil et rapatrier entièrement leurs bénéfices 

Mais. • misa part les quelques contentieux subsistants, notamment avec 
certaines banques françaises, l'Algérie est en quarantaine en attendant l'Issue 
des élections législativ es anticipées de |uin. "Nous |>crclons du temps, regrette 
M. Allix, le partenariat se prépare â moyen terme. Or, nous constatons qu'en 
Algérie les choses bougent II s. .les organisations professionnelles et 
consulaires. Il faut, dès à présent, repère! les bons Interlocuteurs dans ce pay!. 
Nous avons perdu pied en Algérie. Il existe un monde des affaires qu'on ne 
iii.iilrise plus" " -, Fil somme, si les lois votées par les relormateurs assainissent 
favorablement l'économie, eux-mêmes ne constituent pas les • bons Intcrlo- 
. uleurs -. Mouloud Hamrouc hc reprochait d'ailleurs ouv ertement a la France 
de pratiquer le miiï ami srr : • Vous donne/ l'impression de ne pas être forcé- 
ment très hostiles à l'arrivée au pouvoir du I ront islamique du salut (FIS) qui 
professe, en matière économique, des v ues ultra-hlR-rales -. confiait au Monde 
un observateur local*. 

Voilà maintenant les ■ réformateurs • éliminés. Quelle influence cela va- 
I il avoir sur les rapports économiques au se in de la Fran s algene ' c 'est a la 
télévision belge et au quotidi. n/i/»e/(c( ;i./i« que Md Ahmed Ghozall, à la mi- 
linllet |99|, oflre la priment .le ses .le. l.uations en la matière : - L'Algérie est 
assise sur un tas d'or (d'or non en l'occurrence) et elle n'a d'autre choix que 
d'en vendre une partie par anticipation si elle veut survivre, mais surtout se 
donner une chance de relancer son économie, aujourd'hui quasiment 
asphyxiée. Telle est la substance de l'étonnant message délivré par 
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M. Ghozali •. écrit Georges Marinn dans / . \UmJe ". Cette annonce sème 
l'effroi en Algérie. « "Nous sommes devant une situation très grave", a-t-il 
Jliuite, puisque, pétrole misa part. l'Algérie, étranglée par sa dette, ne produit 
rien qui puisse lui procurer les devises nécessaires pour donner à manger à sa 
population et faire tourner ses usines. • 

Et Ghozali d'enfoncer le clou : • Nos réserves en devises sont évaluées à 
moins de dix jours d'importations ". • Situation qu'il attribue aux 24 mil- 
liards de dollars de la dette à moyen terme, à laquelle il laut ajouter une dette 
militaire non chiffrée. • Le gouvernement n'a plus que quelques semaines 
pour éviter l'étouffemenl du pays -, prévient-il, afhrmant que, si rien n'est 
fait, la situation deviendrait bientôt - inger.ible -. - Il ne s'agit pas de dilfi- 
cultes conjoncturelles, le pays est vraiment menacé -. insisle-t-il. Seule solu- 
tion à la crise, préconise donc Sid Ahmed Ghozali, • vendre 25 % 
d'Hassi-Messaoud .. Et • vite, très vite ». 

Si l'Algérie est dans cette situation, explique froidement Ghozali, c'est 
que - après un socialisme hypocrite, nous avons fait un libéralisme hon- 
teux •. Qu'il soit l'un des artisans de l'un et de l'autre importe peu. puisque le 
voila décidé à mettre bon ordre à cette ■ mauvaise gestion -. 15e quelle façon 
va-t-il s'y prendre ? • M. Pierre Bérégovoy, qui entretient d'excellents rap- 
ports personnels avec M Ghozali, devrait rapidement venir à Alger, tandis 
qu'une mission d'experts de la Communauté européenne y séjournera dans 
quelques |ours pour examiner les conditions d'un |irét de quelque SIX) mll- 

De fait, le 2° juillet, le ministre lierre Bérégovoy est à Alger où il • a dis- 
pense un peu d'argent, mais a accorde, au nom de M François Mitterrand, un 
large soutien (lolitique. ce qui a paru satislaire les Algériens, qui ont besoin 
de l'un . oiiiuie de l'autre Uni Iqm s |nurs .mp.ii u un, Mu lu i ( aindissus, 
directeur général du FMI, s'était rendu a Alger ou il - n'avait pas tan d'éloges 
sur le "courage" de ses hôtes, qui acceptent, "altitude |xu répandue, de payer 
les dettes qu'ils ont contractées, quoi qu'il leur en coûte" ■. En contrepartie 
de quoi le pays méritait, disait-il le - soutien sans réserve des institutions 
financières internationales " -, l'en|eu étant I'. équilibre du monde méditer- 
ranéen " •. Cet éloge vise en même temps à avaliser le coup d'État de juin, et 
à discréditer les reformateurs qu'il blâme ainsi d'avoir rechigné à payer leurs 
dettes • quoi qu'il en coûte 

Hormis la confusion sur l'identité des - Algériens . qui sont ainsi • satis- 
faits • - il faudrait en toute rigueur les limiter a ceux du - clan français - -, le 
- peu d'argent dispense • par l'une Bérégovoy se détaille .iinsi : .. l'ouï Alget. 
le principal acquis financ ier du voyage du ministre fiançais de l'Économie 
réside dans l'octroi de 1 milliard de i redit supplémentaire, qui vient s'a|outer 
aux .1 milliards de crédit dit "revolving" de|à accordés, ( et argent, à nouveau 
disponible a mesure qu'il est rembourse, servira a linancei le tout-venant de la 
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consommation locale, excepte les denrées agro.ihnieiii.nl. I. n st. |. s 
sommes dégagées n'est pas a proprement palier de I i;.> 
s'agit de lignes de crédit consenties anteiieuieirient. nuis que I u. p «u 
des raisons diverses, n'avait lusqu'alors pas consommées. • 

Les- raisons diverses • tiennent très probablement à la pi., un Mit ttl 
septembre 1990 par Pierre Bérégovoy at.li.i/i llulouci, alors nniusii. I. l'Un 
nomic, qu'il n'aurait plus un sou de lui, suite au conflit lie Ml COnleutku s mu 
les commissions occultes payées par certaines entreprises françaises i . u. 
laison semble maintenant écattée. car l'aigent va tomber sur Algei . ..min. 
une avalanche. 

Désormais, on est entre amis, et . c'est sans doute l'aspect qultltMll lill 
voyage de M. Bérégovoy qui retiendra l'attention des milieux lin, m. i. ■ i 
Industriels -, constate le journaliste du \f<wi./c les autorités algériennes p. n 
vent être satisfaites des assurances données par M. Bérégovoy qu'il inter- 
viendra pour encourager Ic-Credil Lyonnais .ilHiucler "au plus vite" l'emprunt 
de 1 a 2 milliards de dollars qu'il est chaige de lever auprès de banques fran- 
çaises, japonaises et anglo-saxonnes en faveur de l'Algérie. Des encourage 
ments analogues seront fermement prodigues a Fil- Aquitaine de façon qu'il 
apporte, tel Total avec le pétrole, son soutien dans l'exploitation du gaz algé- 
rien. Les discussions continuent sur ce chapitre après 1 annonce faite par les 
Algériens de l'ouverture de l'exploitation des gisements d'Hassi-Messaoud a 
îles compagnies étrangères " «. 

Pour justifier cet abandon a l'étranger d'une parue du patrimoine écono- 
mique du pays - que le Parlement n'a même pas encore apjirouvé -, Glio/ali, 
on l'a vu, n'a pas hésité à noircir à l'excès la situation économique. Alors 
même que l'Algérie n'a jamais autant béneticié îles largesses financières de la 
- communauté interna, tonale - depuis que les réformateurs, qui avaient eu 
l'outrecuidance de vouloir mettre fin aux i iruuts de corruption de la Françal- 
gerie, ont été évincés. Hormis les pièts lr.iiu.ais et ceux du FMI déjà évoqués, la 
BIKD accordera en août un prêt de KM) millions de dollars, imitée par l'USAID 
|»>ur 183 millions de dollars". 

L'argent tombe de partout : - M Mitterrand a transmis au Conseil euro- 
pcen une demande pressante de l'Algérie "La réponse a été positive et sans 
difficultés", a indiqué le président. |...| M Ghozali. dans sa lettre qu'il a 
adressée à la Commission, a chiffré ses besoins à |...| 5.6 milliards de 
francs". » L'Italie, quant à elle, a proposé au cours de l'été un concours a 
moyen et long terme de - 7 milliards de dollars (42 milliards de francs !)'"•. 
De quoi garnir assurément le gaule ui.ingci des Mgene.is nourris depuis l'in.ï 
de pénurie récurrente. 

El les promesses sur le plan industriel sont à l'avenant . au cours de l'été 
r>')|. Espagnols, Italiens, Fiançais, japonais. Américains et autres, tous se 
disent prêts & investit dans le jiays. La firme française Renaud avec un 
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Investissement de 350 millions de francs, et trois banques françaises sont 
autorisées a ouvtii des suc.utsales en Algeiie . Uhone-l'oulem . Moulinex et 
plusieurs autres soi n ies souhaitent s'mi|ilanter dans le pays'"'. Le gazoduc 
Algérie-Maroc I spagne est agrée. Le gazodu. algero-italien est double et 
"Italie envisage de multiplier par deux ses imp< .nations de ga/. 



Campagne aattisémitt 

Les Algériens profitent-ils de tous ces milliards qui affluent ? En aucune 
façon. A moyen u rine, les sommes cotisai tees a l'époque a l'achat de biens 
d'equipemenl ne henefiiïe.ont qu'a u ns qui. ,•„ \|g c rie. en France, en Italie 
et ailleuis. empoihent les commissions mes itahlcment assiMees à chaque 
grand contrat. Du alors (et aussi) elles seront dépensées en pure perte, ceux 
qui lotit fortune en touchant des commissions sur les biens de consomma- 
lion importes s employant efficacement à torpiller toute installation dans le 
pays d'équipements et d'usines qui |Kiunaieut leur faire concurrence, l'ont ces 
nouveaux riches et leurs parrains, la pénible parenthèse des relormatcurs est 
enlin refermée-, l'argent noir va pouvoir couler a nouveau sans barrages. 

Et, bien sur. l'opacité en la matière sera parfaitement préservée. Ce n'est 
qu'a la laveur de quelque trahison ou règlement de comptes au sein du sérail 
que. bien plus latd, de (trèsi |>eiits coins du voile seront levés. Ainsi, modeste 
exemple, en septembre 2003. le quotidien EMl'uum racontera comment uni- 
usine sidérurgique dite ■ de coulée continue horizontale ■ a été achetée au 
milieu des années l'WII, , pour r.J millions de dollars, pour la mettre au rebut 
aussitôt réceptionnée -, Cette usine serait entrée en concurrence avec une 
«méprise d'impoitaii.in apparti riant a deux généraux • en retraite .. 

Ce projet. - celui de Itellara dans la ivilaya de Ji|el -, était d'ailleurs plus 
vaste: • Implante sur SlWlhii tares. combinait l'extension du port, la réali- 
sation de Mil km .1, mut, et autant .1. s.... letiee, celle du battage de lieni- 
Haroun. d'une centrale électrique de haute tension, d'un gazoduc et 
l'aménagement du port de- 1 >,eii.l|en et des lignes de distribution à haute ten- 
sion, le tout avait nécessité un lenasM-m. ni .t. lu millions , le nielles cubes 
de tene agricole. |...| En 1996, prenait définitivement fin l'aventure finan- 
cière de llellara I ransl, «rmee en un immense d,-p , de u s es algé riens. Aban- 
donne, ce projet en a entraîne un autre. Celui de l'extension du port de 
Djend|c-n auquel les spécialistes étrangers avaient altnhue des atouts de 
hautes slratégies sociales et économiques 21 . . 

M. us revenons a ici été l'"H Vu leiomin laliundu l'MI, uneauguien- 

talion du prix des produits de première neu-ssiie est programmée, alors 
qu'- on estime pat exemple que. sur les 800 OOO tonnes de sm re importées 
chaque année et payées en denses. 250 000 tonnes disparaissent sans laisser 
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de tiaccs, gaspillées et. surtout, réexportées par des contrebandiers vers 
l'Alrique noire 21 •. 

Et quelques mois plus tard, ce n'est évidemment pas un huant, / llebda 
ItlHie. organe de la - présidence -, revient de façon patin uli. i. rnenl nausea- 
bonde. en mobilisant les vieux ressorts antisémites de l'extrême droite fran- 
çaise, recyclés à l'usage des musulmans d'aujoutd'hul, sut I'- allaite ACl . : 
on s'en souvient, un expert de ce |>etlt bureau d'études lr.iin.us lotlldté pat 
i dia/i Hidouci (alors ministre de l'Économie et des Finances i, I . . oiioiuiste 
Kavmond Benhaim. Juif matocain de gauche, avait mis au jour au |mnlcnips 
l'''Xl les surfacturations (sources de commissions occultes) sur les Importa- 
lions de sucre, ce qui avait valu alors aux réformateurs une violente cam- 
pagne diffamatoire d'une partie de la •• presse Indépendante - (voir mpia. 
ihapitre7). En novembre 1991, L Hebdo lilvré. deux semaines de suite <n" I» 
et n" 34), consacre donc un dossier aux - banquiers qui voulaient déstabiliser 
l'Algérie -, dénonçant les rapports avec ACT des ministres du gouvernement 
lianirouche, accusés d'avoir- livré l'économie algérienne au diktat des huis 
Ce n'est évidemment pas dans ce dossier (traitant, avec d'autres de L ullain 
du sucre ■), qui porte l'antisémitisme à son paroxysme, que les Algériens 
pourront découvrir la vérité. Cette simple vérité, c'est que ce bureau d'études 
s'était vu confier par Hidouci la tache d identilier des fournisseurs pratiquant 
les prix les plus bas pour les produits de première nécessite Impolies |..u 
l'Algérie. Sut le conseil d'ACT, le marche du sucre avait été ouvett a d'autres 
lournisseurs que la société française Jean Lion (qui profitait jusqu'alors d'une 
situation dominante), a des prix nettement plus avantageux pour l'Algérie. 

Or tout ce qui touche aux im|iotlations relève du réseau Bclkheir. D on 
cette furieuse campagne c ontre le crime de lcse-ma|eslé des reformateurs. Une 
i ampagne relayée par le quotidien Le lame indépendant, alors notoirement 
connu comme un organe de la SM : à l'automne 1991, pour dénoncer le 
• complot juif - dont l'Algérie serait la victime, Il commence à publier en 
I. mill ion le l'mtth <ih ,k .suées di Smn. un celibie laux antisémite, labiique pai 
la police tsarlste à la fin du XIX- siècle. 

L'immense majorité des Algériens ne lit pas cette presse francophone des- 
tinée a conditionner le petit cercle des figurants de I'- Algérie Potemkine -, et 
n'a cure de toute cette agitation. Désabuses par les partis laïques, d. sus pat le 
IIS, ils se joignent a une - organisation informelle - qi ilil m I c 
nient par (ivtuges Manon du MwiJ, de - parti des partants • -". l'ouï loul pto- 
grainme. ce - PDP . présente un ob|ect(l : . Obtenir un visa. - El comme tout 
|i.ull subversif, il provoque des émeutes... devant les consulats étrange rs, sur- 

' haivus : . Le consulat de Conslantine a compétence sur tout l'Est et le 

Sud I si algériens. Chaque malin, tenus de se présenter en personne, les 
demandeurs de visa manifestent sous ses fenêtres. |-out les canaliser, les poll- 
i lers s'expriment à coups de matraque. Sous un soleil de plomb, des hommes 
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collés les uns aux autres, agitant au-dessus île leur tète leurs papiers réunis 
dans de pauvres enveloppes, se battent pour conserver leur chance de par- 
venir aux guichets, alors que d'autres essayent de resquiller. La police se saisit 
alors du premier bougre qui lui tombe sous l.i main, le haslonne copieuse- 
ment et le jette plus loin. Comme du linge sale, |...| Chaque malin, depuis le 
début de l'été, le consulat délivre ainsi sept cents visas et en refuse autant, 
dans un climat de brutalité incligne, alourdi encore par d'inévitables rumeurs 
de corruption B . » 



Inquiétants prifurtitifs 

Le 27 août 1991, Ali llaroun annonce epic les derniers détenus des camps 
de sûreté seront libères dans les quarante-huit heures et que l'armée ferme les 
camps* 1 . Cela contribue, explique le Premier ministre, à un - assainissement 
du climat .. Mais un assainissement au profit de qui au juste ? Car, à la ren- 
trée, la confusion est grande au sommet du pouvoir, trahissant des combats 
souterrains, une perte de mailiise due a de s , liangéiiients d alliances... Entre 
Chadli Bendieclid le président, Sid Ahmed Ghozali le Premier ministre, Larbi 
Belkheir le parrain des parrains et Khaled Ne/zar qui rêve d'entrer dans l'his- 
toire, avec Mouloud Hamrouche qui conserve le contrôle du UN et l'Assem- 
blée nationale qui c ultive l'obstruction, ou encore l'UCiTA qui sonne le tocsin 
contre la pote de pouvoir d'achat des travailleurs, des stratégies multiples et 
discordantes s'opposent... Il est urgent pour Larbi Belkheir de rétablir l'ordre, 
de s'imposer au sommet de la hiérarchie. 

Le point clé est évidemment celui de la gestion des élections à venir. Il 
semble d'abord se dessiner un consensus pour que les élections législatives 
n'aient pas lieu tout de suite, au profit de présidentielles anticipées, mais le 
projet fera long feu. Celte idée soulevé toutefois une interrogation : quel rôle 
est prévu pour Chadli qui, comme toujours, est le grand absent de la poli- 
tique? Il semble qu'il soit depuis un moment voue au sacrihce, car il parait 
difficilement eus isageable que celui qui présida a la - décennie noire - 1980, 
qui assuma la responsabilité des massacres de 19X8. qui promit la démocratie 
sans tenir sa promesse, qui couvrit le chaos du mois de juin 199 1, puisse être 
remis en selle |)ar les dee ide urs pour un e|ualricinc mandat. Qui alors |x>ur le 
remplacer ? 

Plusieurs indices montrent que le sort de Chadli est en balance depuis 
juin. Nous avons vu au chapitre précèdent que la signature tardive du décret 
d'état de siège (deux jours après l'intervention et Ici use de l'armeei trahissait 
déjà des tiraillements entre le président et l'armée. D'autres signes alarmants 
pour Chadli Bendjedid sont survenus ensuite : pendant qu'Ali Benhadj et 
Abassi Madani étaient arrêtés le 30 juin, des engins blindés s'étaient 
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positionnés autour de sa villa à Tipasa, dont rien ne iiislili.ut la présence (pro- 
bablement dans le but d'offrir en pâture a l'opinion la lele de ( h.idli clans le 
cas où l'arrestation des deux leaders islamiste s aui.ut suscite de violentes réac- 
tions populaires). 

Début octobre. Ilucinc Ait-Ahmed demande un reléiendum |H>ur per- 
mettre au ehel de l'État de préparer les lois électorales pal ordonnance, allu- 
mant que" des indices concordants laissent a penser epic l 'engrenage intentai 
est en place Pour Abed Charel, le leader du I I S rend ainsi son arbitrage en 
lavcui du piesidenl. suggérant implicitement - que 1rs intrigues en coins s,- 
déroulent en dehors du c lie! de l'État ' : -. Interrogé onze ans après sur ce qu'il 
entendait alors par - engrenage infernal -, Hocine Ait-Ahmed nous expli- 
e|uera quels •■ indices • l'ont alerté : depuis plusieurs mois, nous dira-t-il, « les 
islamistes s'entraînaient a Iqel. au grand |our, sans être inquiétés. Quand Sid 
Miined l.lio/ali est nommé l'innirr ministre, je lui remets un méinoiandum 
ilrmandanl la dissolution de ers milices ainsi que de la police politique. Fn 

Mais le plus inquiétant lui est récrie a l'approche des élections législa- 
tives de décembre. Des membres de la cellule du FPS de la ville d'Arzew, dans 
l'ouest du pars, viennent a \lgcr pour lui due que, depuis des mois, ils assis- 
tent à un curieux manège : « Plusieurs fois par semaine, un avion Hercule 
.lecolled'Ar/cw, transportant a son bord des militaires vers Hoularik j aéroport 
militaire proche d'Alger|. Ces passagers ont ceci de particulier qu'ils portent 
tous de longues barbes. » Or le port de la barbe est rigoureusement proscrit 
élans l'armée algérienne, et e est la l'atlllbut pin sique piinc ipa! des Islamistes. 
Il en a donc conclu que les uulitaiies étaient en train de truffer les maquis 
autour de la Mitidj.lelc taux isl.ni listes, dans la pc rspe et ive d'encadrer léserais, 
que la répression allait bientôt r.ilutlte sers eus '. Une analyse qui recoupe 
une information inédite apportée dans son livre par l'ex -colonel Samraotii : 
celui-ci raconte comment, lui sepleinlire l ' l . lui et ses hommes ont saisi à 
i.ué de Constantine, dans la hanlieue d'Algei, un container charge d'équipe- 
ments de communication ( • émcttcurs-rcce pleurs, maté riel de communica- 
tion radio, talkie-walkies... »), importe clandestinement "'. A sa grande 
suiprise, il appieiidra ensuite que, a l'initialive du colonel Smail Umari, ces 
i quipemeiits ont ele detouines . pour sers ir de moyens de liaison aux lutins 
"leiruristes" •• : •• Cette opc i.illon s'inscrivait élans le travail d'organisation ele 
maquis mule in I >K\ |a l e |u npie ] ou cinq ou sis ]ellllesolheielse[lll et. lient en 
|K>ste au CRI de Blida et au ( PMI d'Algei |...| avaient simulé une désertion en 
h |e lignant les tans maquis du Ml \ que le « PO picpar.ilt l a mission qui le ur 
riait confiée consistait à mettre en place des cellules dormantes et a organiser 
le s réseaux de soutien et de renseignement, qui se' chargeraient de l'approvi- 
sionnement en armement, munitions, équipements radio ". » 
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Si, pour le commun des Alignais, le r.ippriK hnin-nt de I '< ■ [ i pt >s.i i n 
lionne Ait-Ahmed il du président Chadli est surprenant, Belkheir comprend 
très vite le danger que cela peut représenter pour lui. De fait, aussitôt après, les 
événements se précipitent... Le 12 octobre 1991, alors que Sid Ahmed Gho- 
zali tente d'amadouer le Parlement pour lui faire adopter une nouvelle loi 
électorale, il en prolite pour déposer des propositions qui font sursauter 
Hocine Ait-Ahmed. Il s'agit notamment d'un projet de loi sur l'ordre public, 
qui doit permettre à un simple mili - lauilie réservée jusque-là au président 
delà République de demander l'intervention de l'année, de la loi sur la mon- 
naie et le crédit, de la loi de linances pour l'année 1992 et de certains amende- 
ments liés au code des hydrocaibuies i permettant de vendre le quart de 
Hassi-Messaoud) et au code du commerce. 

Hocine Ait-Ahmed adresse alors une . lettre ouverte au chef du gouver- 
nement », où il relève le caractère inopportun, « au moment où les forces 
vives du pays demandent l.i dissolution de l'APN », de l'inscription à l'ordre 
du jour de la session d'automne de cette assemblée - moribonde -, l'examen 
de lois» d'une impoi'.ance extrême, compte tenu de leur répercussion à court, 
moyen et long termes, sur le plan économique, politique et social u ». Des 
lois, dit le leader du 1 l-\ qui . conditionnent l'avenir du processus de démo- 
cratisation », qui hypothèquent la « souveraineté de l'Algérie sur les res- 
sources de son sous-sol ». et qui ne peuvent décemment être confiées, pour 
des débats » probablement à huis clos », à une - institution illégitime, dont 
le mandat arrive à son terme ». « Si l'on écarte d'emblée la raison d'urgence, 
explique la lettre ouverte, dans la mesure ou l'examen des textes présentés ne 
changerait rien clans l'immédiat a la situation économique et sociale, il est dif- 
ficile de ne |>as voir que votre gouvernement prend ainsi la responsabilité de 
créer les conditions de déstabilisation du processus démocratique. • 

Il est en effet surprenant que le gouvernement se donne le mal de faire 
voter des lois aussi suspectes, qu'une Assemblée sur le point d'être renouvelée 
aurait tout le loisir de geler. Larbi Belkheir est-il persuadé qu'il n'y aura pas de 
nouvelle Assemblée pour les remettre en cause ? Cela voudrait dire qu'il a déjà 
décidé que ces élections n'iront pas à leur terme. 

Le 15 octobre 1991 , Chadli annonce qu'elles auront lieu le 26 décembre : 
« Le second tour pourrait se tenir le 16 janvier " ». Le lendemain même de 
cette annonce, le 16 octobre, intervient « sur proposition du Premier 
ministre » un remaniement au sein du gouvernement, qui se traduit essentiel- 
lement par la nomination en tant cpie ministre de l'Intérieur du chel suprême 
du clan des DAP, a savon Larbi Helkheir en personne. 



Ugouwmaih iii o/i./,,(/i h,wmih-iu-ii tuuiJ j\tpiihm 

Les hésitations du FIS troublent larbi Iklkhcir 



Avec cette nomination qui ne doit évidemment rien a Chadli et Ghozali, 
Itelkheir se retrouve pour la première fois sur le devant de la scène, chargé de 
l'organisation du scrutin à venir. Pour lui, le temps presse, et il doit avoir les 
coudées flanches : les manœuvres de l'ombre, avec leurs inévitables aléas, ne 
suffisent plus pour assurer le bon déroulement de la dernière' phase du - Plan 
H » de mise au pas des islamistes. 

Depuis la rentrée . le pouvoir avait c urieusemeiit souille le chaud cl le 
froid dans leur direction. Le 22 septembre, l'armée annonçait que l ct.il de 
siège prendrait lin le 2 l > septembre, soit une semaine avant la date prévue. Le 
27 septembre, Abdelkader Hachani, l'artisan du renforcement du FIS au 
. ongres de Batna, était arrête, sous le mince prétexte de ■ prêche enflammé ». 
1.1 tandis qu'il se trouve dans l'isolement de la prison de Serkadji, il reçoit la 
visite d'Ali Haroun, le ministre des Droits de l'homme, qui vient non pas pour 
s'inquiéter du traitement qui lui est reserve, mais poui l'inciter a participer 
aux élections législatives ". 

Le problème, pour Belkheir, est que Abdelkader Hachani refuse de se pro- 
noncer. Selon Mostafa Brahami, la décision est déjà prise de participer aux 
législatives, mais Alvissi Madam ede-sonnais lin connaisseur des manipula- 
tions du pouvoir) aurait conseillé au nidjlii ech ehoura du FIS : - N'annoncez 
votre intention de participer au scnitin qu'à la dernière seconde. • Le but est 
île priver l arbi Belkheir de temps poui organiser sa riposte. 

Le 15 octobre, le juge d'instruction ordonne la mise en liberté provisoire 
de Hachani, mais le pi.» urcur t.ut appel I st-n- un |cu d'intimidation contre 
le leader du FIS, pour lui taire comprendre qu'il est a la merci de ses geôliers et 
|Kiur l'inciter à donner rapidement son feu vert |>our les élections ? F.t pour- 
quoi cette insistance a vouloir \ faire participer le FIS Moût simplement parce 
que, s'il appelait au boycottage, la victoire irait au Fl.N, encore contrôlé par un 
ennemi farouche du clan Belkheir, Mouloud llamiouche, qui pourrait faire 
alliance avec le FFS de Ait-Ahmed Une perspective à écarter absolument pour 
le clan Belkheir, lequel semble parier sur la concrétisation des sondages 

• occultes • qu'il fait circuler, créditant le FLN et le FIS d'un tiers des voix 
chacun, le reste allant aux républicains •.dont le 1 1 S, mais. aussi à toutecette 
nébuleuse de ■• candidats indépendants » et de petits |>artis - laïques ou isla- 
mistes - modérés - - satellites du pouvoir et activement promus par Ghozali. 
A deux mois du premier tour, l'hypothèse d'un FIS ainsi domestiqué parait 
donc privilégiée. N'Ignorant pas sa fragilité, les décideurs gardent évidem- 
ment un autre fer au feu : celui de I'. éradication » définitive du FIS dans le 

• as ou il gagnerait, dont la justification sciait sa volonté de passer à la lutte 
armer après que cette victoire serait annulée id ou, des le printemps 1991, la 
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préparalion •■ au cas où - tlv maquis m.iJc m />/>s pour précipiter cette évolu- 

Lc 28 octobre, K.ibah Kcbir, qui assure avec Abdelkader Moghni l'intérim 
a la direction du parti islamiste, annonce qu'ils v «.rit préparer les législatives 
Ce n'est pas une candidature 1er me. mais c'est un bon début. Le lendemain. 
Abdelkader Hachant est libéré. 

Le 1" novembre, anniversaire du dceleiie bernent de la révolution, le FIS 
organise l'une des plus imposantes manifestations de son existence. Cette 
manbe - est non seulement autorisée, cuira Anime louati. mais soutenue 
par les pouvoirs publie s 1 -, d'ordinaire extrêmement pointilleux sur les sym- 
boles. Ils vont même |usqu a mettre - des di/aines d autobus appartenant à 
l'État à la disposition des organisateurs |M>ur le trans|Hirl des militants et sym- 
pathisants venus de toutes les wilayas -, qui formeront un cortège de 
quelque 70XMHKI personnes ( Ysi le triomphe pour Abdelkader Hachani. Ni 
les redoutables brigades d'EMii/ru mi liiktir. réputées hostiles à tout pro- 
cessus électoral, ni les Innombrables hommes portant kalachnikov sous djel- 
laba ou tirant des rafales de mitraillette depuis des voitures banalisées ou des 
.tmbul.iiKes ne vieiidroni UouNe r une iii.iiulest.iiion impressionnante mais 
bon enfant. 

loin en laissant planer le dont, sur sa partu ipalion aux élections, le HS 
mette une campagne de velours, sans haussement de ton m prèe lu enllamme 
Le 28 novembre voil la IiIh mIioii de Mohamed Saut, auréole comme Hachani 
de plusieuis mois de détention. I l dans le même temps. Sid Ahmed Ghozali 
redouble d'ardeur pour décrédibiliser le I I N et le I IS, ioignant ses efforts au 
chœur des Said Sadl, Ahmed lien liella, Kasdi Merbah, Belaid Abdesslam et 
autres Noureddine lloukiouh. enrichi de nouvelles voix : Abdel i/i/ Boute- 
flika, Ali Kafi, Mohamed-Salah Yahiaoui et Abdelaziz Belkadem, le président 
de l'Assemblée, i|iu loin leurs ollres de sers le es. Inexistant dans les annales du 
pouvoir algérien depuis l'uni, pendante, Ah kali. aiuien dirigeant de I ALN. 
connaitia bienlol une .isicnsinn liilguranle. 

C'est également lui novembre que la repression brutale d'un rassemble- 
ment de professeurs d'université à Alger met fin à la grève qui paralysait 
presque toutes les universités du pays depuis la rentrée. L ue grève qui collait 
mal avec la slmplihcaiion du paysage politique souhaitée pat élan Belkheir, 
opposant - méchants - islamistes aralxjphoneset - bons - démocrates franco- 
phones ltudi.mls et enseignants protestaient en effet eontre la généralisa- 
tion de l'arabe dans l'enseignement sii|Hrieur. presque toutes les universités 
du pays sont en grève < e n'étaient plus les seuls kabyles qui se révoltaient, 
mais Alger. H-Hanach, Oian. Batna. Corislantiiie. Bhda, Sidi-Bel-Abbés, qui 
s'Insurgeaient contre un projet visant, à leurs yeux, à saper toute l'intelli- 
gence de la société. Même les étudiants de l'université de Bab-kzzouar. en 
majorité des islamistes, - qui, l'année dernu-re. appl.iudiss.uent bruyamment 
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cette perspective, sont aujourd'hui en grève eontie elle pie. i«- / . \Um,k ,: . 
Ils protestaient également .contre la prochaine armée de ,. ni vingt . uiq ' 
prolesveurs irakiens . barges de donner en aralie un enseignement que les 
enseignants du cru. ma|oritaiiement francophones, sciai, ni bien en peine 
d'assurer, malgré un stage de mise à niveau de... trois semaines. • 

Que Urbl Belkheir souhaite plus que tout la paituipation du UN ne fait 
donc pas de doute : li s laeilitcs laites a ee dernier txiur restriului. i un pain 
laminé après |inn. l 'emprisonnement d Abdelkader Hachani et de Mohamed 
Said qui renforce leur prestige, la visite d'Ah llaroun pour inciter II.» h.im a 
participer à l'élection, leur libération op|Kirtune. les moyens misa Uni dispn. 
Sltlon pour l'organisation de la inarche d'Alger sont autant d'argiinn niv 
concordams. c:'est ce que soulignera, à la veille du premier tout, la journaliste 
de l ifvr.rfriin line Gary on la pression combinée du ministre de l'Inteiii ni 
le général Larbi Belkheir. et de l'année a pesé de tout son poids pour entrain, r 
le mouvement |islamistc| dans la compétition électorale ". ■ 

C'est dans ce contexte que, fin novembre, survient une affaite étrange, 
qui cuir.- mal avec ce scénario plus ou moins bien huile. 



L'opimthn de GaUtttUB 

Dans la nuit du .'S au jo novembre une quarantaine de jeunes 

- Afghans - prennent d'assaut la caserne de Guemmar. petite localité prix In- 
de la frontiète tunisienne, tuant et mutilant sauvagement trois militaires, 
dont deux appelés du contingent, avant de s'enfuir avec une cinquantaine 
d'armes. Un large écho est immédiatement donné à l'événement par les 
médias, surtout par la télévision. Le general-major khaled Nezzar se rend aus- 
sitôt sur les lieux et affirme, catégorique : - Les auteurs de cette attaque soin 
indiiec temenl lies au I IS -, .limitant cille, clans cette affaire, * il n'y a pas de- 
main étrangère, il n'y .i nui des mains algériennes . De quoi, u/vmn, pistilu i 
le gel Immédiat des activités du FIS. 

Dans un communique publie le l décembre, Midelkader Hachani rejette 
d'emblée toute implication de son parti et met la tragique affaire sui le 
compte d'une lutte entre les clans au sein de l'armée. L'empressement du 
ministre de la Défense a intervenir, a orienter l'enquête vers les islamiste s. a 
exonérer I'- étranger -, conltairement a la tradition, est en effet étonnant. Le 
minlstie delà Défense porte plainte contre Hachani, mais très vite cette, maire 
giavissime se tassera, comme sous l'effet d'une injonction occulte 
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(Abdclkader llach sera convoque par If juge lt- S j.iuvit-r, niais il sortira libre 

du tribunal). 

Sur le terrain, en tout cas. une chasse à l'homme s'organise très vite. Le 
7 décembre, le groupe tetioriste est accroche par l'armée près de la ville d'EI- 
Oucd. faisant neul morts et plusieurs blessés, avant que. deux jours plus tard, 
un autre gtou|H' soit te|>ere à cinquante kilomètres au sud de Biskra. Les 
affrontements font encore douze morts parmi les islamistes. Entre-temps, 
l'enquête - progresse - et dcl>ouchc sur l'arrestation d'une centaine d'indi- 
vidus. Le 8 décembre, la télévision difluse des déclarations de membres du 
commando, qui lotit état de l'existence d'un • Mouvement islamique armé - 
(M1A). Selon eux. - ce mouvement a de|à des ramiheations dans de nom- 
breuses régions, comme Sldi-Bcl-Ahhès et Tiaret, dans l'ouest du pays, et 
Djelfa. Tous ces groupes devaient mener des ae lions le jour même •. 

Le 13 décembre, de tout le .ommando. seuls cinq hommes sont officiel- 
lement encore en luile, dont le - cerseau • de l'organisation. /Vissa Messaoudi, 
dit ■ Tayeb Kl-Afghani • (nom de guerre qu'il se donna à son retour d'Afgha- 
nistan), chef présume de la branche militaire du - MIA • ; il sera arrêté deux 
■nois plus tard. 

l 'es I • | >' i'" ni'inl'ii I ..(.s. rs.iteuis s'interrogeront sur les bizarreries de 
l'affaire, comme cilles Millet dans Hivratiim : - Comment une gendarmerie 
abritant quatre cents hommes s'est retrouvée quasi vide • la nuit du 28 au 
2'» novembre .' - Kl comment l'attaque a-t-elle pu durer deux heures sans que 
des renions iniervifiiiu ni " ! - Autre question que l'on |ieut légitimement se 
poser pourquoi le hallage médiatique initial organise par l 'armée fut-il suivi 
Iles Mie de son eloutlemenl. Ii.ihlss.ini une volonté de clore l'affaire au plus 
vue > liesquesiions redoublées l'année suivante, quand le procès des ■ terro- 
ristes - .meies montrera un 1 . 1\ eh el Algh.ini à la frontière de la débilité men- 
tale, inapte en toul casa pl.iniher ou à diriger la moindre opération. 

Et fin 1992. l'hebdomadaire. Muait- Actualité révélera une information 
inédite - censée devoir è Ire versée à sa charge - montrant que le président lui- 
même n'était pas dupe : - Lorsque des officiers supérieurs de l'armée entrè- 
rent le lendemain de l'attaque |de ( lue iiiinail dans le bureau de Chadli. avec 
un dossier bien ficelé en vue d'écarter le HS de la bataille électorale, Ils furent 
tout simplement écondults comme des malappris par Chadli. qui voyait dans 
cette affaire une manipulation des services rxmr lui oter toute possibilité de se 
reconstituer une ma|ontc de remplacement a celle du FIN - 

Les dessous de l'affaire, nous les apprendrons en 2002 à I ondres par l'ex- 
capitalne Ahmed Chouchane. qui nous expliquera qu'il s'agissait d'une opé- 
rai i"n planiliee par le MRS, qui n'a |ws - fonctionne - comme prés-u". Selon 
Chouchane. les vrais auteuts de l'attaque (qu'il a côtoyés en prison) ne seront 
pas inquiètes avant que les agents du DRS impliques puissent prendre le large ; 
et les personnes arrêtées étaient |xiur la plupart dans l'ignorance totale des 
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délits dont on les accusait. Quant aux vrais chefs islamistes qui préparaient 
alors la résistance année du MIA. Sa kl M.ikhl.-uli • ' M' !•!>.:••< li.-lw.Mt» 
-avec lesquels Chouchane était en contact direct, nous lavons vu .ils lui ont 
allume tout ignorer de l'affaire. 

Samraoui précisera ainsi le témoignage de Cliouchanc : - Il m'a du avoir 
appris, à l'époque, «pie l'opération de diieiiiiiur s'inscrivait en lait dans un 
plan de cinq ou six provocations du même t\ |>e, qui avaient et. ; : .-s p.u 
la IH S \ |h.iii la lui noseinhie dans le . as ou le I IS aurait continue sa pain, i 
nation aux élections, justifiant ainsi leur annulation avant même qu'elles 
aient lieu. Mais Ahdelkader Hachant a déjoué ce plan : il a en effet indique aux 
militaires, en novembre, que le HS n'irait |>as aux élections ; du coup, les oix- 
râlions ont été annulées, sauf celle de Guemmar. dont le responsable local, 
mal informé par son ollicier traitant, décida seul de prendre l'initiative 
I usuite, le I 4 décembre douze leurs seulement avant le premier tour, AlxJel- 
kader Hachant surprit tout le lue mdc en annonçant que le HS participerait aux 
élections ■ 

Même s'il s'agit d'un - ratage - du DRS, l'attaque de la caserne de 
tiuemmar est un événement capital. Les généraux qui prendront le pouvoir 
six semaines plus tard et qui sèmeront ensuite la désolation durant une 
décennie le présenteront comme la - première attaque terroriste " • d'enver- 
gureen \Ig. ne 1 1 . 'est I itltibiition de celte action au II S (et donc l'identifi- 
cation de l'islamisme au terrorismel qui contribuera à justifier comme un 
lliollldlf mal l'illlc llliptioll du pl. m ssil'. électoral. 



Ittquiétutles à la veille îles élections 

le 14 décembre. I. I |S annonce donc oltic tellement son intention de par- 
ti, ipei a I élection pies m le .'<> du nu lue mois I a v eille du scrutin, Chadli 
étonne toul le monde en déclarant dans le discours de clôture de la cam- 
pagne . I. . loialc impossible a censurer, qu'il n'a nullement l'intention dé- 
mettre fin prématurément à son mandat, qu'il acceptera le sort des urnes et 
qu'il est prêt a gouverner avec tout parti qui en sortira victorieux, quel qu'il 
vut. Il s'en prend ouvertement aux - opportunistes, menteurs et autres char- 
latans" •, ce que les observateurs attribuent un |ieu trop rapidement aux isla- 
inist.s, occultant I altitude conciliante du président l hadli envers eux depuis 
qu'il mesure la félonie de son ancien entourage - à qui s'adressent plus sûre- 
ment ces qualificatifs. Apres .non obéi aveuglement pendant douze ans aux 
- conseils - de Urbl Helkhcii qu'il croyait naïvement - au garde-à-vous », 
( hadli semble enfin comprendre la réalité du reseau qui a phagocyté tout le 
|«iuvoir, qui s'est servi de lui comme d'un pantin et qui s'apprête à le déc hoir. 
Entre lut et Larbi Uclkhcir. le- torc hon brûle vraiment... 
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Le 1«* décembre. Iv l'.ulcment voie des luis sur l'ordre public - contestées 
dès octobre par Hocine Ait-Ahmed -, otani aux maires leurs anciennes proro- 
gatives qui leur permettaient d'autoriser des marches. Désormais, seuls les 
walis tprélets) détiennent cette faculté. Et le 6 décembre, leur pouvoir est 
encore accru par une autre loi, de façon démesurée : ils peuvent maintenant 
de leur propre chel faire appel a l'armée |>otir les aider dans leur mission. Cette 
loi est votée a l'initiative du Haut ( onseil di seuinle - un organisme qui entre 
en scène pour la première (ois, mais qui prendra dans quelques |Ours. on va le 
voir, un poids considérable -, contrôlé dans les faits par Larbi Hclkheir ; elle 
prive le président Chadli du seul pouvoir qui en a fait un rouage indispensable 
lors des événements d'oc tobre l'iN.S et de |iun 1'»» 1, c elui de signer les dec rets 
d'état de siège qui • légalisent » les putschs. Sa marginalisation est désormais 

Que pense l'opinion de l'élection a venir ? Pour M' Abdennour Ali Yahia, 
« le régime accepte le rééquilibrage pour sauver les meubles, mais sùrcmcm 
pas une alternance " ». Interrogé sur une radio deux semaines avant le 
scrutin, le 12 décembre. Kasdi xkrhah - ancien patron delà Sécurité militaire, 
ancien Premier ministre et actuel président du MAI» - affirme que le premier 
tour peut se tenir, mais qu'en fonction de son résultat - il est probable que 
des manœuvres politiciennes aient lieu pour renvoyer le second tour aux 
calendes grecques -, s'intcrrogcant sur ce qui adviendrait » si une maiorite FIS 
se déjugeait au premit-i tour r ' - .Un quotidien tait une anal v se en tout point 
semblable, évoquant un processus qui pourrait aboutir à l'instauration d'un 
état d'exception et à la création d'un - comité de salut public " ». 

Quant au correspondant du Monde, Georges Marion, il se fait le jour 
mêmedu Scrutin l'écho d'une ■ idée répandue - . lain.lis l'année maigre les 
assurances prodiguées sur son loyalisme constitutionnel, n'acceptera une vic- 
toire électorale islamiste. - Tour le journaliste, . de là à penser que, dans les 
trois semaines qui séparent les deux tours, n'importe quel incident pourrait 
déboucher sur le gel du processus en cours, il n'y a qu'un pas ». Tout le monde 
parait donc avisé de ce qui se prépare- 
Dans ce climat tendu. Larbi Relkheir met les bouchées doubles : selon 
Abed l ll.ilel, . des sein (.lires genciaux .le wilava et des dires leills de l'admi- 
nistration et de la réglementation, c'est-à-dire les hommes ciels de l'adminis- 
tration préfectorale, sont mutés à la veille du scrutin », autant de 
fonctionnaires dépendant du ministère de l'Intérieur, que Larbi ltelklieir rem- 
place par des hommes à lui. pour encadrer le scrutin. Pour tout encadrement, 
ils feront le vide autour d eux et, ajoutera Abed t :haref, • ce sont finalement 
les réseaux du LIS qui prennent les choses en main " ». Entre autres actes dif- 
ficiles.! mettre sur le compte de I inadvc nain e, on ne l'apprendra bien sur que 
le lendemain du scrutin, plus de 900 000 cartes d'électeurs n'ont pas été distri- 
buées. Etait-ce un oubli volontaiie pour lavoriser la victoire du LIS, ou bien 
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est-ce un de ces multiples scénarios mis en place, dont la plupart ne seront 
l.imais evenles, destines a ollrir des polies de sortie pour Elire annuler en bloc 
le scrutin si les autres procèdes devaient échouer ? 

Tous les Ingrédients sont maintenant réunis : le dénouement qui sonneia 
définitivement le glas de la démocratie en Algérie est imminent .. 
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Janvier 1992 : les coulisses du coup d'État 



Les chiffres de Larbi Hclkhtir 

Résultats officiels Ju premier tour : 13,3 millions d'inscrits, 5.-» mil- 
lions d'abstentions (soit 41 'Ni des Inscrits). 7,9 millions de votes 
exprimes ; 925 (XX) bulletins nuls, soit moins de 7 millions de votes compta- 
bilises. ( eut quatre-vingt-huit sièges sont reni|Hirtés par le I IS, vingt-cinq |)at 
le I I S, seize pat le 1 1 X. trois par des indépendants ; testent cent quatie-singt- 
dlx-neiil sièges à pourvoir au second tour, dont tent (|iiarante-trois |iour les- 
quels les Islamistes sont en ballottage lavorable. 

3,26 millions de voix sont allées au I IS (soit 4 A VI. des suffrages exprimes 
mais moins d'un quart des inscrits, le |>arti Islamiste ayant perdu 1.1 million 
de voix par rapport aux municipales de juin 1990 ) ; 1.6 million au FLN 
(23,4 % des sulfrages, en déclin de 63 1 txxi voix par [apport aux mêmes muni- 
cipales ) et 5 1 1 000 au FFS (7.4 % des suif rages). Le I LN subit une déconfiture 
que le pire scénario de vote sanction ne pouvait prédire. 

Les trois • fronts • cumulent 78 % des voix au premier tour et prés de 
99 'X, des sièges. Le ministre de l'Intérieur Ijrbl Relkheir se déclare - très satis- 
fait . du déroulement des élections Les conditions de vote ont été selon lui 
- généralement parfaites - et les incidents signalés . sans conséquence .. Sid 
Ahmed Uliozali renchérit en s'aiinoncant - lies satist.ut du déroulement, du 
climat et du taux de participation -. Ils seront raies dans ce cas. Marnas, I IS. 
FKS, FLN, MAJD dénoncent un scrutin faussé... Le quotidien EMftHrfrfcM 
recense dans son édition du 9 janvier un nombre Important d'- irrégularités 
et distorsions -, IV la - nou-uinlonnite ■ des listes elei totales avec des cartes 



d'électeur aux • erreurs dans les documents . d< fa • non dhtiltfti i d un 

million de cartes informatisées et disponibles. rqxétcnUnl un fn izn ItK du 
nombre d'inscrits ..aux- 924 906 bulletins nuls. s.. u 1 1 V - du . oips . I.i- 
toral • ; de • la disproportion entre le nombre d cicilt un et kl bulletins 
exprimés - à des - procédures de Iraude. de truquage et d 'iiuiip iicn .1. la 
qualité • se traduisant par exemple par une • maieure partie des bulletins de 
vote [qui] ponaient d'une manière identique le signe tXl dans la t asi , h. .isie 
[laissant deviner) que le signe a été l'œuvre d'une seule main - : une intérim 

nable liste de fraudes et d incohérentes manifestement préméditées d, , t 

scrutin aberrant. 

Surtout, un rapide examen «les c liiilres permet de constater qu'avet deux 
fois plus de voix que le FLN, le FIS s'ad|uge dix lois plus de sièges. Avec trois 
fois moins de voix que l'ex-parti unique, le 1 1 S gagne une fois et demie plus 
de sièges que lui... A l'évidence, le résultat des multiples manœuvres obliques 

- notamment par le charcutage des emousc options électorales - du Premier 
ministre pour parvenir aux mythiques . trois tiers . (FIS, FIN et le restel des 
• sondages - du DRS est un échec complet. 

Trois types de facteurs ont pu jouer ; mauvaise maîtrise des manœuvres et 
trucages pour affaiblir imais pas trop) le 1 1 X. volonté à Linvcisc de favoriser 
la victoire du FIS pour justifier *>n interdiction, comportements inattendus 
de l'électoral. Dans l'explication du résultat final, la question de la part res- 
pective de ces facteurs, en partie contradictoires, reste ouverte. Mais, aux yeux 
de Helkhi ii et Soudan, une chose est m levain lie certaine : puisque le délit a! 
■ scénario un -, celui des • tiols ileis -, a éihoué. la seule issue est le brutal 

- scénario deux -. celui de l'eratlit ation ■ Au lendemain de l'épreuve, le 
ministre de l'Intérieur. Latin lit Iklieu. alflrme "commencer tous les prépa- 
ratifs" pour le second toui du scnitin. "Mais, s'exclame-il. un F.tat islamique 
en Algérie, jamais !" Le compte a rebours qui va mener l'Algérie a la crise a deja 
commence ' - Des lors que le lise de domestiquer les islamistes s'est éva- 
noui. Il est hors de question |iour lui d'abandonner a leurs Ic.idcis le contrôle 
des richesses du pays. 

C'est bien là la raison centrale du coup tli.tat qui va alors se préparer. ( M 
si l'on veut bien admettre que. au-delà .les mu âges, les ordres de grandeur des 
résultats du scrutin reflètent a peu pies la réalité |xilitique du pays, on est bien 
loin du prétendu basculement dans I'- Afghanistan ■ qui sera mis en avant 
|K>ur justifier l'interruption du proicssus électoral . sur quelque treize mil- 
lions d'électeurs, trois millions seulement ont voté pour le FIS - dont bon 
nombre exprimaient surtout leur re|ct du régime. La majorité des dix autres 
millions, qu'ils aient vote pour les partis républicains ou qu'ils se soient abs- 
tenus, peuvent raisonnablement elle lonsulctcs nuiuiic résolument opposes 
au FIS, l'électoral islamiste et .un , i.iinu poui se mobiliser massivement. 
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Trois cent quatante cl un ici ours en .inuul.ition soin comptabilises par 
le Conseil constitutionnel I abstention massui et l.i dispcision des voix au 
premier tour (cinquante-huit partis) laissent espérer un réservoir important 
de voix mobilisables pour le second tour. \ oila quelquevuns des arguments 
techniques que les responsables du FLN et du FFS invoquent pour exiger la 
poursuite du processus électoral. Mais, plus que tout, ils soulignent que qui- 
conque accorde le moindre crédit aux principes de la demoi r.itic n'a pas le 
droit de changer le s règles en cours de jeu - même si la victoire du FIS parait à 
ce stade inéluctable. 

Car, aussitôt les résultats proclamés, un s eul d'hystérie se propage dam le 
microcosme algérois, annonçant que le scrutin aurait peu de chances d'aller 
à son terme, El la rapidité avec laquelle s'organise la (ronde - présentée 
comme spontanée - exigeant l'arrêt du processus électoral montre que ce scé- 
nario a été soigneusement préparé, du moins dans ses grandes lignes - car il y 
aura quelques cafouillages... 



L 'armée WgUI t ls t If putsch 

Les deux objectifs immédiats des généraux putschistes sont liés : trouver 
une justification - légale - à l'annulation du second tour et se débarrasser 
- proprement - du président Chadli. Car ce dernier fait de la résistance Très 
vile, il engage des discussions secrètes avec les responsables du FLN et du FIS 
poiu pieparer la cohabitation '. l'Ire, selon Nicole l. hevillard. il aurait promis 
au US le - limogeage des gener.iux-majors Khalcd Ne//ar, l arbi liclkhcir et 
Touhk Mediene •■ et d'autres olln lers superieuis. Chadli serait allé jusqu'à 
refuser de recevoir les ollineis su|tericurs qui soûlaient discuter avec lui des 

devisions a prendre. - Un qi .lien allumera même qu'il a fallu faire prendre 

la présidence d'assaut par les mules de gcndainiciic et désarmer la garde repu- 
bllcalnepour le voir*. • 

Cette intention du président de mener une purge dans l'armée est 
confirmée par Mohammed Samraoui qui. le .«) décembre, obtient les confi- 
dences du colonel Malek Bcndjcdid. frère de Chadli et ad|oint du chel de la 
1" région militaire : ■ l e président a pris la de. ision de limoger dans les pro- 
chains |ours les généraux Mohamed Mediene | loiihk| et Khalcd Ne//ar, qui 
seront remplacés respectivement par Kamel ljhréche |un ancien officier des 
services, ex-directeur de la DRE (Direction des relations extérieures! et cx- 
dlrecteur de la IMiSN (Direction générale de la sûreté nationale) et qui était 
alors sans fonctlon| et Dib Makhloul Igeneial qui commandait la Ciarde 
lépubllcainel '. - 

Mais à rés idence, le président a mal évalue le rapport de forces. Car la 
machine infernale est de|a en branle et le iimpd l iât se piepaiedans l'ombre 



sur deux fronts, civil et militaire, te surlendemain du s. rutta, une - cellule de 
crise - est créée par Lirbi lielklieir : - Il s avait du . -u du g. .m cm. iii. nl deux 
ministres. M' Ali ilaroun, |...) M. Aboubakr Itelkaid | |. et .1, us olli. i< is du 
coté militaire-, jwur réfléchir à la gestion de la cris. tout, nom. Ile qui nous 
tombait sut la tète -, racontera l'ancien Premier uiiiiistu Md Uiin. d (di«> 
zali". Le ministre de la Communication Aboubakr Bclkald, présume 
- proche - du RCD ', et le ministre des Droits de l'homme Ali I laioun vont 
elie chaiges de la mobilisation de la - société civile -, ou plutôt d. s dis. rv-s 
1 onqv mOa de I'- AIgMC l'otemkinc - qui constitue la façade picsi niable du 

Sur le front militaire, les putschistes ne font pas les choses a moitié : les 
28 et 30 décembre, raconte Samraoui, - les généraux Khalcd N1//.11. I aibi 
llelkheir et Mohamed I amari |organlsent| deux "conclaves" secrets de la 
direction de l'armée, au siège du Commandement des forces terrestres a \in 
Naâdja. Vêtaient présents pratiquement tous les ollineis supérieurs de 1 \M'. 
du ministère de la Delense nationale et de l'elat-major, soit une cinquan- 
taine de [K'rsonnes. A cette occasion, les chefs de l'armée invitèrent ferme 
ment les participants à signet (et à faire signer par leurs collaborateurs) un 
texte demandant la "destitution du président de la Kepubhquc qui cherche 
par sa politique de compromission à envoyer les officiers de TANT à la 
potence" 10 *. 

Et, dans le même temps, le général Mohamed 1 amari, commandant des 
forces terrestres, est chargé de mettre en place la machine de guerre ami-FIS 
inspirée du plan Ncwai. Tous les officiers de la SM membres des comités de 

piépaiation du se. I loin des législatives sont sommes d'abandonner leurs 

.incitations et de se mettre à la disposition de leur hiérarchie. C'est le cas de 
Mohammed Samraoui. qui reçoit l'ordre de son chef, le patron de la DCE 
Smail Lamari, de réunir une quinzaine d'hommes de confiance et de se mettre 
a la disposition de Mohamed Lamari pour une mission - de la plus haute 
importance -, qui débutera a partir du samedi 4 janvier 1W2 et qui, selon ses 
termes, - va engager l'avenir du pays " -. Nous sommes le 1" |anvier 1992. et 
aucune menace a I mute du pays ne se dessine autre que celle que fomentent 
en secret les généraux. 



Une dictature pour protéger 
la démocratie Je - premier collège » 

Sur le front civil, il faut dire que les ministres émissaires des généraux 
n'ont aucune difficulté à recueillir le soutien des hommes et des femmes de 
I - Algérie l'oteiiikine -, terrorises par la - déferlante - islamiste ; Il s'agit sim- 
plement de coordonné! précisément leurs initiatives pour rendre à peu près 
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plausible leur caractère « spontané ». La déclaration qui illustre le mieux la 
réaction à chaud de ceux que ce scrutin a balayés est celle de Saïd Sadi, lui- 
même sévèrement battu a 1 izi-Ou/ou. ■■ en dépit des moyens mis à sa dispo- 
sition par un pouvoir qui s'était persuadé que |son| mouvement tiendrait la 
dragée haute au Front îles forces socialistes '-' • (son parti, le RCD, n'a recueilli 
au niveau national que 200 000 voix, soit 2,") % des suffrages exprimés!. 
Quelques jours après la publication des résultats, il déclare - sur les ondes de 
Radio-Chaine 3 qu'il s'est "trompé de société" " .. Le vote qui le sanctionne 
ne doit rien à l'integrisme islamiste : il a eu lieu à Tizi-Ouzou, fort peu sensible 
à ses sirènes. MaisSaid Sadi prelerr reieter la responsabilité de son échec sur... 
la société : puisqu'elle le rejette, elle ne mente pas d être c 1 insultée par vote, et 
> il faut arrêter ce scrutin faussé à la base " ». 

Mais Saïd Sadi va plus loin : - Le FIS a tout fait en juin dernier pour empê- 
cher un scrutin qui ne l'arrangeait pas. Nous devons nous donner tous les 
moyens aujourd'hui, |...| y compris la violence. Il faut être présent sur toutes 
les places publiques, paralyser les carrefours, aller dans les ports et les aéro- 
ports, occuper les espaces publics, paralyser un certain nombre d'entreprises 
vitales pour le pays, gêner l'évolution en cours vers la date du 16 et cela dès la 
semaine prochaine. |...| S'il y a des débordements, nous les assumerons". - 
Autant d'appels a la rébellion qui ne lui vaudront nul rappel a l'ordre. Sollicite 
pour se joindre a cette démarche, Mouloud Hamrouche réagit en ces termes : 
« J'ai été choqué d'entendre quelqu'un qui se prétend démocrate parler de la 

Cette approche de la ■■ démocratie - sera adoptée par tous les adeptes de 
l'arrêt du processus électoral. H-\h>iuli.ihi,l estime lin décembre qu'il - faut 
être un aliène pour ne pas mesurer les risques majeurs qui pèsent sur la nation 
si des dispositions adéquates ne sont pas prises par tous ceux qui ont à cœur 
le pays et ses intérêts supérieurs ». La coalition des déchus se formalise le 
il décembre par la création du Conseil national pour la sauvegarde de 
l'Algérie (CNSA). Elle réunit, autour de l'UGTA d'Abdelhak Benhamouda, la 
Ligue algérienne des droits de l'homme, l'Union nationale des entrepreneurs 
publics, le Conseil algérien du patronat, la Confédération des entrepreneurs 
algériens, auxquels se joindront d'autres organisations a la représentativité 
douteuse : l'Association n.ilionale des cadres de l'administration publique. 
l'Association nationale pour la delenst du droit et la promotion de l'emploi, 
le Comité national estudiantin et l'Union des ingénieurs d'Alger. Au cinéma 
. L'Afrique », six cents femmes se réunissent, et la féministe Khalida Mes- 
saoudi leur explique en substance : - On ne peut pas offrir l'Algérie aux inté- 
gristes soutenus par les Saoudiens. » RCD, l'ACS, MAJD, Coordination des 
associations de femmes et Conseil national des sports se joignent au CNSA, 
qui affiche tout de suite ses prétentions : . U dénonciation du FIS comme 
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fossoyeur de la démocratie esl un impcMlil poui sans ci lep.ivs ■ le quotidien 
B Watan se charge de préciser le mot d'ordre : - Non au seiond loin ! - 

Ainsi, • on verra des démocrates se retrouver sui les un un s positions que 
les militaires qui les avaient souvent emprisonnes, pendant que les islamistes 
aux intentions lascisantes déclarées se revendiquaient de la volonté popu- 
laire et delà démocratie 1 ' », écrira fort justement S.ud Sadi ,i.n i pies qu'il y 
a une sérieuse méprise sui la dehiiilion du mot - démocratie - .Sun modèle eu 
la matière semble proche du système électoral mis en place en Algérie en l" |7 
par l'administration coloniale française, qui avait crée alors un •■ deuxième 
collège » pour accorder le droit de vole à une partie des - indigènes •■ 
musulmans, la vois de chaque colon Iraniens du ■■ premier collège •■ pesant 
dix fois plus que celle de chaque membre de ce deuxième collège. 

Dans les derniers jours de l'année, toute la force médiatique publique et 
privée est mobilisée par les partisans de l'annulation du second tour. À la télé- 
vision, dans les journaux, dans des meetings, ces derniers tentent de simuler 
la marée humaine, jouant de tous les artifices, celui de l'épouvante et, parfois, 
comme sous la plume du leader du t'AC.S, Hachemi Chérif, dans Alger républi- 
cain, celui de la pédagogie démagogique : •• 1 st-ce qu'aujourd'hui être démo- 
crate c'est donner le pouvoir, le livrer à ceux qui disent d'emblée que la 
démocratie est kofr ? Le FIS au pouvoir, les forces démocratiques ne pourront 
ni l'isoler ni le réduire... À ce moment-là, aucune force patriotique ne pourra 
plus relever la tète. Ce sont des [uns entiers de la société qui risquent de bas- 
culer dans l'intégrisme, parce qu'ils ne se sentent pas protégés par les institu- 
tions de la République. - Un glissement sémantique qui dénie la qualité de 
- patriote » et de « démocrate » à quiconque s'oppose à la junte ; un mépris 
inégalable envers ses concitoyens, décrètes immatures, inaptes à mesurer les 
périls auxquels ils s'exposent à voter contre le gré des généraux. 

Les voix disconvîntes soin pratiquement etouitees. l 'une des rares qui 
parviendra à se faire entendre, non sans courage, est celle du sociologue 
Lihouari Addi, qui début janvier, publie dans UWaUm et dans le quotidien 
lianyais UhaMum deux articles ou il pl.ndc poui la tenue du second tour en 
avançant l'idée que . des élections qui amèneraient les islamistes au pouvoir 
peuvent être vues comme une régression féconde ». Sur cette prise de posi- 
tion qui fait alors scandale, i! piecisera plus tard : ■ Le FIS se serait désagrégé 
une fois arrivé au pouvoir, parce que ce qui unit ses militants, c'est une posi- 
tion "contre" le régime en place et non "pour" un projet défini », en préci- 
sant : » L'islam politique n'avait pas d'avenu durable en Algérie ; l'annulation 
des élections lui en a donné un. » 

Celte position esl en léalite loin d'être isolée dans la grande majorité de la 
population qui ne se leconn.iil m dans le IIS m dans les généraux. Mais elle 
ne peut évidemment être entendue par les membres du CNSA, qui considè- 
rent que leur sorl est indissolublement lie à c elui des généraux du « clan des 
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DAF », dont ils partagent l'option - éradicatricc ■•. Dans cet entre-deux-tours, 
ils ont toutefois un problème : s'ils peuvent ■ ornptet sut tous les moyens de 
propagande toncevaliles - finances, télévision, journaux, lieux de réunion, 
relais étrangers, etc. - offerts par Larhi Helkheir est ses alliés, tous unis, ils 
n'ont jamais pu mobiliser plus que quelques milliers de proches dans une 
marche. 

Ils vont pourtant réussira taire illusion aux mus de l'opinion internatio- 
nale, par l'un des plus extraordinaires tours de passe-passe médiatique île ces 
semaines agitées, qui n'en manquent pourtant |>as. 



Ih liiitiih tm iil ilt maiùji slutiim 

Le 1" janvier l<><>2. le journaliste Aissa Kbelladi '. ancien capitaine de la 
Sécurité militaire, parle sans détour de la nécessite d'un - coup d'État -, mais 
aussi de la difficulté de le maquiller, et propose une ébauche de solution dans 
l'incontournable ilcMo Itlvre : - Pour être fiable, en 1992, un coup d'État ne 
peut se placer que dans la perspective de défense de la démocratie. La seule 
force à même de cautionner l'ANP, dans cette perspective, est le I I S, puisque 
tous les autres partis ont disparu. |...| Une dictature militaire qui fait appel à 
un en il pour prouver son mugi- de marque et put» préserver aussi bien les 
libertés démocratiques que le processus en cours, sous sa forme nouvelle. Ce 
civil, en l'état actuel, n'est autre que Ait-Ahmed • 

Une proposition assurément tort étrange, dés lors que le leader du FFS 
prône activement la poursuite du scrutin, fédérant autour de lui bien au-delà 
des rangs de son parti. Mais quelques jours après le premier tour, confirmant 
que cette idée ne sortait pas d'un cerveau isole, le gênerai Kbaled Ntv./ar 
demande à rencontrer Hocine Ait-Ahmed '". Celui-ci accepte, car il tient abso- 
lument à obtenir l'autorisation d'organiser une grande manifestation à Alger 
pour la tenue du second tour : le pire, lui dit-il. pour la démocratie, c'est dé- 
mettre fin à l'élection. ■• D'accord, je peux vous assurer qu'elle aura lieu •, 
repond Khaled Nezzar. 

Coorganisée par le Mouvement culturel berbère, la marche rencontre un 
succès colossal. l e .' put ici, une marée humaine de près d'un million île per- 
sonnes lance un vibrant appel au respect des urnes, applaudissant Hocine Ait- 
Ahmed, seul orateur a s'exprimer, comme le rapporte a chaud l'hebdomadaire 
Algérie Actualité : - Jeudi dernier, des centaines de milliers de personnes 
venues d'Oran, de Kélizane, de Kabylie, de I indouf et d'ailleurs ont défilé 
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quatre heures durant. La foule criait à en perdu la s on \ m l'Algérie libre 
et démocratique". "Ni liai polluer ni Liai inicgiistc. mais liât deininra- 
lique", "L'Algérie n'est pas l'Iran ". "Main dans la main nous soulieiidions Da 
'Hocine". Du haut du balcon, il appelle les Algériens a ne pas peidie espoir. 
Ait-Ahmed apparaît comme l'alternative. C'est vers lui que des tentâmes de 
milliers de gens, pas seulement ses partisans, sont venus i lu n lier re. onlorl et 
protection. Entre un Fl.N discrédite et un I IS menaçant, le peuple dcinot mu- 
sc tourne vers lui : "Vous êtes la parce que vous êtes inquiets cl lonslernes 
par les résultats du premier tour. Les jeux ne sont pas encore tails", t ne l il a 
la foule enthousiaste. |...| Ail-Ahmed retuse de suivre ceux qui |)teeouisent de 
lx>ycotter le deuxième tour : "Ce serait suicidaire. Les conséquences seraient 
dramatiques. Si on interrompt le cours électoral, ce serait faire le jeu du 
pouvoir" ; '. ' 

Le tour de passe-passe médiatique inters lent au lendemain de la manifes- 
tation : grâce à ses relais en Algérie comme en France, le service d'action psy- 
( hologique du DUS organisera un lormidable hallage médiatique pour faire 
« roire que les Algériens avaient manifeste pour... l'interruption du processus 
électoral"! Les quelques banderoles isolées plaidant en ce sens seront soi- 
gneusement cadrées par les eameias de la télévision - unique - , et tes images 
leront le tour du monde... Le piège du général Nezzar a parfaitement 

Les authentiques démocrates ne seront pas les seuls à voir ainsi mani- 
l'iilee l'expression de leur volonté. La desuilnrmation loiKtiotmera égale- 
ment a tond en eequi tolkcllk les islamistes. 



Les islamistes piégés 

Lorsqu'ils prennent connaissante des résultats, les premiers surpris sont 
les leaders islamistes eux-mêmes Selon Anime louati, Abdelkader Hachani 
reçoit la journaliste Anne Dissez de Kl-'l quand il apprend son succès". Il est 
effondré. Pour lui, le triomphe espère ne dépasserai! pas 30%. Et là, victoire, 
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exercice du pouvoir, programme de gouvernement, gestion publique, autant 
de perspectives pour lesquelles son paiti n'a ni expérience ni même 
préparation. 

Passé le premier moment de stupeur, les leaders du FIS s'emploient 
cependant à rassurer : Abdelkadcr M.iglun des lare que leur parti - laissera à 
tous les courants politiques toute la place |>our s'exprimer -. Rabah Kébir 
affirme que ■ le projet islamiste est celui du bien et de la générosité -. Il préco- 
nise d'- appeler à la vigilance -, persuadé que - si un groupe islamiste quel- 
conque .1 l'idée de taire un coup d eil.it. le régime le prendra tomme prétexte 
pour annuler les élections" -. 

Car la campagne anti-FIS bat son plein comme jamais. Mais, pour sus- 
citer l'épouvante voulue, celle-ci doit s'appuyer sut des déclarations d'isla- 
mistes qui, hélas, font preuve d'une étonnante retenue. Qu'à cela ne tienne ! 
Ils ne pronom ent pas les mots qui Icsumd.imm ut. alors il tant les leur mettre 
dans la bouche... laie déclaration de Mohamed Said. membre de la direction 
du FIS. prononcée dans un prêche au lendemain du premier tour, remplira 
cet office : - Nous sommes tous tles Itères, celui qui versera une seule goutte 
de sang de son Itère ne connaîtra |ias le pardon 11 n'y a de problème que dans 
l'imagination délirante des ennemis de l'Algérie. • Et il déclare ensuite, 1 
l'adresse de ses fidèles : • Tout va bien et, grâce 1 Dieu, il n'existe aucune 
pomme de discorde entre nous l'ouï teuton cl notre unité, nous devons ren- 
forcer notre foi. nous conformer aux ptest nplionsdiv mes sur la façon de nous 
habille i ou de nous nourrir". ■ 

Selon Mostafa liiahami, la déclaration Intervient dans un contexte où 
toute la pu sse v eut savon connu, ni ieagit.nl un goiiserneinent I IS contre un 
éventuel blocus économique occidental I! .un. m alors allume que le peuple 
algérien est habitue à la souffrance et au dénuement, et que si de telles 
mesures s'exerçaient contre lui, il saurait surmonter la difficulté, même si 
pour cela il devait sairihcr ses habitudes alimentaires et vestimentaires. 

Mais le correspondant de l'agence Keuter, qui couvre la prière, s'empare 
de ces pro|>os et les restitue connue suii Moluim d Vu 1 demande aux \lgc- 
riens de changer leurs habitudes vestimentaires et alimentaires. • Comme le 
rapporte Aminé Touati. - cette phrase- fera le tour du monde. Toute la presse 
nationale lui consacre sa Une. (...) Mohamed Said aura beau se rétracter, allu- 
mant que le journaliste était trop eh ugne de lui poui avoir entendu ses paroles 
exactes, rien n'y fait. La machine anti-lnlégrtste se met en branle, plus per- 

« L'Indignation médiatique est a son c omble, poursuit Aminé Touatl. Et 
ce n'est pas tout. Lc/ÏM.mini/ lïnu s impute a Mac liani la volonté de revenir sur 
un accord avec la CEE au terme duquel l'Algérie devrait proliter d'un crédit 
de MX) millions de dollars. - En eflet, cet ail le le du S [ans ic r imputant à Abdcl- 
kader Hachani des intentions - nationalistes - sera repris par l'AFS le 



lendemain quasi intégralement : - L'incertitude totale ugn. ustir I as. uir .les 
relormes économiques de l'Algérie lancées il y a trois année-, si le- I mut isla- 
mique devait former le prochain gouvernement. | ..| Ahde Ika.l. r I la. h. un a 
rc|eté le crédit de la Communauté économique européenne |...| accorde il y 
a trois mois pour soutenir le redressement économique algérien |au molli 
que) le prêt a été accordé par des pays qui soin ennemis de l'islam | | 
M. Hachani a également dénonce la nom elle loi sur les hydrocarbure s s.. t. . 
le mois dernier par l'Assemblée ...uiuie une "transaction de la boni, 
four embaumer ces propos de légitimité religieuse, i7-U',i!,m donne m la 
parole au cheikh Merranl - agent avéré de la SM -, qui explique que 
■ quelqu'un de responsable ne remet pas en cause le prêt de 600 millions de- 
dollars de la CEE. C'est de la folie ■" -. I n lait. H-WdUm ne fait cjm repi. .du», 
de larges extraits d'une mien le es publiée la veille dans U F/<.wo •", où Ahmed 
Merraru allumait, en auttes gage s de son - indépendante - d'esprit que Nul 
Ahmed Ghozali - s'est montre honnête tes six derniers mois - cl que • son 
gouvernement est certaine ment le meilleur que nous ayons eu depuis 
l'indépendance -. 

Pris dans un tourbillon, Abdelkader Hachani réfute dévs[K'réiiieul toutes 
les intentions malsaines qu'on lui ptéte. Plus tard, le journaliste britannique 
auteur de l'article reconnaîtra n'avoir |am.ns rencontre l'intéressé et s'être 
contenté • d'analyser ses discours ■"' - ; mais qui se préoccupe de la réalité de 
tes accusations ? 

Dans son éditorial du X.w.-iMKn.iMi» de but |amu r le.ui Danul déve- 
loppe l'idée du • peuple ■ qui • entre en pénitence, il annonce qu'il va 
changer sa laçon de se nourrir, de se vèlir, de s'exprimer ■■ avant de préciser 
que - la question e|iu semble préoccuper les uns et les autres est de savoir si. a 
une heure d'avion de Marseille, nous aurons affaire à une situation Ira- 
nienne " ». Pour Charles Pasqua, te peuple s a devoir assumer ses responsabi- 
lités: - L'arrivée au poutou de s intégristes constituerait la négation des droits 
de l'homme, et je ne parle pas des droits des femmes. |...| Les Algériens doi- 
vent savoir d'or» et déjà que, dans cette hypothèse, les principes de la poli- 
tique et de la coopération entre la France et leur psivs seraient révisés ". . 

Pour contrer cette offensive. Abdclkadci Hachani tente de rassurer. Le 
Il deceiiibte il lait adopter un eoniiiiuniqu. par le I IV demandant au |H'U|>lc 
de • fraterniser, de bannir tout sentiment de raniceur et de haine •. Le peuple 
algérien - a franchi le premier pas s ers l'e.lilieation de I I iat islamique qui le 
hissera au rang d'avaiit-gaicle et de suptcm.iiic -. i ommeiitant ces propos, 
MX't repuHUain. journal du PA(.S écrira : . À deux pas du pouvoir, le FIS n'est 
pas à un mensonge près. » 

Puis le FIS précise le 1 |anv ier dans un eommuniqtié : • I es objectifs élu 
I IS sont l'instauration de la justice, le bannissement de l'arbitraire, la protec- 
tion des libertés et le rat t. rnnsseilienl de la fraternité avec tout c e epie cela 
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implique. |...| Il faut absolument que le peuple soit prudent et évite de 
répondre .1 toutes les provocations, d'où qu elles viennent. |...| surtout face a 
certaines déclarations irresponsables et susceptibles d'exposer au danger la 
paix c ivile et l'unité du pays |...| Le US appelle toutes les personnalités et ins- 
titutions jalouses de leui religion et de leut pays, afin qu'elles se tiennent aux 
côtés du peuj>le et de son c hoix historique u '. . L'écho de cet a|)pel a désormais 
peu de chances de dépaswt le cercle étroit de l'encadrement du parti. 

El la campagne .mti-l !s n prend de plus Mie. l e muy/is ,\h-<houia public- 
un autre communiqué le 2 janvier : • Nous conseillons a la presse d'être sin- 
cère clans ses informations qu elle véhicule. ob|ective sur les commentaires 
relatifs aux événements actuels et piudente a l'égard des prises de position et 
déc larations gratuites. • Kabah Kebir s'adresse à • l'armée, la police et la gen- 
darment ■ pim ksap|Hle! a - pi..tfge! le choix du peuple -. Reagissan! aux 
piopos excessifs de ■ coulants - occultes du I IX. il demande aux cadiesde ne 
pas s'expatiier : ■ L'État Islamique que nous pio|etons d'édifier sur cette terre 
a besoin de cadres dans tous les domaines | .. | 1 liai isljmique algérien 
n'importera pas de cadres de l'extérieur ". ■ 

« S'il y a des Algériens qui ne sont pas musulmans, qu'ils quittent le 
l'.iss -, auiait lame Ahdclk.ulcr Moghni ". Voilà les propos attendus ; les 
leaders islamistes tout I aiiièrc expérience des fruits de leur communication 
ambiguë de|iuis 1989. foutes les esquives auxquelles ils se sont livrés pour 
c oiiti n li i les uns sans un i onlentel les .miles leseleul leur leseisde médaille 
Qu'ils se taisent et on leui pieté les piles intentions, qu'ils s'expriment et leur 

p.ii"li r i pu ■.- . I i i nli n. iin, la moiniln loimiilation de leurs 

intentions les b.isi nient d'un côté, la démocratie - au risque de passer pour 
teni-gats auprès de i ertains des leurs, et d'elle suspects de nourrir des desseins 
hypocrites aux \ eux de leurs ennemis , ou de l'autre, l'intégrisme, et ce sont 
les plus radicaux qui ont la dynamique jxiur eux. 



La désinformation n'est bien sùi qu'une facette de l'action des puts- 
chistes I n loulisse les . unies piepaiatils se ptecisent. Selon José Garçon. • le 
6 janvier - ou le 7 - une assemblée réunit cent quatre \ mgt-un officiels supé- 
rieurs qui signent une lettre réclamant la démission du chef de l'État '. Peu 
apiés, l'état-majoi ordonne le déploiement d'un dispositif militaire autour 
d'Alger, Oran et < onstantinc Chadli s'emporte contre cette mesure face au 
général Lamari. chef d'état-major de l'armée de terre. En vain ' ( •. Puis, 
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Indique Aminé Touati, ■ devant Chadli, app.uail eiilin le gcliclal major 
Khaled Ne//ai imnistie de la IVIense. ...lomp.i i.. |. • pin • ipin nspi.n 
sables militaires. Ils lui demandent de se retire! "dans lïi.nm. m" et de ledigei 
séance tenante sa démission, conformément a une pétition qu .lui.iient 
signée cent qualte-vingt un ies|ionsables. l'eiidanl ie lem|is. des mutes de 
commandos ont investi la ptésidence et sa périphérie, ainsi que certains 
endroits stratégiques de la capitale comme le port d'Alger "' -. 

Chadli auiai! Iimgtcm|>s résiste à ces • ptessions plus OU moUM lottes • 
Mais il doit finalement se tendre à l'évidence : isolé, sans delcns. . a la merci 
d'un . assassinat islamiste -, il est surtout prisonnier de Larbi lu Iklmi qui en 
sait assez SU! lui pnut l'cnvoui nulle lois a l'cihalaud. U lec qiroquc esl vraie, 
mais c'est le plus détermine qui l'emporte et, face aux menaces, le président 
signe sa démission, obtenue selon ceitains ■ violemment, au ib nint 
moment " -. Une fois ce |ias franchi, vient le temps de rédiger la li un de 
démission et de la faite lire au président. 

Ce n'est qu'a 20 h 20. le 1 1 janvier, que le compromis sur cette ndai 
lion semble avoil ete llouve et que le |nuinal télévisé peut s iutellnmpn I es 
Algériens voient alors Chadli Bend|edid, blafaid. lire sa lettre de démission 
«U x .mt le picsident du i .'ils, il lonstitiitioiinel. Abdclmalek Benhabsles II 
explique que son depait n'est pas une - fuite de responsabilité - mais un sac n- 
lice - dans l'Intéiét su|)eneur de la nation -. - Les dispositions prises, dit-il. et 
l« s méthodes cm|>ln\ ces pour resoudte nos problèmes ont atteint une limite 
qui ne peut être dépassée sans atteinte à la cohésion nationale -, sans 
renoncer à - la paix et l'entente avec les citoyens •, sans com|>roincttrc 
- l'unité nationale, la stabilité et la sécurité du |)iiys ■>. On attribuera i es récri- 
minations aux méthodes du I IS. Or, si tel était le cas, il ne s'agirait pour l'ins- 
tant que de Iraude, qu'il sciait aise de sanctionner par le code civil l'ai i es 
inotscontouines.l ll.ldll sise plus suiclllcnt les méthodes de Lltbl lielkln il il 
Khaled Nezzar. 

Le 11 janvier, la prédiction que faisait Abdclhamid Brahlmi au |insi 
dent, parlant de Ijtbi Belkheir, se réalise donc : • Un jour, il te boullera la 
li te * -, lui avait-Il en 1982. La version officielle est bien sur qu'il a démis- 
sionné volontairement. Mais dans ses mémoires, publiées en 21)01. le gênerai 
Ne/zar reconnaîtra sans fard que • la laineuse lettre de demis u n pu 
M. Chadli avait lue à la télévision le soir même avait été rédigée par le gênerai 
I ou.it i et |iar Ali llaioun ' - Interroge à ce su|et lois du proses de |uill< i .'i«i2, 
khaled Nczzar aura cette réponse symptomatique : - C'est un arabisant. Il ne 
l'a |us faite. Ils l'ont faite avec lui. la lettre". - Sous-entendu : il n'est même 
pas capable d'écrire en français. Alors que ( hadh est parfaitement bilingue et 
que la langue officielle en Algérie est bien l'arabe... 

La Constitution stipule que, dans un tel cas, le président de l'Assemblée 
nationale assure l'intérim du chef de l'État et prépare une élection 
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présidentielle anticipée dans les quarante-cinq jours Mais Chadli Bendjedid 
- on ne l'apprendra que ce jour-la, soit sept |ours après que cela ait prétendu- 
ment eu lieu - aurait commis la mortelle indélicatesse de dissoudre l'APN le 
4 |anvlcr. Bien sur, c'est un montage, comme le rapporte M' Abdennoui Ali 
Yahla : - Abdelaziz Bekhadem, président de l'APN. a révélé au procès des diri- 
geants du HS, devant le tribunal de lilida, en juillet 1992 (où il avait été appelé 
à titre de témoin), que Chadli Bend|edid. président de la République, qu'il 
avait rencontré à deux reprises les h et 7 janvier 1992. ne l'avait pas informé 
de la dissolution de l'Assemblée (décret du 4 |anvier 1992) ". » Ce qui sera 
conlirme dix ans |)lus lard : - La dissoluiion de I Assemblée populaire natio- 
nale a été antidatée afin d'eni|>êe lier son président, Abdcla/iz Belkhadem, de 
succéder, selon la Constitution île l'W'i, ,i t ti.it.lli lteml|edid et de préparer 
ainsi de nouvelles élections présidentielles Selon le proche entourage de l'ex- 
président, le décret présidentiel |ioil.ini dissoluiion de l'APN n" 92-01 a été 
daté du 4 janvier 1992, mais sasign.iiuie n. II. est intervenue en même temps 
que le paraphe de C hadli Bend|edul sur sa démission annoncée officiellement 
le 1 1 |anvler 1992. Cette entorse avait pour seul Imt d'arriver à une vacance de 
pouvoir par une inlerpretalion tendani leuse de la Constitution • 

Dan» pareil cas. c'est le président du Conseil constitutionnel qui doit 
prendre le relais, rendant quarante jours, le temps, encore une fois, d'orga- 
niser une elee tu m présidentielle. - A |iarlir du moment ou le président Chadli 
avail été accule a la démission, expliquera Nicole « lies illard, il n'y avait plus 
d'institutions légales en tant que telles. Surtout, |uste après la décision de 

' li.idli dedi niissionner, lepresnleni du si il i oiistiiiitionnel, lienli.ihyles, 

a refusé de cautionner ce coup d'État |en assurant l'lntérim|. La haute hiérar- 
chie militaire (et notamment les trois gcncrau.vin.i|ors en exercice qui avaient 
demandé la démission de Chadln voit le président du Conseil constitutionnel 
s'opposer à leur démarche : il dit qu'il ne ree urinait |>.is cette démission, cette 
démarche. On se trouve donc devant un vide constitutionnel qui a été comblé 
par une institut ion. Tout ce qui restait comme institution était le HCS, le Haut 
Conseil de sécurité. En fait, il n'était |>as dans des conditions lui permettant de 
se réunir, maiscelaaétéoutrejiassé de manière illégale Mais il n'y avait plus 
que cela. Cela a donc été bricolé ". • 

L'illégalité est en effet patente. D'après l'article 168 de la Constitution, le 
seul rôle du Haut Conseil de sécurité, présidé par le président de la Répu- 
blique, est de - donner à celui-ci des avis sur toutes les questions relatives à la 
sécurité nationale -, en aucune favori de designer un remplaçant du chef de 
l'État. Plus encore, c'est le président de la Kc|>ul>liquc qui est le seul habilité a 
convoquer le HCS, à fixer son ordre du |our et ses . avis - au président n'ont 
aucune valeur décisionnaire. 

Les membres du HCS sont le président de la République, le président de 
l'Assemblée populaire nationale, le eliel du gouvernement, le ministre de la 
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I Meuse nationale, le ministre dis Allaites étrangères, le ministre de l'Inté- 
rieur, le ministre de la Justice et le chel d'elal-maicir de l'ANP. 1 e-s deux pre- 
inieis ayant démissionné, le HCS est compose de six pCOO WWO , dont trois 
généraux : Sid Ahmed Ghozah. khaled Nc/v.u. Lakhdai llraliiiin. I.ulu 11,1k- 
heu. Habib Benkhelil et Alxlelmalek Guenaizia. 

Alors qu'il n'a même pu être convoqué, puisque Chadli a démissi. inné, le 
lit s publie le 12 janvier, quatre |ours avant la date prévue pour le second tour 
des législatives, le communique suivant : - Convoque en session immédiate, 
le Haut Conseil de sécurité, a|ires avoir jiris acte de l'état de vide constilu- 
u. .miel résultant de la C O n |o n c ttal de vacance de la Présidence de la Ke|iu- 
hlique par démission et de I Assemblée populaire nationale par dissolution. ,i 
. iinstale l'impossibilité de la poursuite du processus électoral et décidé de 
siegei sans discontinuer ". • 

Des le 11 janvier, et contre toute évidence, tous les responsables met- 
tront un souci pointilleux à invoquer la - conformité à la loi - de tous leurs 
ac les. Sid Ahmed Chozali déclare : - Des l'annonce de la démission du prési- 
dent Chadli. j'ai demandé à l'ANP de prendre préventivement les mesures 
nécessaires pour participer a la protection de l'ordre et la sécurité des citoyens, 
conformément à la loi. - À cela, le ministre de la Défense, Khaled Nczzar, 
n |Kuul par un communiqué : - Suite à la déclaration du président de la Répu- 
blique relative à sa démission de la charge de I Etat - et suiteà la • réquisition 
du chef du gouvernement -, - l'ANP léalliime sa fidélité a la Constitution et 
sa confiance dans les institutions conslilulioiinelles en place. L'ANP s'acquit- 
t. ra de son devoir vis-a-sis de la nation en ié|ioiidant résolument a la réquisi- 
tion du chef du gouvernement prise en vertu de la loi n" 91-23 du 6 décembre 
1991 relative à la participation de l'ANP à des missions de sauvegarde de 
l'ordre public •. 

Mais peu après, dans une Interview accordée à la Libre ft-fxii/ur cl à la 
Kl HE, Sid Ahmed Ghozali reconnail cyniquement l'importance très relative 
qu'il attache à la légalité : - Dans n'importe quel pays, explique-t-il, la Consti- 
tution n'est pas une fin en soi. Il s'agit de faire face aux exigences de la vie. de 
I intégrité, du devenir du pays », • Douze ans et 200 0U0 morts plus tard, cet 
appel aux - exigences de la vie - sonne sinistrement... 



Le feu x ert Je l'nris 

Bien entendu, toute cette • gestion de la crise - a été suivie de très près à 
l'.uis. Officiellement, la Irance déplore le coup d'État : lors d'une conférence 
de |>resse au Luxembourg, le 1 4 |ans ier. le président de la République François 
Mitterrand qualifie ainsi l'arrêt du processus électoral d'- acte pour le moins 
anormal -, en indiquant qu'- il faut renouer les fils d une vie démocratique • 
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en Algérie. Prise de position bien tiède, qui n'en déclenchera pas moins la 
furie de l.i presse algérienne, d'/ /-\/im</i,i/uJ et ideinnient, mais aussi d'£7- 
Walan, pour qui le - il laul ■ sonne comme un ordre, Intolérable bien 
entendu *. 

En vérité, en sous-main, les généraux refusent la bénédiction de Pans 
Une décennie après, plusieurs hauts responsables luirais confirment du Ixiut 
des lèvres que la France avait donné son leu vert au coup d'Etat. Un proche 
de Charles Pasqua nous a ainsi explique que le gênerai Philippe Rondot. haut 
responsable de la l )M .s'était rendu a Alger des le début |ans ier avec pour mis- 
sion de tenir I ram/us Mitterrand inloiuu .!. 1 1 ! i\ lunt se déroulait l'inter- 
ruption du processus électoral, que le président luirais aurait encouragée 
pour éviter une prise de puuwiir par les islamistes D'ailleurs. - Mitterrand a 
eu raison, c'était dans l'intérêt île tout le monde... Quant a sa déclaration du 
sommet de Luxembourg, c'est normal, on ne peut pas dire officiellement 
qu'on a conseille d'.mnul. i d< s ■ li i lions, soyons sérieux -, dira cet ancien 
homme de l'ombre de la dipl il n li.ini.aise ' 

A Alger, reli sent Itoger labgol et Pascal Krop, - l'inépuisable Philippe 
Kondot ||a la iirtitiide que les généraux algériens ne permettront pas au 
1 IS de prendre le pomou a Alger sans lombattie t es derniers. Laman. Belk- 
licir, Ne/Air. Mediene, lui mit dit en suintante : "Un prend le pouvoir, mais 
on protège les droits de l'homme" " -. l e consensus semble total pour barrer 
la route a la - barbarie islamiste -. François Mitterrand seiontenie d'exiger dt 
Larhi Belkheir l'inipuinte poui son amiChadli. 

Aussitôt la démission di n derinu .innoiuee il rinterruplion du pro- 
cessus elettoral décrétée, une bonne partie de la liasse politique française 
|>ousse un énorme oui de soulagement : - "Il ne faut pas taire preuve dathar 
nement démocratique, ni d'un legilimisnie Ion eue", expliquet-on en haut 
lieu. [...] "C'est bien, la démocratie, mais Hitler aussi est arrivé au pouvoir de 
façon légale. Alors, en 19.M, une intervention des militaires n'aurait-elle pas 
été souhaitable ?" -, contle-t-on à Christophe Bollanski, )ournaliste à Libéra- 
tion*' -au tours des années suis aines, le parallèle acei I Ulcmagrie nazie sera 
exploite pisqu'à l'cueurcmcnl par la propagande de Larbi Belkheir. Gérard 
Longuet, président du Parti republitain, allume : ■ Entre le FIS islamique 
d'une part et le gel plus ou moins prolonge de la démocratie, sous le contrôle 
de l'armée, d'autre part, personnellement. |e prelere la set onde solution. • 
Dans l.c fi.vari., les pro|nis du gaullnli Alain Pesietitte sont encore plus ella 
rants : ■ Et SI le système repn sentant supposait une maturité que les peuples 
du tiers monde n'ont pas ! -, avant de préciser sa pensée : • Nous voudrions 
que les peuples largement analphabètes dit mu rent en quelques années ce 
que nous avons mis au point en plusieurs su t les ". - Des propos qui semblent 
relleter la ligne du HPH, puisqu'ils font écho a i eux prononcés en février 1990 
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a Abld|an par Jacques Chirac :-U- multipartisme est uni son, .1, lu* -v V 
pays en vole de développement ne peuvent pas s'ollrir. ■ 

Coté - gauche -, Claude Cheysson n'y va pas non plus pot des . 1 m 

de traverse : . Il n'y a rien que |e craignais plus au monde qu'uni peu Lima 

lion d'un État Intégriste en Algérie. Dans tout autre pays, le cuhini I 1 

dent aurait revêtu son képi et procède à un toupd'Élat classique Mais I ai 

a essayé de respec ter une procédure presque constitutionnelle Pourvu qui \ a 
dure. Pour moi. la démocratie est provisoirement sauvée". • 

Ces opinions, largement partagées, révolteront le sociologue MgeSi.nu 
< .rud/ielski qui dénonce dans une tribune du Monde • l'accueil bienveillant 
du putsch par les dirigeants curo|>ëcns |qui| a quelque chose d'aussi impai 
doiiiiable que le putsch en lui-ineme •. Des positions qui tranchent avec ce 
ciiiiierl d'unaniniisinc sont suffisamment rares pour mériter d'être signalées 
Alain Juppé qualifie l'opération de • forme de coup d'État - et Valéry Giscaid 
1 1 siaing allume que I inieiiuption du priitessus électoral esi une - erreur 
■ On n'a pas voulu tenir compte de la volonté exprimée par 42 % des 
Ugeriens. - 



Le retour d'un disparu 

Avec la bénédiction de la France, l'élimination de Chadli et l'autodésl- 
gnatlon du IICS, les généraux du clan Belkheir ont pleinement réussi le • Plan 
Il -. Il reste maintenant à gérer la - non-démocratie - qu'ils ont instituée pour 
• sauver la démocratie -. Mais I arln Hclklieir. membre du Iles, a horreur des 
pio|ei leurs... SI bien que, ayant suspendu sine die la démocratie et les institu- 

La solution que propose ce dernier le 1-1 janvier est la création ex nihilo 
d'une direction collégiale, le - Haut Comité d'État . (HCE). pour assurer 
l'intérim présidentiel qui tourt lusqu en décembre 1993. Larbi Belkheir, qui 
perd en Chadli la caution administrative de ses manu ut res, regagne la quié- 
tude du second rang en propulsant une ■ verrue - institutionnelle au sommet 
apparent de la hiérarchie, a l'ombre de laquelle il peut maintenant continuer 
a tuer les ficelles. 

Cinq hommes composent le HCE : Khaled Nezzar. représentant les 
intérêts de Y* armée • ; 'Icdpni Haddam l'imam de la mosquée de Paris, 
tomme gage du respect de la communauté religieuse . Ali Haroun. ministre 
des liions de l'homme, garant des libertés ; Ali Kafi. ancien officier de l'ALN, 
de l'influente organisation des anciens combattants . et, pour présider le HCE, 
une iH'tsonnahtc surprise Mohamed Houdtal. 1 un des chefs - historiques - 
du 1 1 N et l'un des plus anciens adversaires du légime. en exil au Maroc depuis 

ectabn 1963! 
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La première réaction dus \ r.iK opposants est sans appel... Abdennour Ali 
Yalna dénonce le coup elïtat lliKine Ait- Ahmed altirmc : - Nous avons un 
coup d État, sinon dans la (orme, du moins dans les faits". - - J'ai le tegrel 
de dire que tout cela a ete voulu et organise -, ajoutc-l-il. Abdelhamid Mehri 
- seul dans le serail avec Mouloud Hamrouche a asou incite l ludli a refuser 
de démissionner ' - appelle au respect de la Constitution. 

Lorsque les Algériens voient Mohamed Uoudiaf, cet Inconnu présenté 
comme un héros d'une révolution antédiluvienne, débarquer à l'aéroport 
d'Alger le 16 janvier, peu d'entre eux accordent crédit a son investiture 
« Qu'est-ce qu'il est venu taire dans cette galère .' Pourquoi aeccpte-t-l! cette 
mission suicidaire ? -. sTnterrogc-t-on Une blague circule déjà : . On 
importe la iHiulfe. et le président *. • 

Parmi les (ilus leunes, c est l'indifférence totale. Il est fini le temps où l'on 
pouvait s'enorgueillir d'avoir libéré le pays cl les rates gens avisés des exploits 
passés de cet homme prestigieux ont eu près de trente ans pour oublier ces 
-historiques - qui ont contribue a Icsaltianchir d'une colonisation. Ulule ces 
tours de passe-passe dont le régime a le secret, voilà tout ce que la population 
est disposée à voir dans l'opération... 

Mais comment cet homme qui déclenche la révolution en 1954, qui 
refuse de servir de caution à Boumediene en 1962, qui organise une insurrec- 
tion contre la dictature, qui connait la prison, l'exil, qui ne manque |us une 
occasion pour lusligei l'armée, qui refuse de rentrer au pays après P- ouver- 
ture - de l".XH. t uniment un homme jussi uille\ible lourm-t.il subitement 
le dos aux principes d une vie et accepte-l-il de s'impliquer dans un coup 
d'I.lal ave. les geiiei.uis ' i el.i parait . moi, plus iiKomev.il. le lorsqu'on 
découvre la déclaration qu'il lil le mois précèdent : . Qu'est-ce qui pourrait 
empêcher d'aller au second tour ? l 'armée ? Qu'est-ce qu'elle est. cette 
armée .' |...| Si l'armée inleis lent, il laut lui due honnêtement que. puisqu'elle 
a accepte le passage par les urnes, il laut qu'elle respei le les règles du jeu. [La| 
démocratie telle que sous l ave/ Instituée |...| a donné une majorité au 
FIS [...], Il doit diriger le pays. CM le choix des Algériens, en particulier des 

Pour comprendre ce revirement radical, il faut revenir en arriére, à un 
moment où, a son insu, lloudlal est sonde par les généraux, qui souhaitent 
savoir s'ils peuvent Pmtegier dans leurs pro|els futurs. C'est en décembre IWO 
qu'Ali Haroun lui rend visite au Maroc. Cela correspond donc au moment 
précis ou le .Lui Itelkheii commence a déployer son programme d'élimina- 
tion du FIS. Et il se met en quéle de futures cautions . iviles. Ainsi, écrira José 
Garçon en janvier 1992. outre la carte Boudiaf, Larbl Belkhcir en a envisagé 
d'autres : MohandSaid Mazouzl, . nationaliste de la première heure, il a 
purge dlx-sepl ans dans les geôle» françaises. Relus poli ■• ; niais aussi Ahmed 
Ben Bclla. Belaid Abdesslani, Ahmed laleb Ibrahiml. autant d'options mises 



ktmici Itoj k\wuln<n<lu(auf4tiat 

en réserve, qui auraient très probablement ic|mmicIii pi, sent |, ( : i, * s, 
le ■ plan Neaaai • évoque déjà en décembre l'»'Kl l'es , iiiualii, de I'- instaura- 
tion d'une direction collégiale avec une façade cis il. . r, squis» "en qu. Ique 
sorte du HCE, Larbi Belkhcir sait en effet qu'il est pieicubl. |«.ui la prése r- 
vation de son pouvoir, d'avoir toujours plusieurs le rs au i, u 

Cette rencontre avec Mohamed Boudiaf. Ali Haroun la n en ainsi 

• Nous avons créé [à partir de 1988| avec quelques amis, dont un Mm de la 
révolution, l'Association des démocrates. J'en étais le séculaire gênerai 
À cette époque. |e suis allé au Maroc où se trouvait M. Boudial, |c lui ai m le- 
quel était l'objectif de celte association, il a dit : "C'est très bien, continue/, 
et tenez-moi au courant. Cela a l'air de bien évoluer et si un |our l'Algérie a 
besoin de moi. je viendrai" M . - Une assertion parfaitement insTaiseniblable 
Toutes les déclarations de Mohamed Boudiaf attestent d'un scepticisme 
marqué face a P- ouverture - politique post-1988. 

Six mois après sa visite à Boudiaf. en juin 1991. Ali Haroun devient 
ministre des • Droits de l'homme .. Nous avons vu le rôle qu'il joua ensuite 
dans le gouvernement Ghozali pour préparer l'avènement de la présente 
■ crise ». Et il sera bien sur l'un des plus fervents partisans de l'interruption 
du processus électoral, comme il s'en expliquera en pnllct 2002, dam sa dépo- 
sition au procès Nezzar, un vibrant plaidoyer truite- de références juridiques 
- il est avocat, ne l'oublions pas - et de contre-vérités. Notamment quand il 
évoque, sous serment, la préparation des é lections par le FIS : - Dans toutes 
les mosquées, . était l'appel au J„lhul. c'est -a-dire l'appel a la guerre sainte. 
Dans toutes les mosquées, il y avait des tracts. Dans toutes les mosquées, il y 
avait un placard sur lequel, c'est trop d'honneur pour nous, figuraient nos 
cinq photos : celle de M. Boudiaf. celle du gênerai N.v/ai celle de M Recljam, 
celle de M. Kaft et la mienne. Elles étaient placardées dans toutes les mos- 
quées d'Algérie avec la mention : "Ces hommes sont à abattre, quiconque les 
abat a sa place assurée au paradis " Et |...| un peu avant l'élection, à Paris, |...| 
à Barbés, nos photos étaient athe fiées. Vous voyez comment le FIS préparait 
les élections" ! - Ali Haroun prèle ainsi un incroyable don de divination aux 
islamistes, pour placarder à l'automne 1991 des photographies des membres 
du HCE. quelques semaines avant qu'il soit créé et que Mohamed Boudiaf 
accepte de le présider. C'est dire le crédit que méritent ses déclarations... 

Mais, en 1<")2. il a assurément la confiance des putschistes. Le 9 janvier, 
alors que les généraux poussent sans ménagement Chadli Bendjedld à la 
retraite, Ali Haroun est chargé du second volet de sa mission : reprendre 
contact avec Mohamed Boudiaf. Il se rend donc au Maroc et lui propose de 
rentrer au pays pour pallier la . vacance - du pouvoir. Celui-ci refuse de servir 
cl alibi aux militaires. Mais Ah Haroun déploie des trésors de persuasion. 
Mohamed Boudiaf demande à réfléchir, et sollicite l'avis de ses amis |x)ll- 
llques ; tous sont réticents. Puis 11 consulte sa femme : . Avec sa logique 
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tard. 

Mohamed Boudiaf accepte alors le pruu ipe d'un,- visite éclair a Alget 
avant de se prononcer. Le 13 janvier, l'avion qui le ramené au pays atterrit à 
l'aéroport militaire de Itoularik. Klialed Ne/V.u csi la 1 .1 1 anipagnc de persua- 
sion peut démarrer. 

« Je leur ai dit : prenez le |x>uvoir ! Ils ont rep. indu que l'armée ne veut pas 
prendre le pouvoir, mais sauver l'Algérie », raionter.i Mohamed Boudiaf plus 
tard". Il est très improbable que Boudiaf ait - mordu ■ à une telle motiva- 
lion patriotique, lui qui savait bien que les généraux en étaient à mille lieues. 
Éloigné du sérail algérien depuis trois décennies, n'a-t-il pas compris que 
l'ambition de Larbi Belkheir n'était pas, en elfet. de - prendre le pouvoir - 
qu'il avait déjà, mais de présenter quelqu'un de 1 redible qui masquerait cette 
réalite-la sans le gêner ? On bien l'a-t-il compris et a-t-il jugé que la conjonc- 
ture lui permettrait de contourner cet écueil ' Nous ne le saurons jamais. 

« Je ne peux pas gouverner un pas s a leu el à sang ! -, dil-il .1 Klialed 
Nezzar". Celui-ci lui répond : - N'ayez crainte, Monsieur le président, dans 
deux mois, la situation se normalisera. - On verra ce que vaut cette 
promesse- 
Dix ans plus tard, le général-major Klialed Ne/zar résumera ainsi la 
logique qui les aurait animes, lui et ses pairs, au cours de ces deux semailles 
qui ont fait basculer l'Algérie dans une décennie d'horreur : « Nous savions 
qu'au second tour ce serait le raz-de-marée, exactement comme ce qui s'est 
passé en Iran, et l'Algérie aurait sombré dans les ténèbres, c'est pour cela qui 
l'on a (ait face, comme un seul homme, à cette situation en arrêtant le pro- 
cessus". » Ce sont les mêmes raisons qu'invoquera en 200! le général 
Mohamed Lamari : « L'enjeu en 1991-1992 était de préserver le régime repu 
blicain pour que l'Algérie ne soit pas un régime theoeratique totalitaire. Celte 
mission, nous l'avons accomplie et nous avons sauvé nos institutions • 

Les Algériens auraient donc ainsi échappé aux ■ ténèbres islamistes -. 
Mais pour être plongés par ces généraux que certains appelleront plus tard 
- janviéristes •• dans des . ténèbres bien pires encore, celles de la - troisième 
guerre d'Algérie », menée avec la complicité active de la France, et 
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La guerre contre le peuple 



La chasse aux opposants et l'état d'urgence 

v 

A l'annonce de l'interruption du processus électoral, le U janvier 1992, 
des milliers d'Algériens sortent sur leurs balcons et protestent par des 
concerts de casseroles : - C'était très impressionnant, se souvient Nesroulah 
buis, entrepreneur dans la banlieue d'Alger et sympathisant du Front des 
loues socialistes (I I S). J'étais terrorisé 1 . - Dans les jours et les semaines qui 
suivent, des milliers de personnes sont appréhendée» a leur travail, devant les 
mosquées, ou lors de manilesiatinns paiiliques. D'autres sont arrêtées en 
pleine nuit a leur domicile, et emmenées en pyi.im.i vers des destinations 



Un exemple entre des milliers : étudiant a l'université de Bab-Ezzouar, 
I ycs Laribi, vingt-six ans, est arrêté et tabasse au domicile de ses parents dans 
la nuit du 14 mars 1992. Fondateur d'un syndicat étudiant indépendant dans 
le» année» 1980, il Kl accuse d'être un militant islamiste et emmené manu 
militari : - Menotte dans le dos, des échos de pleurs, que je garde toujours en 
mémoire, me parvenaient alors qu'on me poussait dans les escaliers. En sor- 
tant de l'immeuble, je n'ai pas osé lever la tête vers le balcon, où ma famille se 
tenait en larmes devant l'indifférence de mes tortionnaires. Voyant la scène, 
un des civils, qui portait un blouson de cuir noir et un jean, brandit son arme 
dans la direction du balcon, en blasphémant et en lançant des insultes ordu- 
ricres à ma mère. A peine arrivé devant leur voiture, un coup de crosse et un 
coup de poing me sont tombés dessus et je me retrouvai dans la malle. Un cau- 
ihemar d'une di/aine d'années venait de commencer 1 . « 
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Dès la création du Haut Comité d'État, le FLN et le FFS dénoncent le 
caractère inconstitutionnel du coup d'État. F.t après le début de cette cam- 
pagne d'arrestations, le 19 |anvier. malgré rmteipellatiou de nombre de ses 
cadres, la direction du FIS lance un appel au calme et s'alfirme • déterminée 
à épuiser toutes les voies poxsihkx [unir sauver I \lgcric des dérapages ' -. I.e 
20 janvier, le MCE adopte un décret stipulant que les mosquées doivent 
revenir sous la coupe du ministre des Allaites religieuses, un . dur - nommé 
par le haut commandement militaire. De plus, Il est désormais interdit de 
prier dans la rue autout des mosquées, comme le lotit chaque vendredi les 
habitants des quartiers populaires, faute de plaie à l'intérieur des lieux de 
culte. Deux jours aptes l'adoption de cette mesure, qui est perçue comme une 
provocation par une partie de la population, le gctictal Khaled Nezzar fait 
arrêter Abdclkadci ll.uli.iin. président du bureau provisoire du FIS et l'un des 
rates islamistes susic|>tililcs de calmer le jeu. Il lui est reproché d'avoir fait 
publier, sous la (orme d'un encart publicitaire dans le quotidien El-Kluibut, 
une « adresse à l'armée • appelant les militaires à - respecter le verdict du suf- 
frage universel 1 ». 

Le vendredi suivant, 24 janvier, les fidèles qui tentent de se rassembler 
devant les édifices religieux en son! empêches par des imites anti-émeutes qui 
les attendent, casque et matraque au poing Exas|ieres pat ces mesures, les plus 
radicaux des islamistes déclenchent des émeutes à Alger, Annaba. Chlcf. 
Constantine, Kenchela, Ughouat. Médéa, Oran. Saida, Sidi-Bel-Abbès, 
Tlemcen. À plusieurs reprises, l'armée tire sur les manifestants, faisant une 
quarantaine de morts et près de deux cents blesses Ministre de l'Intérieur, le 
gênerai l.arbi Uelklieir donne l'ordre d'enih.irquci le maximum d'islamistes. 

Le 7 février, la situation dégénère devant la mosquée de Kouba, à Alger, 
l'un des fiefs de Ali Betihadj. lace aux forces de l'ordre qui cernent le bâti- 
ment, la foule si aride : M.id.ini président. Itcnh.idi notre guide. - Quand un 
cocktail Mololov huile un policier, son collègue lâche une longue rafale en 
direction des manifestants. Bilan : un mort et soixante-seize blesses ice 
|our-la, on comptera une quarantaine de morts dans toute l'Algérie). 

Quarante-huit heures plus lard, le haut commandement militaire |ur- 
vlcnt à convaincre Mohamed Itoudiaf de signer un dit n i présidentiel instau- 
rant l'état d'urgente pont une durée de douze mois I nulle législation 

permet notamment d'arrêter par simple mesure administrative des milliers de 
membres ou sympathisants du IIS et de les mtcinci dans des camps constitues 
à la hâte au sud de l'Algérie, sans inculpation ni |ugement " - répétition à 
grande échelle des déportations qui avaient suivi la - grève insurrection- 
nelle ■ du FIS six mois plus tôt tvoir mpia, chapitre lui. Malgré cette répres- 
sion aveugle qui s'abat sut leut mouvement, les dirigeants du FIS encore en 
liberté continuent a appeler a une reprise du dialogue politique. Mais rien ne 
semble pouvoir enrayer la lune répressiv e qui s'abat sut le |>ays. 



A nouveau, lu torture généralisée 

En ce mois de février 1992. plusieurs milliers de personnes ont déli été 
arrêtées. Aux alentours des commissariats des grandes villes, on entend des 
piisonniers hurler sous la torture. • Les séances d'interrogatoire pOUMlMl 
durer jusqu'à vingt-quatre heures, se souvient un |>etc de famille d une qua- 
rantaine d'années arrête début l'»«i2 aptes avoir ete élu députe du FIS a Skikda. 
Au début, ils te déshabillent, et ils l'atlas lient les mains derrière le dos. Ils ligo- 
tent aussi les pieds. Fuis, ils te jettent par terre. Quand cela m'est arrivé, c'était 
l'hiver, il neigeait, le sol était gelé, l'ouï commencer l'interrogatoire. Ils m'ont 
demandé si je connaissais telle ou telle personne. Il parait qu'à cette époque 
un policier avait été tué. Ils voulaient se venger. Comme je ne savais pas 
icpondre. ils m'ont mis des électrodes aux oreilles, a la poitnne, sut le sexe et 
dans l'anus. Quand Ils ont commence a envoyer des décharges électriques. Je 
iKindissais au plafond et je retombais par terre '. - 

Chocs électriques, coups sur toutes les parties du corps avec des bâtons, 
des fils de fer, des ceintures ou des main lies a balai, brûlures de cigarette, arra- 
chage des ongles, insertion de bouteilles et d'autres objets dans l'anus, sup- 
plice du chiffon (la victime, attachée- à un banc, étouffée par un chiffon, est 
obligée d'ingurgiter des quantités d'eau sale et de ptoduits chimiques), telles 
sont les méthodes de torture décrites en décembre 1992 à des enquêteurs 
d Amnesty International "... Dans la légion d'Alger, la torture se pratique dans 
des prisons comme Serkadji et El-Harr.u h. au commissariat central du boule- 
vard Amitouche, dans les centres du DUS de Ben-Aknoun et Bouzaréah, aux 
t oiiimissariats de Bab el-Oued et de Kouba. F.t aussi dans les lieux mêmes où 
les parachutistes français avaient sévi entre 1954 et 1962, comme le commis- 
sariat de Cavalgnac, rue Hocine-Asselah, pies de la [Me centrale, ou le KO 
(l'oste de commandement opérationnel, dirige par la DRSl de Chaleauneuf. 

À l'époque officier de renseignement au commissariat de Cavalgnac, 
Oalilahapoui mission d'idcntilici des- terroristes -et de les signaler* ses col- 
lègues pour qu'ils soient arrêtés. En 1997, retugiée à Londres, elle se confie a 
nous en nous Implorant de ne pas la juger : - La torture, j'y ai assisté : on taisait 
pénétrer des manches à balai dans... je m excuse, dans leut derrière. C'était 
parfois des pères de famille. Ils étaient allai lu s a des échelles, on leur mettait 
un chiffon dans la bouche et on leur faisait boue de l'eau salée, on voyait leur 
estomac gonfler, puis ils étaient frappes à la "klach" (kalachnikov). Il fallait 
que le suspect dise : t'ai tué. Puis, alors qu'il avait les yeux bandés, il devait 
signer des procès-verbaux sans les voir. Après les séances, certains suppliciés 
ne pouvaient plus travailler. J'en ai \ti avoir la cage thoracique enfoncée. |...| 
Fat quelques mois, |'ai vu près de 1 000 personnes être torturées a Cavalgnac. 
Une douzaine de personnes étaient tottutees chaque jour, de 10 heures à 
2i heures. Au moins 70 % des policiers de Cavaignac ont assisté à des scènes 
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de torture. Ik-auioup y participèrent. |...| C'était trop dur. écœurant. Maison 
ne pouvait rien dire. Celui qui disait quelque i luise, il était traité de terro- 
riste". J'ji travaille.™ commissariat deCavaignai pendant neuf mois, puis j'ai 
demande ma mutation, |e n'en pouvais plus '". . 

Côté français, ceux qui >iiiinaiwnt luen U loue tu ninement des services 
secrets algériens savent dés 1992 que les hommes de Smail Lamari, dit 
- Smain -. patron de la Direction du contre-espionnage (DCE) du DRS. procè- 
dent à des tortures et des assassinats : . Que l'année, la police procèdent à des 
exci niions sommaires, non seul, ment . 'est probable, mais c'est vrai -, nous 
conlirmail en 1997 Yves Bonnet, l'ancien patron de la DST. Se présentant 
comme l'ami personnel dcSmail l .im.iri. Iloniiet défend pourtant bec et 
ongles le palion du lontre-espionnagi' algérien, qu'il qu.ilihe d'- honnête 
homme ■ : • Il est proti.ililement strict dans son métier, mais II est très profon- 
dément intègre. |...| Quand on arrête les gens les armes a la main, ils ne finis- 
sent pas en prison. Smain s'inscrit dans ce cadre. Les guerres civiles sont 
kMfOUn e|»)u\antalilement sales ". » 

ht. en 1992. il n'est pas nécessaire d'être arrête les armes à 1a main pour 
être vutinie d'une exécution sommaire: - Souvent, le soir, mes collègues par- 
laient |nmr des missions -pourries", se souvient Dalilah. Par exemple, aller 
exécuter quelqu'un. l ors de ces descentes, ils n'avaient souvent ni mandat 
d'arrel m autorisation de quoi que ce soit. Il suffisait que moi, dont le travail 
était de lalre du renseignement, |c désigne quelqu'un en affirmant qu'il était 
ave» les terroristes [unir que mes collègues l'arrêtent et le tuent sans aucune 
preuve. Ils partaient vers 23 heures, après s'être hahillés en civil et avoir 
i hange les plaques d'iiiiiii.itiu ul.ition des voilures de service. Sur place, ils 
tuaient les gens et les jetaient dans la rue comme des chiens. Comme si ce 
n'étaient pas des elles humains. Il \ avait aussi des policiers qui pillaient les 
bi|oux des familles qu'ils visitaient. |...| Au retour, mes collègues chan- 
geaient a nouveau les plaques d'immatriculation de leurs voitures. Le lende- 
main, quand les personnes sinniii.iii. iiieiit exécutées étaient retrouvées 
mortes, ils disaient qu'elles avaient été exécutées lors d'un accrochage avec 
des tern irlstcs. Moi, |e devais remplir les certificats de décès pour que les corps 
puissent ensuite quitter les hôpitaux, le devais dire qu'ils avaient été trouvés 
dans la lorèt, encljtdcdciomiKisiti.ui ... . 

Le 22 février 1992. après cinq semaines de rafles, le FIS demande le 
. retour à un dialogue politique sérieux - et il annonce que quatorze mille di- 
ses niemlires ou sympathisants nul ete arreles - dont cent cinquante nou- 
veaux élus, huit cents maires, quatre mille conseillers municipaux ou de 
wllayas ". Sans Inculpation m jugement, Ils ont été dirigés vers sept camps 
d'internement situes au Sahara. Lourdes de symboles, ces déportations ne 
font pas l'unanimité parmi les officiers des services de renseignement : . Au 
lieu de déporter les gens, on avait propose à l'é|M>que de les entendre, de- 
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dresser des procès-verbaux et de les soumettre à la justice », révélait l'ex- 
colonel Samraoui lors du - procès Ne/zjt - en juillet 2002. . Ils auraient été 
traduits devant un tribunal, jugés, etc. |...| Au lieu de cela, on a arrêté à tort 
et a travers des gens qui n'avaient rien a voir ni avec le FIS ni avec l'isla- 
misme. |...J C'est alors que j'ai senti que l'on cherchait à radicaliser absolu- 
ment le mouvement islamiste ". » 

Le 4 mars 1992, suite à des attentats attribués officiellement aux Isla- 
mistes (on y reviendra dans le chapitre suivant), le Haut Comité d'Etat fait 
prononcer par la justice la dissolution du FIS. Le 1 1 avril, c'est au tour des 
Assemblées populaires communales (mairies) dirigées par des élus Islamistes 
d'être dissoutes. Les maires islamistes sont arrêtes et remplacés par des DEC 
(■ délégués exécutifs communaux ■). des fonctionnaires nommés par les 
autorités Mise en œuvre par le gênerai Lirbi lielkheir, ministre de l'Intérieur, 
cette purge permet au régime de reprendre le contrôle des mairies qui lui 
échappaient depuis les élections municipales de 1990. Nombre de ces DEC se 
distingueront rapidement par des opérations de prévarication à grande 
échelle. 



Arrestations m musse 

Quand les arrestations reprennent, mi-jansicr 1992, elles ont été à l'évi- 
dence préparées de longue date Mais bizarrement, au cours de la première 
quinzaine de janvier, le plan d'arrestations change de nature. 

Le 1" janvier, le geiier.il Mohamed lamari, commandant des forces ter- 
restres, avait en effet demandé au chef du Service de recherche et d'analyse 
du DRS. l'cx-colonel Samraoui. de lui lister les personnes susceptibles d'être 
arrêtées. - Le 4 janvier, raconte Samraoui dans son livre. |...| lors d'une séance 
de travail présidée par le colonel Sadek An Mcsbah. il a été décidé d'arrêter 
Immédiatement les islamistes |ugés dangereux. Notre liste de personnes à 
arrêter comprenait les membres du ma,lii c<h<houra du FIS, les présidents 
d'APC (mairies) et d'APW (prélectures), les candidats du FIS aux législatives 
(dont ceux qui venaient d'être élus au premier tour), les responsables des 
bureaux communaux, les étudiants et syndicalistes (dont ceux du Syndicat 
Islamique du travail) fichés comme sympathisants du FIS, et surtout les extré- 
mistes susceptibles d'appeler au i/jr/W : imams virulents, anciens d'Afgha- 
nistan, membres du MIA, d '£/-(»;>« mi Takfir et du groupuscule Daàwu mi 
f.iMi.vft (Prédication et Transmission). Cela représentait en tout 1 100 à 
I 200 peisi mues pour Alger et sa région ". - 

Mais, tard dans soirée de ce 4 janvier, l'opération est annulée par le 
patron de Samraoui. le colonel Smail Umari. Et pourtant, à partir du 1 1 jan- 
vier, jour de la démission de Chadli. alors que la situation est calme, des 
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opérations d'arrestations sont déclenchées. Persuadé qu'il ne s'agit que de 
- prévenir des débordements ■ et de - ne neiilralisi r qui 1rs individus dangi 
reux susceptibles de troubler I ordre public -, l'ex-coloncl Samraoul et ses col- 
lègues pensent qu'elles seront limitées. Ils sont loin d'envisager les 
internements massifs qui s'annoncent. I in janvier, les opérations d'arresta- 
tions supervisées par legener.il larbi Hclkheir concernent cli j.i plusieurs mil- 
liers de personnes, mais ■ épargnent i iirieusement ■■ les éléments extrémistes 
figurant dans les tuiliers de Samraoui. Pourquoi ce changement de tactique 
du haut commandement ? Divergences entre les décideurs > Prise en compte 
de nouveaux éléments ? Ce qui est certain en tout cas, c'est que les militants 
radicaux restent en liberté et que les rafles furent menées - à l'aveuglette, 
comme si on cherchait volontairement à radicaliser le mouvement et à 
pousser les jeunes à la haine de l'État " ». 

Pourquoi ne p.is avoir arrête le noyau dur des radicaux, ce qui était facile, 
et avoir au contraire choisi de ratisser large .' Officiellement, il s'agissait de 
« frapper lort -, dans la perspective de mettre fin très vite au terrorisme. Mais, 
comme le montrera la suite des événements, l'envoi de milliers de détenus 
dans les camps du sud contribuera au contraire a structurer l'opposition 
armée : s'agissait-il d'une stratégie dt -libérée des généraux pour fabriquer des 
« usines a terroristes », destinées a justifier pour de longues années leur main- 
tien au pouvoir ? L'hypothèse est énorme, mais elle est plus que plausible : 
aujourd'hui, de très nombreux récits de personnes passées par les camps du 
sud permettent en effet de penser que le « clan éradicateur - du haut 
commandement militaire .1 délibérément laisse se 1 reer de véritables « univer- 
sités du djihad ». 



Les « universités du djihad » 

Ainsi, Lyès Laribi, dont nous avons déjà évoqué l'arrestation, a publié dix 
ans plus tard le récit détaillé de son - séjour - dans les camps du sud. Torturé 
à plusieurs reprises dans les jours qui suivent son interpellation [supplice du 
chiffon et de l'échellei, il est emmené avec d'autres détenus a l'acro|Kirt mili- 
taire de Boufarik, d'où il décolle le 29 mars l'i'P pour lainanrasset. Avec lui, 
dans l'avion, de jeunes islamistes des banlieues d'Alger, mais aussi des 
médecins, des professeurs, des élus, des cadres administrants contre lesquels 
ne pèse- parfois aucune charge, mais dont le nom a été inscrit, parfois a tort, 
sur une liste de militants ou de sympathisants du FIS. 

Début avril, Lyès Laribi et ses codétenus arrivent au camp d'Am-Mguel 
(« rivière des vipères -), une petite bourgade située en plein Sahara, près de 
Tamanrasset : « Le camp était tins par un grillage de 1er barbelé, se souvient 
Laribi. Tout autour du grillage, s'étendaient des dunes de sable de deux mètres 
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de haut, sur lesquelles douze guérites étaient installées de façon à ce que les 
gardes puissent surveiller l'extérieur et l'intérieur du camp. A quelques mètres 
de l'entrée, se trouvait le poste de contrôle avec une timla |sorte de tente de 
mariage] entourée de sacs de sable, sur lesquels étaient poses les fusils mitrail- 
leurs it'MI'Ki pointes dans notre direction. Aux quatre coins du camp, station- 
nait un char. |...j Le jour où je suis arrivé, il y avait à l'intérieur du camp un 
peu plus de 1 100 détenus, et la puanteur qui émanait des lieux était difficile 
à Imaginer. |...] Le jour de l'Aïd, je me suis retiré dans un coin, loin de tous 
les regards, pour pleurer sur mon sort - Quelques jours après leur arrivée, 
Lyès et ses codétenus s'aperçoivent que la construction du camp date de 
novembre 1991, soit deux mois .11,1/1/ l'interruption du processus électoral : 
. Cela montrait que. dès le départ, les militaires avaient prévu de ne pas res- 
pecter le résultat des élections s'il ne leur convenait pas -, estime aujourd'hui 
l'ancien syndicaliste étudiant. 

Situé à plus de 1 500 kilomètres au sud d'Alger, le camp est pratiquement 
inaccessible pour les familles, dont beaucoup renoncent .1 rendre visite à leurs 
proches: • Ces conditions, s 'ajoutant a noire propre tragédie, ne lardèrent pas 
à mettre le feu aux poudres -, se souvient Lyès Liribi. Le 16 janvier 1993, jour 
anniversaire de la constitution du Haut Comité d'État, les détenus du camp de 
Ain-Mguel décident d'observer une grève de la faim. Le 25 février, après plu- 
sieurs semaines de bras de fer avec la direction du camp, l'armée intervient. 
Malade. Lyès est trop affaibli pour participer au mouvement. Comme beau- 
coup de ses compagnons, il va pourtant et le tabasse avec une rare violence ». 

Pour l'ex-coloncl Samraoui. les mauvais traitements infligés aux détenus 
visaient notamment a les inciter à prendre le maquis après leur libération : 
- Ils [les généraux] cherchaient à faire se rencontrer des gens de régions diffé- 
rentes pour qu'ils se rapprochent et puissent tonner une guérilla une fois à 
l'extérieur. |...| Il y avait aussi dans ces centres beaucoup de gens qui n'avaient 
rien à voir avec le FIS : le but recherché étail de créer le plus possible de sympa- 
thisants pour que la guérilla soil plus lerou- '. - 

Une analyse confirmée au cours des années suivantes par de très nom- 
breux articles de presse, qui parleront des - universités du djihatl ». « On 
1 omplétait les connaissances des plus jeunes et des moins instruits dans le 
domaine de la religion -, confirme Kader, un islamiste enfermé huit mois à 
1 tuargla sans même savoir 1 e qu'on lui reprochai! ... 

Candidat du FIS à Oum-cl-liouaghi en 1991, Mustapha Habès fut |icn- 
dant un moment interné lui aussi à Aïn-Mguel. D'après lui, la Sécurité mili- 
taire faisait transiter certains de ses agents par les 1 auips du sud afin de faciliter 
leur infiltration des maquis : - Un jour, un "prisonnier" a préparé l'évasion de 
trente détenus, s'est enfui avec eux, puis il est revenu au camp quinze jours 
plus tard comme s'il était juste parti en vacances. Une quinzaine de prison- 
niers avaient été retrouves des le lendemain de l'évasion, mais pas les quinze 
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autres. Nous, nous aiquis la lonvi.tion qu'il s agissait ni lait d'uni opération 
d'cxtiltration d'agents de la Sécurité militaire • 

Pour le DRS. (aire passer ses agents pat les camps du sud avant de les 
envoyer infiltrer les maquis était une manière habile de leur construire une 
■ biographie •, de les - valider • en tant qu'islamistes. Autre avantage : la 
méthode permettait a i es agents île repérer di letincs islamistes susceptibles 
d'être • retournes ■ dans la perspective de leur dc|urt |«>ur les maquis. D'après 
Haï me Oiiguenoune. alors . apilauie de la Direction centrale de la sécurité de 
l'armée (DCSA, une des branches du DRS) et aujourd'hui porte-parole du 
MAOL c'est ce qui serait arrise a D|ainel /ilouin. |etirie islamiste du quartier 
de Birkadem et futur chef du - GIA •. • retourne ■ par le DRS alors qu'il était 
détenu dans un camp du sud - nous reviendrons sur le - casZitouni • dans 
le chapitre 21 

Le 8 août V>1. le Haut (omit» d'I t.u au nome que les camps d'interne- 
ment seront - progressivement lerm. s - Dans les mois qui suivent, près de 
8 000 détenus sont effectivement relâchés (en lévrier 1993, Amnesty Interna- 
tional estime qu'il ne reste que I IKK) pcrviunes encore détenues dans les 
camps du sud '». l'ont Séverine I abat, lesiamps - ristuont dans les mémoires 
comme li s esp i.es privilégies de gestation de l'islamisme armé ; * -. Une fois 
relâches, révoltes pat les petseuitions et les tn|ustnes qu'ils ont subies, beau- 
coup d'cxprisontncis prennent le maquis. 



Purxt s dans l'armée 

Au moment du coup d'État, l'armée algérienne compte environ 
135 000 hommes, dont 70 000 apiiclés. Les enfants des familles les plus aisées 
échappant geneialement au service militaire, ces appelés sont donc souvent 
issus de milieux |*>pulaircs. Ils partagent avec le reste de la société toutes les 
souffrances, les iiiiustnes et bien sur la piété, et beaucoup ont été formes par 
des professeurs acquis aux thèses des islamistes. Autant dire qu'en jan- 
vier 1992, nombre de soldats voient eux aussi dans la victoire du FIS un 
moyen d'en Unir avec le régime et un espoir de changement pour leur pays. 

Les soldats soru d'autant plus tentes de s'opposer au coup d'I lat que. 
dans les mosquées, certains responsables du HS les incitent à la rébellion 
(ainsi, a la mi-janvier 1992. à la mosquée Es-Souna de Bab-cl-Oued. l'imam 
Abdelkader Moghni incite les soldats à tourner leur arme contre leurs chefs ; 
il est arrêté le lendemain •*'). Paimi ces militaires sympathisants du FIS, le capi- 
taine Ahmed Chouchane. insttucteur à l'Académie militaire interarmes de 
Cherche!! dont nous avons vu qu'en l''"l il avait refuse l'aventure de la résis- 
tance armée au régime que préparaient Said Makhloufi et les anciens bouya- 
listes (voir supra, chapitre 10). 
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En 2002, quand nous renionlnms Choui hane à Londres, ou il est rélugié 
politique depuis l'W8. il nous explique qu'en janvier 1992. le sa. haut liosnle 
à la répression qui s'annonce, plusieurs |eunes officier, choques pai le coup 
d'Étal le contactent à leur tour : - Ils me demandaient ce qu'on |h>uv.iii lalie. 
se souvient Chouchane. A l'époque, j'aurais pu faire éliminer la majorité du 
commandement supérieur : ministre de la IMcnsc. commandant des loues 
terrestres, chel d'étal-ma|or. car la garde privée de ces généraux -majors était 
prête a m'obélt. Mais j'étais réticent pour deux raisons : j'aurais pu lair. exé- 
cuter ces généraux, mais, après, je n'aurais pas pu maîtriser l'armée et l'Algérie 
aurait basculé dans la guerre civile. L'autre problème, c'est qu'aucun autre 
officier n'était prêt à assumer le pouvoir. Le FIS lui-même ne voulait |us gou- 
vernet sans qu'un lomniandement miiilaite maîtrise l'armée \ ma . nouais- 
sance, Il n'y avait pas un seul Algérien ayant l'intention de laite un coup 
d'fctat à ce moment-là *. • 

Comme l'a raconté l'ex-colonel Samraoui lui ei ses lollegucx liaient 
Informés grâce- a une taupe Infiltrée au Ml du MU du rôle m.Hlcr.iteiir joue 
par Chouchane tout au long de l'année 1991 et au tours des premieis mois 
de 1992 : . Mais puut les généraux putschistes, inquiets de la fidélité de 
l'armée, Il est trop dangereux l e I mars 1992, le i.ipitaini- Chouchane est 
donc arrêté |xiur • conspiration armée - avei soixante-six autres militaires 
d'autres le seront ultérieurement -. dont plusieuts élèves-officiers de l'ENITA 
il. oie nationale d'ingénieurs et .1. tcihniiii us algem nsi. quarante-quatre 
paiaihutistes des loues s|iei laies et des membres de la garde personnelle de 
généraux comme Khaled Nez/ai (ministre de la Défense). Mohamed Lamarl 
liommandant des forces tetrestres) ou Abdelmalek Guenaïzia (chef 
detat-ma|ot). 

Dans les jours qui suivent les ain si. nions I. haut i omm.it id« ment mil t- 
laite lente de faire iroue au présuleiil llondi.il qu'un gigantesque toup dï'.lat 
islamiste a été déjoué. Mais, on y reviendra, le président n'en croit pas un mol 
unir m/ru. chapitre IS). Plus grave : l'arrestation de Chouchane a incité de 

il bieiix olhi u rs sympathisants islamistes a déserter pour evitei de subir le 

même sort : • Pour le haut commandement, la situation était très grave, se 
souv ient l'ancien Insttucteur îles ton es s|Hiiales. Alors ils sont venus me voir 
rn prison et m'ont propose de rjppelci ces déserteurs et de leur ordonner de 
rrtouiner à leurs casernes! l'étais tus populaire dans l'armer) J'ai refusé parce 
que je n'avais pas confiance en eux • Devenu intouchable, Chouchane n'est 
.on.lamiie qu'à trois ans de prison. 

I'. nu rallier les officiers à leur cause éradlcatrice, le haut commandement 
militaire teste une autre méthode : la propagande dans les casernes. • Nos 
»ii|k rieurs nous soumettaient a un véritable bounage de crâne •. se souvient 
Itabih souaidia, à l'époque sous-lieutenant dans un régiment des forces spé- 
. ni. s I . s oit:, i. rs du .omiiiissan.it politique du ministère de la Défense 
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nationale passaient clam toutes les casernes d'Algérie pour nous endoctrine i 
"L'heure est grave, il laut sauver la République du |iro|< : . .lis. urantisti ■ .. 
guelle. il I.Jiil eMeiiiuiiei les liailres " - 

La propagande, toute-lois, ne suffit pas. N'inspirant de la répression menu 
par le régime de Ben Ail en lunisie. le commandement militaire décide de ■.. 
débarrasser de tous les officiers de l'ANI* qui présentent un profil d'- isla 

mlsfe - ou qui manitestenl des sympatliies pour les islamistes : . Cette ac i 

a été entamée des lauviei I J ace. la leinietutc et l'interdiction des s,,||. 
de prière dans les unités de l'armée, se souvient l'ex-colonel Samraoui. I . 
officiers de sécurité élalent chargés d'établir des listes de militaires «M 
pects". four justifier les arrestations d'officiers -islamistes-, il fallait etabl,, 
des -preuves'. La IX-SA IDircction centrale de la sécurité de l armeel et I, * 
CMI Icentres militaires d'investigation, dépendants de la DCSA] se soin 
attelés a les fabriquer ''. . 

Selon l'ex-lieutcnanl Habib Souaidla, les purges visaient tous ceux qui 
n'étaient pas d'accord avec k- coup «l'Eut : - Arrestations et liquidations phv 
siques se sont succède a un rythme infernal. Plusieuis militaires ont et. 
pousses a la désertion m, me si. souvent, ils n'avaient aucune sympathie pou, 
les islamistes |.. | Dans I. s,as, niesd. la I t.gioii |iiiilitaire|, on ne- |«iuv.,n 
plus due, e qu'on pensait .!, p, „ I, voir ses propos delormés et rapportes 
aux hommes de la 1 >( VA ou encore aux ollu leis impitoyables du Centre prin 
cqul militaiie d'investigation (CPMI), commandé par le colonel Athman, 
Tartag, dit -Bachir". cl à ceux du Centre militaire d'investigation de HW , 
commandé, lui, par le colonel Djebbar ». . 

Au fil des mois, le CPMI du colonel Athmane Tarlag, surnommé le 
- monstre de licn-A' nniin '. acquiert une sinistre réputation auprès des oth 
ciers de l'armée : dans centre de la banlieue d'Alger qui dc|>end de la Dire, 
Mon centrale de la sécurité de l'armée (DCSA, branche du DRS alors 
commandée par le colonel Kamel Abderrahmane), tortures et exécutions 
sommaires sont couramment pratiquées, en toute impunité. Nous aurons 
l'occasion d'en reparler, cal ce centre, dirige liisqu'en mars 2001 par le colonel 
Tartag et son adjoint, le commandant Hoclnc. sera pendant toute la • tioi 
sieme guerre d'Algérie • l'un dc-s hauts lieux de la sauvagerie miliuire. 

La purge engagée dans l'armée par les stratèges du DUS passe aussi par les 
éliminations physiques, comme en témoigne par exemple l'affaire du 
commandant liem.im.ru I >|,ihcr. élimine ., Medea en mais |'«>2 par un esc a 
dron de la mort au service du colonel Smail Lamari, patron de la Direction .1» 
contre-espionnage, selon l'ex-colonel Samraoui (sa mort sera bien sûr attn 
buee aux islamistes) ". 
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Dans les mois qui suivent lintciiuption du |>ro, essuselectotal, plusieurs 
. mairies de p. .h. icisel de militaires s,. in exe, nies en pleine rue. a leur domi- 
cile, ou en opération. Beaucoup sont victimes des groupes islamistes qui 
commencent à se structurer au printemps iu<;2. Mais plusieurs témoignages 
laissent penser que, sous couvert de terrorisme islamiste, le DRS a également 
pioiedea l'élimination d'olluiers |uges trop proches du FIS : - Dans l'armée, 
bcaïunupd'olliiicts furent as- issines par des gens d s loues spéciales, affirme 
Habib Souaulia. ancien lieutenant paiachutiste. Venus dans des voitures de 
luxe, des Golf toutes neuves, ils étaient habilles en costume, bien rases, ils pas- 
saient quinze barrages, menaient leur opération, et revenaient u . • 

Attribuées aux islamistes, ces exécutions permettent de débarrasser 
l'armée de soldats trop bavards ou qui refusent de devenir des machines à 
tuer. Elles développent également chev leurs collègues une psychose de l'isla- 
misme, ce qui est l'un des ob|ectifs du haut commandement militaire. Dans 
ton livre, Habib Souaidia évoque ainsi l'histoire d'un officier des forces spé- 
« laies qui, ne - supputant plus ce qui se passait au PCO, avait dit à son chef 
qu'il voulait démissionner. Celui-ci lui a demande de réfléchir et de rentrer 
i lie/ lui quelque temps à ConsUuline. l.'esl la qu'il a et, abattu par un officier 
du DRS. Il en savait trop " -. 

En mars 1992. une désertion très inquiétante de dix-huit éléments sur- 
vient au 4' régiment de para-commandos de Itein-Mcssous. une des unités 
d'élite de l'ANI*. Ahmed Chouchane nous a raconte qu'une fois réfugiés à 
I aklularia, dans les montagnes ,1e /barbar, une /une montagneuse tics vaste 
qui lut le théâtre ,1, noiiibr. .-■ i. niions clandestines de chets de maquis, 
«es déserteurs ont affronte l'armée les armes à la main, provoquant le premier 
accrochage sérieux entre armée et maquis ; l'affrontement se serait déroulé 
mite militaires, en l'absence de tout civil Suite a cette affaire, de hauts res- 
ponsables du DRS auraient crée de toutes pièces une unité secrète chargée 
d'éliminer les militaires peu fiables ou susceptibles ,1e déserter pour rejoindre 
les maquis avec armes et bagages : . La création de cet escadron de la mort fut 
dec idée par Larbi KelWieir. le ministre de l'Intérieur, vers avril 1992. suite à la 
désertion de dix-huit parachutistes, affirme l'ex-capitame Hacine Ougue- 
noune, aujouid liin porte-p.uole du M AOL. |...| le nom de code de cet esca- 
dron, c'était P'equipe I l i2" . 1 pour |.invier, 92 poui l'i'iJi. Des sanguinaires 
sans pitié tries sut le volet et travaillant directement sous les ordres de Smail 
I aman - Sans existence olfl, lelle, , ouv erte par le se, let-detc lise, cette unité 
basée au CPMI de Ben-Aknoun aurait fonctionné avec des ordres exclusive- 
ment verbaux et avec des éléments surs en provenance de plusieurs corps 
se, notaires du pays, comme le MAOL l'a raconté sur son site en 1999 ». 
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Le • colonel B. AU •. autre représentant du MAOI. (avant de déserter, en 
1998, il aurait travaillé au secrétariat général du ministère de la Défense, a 
Alger), précise les propos du capitaine Ouguenoune. Selon lui, l'unité 192 
était constituée d'officiers ayant souvent des ralvms |wrsonnelles d'en vou 
loir aux islamistes : - J'avais un ami officier dont le Irère avall été tué par les 
islamistes. On lui a proposé d'intégrer une unité où il pourrait se venger 
Quand II m'en a parle, |'.u compris, car. au poste que l'onupais, j'avais accès a 
des fiches de paye militaires, je savais beaucoup de i hoses. Alors je lui ai dit 
"Ah bon, tu vas dans les forces spéciales ?" Il m'a dit : "Non, une unité parti 
culière. Maintenant, |'al l'occasion de prendre mon pied, je vais me venger " 
Apres, Il m'a expliqué avec qui il travaillait : Bachlr lartag, patron de l'unité 
qui dépendait directement du gener.il Smail Uman '. - 

Quelques années plus tard, le colonel Ali est contacté par un déserteur 
de l'unité 192 qui lui affirme avoir - participe à des horreurs • : « Ce déser- 
teur nous a raconté qu'il avait été conditionne par des cassettes qu'on leur 
montrait dans les casernes. C'est une vieille méthode du KCH, qui sera utilisée 
notamment pour conditionner les troupes russes lors de la guerte en Tché- 
tchénie. Sur l'une des cassettes, ou voit deux i mis d'apparence islamiste, avec 
des barbes, en train de torturer un type habille en militaire. Ils lui sortent l'œil 
à la fourchette. Mais l'histoire, en lait, c'est que c'étaient deux militaires du 
service action en train de torturer un islamiste qu'ils avaient habillé en mili- 
taire. Cette cassette était montrée dans toutes les casernes placées en première 
ligne pour dire aux soldats : voilà ce qui vous arrive si vous tombez entre leurs 

Selon les porte-parole du MAOL, plusieurs officiers de haut rang officiel 
lement victimes des islamistes dans les .innées l'i'HI alitaient en fait été assas 
sinés par l'unité 192 '". Ce serait notamment le cas du lieutenant-colonel 
Redouane Sari, docteur en physique nucléaire, assassiné le 4 juillet 1993 de 
trois balles dans la tête : conseiller spécial du ministre de la Défense Khaled 
Nezzar, il s'était vivement opposé à l'arrêt du processus électoral. 

Pendant des années, l'armée, le pouvoir politique et la presse nieront 
farouchement l'existence des escadrons de la mort crées des les premiers mois 
de 1992. Il faudra attendre septembre 1998, |xiur que, à l'occasion de cam- 
pagnes de presse très dures preiedant la chute du président I lamine Zéroual et 
de son conseille! Mohamed lieu liine, elle son évoquée publiquement pour la 




Ui suent amlre le peuple 

première fois dans un article de la presse algérienne, quoique de façon 1res 
elliptique '. I rois .uis plus tard, au coins il une remontre ottiui Ile as ci I ouisa 
Hanoune. la dirigeante du farti des travailleurs (un petit parti trotskiste), l'cx- 
président Zéroual lui-même confirmera que. dans les années 1990, • Klstaii ni 
des ■ escadrons de la mort -, tout en affirmant que ces groupes n'étaient - pas 
institutionnels -, ne relevaient pas de structures olticicllcs, mais dépendaient 
de - groupes d'Intérêts - plus difficile à Identifier". Et ces . groupes 
d'intérêts -, autrement dit les patrons du DUS, ne se seraient pas contentés de 
créer des escadrons de la mort... 
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Infiltration et manipulation des islamistes 



Tout .m long des mois de février et mars 1992, des articles terrifiants sur 
les violent es îles islamistes se multiplient dans les colonnes de la presse 
• indicatrice .. À les lire, les sympathisants du HS basculent massivement 
dans la lutte armée. En réalité, seules quelques actions terroristes sont 
recensées et tout porte a croite au|ourd'hui que certaines d'entre elles étaient 
commanditées par la Sécurité militaire. 



L'infiltration îles groupes et îles HMfrij 

Dans les mois précédant le coup d'État, on l'a vu, le DUS avait en effet 
recruté plusieurs hauts responsables du FIS pour qu'ils incitent leurs troupes 
à prendre les armes contre le régime. En lévrier 1992, des islamistes comme 
Said Makhloufi (ancien lieutenant passé au MIA) ou les frères Omar et Abdel- 
nacer Eulmi, anciens militants actifs du SU (Syndicat islamique du travail, lié 
au FIS) créent ainsi le Mouvement pour un État islamique (MEI). En fait, Ils y 
ont été encourages par .les dirigeants du I -IS lollalxirant secrètement avec le 
DUS, comme Khaled Boni hem.il ou Sid Ahmed Larhanl. 

D'après l'ex-colonel Samraoui, Bouchemal et Lahranl espionnaient et 
manipulaient à leur insu les dirigeants du MEI pour le compte de Smail 
Lamari. le patron de la lx:E. dont les services n'auraient pas hésité à rédiger 
des faux communiques signés de leur mouvement : • Dès que paraissait un 
vrai communiqué (revendiquant un "État islamique en Algérie", protestant 
"contre l'interruption du processus électoral" cm appelant au djihad), le 
commandant Amai sortait immédiatement un faux (rédigé par le capitaine 
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Djaàfar et authentifie par un tampon identique aux vrais communiques) pour 
discréditer le vrai, ou pour exacerber les revendications •, révèle l'ancien 
numéro deux de la Direction du contre-espionnage '. D'après Samraoui. les 
responsables du MEI - finirent par découvrir le subterfuge monté par la 
DCE -, mais n'étant qu'une poignée, ■ ils ne pouvaient pas rivaliser avec la 
machine de propagande du DRS 1 ». 

SI certains dirigeants du FIS jettent de l'huile sur le feu pour le compte 
du DRS, d'autres cherchent réellement à prendre les armes. Début 1992, cer- 
tains d'entre eux prennent ainsi contact avec les leaders des maquis, souvent 
d'anciens bouyalistes. Le 16 janvier, une réunion est même organisée A 
Zbarbar, entre l.akhdaria et Bhda. Elle rassemble d'anciens bouyalistes 
désormais affiliés au MIA (Abdelkader Chebouti. Mansouri Meliani, Hocine 
Abderrahun) et des radicaux du FIS (comme El-Hachemi Sahnouni, agent, on 
l'a vu, du DKS) '. Selon l'ex-colonel Samraoui. qui parvint à l'époque a faire 
Infiltrer la réunion, elle ne déboucha sur aucun résultat concret carSaid Mak- 
hloufi, chargé de la coordination de la lutte année, - estimait que ses troupes 
n'étaient pas pu tes a affronter l'ANI" et souhaitait mener d'abord une action 
de sensibilisation en direction de cette dernière ' -. Une prudence qui aurait 
été partagée a l'époque par Abdelkader Chebouti. designé - émir national - 
des groupes armés. 

Mais au lil des semaines, gr.ic e aux agents qu'elle parvient à infiltrer au 
cœur des groupes armés, la Sécurité militaire réussit à faire basculer la situa- 
lion dans une logique de guerre civile. 

l 'une des infiltrations les plus réussie s est ce lle du lieutenant du DKS 
larid Achl : . Début 1992, se faisant passer pour un islamiste, Achl conseilla 
a Mansouri Mellanl |un des chels des groupes armésl de créer des groupes 
mobiles à l'Intérieur des villes -, nous a raconté le colonel B. Ail. ■ Envoyer 
des agents dans les maquis, c'était très diftu île. En revanche, dans les villes, les 
services pouvaient beaucoup plus facilement infiltrer des officiers \ • 

En octobre 1992, suite à l'échec d'une réunion organisée à Tamesguida 
entre certains groupes armés et les radicaux du FIS, le groupe de Meliani (lui- 
même a été arrêté en juillet 1992) et les cellules de Abdelhak Layada créent le 
• Croupe Islamique armé - (« GIA -). ( e mouvement est infiltré dès le départ 
par îles agents du HKS, a commence! pal leur i fiel, l.ayada",et recrute active- 
ment de jeunes révoltes, évidemment inconscients d'être manipulés. Ayant 
prouvé son efficacité dans l'obtention d'armes, de planques, de fonds et de 
ni internent d'insurgés, Farid Achi en devient rapidement l'un des diri- 
ge .uns lu lait, des cette date, il aurait recrute poui le G I A des collègues off i- 
i leis des services de renseignement ' -. - Achl pouvait fournir des talkies, des 
.mu. s, des planques, il avait tout, c'était incroyable -, confirme le colonel Ali. 

Après avoir gagne la confiance de plusieurs groupes armés, Achl aurait 
..:i, lmim ,|i R . I .idlcsscdc leurs planqu. s .lus sers n c s de sécurité ■ le lesult.lt 
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est qu'un grand nombre d'insurgés furent luis. De plus, il aurait entraîné avec 
lui d'excellent s coniliatuiils il.ins iK s .m un liages iliini ils n 'juraient auuiii. 
chance de sortir vivants. |...| Achl lit aussi tuer plusieurs |mliucrs, indicateurs, 
magistrats et fonctionnaires pat d'authentiques combattants du GIA qui ne se 
doutaient de rien. Ces cibles étaient de véritables sympathisants de l'insurrec- 
tion islamiste qui avaient fourni des renseignements aux insurgés". • 

Après avoir Infiltre les groupes armés de façon - classique -, Farid Achi les 
aurait même incités à - commettre des attentats pour retourner l'opinion 1 -. 
Dés février 1992. juste après l'instauration de l'état d'urgence et dans un 
contexte où le colonel Smail lamarl veut inciter les policiers à s'impliquer 
d'avantage dans la - lutte antiterroriste -, deux opérations célèbres, celles de 
la rue Bou/rina et celle de l'Amirauté auraient également répondu à cette 
logique. 



Les affaires </V la rue Hau/riiia et Je l'Amirauté 

Tout commence dans la nuit du 9 au 10 février 1992, à Alger. Cette 
nuit-là, vers -I II -JS du matin, une habitante de la Casbah appelle le PCD 
(poste de commandement opérationnel de la police), et affirme que deux 
hommes sont en train de cambrioler un domicile rue Hou/rina : « Moins de 
cinq minutes plus lard, se souvient l'ex-colonel Samtaoui, deux voitures avec 
sept policiers d'un commissariat proche |...] se rendaient sur les lieux. C'était 
un traquenard I Attendus, les six policiers |...| furent criblés de balles et 
délestes de leuis .unies i l des radios qu'ils portaient. |...| Il s'agissait des pre- 
miers policiers victimes de la "sale guerre" "'. • Le lendemain de l'opération, 
la presse algérienne relate l'embuscade avci beaucoup d'émotion. Elle sera 
mise sur le dos de Moh Levcillcy et de son jd|oint, Ahdelhak Layada, deux 
• Islamistes - travaillant secrètement pour la Sécurité militaire ". Très 
choques par l'attentat, dans lesquels plmicuis des leurs ont trouvé la mort, les 
policiers d'Alger commencent à • avoir la haine • contre les islamistes. 

Trois |ours après l'attaque de la rue llou/iina. une nouvelle opération est 
menée-, apparemment par le même groupe : dans la nuit du 12 au 13 février, 
trois sousoff mers et deux marins sinus convoyer une vedette militaire dans 
le port d'Alger pour réparation se dirigent vers le bâtiment de l'Amirauté. Ils 
attaquent par surprise les gendarmes qui K-'rifi nt les lieux. Apres un échange 
de tirs, ils parvieiinuil a se faire ouvrir l'armurerie l'Iusnurs militaires sont 
tués, mais une patrouille de police met finalement les assaillants en fuite. Ils 
sont arrêtés un quart d'heure plus tard à l'entrée de Bal>-el-Oued. Le surlende- 
main, la presse annonce que le grou|H- terroriste était dirige par Moh Leveillcx 
et qu'il a agi grâce à la complictté de trois militaires pro-islamistes, qui avaient 
décide de re|( undre les gn uqx s armes. 
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Pans les lotus qui stiiu-nt, les affaires de la rue Hou/rina et de I' \mir.iute 
vont être présentées par le clan eiadiiateui comme la preuve que l'Algeiie est 
en train d'être prise- en olage pal de sanguinaires terroristes intégristes : mi- 
février, Alser icpubluam évoque ainsi 2 MX) - Afghans -, de véritables - forces 
de la mort . qui auraient regagné l'Algérie pour • former la colonne verté- 
brale des milices du I IS - et qui seraient en mission dans - plusieurs régions 
du pays " .. Le même |our. le ministèle de l'Intérieur évoque à la télévision 
des • Afghans • prêts à ■ attaquer ouvertement les forces de secunté » et des 
groupes de £Mn/r.i m; Takfir clien liant à - s'infiltrer au sein de la population - 
pour ■ mener des actions de sabotage " 

Réalité ou fiction ? fout en avoir le cœur net, un reporter à EI Watan 
prend son courage à deux mains et s'aventure dans le quartier de la rue Bou- 
zrina, censé abriter de sanguinaiies commandos islamistes. Arrive sur place, 
il découvre surtout l'immense misère dans laquelle survivent la majorité des 
habitants de la Casbah : • En avançant à travers les dédales de ruelles 
sinueuses, un immense sentiment de malaise nous envahit : comment des 
Algériens peuvenl-ils encore, .i l'heure où le pays parle de progrès, vivre dans 
de telles conditions ? Murs délabres, bâtisses branlantes à la peinture défraî- 
chie par le tem|)s, fout Ici menace ruine. (...] Les locataires adossés aux murs 
nous dévisagent d'un a il réprobateur. • 

• Depuis jeudi soir, expliquent les habitants au journaliste d'E/- Walan, 
nous vivons dans le cauchemar. Noire vue s'est brouillée a loue de pleurer 
nos morts. Nous vivons dans la |ieur et l'angoisse la |>lus totale. |...| Nous ne 
voulons pas de ces "Afghans", s'ils existent vraiment, t.e sont les noires qui 
sont morts. Nous ne voulons pas d'étrangers non jilus, allez-vous-en ". • 
A l'évidence, la population de la Casbah souffre plus de la misère et de la 
lepiession que d'hypothétiques commandos de 17/ii/m ici lakfn. Mais la 
|itesse officielle reprend sans sourciller les communiques alarmistes du 
général Larbl Belkheir. le ministre de l'Intérieur : |«iur UMimljahul. l'Algérie 
est la - cible privilégiée des mollahs - et elle est victime d'une . stratégie de 
déstabilisation du monde musulman par le régime iranien 14 ». Dans le 
contexte de l'époque, toute cette propagande initiée par le • clan éradlca- 
teur . du haut commandement militaire vise manifestement à terroriser la 
|>o|Hilation et à la retourner en faveur du régime. P ou la question : l'opéra- 
tion de la rue Bou/rina fut-elle réellement commanditée par de hauts res|»n- 
sables islamistes ? 

Quelques |ours après qu'elle a eu lieu, les services de renseignement 
aiguillent la police vers de jeunes sympathisants du FIS censés s'être rendus 
i « iinpllccs de l'opération : • Nous les avons arrêtes, interroges et tout fait pour 
obtenir des Informations, se souvient Kamel B., l'un des policiers chargés de 
l'enquête. Mol. l'avais l'impression qu'ils étaient innocents. Ils étaient sympa- 
thisants du FIS mais n'avaient jamais eu affaire à la justice. Nous n'avons donc 



rien appris. Mais les services de renseigne ment se sont mêlés de l'affaire, s'en 
sont accapares el nous ont traités d'Incompétents *. . 

Quant aux memlires du groupe de Moh I.cvcllley arrêtés après les 
attentats de la rue Bouzrlna el de l'Amirauté, certains sont liés à la Sécurité 
militaire. Juste après leur arrestation, lex-eolonel Samraoui est en effet 
témoin d'une scène étrange : - l e lieutenant-colonel Sadek Ait-Mesbah reçut 
à Ain-Naàd|.i un appel téléphonique de l.i lemme qui avait donné le coup de 
01 de la nuit du 9 au 10 lévrier à pro|H>s de la rue IWrina. Étant présent dans 
son bureau, rien ne m'échappa de leur conversation. J'appris ainsi que cette 
dame était un agent de' la SM : elle s'Inquiétait du sort de son fils et deman- 
dait de ses nouvelles. Or le fils en question | . . | faisan |urtie du groupe de Moh 
Uvetlley, l'un des auteurs présumes des tueries de la rue Bouzrina et de 
l'Amirauté 1 '. . 

Comment expliquer que la mère de l'un des terroristes ayant participé à 
l'attaque de la rue lloii/rin.i téléphone .m li.iul ...mmandement militaire de 
Aïn-Naàdia |x>ur avoir des nom. Iles de son lils ' Pour l'ex-colonel Samraoui, 
celle anecdote uioiitie .p., .ert.nm terroristes olhciellement arrêtes travail- 
laient en lait |x»ur le compte du colonel Smail Lamari. dit . Smain -. patron 
île l.i I H I ei qu'Us étaient en mission de • guerre psychologique - : . D'après 
mes tccou|xmctils, |...| le plan conçu par le colonel Smain n'avait pour but 
que la "sensibilisation" des ixiliciers au danger islamiste et le déclenchement 
'»'• ellrovabli lue. .inique di la haine (massacres-représailles). « 
I . s patrons du I )|(S auraient ainsi joue un double jeu : - En direction de- 
là plupart des . adres ,l„ 1 1RS . ,, mme inoi-iuéine, il était dit que l'inliltration 
des groupes islamistes avait pour but de mieux les connaître afin de les 

détruire, option qui nous ■ ht, m un.' toute ilassique dans le cadre d'une 

guerre antlsubvcrsive. Mais en réalité, avec la complicité active et secrète d'un 
très petit nombre de cadres du MRS tries sui le volet bien avant le coup d lut 
«dont les 1 ..minaudants \m.it ( m. ■tiou. lu. pour la I X l.etllaihir lartag.pour 
la DCSA), cette Inllltration avait d'abord pour objectil d'attiser la violence 
"naturelle" de ces groupes, en les poussant à multiplier les actions contre des 
éléments des loues de se. unie, de tac.011 a nous faire tous basculer complète- 
ment dans le camp des -|anvienslcs- ■". - 

IXs le début W2, le ( >alroii de la DCE. déçu par la modération des isla- 
mistes réunis à Zbarbar, il supervise la création de groupes armés . auto- 
nomes - a IH-rgana et .1 llcrraoua. a la périphérie est d'Alger : - La logistique 
(caches, ravitaillement, mov eus d. transmission...) était assurée par l'e.vadju- 
da.it Abdallah Kacï. dit . Chaklb -, un ancien des services opérationnels de la 
SM -, révile l'ex-tolonel Samraoui ". 



Des baskets pour les terroristes 



Durant la première année de la • sale guerre -. la création ex niliilo de 
groupes armes islamistes par le DKS ou l'inliltration des premiers groupes vrai- 
ment indcixndanis qui se feirment alors vise donc d'abord à orienter leurs 
actions violentes contre les fe>rces de sécurité, pour les rallier à la guerre 
d'. éradicatlon .. Mais il s'agit aussi d'attirer vers les maquis les jeunes 
révoltés par la violence de la répression, afin de mieux s'en débarrasser. 

Tel est par exemple l'objcciil d'une éteinnante manipulation, à l'origine 
du surnom de • tangos - e|ui seia donne par la suite aux terroristes islamistes 
par les hommes du DKS et des forces spéciales. En 1998, le journaliste italien 
Valerio l'elllaari racontera que le DKS, en 1993, avait commandé en Corée 
des baskets de la marque - Tango . ne se vendant ni en France ni en Algérie. 
- Le lieutenant I and Achi. Infiltré |dans le GIA|, a distribué deux cents paires 
de "Tangos" aux Insurges de l'Algérois. Les forces de sécurité ont systémati- 
quement liquide tous ceux qui étaient repérés avec ces chaussures. Et elles 
rigolaient du nombre de "tangos" qu elles niaient ainsi , haque jour *. • Selon 
certaines sources, le lieutenant Achi auraient été plus tard éliminé par Sid 
Ahmed Mourad, un des chefs des CIA. qui avait compris qu'il travaillait pour 
lesscrviecsiseloiid'autiessoimcs, ilainaii continue a inslnimentahser Ic'ClA 
au moins jusqu'en 1997). 

Pour ne pas laisser de- témoins, d'autres inhltrés auraient été exécutes par 
la Sécurité militaire elle-même : dans son livre, l'ex-colonel Samraoui raconte 
l'histoire de l'adjudant Omar, de se.n vrai nom Youcef Helaàla, typique des 
méthodes employées pat le DKS lorsqu'un de ses agents était démasqué. 
1 barge de eien un «loup, islamiste au printemps |9<»2 alors qu'il était te.u- 
|..urs en lonetion a ( amstantine, l'adjudant elmar recruta de jeunes islamistes 
qui étalent loin ele se doute r qu'il roulait en réalité rxjur le compte du DKS et il 
les chatgea ,1 assassine! .lis poluieis et des imhtaiies, ainsi que de poser des 
engins e.vple.sils pour semer la terieui ehev les habitants de la ville. 

Mais, en 1994, l'un des membres de son groupe fut arrêté par les services 
de sécurité : - Il risquait de donner des iiilorinatie.ns peiniettant de remonter 
a sein "émir". Paniques par le fait que- l'implication de la SM risquait d'être 
des , nlee si ( huai était arrête, les res|x>nsables locaux de la DCE décidèrent de 
l'éliminer pour faire croire aux autres services de sécurité - police et gendar- 
merie nationale - que ce sous-eiflicier était un authentique terroriste. ■ Le soir 
même, il était arrêté, tortuié et liquidé M . Un cas parmi d'autres illustrant la 
politique du DKS : nombre de ses agents Infiltrés dans les maquis seront 
e nsuite élimines. 

Ultime conséquence de la stratégie de - remaquisation de l'Algérie - mise 
en MM par les - |anvlétistes ■ dès 1991 : les militaires en charge de la lutte 
antiterroriste doivent faire le tri entre les vrais maquis islamistes en lutte 
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contre le régime, qu'il faut décimer, et les maquis infiltrés ou totalement 
contrôles, qu'il faut protéger : responsable de la cellule de renseignement du 
Poste de commandement opérationnel, l'cx-coloncl Samraoui a du mal à s'y 
retrouver : ■ Je ne comptais plus les interventions du colonel Kamel Abderrah- 
mane, de Amar ou de Tartag, |>our me demander de relâcher tel ou tel, qui 
venait d'être arrêté, car il "travaillait" avec eux. |...] C'est dans cette caco- 
phonie que la lutte comte les "intégristes" a été engagée . 

Début 1993, c'est dans cette situation confuse que l'unité de 
para-commandos des loues spéciales du lieutenant Habib Souaidia est mutée 
à Lakhdaria : - On s'était mis en dehors de la ville, pour ne pas cire aperçus par 
des gens, car la "Sécurité" |dcs hommes du CPMI de Ben-Aknoun ou du CTRI 
de Blidal travaillait tout le temps avec nous. On nous envoyait à chaque fois 
quatre ou cinq officiers d'Alger. Ils arrivaient avec des noms de "terroristes" 
en disant qu'il fallait les arrêter ''. - Mais alors qu'à proximité du cantonne- 
ment de Habib, se trouve les maquis de Zbarbar, le secteur semble étrange- 
ment intouchable : . Jusqu'en 1995. on n'a |amals mis les pieds à Zbarbar, 
alors que la région pouvait abriter jusqu'à 1 000 terroristes, explique 
Souaidia... Si on demandait à un général de pouvoir intervenir, il nous disait 
qu'il ne pouvait pas nous y autoriser, que c'était trop dangereux. Nous, on 
disait: "Mais il laut prévenu le ihel de région que des groupes armés très dan- 
gereux harcèlent, tyrannisent la population dans ce secteur !" Mais, ils ne vou- 
laient pas, je sais pas |x>urquol, aller dans certains endroits. [,„] Ils voulaient 
peut-être que le lerrorlsme dure. Pourtant, on avait les moyens d'intervenir, 
on avait des hélicos, des blindes, des unités spéciales, on aurait pu les faire 
venir et attaquer les maquis... [.„] Au lieu d'affronter les hommes armés dans 
les maquis, on nous demandait île procéder à des arrestations de civils soup- 
çonnés, disait-on, de "complu Ile avec les groupes armés" » 

D'après le t. inoignagi d'un ad|udaiit-iheld inl.intetie recueilli confiden- 
tiellement par Mireille Duteil et Pierre Dcvoluy, certaines opérations de 
l'armée étalent même annulées en raison de la présence de trop nombreux 
agents du DRS au sein des groupes pourchasses : - Nous risquions de tuer 
d'avantages des nôtres dans la bande |>ourchasséc que d'authentiques 
terroristes' 1 ! • 

Menées dans le plus grand secret, ces infiltrations de maquis ne font évi- 
demment pas la Une des journaux, tn ce premier semestre 1992, elles sont 
encore largement Ignorées du grand public qui focalise son attention sur le 
paravent civil du régime : le président Mohamed Boudiaf. 
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L'assassinat du président Boudiaf 



Vu président umtrc les « voleurs » 



Jl e tends m main à tous les Algériens, sans exclusion. » En ce 15 janvier 
| 1992, Mohamed Boudial s ienl de coin lier sur le papier l'une des phrases 
(s du discours qu'il veul prononcer le lendemain, jour de son retour officiel 
à Alger. Mais dans l'après-midi, le haut commandement militaire qui avait 
Insisté |K.ur qu'il rentre au pays lui envole un discours déjà rédigé, et beau- 
coup plus hostile ans islamistes, lout en expliquant aux généraux qu'il n'a 
pas l'habitude de lire les discours qu'il n'a pas écrits, Mohamed Boudiaf 
compose avec eux. Son premier disi ours est donc partiellement rédige par des 
stratèges du - clan éradlcatcur •. 

À lui seul, cet épisode est révélateur du rapport 1res subtil que vont entre- 
tenir, durant six mois, les généraux de ce clan avec le président Boudiaf : ils 
ont bc*>in de sa légitimité, mais pas question |>our eux de le laisser accéder 
réellement au pouvoir. 

Héros de la guerre d'Indépendance. Boudiaf semble dans un premier 
temps accepter le rôle de marionnette qu'on lui propose : le 9 février 1992, il 
signe, sans barguigner, le décret instaurant l'état d'urgence, prenant la res- 
ixmsabilué de couvrir de son autorité l'envoi de milliers d'Algériens dans des 
camps d'internement (voir supra, chapitre 12). Mais, au fil des semaines, il 
décide de remettre en eau* le fonctionnement du système, en s'attaquant à 
son cœur même, la corruption qui gangrène le commerce entre l'Algérie et ses 
principaux partenaires, le noyau dur de la Françalgérie. 
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Longtemps autosuffisante. l'Algérie importe en l*>'»2 plus des trois quarts 
de ses besoins agroaliment aires, ce qui permet aux décideurs, on l'a vu, de pré- 
lever d'importantes commissions sur la signature des contrats : •Jamais, 
confiera un responsable industriel français au |ournaliste 1 ru Laurent, je n'ai 
vu une nomenklatura aussi avide et si \ku sont ii-ust des inteiets de son pavs 
À un moment, le responsable de l'Office algérien des céréales, et le cas n'est 
pas isole, réclamait .!> de uunuiissioiis a ses ru-goi latents nnidcntaus au 
lieu des 2 % traditionnels. C'était un véritable pillage '. - Conséquence de 
cette corruption généralisée : les étalages regorgent de marchandises 
Importées, mais elles sont inabordables pour la plupart des Algériens : la conli 
ture en pots est a 300 dinars, le café soluble à 4M) dinars le pot de 
200 grammes, soit ce que gagne un ouvrier algérien en une semaine ! À cette 
époque, même les pneus, dont la plupart sont impartit par un ancien mili- 
taire qui décourage toute production locale, sont hors de prix. 

Un mois à peine après son arrivée au pouvoir, le président Boudlal 
commence à mettre en cause, dans ses discours, la corruption du régime 
■ Ceux qui ont sole cl qui ont Iralique. nous sommes également détermines a 
les |ugcr. D'ailleurs, lorsque |e me réunirai avec le Conseil de la magistrature, 
je les mettrai devant leurs rcs|>onsjbilités... car le peuple doute du bon fonc- 
tionnement de la justice algérienne '. • 

D'après le MAOL. le président Boudiaf va être aide dans son combat anti- 
corruption par l'un des hommes les mieux informes d'Algérie . Kasdi Merbali 
Persuade de la justesse- du combat mené par le président, l'ancien patron de la 
Sec ni Ht militaire lui tonseilli .le s appuyer sur îles eiu|ut leurs comme le tapi 
taille Abdelhak, un am len du Service de rechen lie et d'anale se spécialise dans 
les enquêtes de corruption et le commandant Mourait Moklnari, dit • Mourait 
z'yeux bleus -, un officier du DUS connu pour sa probité '. 

En cette période d'espoir, le président est également contacte par des 
douaniers honnêtes qui lui révèlent plusieurs malversations, comme l'utilisa- 
tion frauduleuse du - DIS», un formulaire de douane |>ermettant aux mar 
chandiscs transitant par l'Algérie de ne pas payer de taxes a leur entrée sur le 
territoire, à condition qu'elles n's soient pas vendues Mais, malgré sa volonté 
de mettre de l'ordre dans l 'administration des douanes, le président a bien du 
mal à parvenir à ses fins '. Si son combat est parfois . ntravi pal I administra 
lion, sa petite équipe d'enquêteurs, elle, travaille et lui révèle l'ampleur de la 
corruption qui ravage le pays. D'après l'un de ses proches, cette découverte 
aillait dec lem Ile c lie/ le président de gigantesques . olcrcs 

Conscient que les hauts dirigeants militaires mis en cause par ses enqué 
leurs possèdent des comptes bien garnis dans ttes banques européennes, et 
notamment françaises, le président Boudiaf demande au commandant 
Mourad Mokhtari de se rendre a Paris. Après avoir dressé la liste des militai 
daires prospérant en Algérie, dont le nombre est évalué à 6 000, les 
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- incorruptibles • de Boudiaf se rendent donc dans la capital. frattOttta cou 
rant avril 1992. Leur but : mettre au jour kl trafics organises pat 1 1 lUtnS res- 
ponsables de l'armée : • Boudiaf avait missionné ses enquêteurs pour aller cou 
les services de Pierre Bérégovoy, le Premier ministre français, et leur demander 
la liste de tous les avoirs bancaires et immobiliers des Algériens en I i.m. <■ -, 
affirme le capitaine Ougucnoune, alors of licier de la Sécurité milllane en 
poste à Paris \ Mais aussi pour obtenir la liste des bénéficiaires algériens de 
commissions occultes versées par des entreprises Irançaises. 

Bérégovoy auralt-ll pu aider Boudiaf? Oui. répond Pierre Habib- 
Deloncle, alors secrétaire général de I association des amis de jacques Chirac : 
• À l'époque, quand |un exportateur francais| devait payer une commission a 
un intermédiaire étranger. allait voir un responsable aux douanes et 
donnait le nom du destinataire de la commission. Ces renseignements ne 
devaient pas sortir. Mais il existait donc au ministère des Finances une liste 
des gens qui touchaient des commissions à l'étranger*. • D'après ce proche 
tic- Jacques Chirac, Paris aurait donc parfaitement pu aider les enquêteurs du 
président algérien a identifier les bénéficiaires des commissions sur les gros 
contrats entre la France et l'Algérie. 

Et pourtant, la mission des hommes de Boudiaf ne semble pas avoir 
débouché sur grand chose : - Ils ont été reçus, affirme le capitaine Ouguc- 
noune, on leur a lait des promesses, mais concrètement, ils n'ont pas pu 
obtenir d'informations '. - 

Mi-avril, de retour en Algérie, les enquêteurs du président lui confient 
plusieurs documents. Quelques |ours plus lard, celui-ci réaffirme sa volonlé de 
lutter contre la corruption : • Le peuple a raison de demande r des comptes sur 
la gestion des deniers et des biens de l'État, clec lare notamment Boudiaf. Il a le 
droit de savoir. Nous avons promis d'ouvrir le dossier de la corruption. Nous 
tiendrons nos promesses : . • Mais dans les |ours qui suivent, le président ne 
pars lent plus à entrer en contact avec le commandant Mourad Mokhtari et 
le capitaine Abdelhak. ses enquêteurs : on lui dit qu'ils viennent d'être mutés. 
Quand il proteste, il apprend qu'ils viennent en réalité d'être victimes de 
i runes très professionnels : . Il me semble évident qu'ils avaient été comman- 
dites par les chefs du DKS. qui ne pouvaient admettre des investigations finan- 
i u n s pouvant atteindre |...| les plus hauts responsables du |Miuvoir •, estime 
aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui ". 
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Pour le journaliste Éric Uurcnl. c'est à cause de fuites émanant de . cer 
unis membres des services spéciaux français, "filant" les Incorruptibles .1, 
Boudi.,1 i n mission a Pans que lis hauts responsables militaires algériens oui 
pris connaissait. . de P. ii.|ii, i, s, , n ie lancée par leur président .. Au lieu 
d'aider lloii.haf, la France se- serait ainsi rendue - complice de son assas- 
sinat * -. Mats pour plusieurs anciens officiers du DUS, les généraux el'Algei 
étaient de|a au courant des enquêtes lancées par Koudial. car le président , i 
ses - incorruptibles ■ étaient étroitement surMillcs . t plaies sur écoute. 

- Boudlal n'a pas su à qui il avait affairée! surtout, il a sous-estimé la for., 
des liens d'affaires lraneo-.il>;. riens, estime aujourd'hui Akram Helk.nd 
tllyas, loiitnalisle économique au quotidien lu ftibune. a Paris. Une bonne 
partielles entreprises tramais, s réalisent depuis lies longtemps une part de 
leur chiffre d'affaires en Algérie. Alors quand arrivenl deux personnes ,]„, 
essaient d'en sac,,,, p| m M1 , lls ,escaux-la. les intérêts économiques sont uns 
en jeu et il est kPpMlMC d'arris er a la moindre information ». - 
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Début juin 1992. suite à une enquête menée par l'un des plus hauts res- 
ponsables militaires de la région de larnanrasset. Bouchai donne un nouveau 
coup de pied dans la fourmilière affairiste en s'attaquant a lladj Bettou, un 
trafiquant notoire mstallc dans l'extrême sud du Sahara algérien. A trente- 
huit ans. l'homme acheté er. Algérie des produits subventionnes pour la 
population et il les revend au prix fort au Mali ou au Muer. De là-bas, Il 
ramené des noircîtes de contrebande labrtquees par des iraliquants italiens 
(soir sri/.r.i. chapitre 11. En quelques années, Bettou est repute avoir b.iti un 
empire est, m.- a des milliards de dinars et posséderait un cheptel de plusieurs 
milliers de têtes, un hôtel à AinGuezzam. une station-service, plusieurs 
magasins et des entreprises a Tamanrasset. D'après des proc hes de l'ancien 
pres.de,,, llo„di..l. Bettou était I'- œil d'Alger • dans le Sud algérien : il don- 
naît des inlormations su, les mou. cnicnts armes touaregs de la région et en 
échange, le leg.n.e le laissait développer ses activités de contrebande. 

Mais le 3 juin 1992. sans que les responsables administratifs et militaires 
locaux qui proteg. m traditionnellement Bettou n'en soient alertés, deux 
compagnies d'intervention spéciales de la gendarmerie sont envoyées a 
larnanrasset |N.ur contrôler ses cntre|H)ts. Sur place, les gendarmes décou- 
vrent une véritable . avertie d \l, Baba : alors que la population a du mal a se 
nourrir quotidiennement ', Bettou a stocke a l.imaiiiassct des centaines de 
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tonnes de sucre, de pâtes alimentaires, de thé, mais aussi des pièces d'identité 
lalsihees, des millions de dînais et de devises étrangères en liquide, ainsi que 
d. s armes et une importante quantité de munitions. Immédiatement arrête. 
Bettou est |t.ge par un trrluiii.il nul. taire, mais il t. Ve ope que d une condamna- 
tion légère : huit mois de prison. 

l'our le journaliste algérie n Djilali Had|aj, - Boudlaf a dû sous-estlmer les 
liens existant entre ce c bel de contrebande c l I année, les services de la Sécu- 
rité militaire, car c'était l'un des leurs ' ' •. 

Au fil des premiers mois de 1992. les relations s'étaient déjà tendues entre 
le président Boudiaf et les généraux du - clan éradicateur -. Le 29 mars, un 
lue iileiit vient exacerber ces tensions. Ce jour-la. le gener.ll Mohamed Lamari, 
. 0111111.111cl.ini des lorces terrestres, affirme au président qu'un groupe de mill- 
l.iitcs sympathisants du I ls et .linge par le . .ipitaine U.u.cd c bouc liane vient 
d'être arrêté alors qu'il se préparait a commettre un coup d'Etat (voir supra. 
chapitre l.ll. Lamari indique fièrement que le groupe a ete démantelé, mais 
Il se heurte au scepticisme du président : - Quand Boudiaf a vu la liste des 
accuses, se souvient l ex-colonel Samraoui. il a constate que le plus haut gradé 
clan un capitaine. Il a dit que ce n'était pas |hiss|IiIc qu'un simple capitaine 
m mile taire un coup d'I l.u Persuade qui le gênerai l ama,, . h. i. lie a le 
manipuler, le président Boudiat lui retire toutes ses attributions. Humilies, les 
décideurs du - clan Belkheir - sont tous de rage car c'est la première (ois 
depuis l'indépendance qu'un des leurs, gênerai de surcroit, est limogé par un 
chel d État civil : - Lamari était au placard, et en voie d'être radie de l'armée, 
se souvient l'ex-colonel Samraoui. Ses amis ont commencé à avoir peur d'être 
limoges a leur tour . ■ Uc. upere par le gênerai Uiale.l Xcv/ar, alors ministre 
de la Délense, Mohamed I aman devient son conseiller. 

Quelques semaines apies . e grâce nu ident. dans son discours utile ici du 
2 » avril déjà cité, le président Boudiaf s'en prend, sans les nommer, aux hauts 
res|xmsables militaires qui comptent sur I aggravation de la situation sécuri- 
laire pour justilier I. ni maintien au pouvoir et empêcher toute réforme : 
- Nous savons que les adversaires du changement, ceux qui souhaitent voir 
l'Algérie s'enfoncer dans le c haos et les luttes fratricides, utilisent tous les 
moyens pour freiner notre acllon "... » 

Le 19 mai. de nouvelles tensions opposent le président aux membres du 
Haut Comité d'État quand il leur annonce sa volonté de retourner quelques 
jours au Maroc pour les fiançailles de son fils Tentant de le faire renoncer à 
son projet sous prétexte qu'un voyage présidentiel au Maroc, même privé, 
pourrait être perçu comme un rapprochement avec le roi Hassan 11, les géné- 
raux lui expliquent que 1 ont il M.. lien, palion du I H<\, s'ç oppose '. Boudlal 
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ne voulant rien entendre, le service de presse de la présidence le prévient alim 
qu'un article rappelant qu'il a |adis pris fait et cause pour le Maroc contre 
l'Algérie dans l'affaire- du Sahara occidental va être publié par un hebdoma 
daire algérien, accompagne d'une interview du ministre de la Défense, h 
gênerai khaled Nev/ar. Boudiaf entre alors dans une terrible colère contre les 
généraux Nezzar et Mediene. Rappelant que le premier servit dans les rangs de 
l'armée française, il les accuse de vouloir loipillei son action. A sa femme, qui 
l'attend à leur domicile le soir du 20 mai, il annonce qu'il envisage de démis 
slonncr : ■ Parfois, j'ai l'impression que tout est biaise ( ertains |Oumaux sont 
contrôlés par les services. S'ils publient un article hostile à ma politique ou a 
ma personne [x-ndant noue vos âge au Maroc, cela signifie que l'on a perdu 
confiance en mol. J'annoncerai ma démission et nous lesterons chez nous 
Prends nos papiers et nos affilia personnelles". • 

Boudiaf s'apprétail-il réellement à démissionner ? Pour le haut comman- 
dement militaire, l'événement aurait été un cataclysme : en cessant de km 
servir de caution historique, le président aurait retrouves., liberté de parole ei 
serait donc devenu emore |>lus dangereux, l a presse s'abstint donc de publiei 
l'interview de Ne/var. 

Au Maroc. Boudiaf remontre finalement le roi Hassan 11, mais en pre 
sence de l'ambassadeur d'Algérie, qui tente de s'opposer à ce que le photo 
graphe officiel marocain immortalise la rencontre. Kn colère, le président 
aurait alors envisage de limoger le gênerai loulik Mediene, le très puissant 
patron du DRS. IX-but juin, après l'affaire Had| Bettou. il tente avec Kasdi 
Mcrbah de faire rouvrir un dossier explosif : l'affaire Belloucif (en 1986, le 
gênerai llelloucil av.ui ete limogé après s'être oppose ,i la signature avec la 
France d'un gigantesque conlr.it prévoyant la surveillance du ciel algérien p.u 
des radars français Thomson, voir supra, chapitre 4). Rouvrir l'« affairé Bel 
loudf -, c'est faire venir a la barre l'ancien |>iesidenl I b.idli, • démissionne 
par les généraux quelques mois auparavant, el surtout le général Larbi Belk 
heir, ministre de l'Intérieur qui s'était implique dans le - |iro|et radars .. 

Informés des intentions du président, les déc ideurs militaires ne cachent 
plus U-ui c\as|X'Mtion le 2<> mai, soit deux |ours .qires que Mohamed Bou 
diat est rentre du Maroc, le gênerai Abdclmalck l.uciiai/ia, chef d'etat-m.i|oi 
de l'armée, rend visite au c.i|>it.iinc- Ahmed ( lu .m liane a la |>rison de Bêchai 
et lui lâche : - Boudiaf se met en travers de nos plans II veira bientôt qui auia 
le dernier mol : ou c'est lui ou c'est nous '". . D'après le MAOL, c'est quelques 
jours après cet incident, lors d une réunion nocturne des généraux Khaled 
Nezzar, Toufik Mediene et Laibi Belkheir au centre familial militaire de Sidi 
Fredj, que la liquidation physique du président aurait été décidée- ' 



Le 8 |uln 1992, une première tentative d'assassinat « houe a Alger, 
comme l'a révèle l'ex-colonel Samraoul : une botnlK- desait csploseï le nutin 
dans la grande mosquée de la place des Martyrs, au moment on le piesidenl 
devait s'y rendre |x>ur la prière de l'Aid El-Adha ; par erreur elle explosa au 
cours de la nuit et Laibi Belkheit fit en urgence effacer toute traie des dcg.ils, 
sans que Boudiaf ni |>etsonne ne l'apprenne ". Le même |our, igiioiaiu les 
menaces qui |iesent sur lui, mais conscient de son isolement, le piesidenl 
cherche le soutien de la |iopulati<ui en • reant un ■• Rassemblement |iopulaiie 
national - (Kl'Ni. un nouveau mouvement ap|x-lant explicitement à rompre 
avec les méthodes et les hommes du passé. Le jour de la mise sur orbite de ci- 
nouveau parti, le président déclare : • Pour pouvoir agir, nous devons faite 
face à des difficultés et des obstacles importants qui peuvent nous empêcher 
d'atteindre nos ob|ectifs et peut-être même nous faire échouer dans notre ten- 
tative de redressement. Les tentatives de blocage de ceux, privilégies, affai- 
ristes ou corrompus, partisans de l'ancien système, qui sont farouchement 
opposés au changement "... • 

. En lançant ce parti, estime aujourd'hui William llyrd. banquier améri- 
cain longtemps en charge de la dette algérienne au sein de la prestigieuse 
Chase Manhattan. Boudiaf viola la règle numéro un de la Constitution offi- 
cieuse du régime algérien qui interdit à tout président de s'émanciper des mili- 
taires qui l'ont mis au pouvoir en cherchant du soutien en dehors du sérail. 
C'est ce que Boudial fit en s'adressaut au peuple directement, dans un arabe 
dialectal conquis de tous. En mettant son nez dans la corruption (c'était une 
tète brûlée), il a violé la seconde règle fondamentale du régime, oubliant 
qu'en Algérie le président n'est qu'un fusible, qui n'est là que pour protéger 
les vrais clec ideuis. I les février 1992, un homme du sérail m'avait dit à propos 
de Boudiaf : celui-la, il ne finira pas ses jours dans son lit. 11 était Impossible à 
manipuler *. ■ 

Dans le courant du mois de juin 1992. Boudiaf aurait même envisagé de 
constituer un nouveau gouvernement comprenant plusieurs intellectuels 
reputes |>oiir leur intégrité''. D'après le MAOL. un mystérieux cambriolage 
survient alois dans le bureau du président : plusieurs des dossiers qu'il a 
patiemment constitués au fil des mois sont subtilisés. À la mi-juin, quand le 
gênerai khaled Ne//ar insiste auprès de Mohamed Boudiaf |>our qu'il effectue 
des voyages en province - a la demande de l'opinion publique -, le président 
ne se doute |>as que le haut commandement militaire est en réalité en train de 
lui tendre un piège mortel... 
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Assassinat programmé 



Le 22 juin, le président se rend à Oran pour assister à la finale de la Coupe 
d'Algérie de Football. Sur place, une deuxième opération de liquidation 
échoue : d'après l'ex-colonel Samraoui, une hombe a été découverte lous 
IVstr.uk- on le président devait prononcer un discours. F.n outre, le repas qu'il 
devait prendre à l'hôpital militaire Chapuis avait été empoisonné Selon un 
autre haut responsable militaire qui n'a pas souhaite être cité, les tentatives 
d'assassinat du président a Oran auraient notamment échoué en raison de 
l'opposition du général C-aid Salah, patron de la région militaire d'Oran, qui 
aurait refusé que Boudiaf soit liquidé dans sa ville. 

À Annaba, le 29 juin 1992. la troisième fois sera la bonne. La scène se 
déroule devant les caméras île la télévision algérienne. Quand un bruit sourd 
résonne à l'arrière de la tribune (celui d'une grenade qui roule sur le sol), le 
président Boudiaf tourne légèrement la tète, comme pour interroger son 
voisin du regard, l 'image suivante montre la s.ille. puis une détonation éclate. 
C'est la panique, l'assistance se jette sous les sièges, île nouvelles explosions 
retentissent. Alors que la télévision a forcément filmé I intégralité de l'assas- 
sinat du président, et notamment leisi tueurisl en train de tirer sur lui, les cas- 
settes disparaisseril '. Les téléspectateurs du monde entier n'en verront que de 
très courts extraits, dont une image qui marquera des générations d'Algé- 
riens : celle d'un homme de soixante-dou/e ans. combattant historique de la 
guerre d'indépendance, grièvement blesse et agonisant sous une estrade 
présidentielle. 

Officiellement, lioudi.it a été tué par le sous-lieutenant Lcmbarek Hou- 
maârafi, l'un des hommes venus à Annaba pour assurer sa sécurité. Soldat 
d élite, il aurait aussi ete un islamiste désireux d'en finir avec le président et 
son acte serait isolé. 

Les autorités françaises n'ont jamais cru à cette version officielle : • Dès 
le départ, racontent Roger Fallgol et Pascal Krop, la PST possède les mêmes 
Informations que la IXiSF. : Boudiaf a été liquidé par ceux qui l'ont sorti de sa 
retraite marocaine et appelé au jxjuvoir, à savoir la gendarmerie, des éléments 
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des services secrets et l'ancienne administration Chadli '. - Même Hubert 
Védrine, alors secrétaire général de l'FJysée et fervent partisan du régime mili- 
taire algérien (voir supra, chapitre 3), a reconnu en 200J du boni des lèvres 
qu'il n'avait |amals cru à la version officielle d'un crime commis p.u un isla- 
miste isolé : • Il nous a paru très clair qu'il a été assassiné parce qu'il s'.i|>|>rè- 
tait quand même à modifier la politique algérienne radicalement, sur certains 
points : le système de pouvoir interne ,i l'Algérie, la relation entre le système 
politique, les militaires"... » 

Aujourd'hui, les témoignages de plusieurs anciens hauts responsables du 
DRS permettent de mieux comprendre les circonstances du complot ayant 
abouti a l'assassinat du président Boudiaf. Pour le MAOL. c'est le colonel 
Smail Umarl. patron de la Direction du contre-espionnage, qui a décidé de 
confier la liquidation du président a un professionnel . • L'utilisation d'agents 
islamistes n'aurait pas pu garantir une discrétion absolue. [...] La seule 
manière qui pouvait donner un résultat fiable, c'était celle d'une opération 
montée de l'intérieur : un tireur Isole qui agirait de son propre chel (pour une 
raison ou une autrel, ils pourraient dire a la limite que l'assassin était un désé- 
quilibre mental et ainsi classer l'affaire avec un minimum de risque pris et un 
maximum de chances de succès : \ ■ Ce scénario fut avalisé courant |uin 1992 
par les généraux Toufik Médiène. patron du DRS. mais aussi Khaled Nezzai. 
ministre de la Intense, et Larbi Belkheir. ministre de l'Intérieur. 

Pour monter l'opération • de l'intérieur -, les dirigeants du DRS font 
appel à Lembatck Boumaàrafi, un sous-lieutenant du Groupe d'intervention 
spéciale liilsi. unité dépendant du DRS et n'étant théoriquement pas chargée 
d'assurer la sécurité du président. O'aprés Samraoui, lioumaârafl était un 
excellent officier sans aucun rapport avec les islamistes'. Pour renforcer sa 
haine à l'égard du système, il a été isole du GIS et affecté dans une banlieue 
chaude d'Alger pendant plusieurs mois. Quelques jours avant le départ de 
Boudiaf à Annaba, Boumaàrafi a été personnellement reçu par le colonel 
Smaîn Lamari *. Le MAOL particulièrement bien renseigné sur l'assassinat de 
Mohamed Boudiaf. écrit que ce rende/ sous n'était que le dernier d'une série 
de contacts au cours desquels Smail Lamari. patron de la DCE, est parvenu à 
convaincre Boumaàrafi de participer a des exécutions, sans lui révéler 
d'emblée que sa cible principale seuil le président •'•'. Même le commandant 
Hamou, patron de Boumaàrafi, n'a été Inlormé du voyage d'Annaha qu'au 
dernier moment, Le 27 juin, vers 14 heures, il établit avec un de ses subor- 
donnés, le lieutenant Hachemi Yahia Bey. dit . Torki •, la liste des trente-six 
partants pour Annaba. Remarquant au dernier moment que Boumaàrafi n'est 
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pas sur la liste, Smart Lamari appelle le commandant Hamou pour lui 
ordonner de lui signer un ordre de mission individuel pour Boumaàrafi, une 
procédure contraire au règlement. 

Le 29 juin, le déplacement du président a Annaha se déroule dans des 
conditions très inhabituelles : ni le colonel Smaïl Lamari ni les généraux 
Touhk Mediene et Larbi Belkheir n'accompagnent le président, ce qui est sans 
précédent. Membre du GIS, le sous-lieutenant Boumaàrali est censé rester à 
l'extérieur du bâtiment. Mais ce jour-là, il est étrangement posté derrière le 
rideau qui ferme la tribune : « Un élément du GIS n'avait absolument rien à 
faire à cet endroit », estime Habib Souaïdla, ancien lieutenant des forces 

Vers 11 h 30, alors que Boudiaf prononce dans son discours les mots sui- 
vants : « Avec quoi nous ont surpassé les autres nations ? Elles nous ont sur- 
passé par la science et la technologie. L'islam... -, Boumaàrafi lance sous la 
tribune une grenade, puis tire sur le président qui s'écroule devant les caméras 
de la teli vision algérienne. Il parvient ensuite a s'enfuir, puis se réfugie chez 
une habitante du quartier d'où il appelle la police pour se constituer prison 
nier. Vers 13 heures, vingt minutes avant que la télévision officielle 
n'annonce prématurément Ivdecesdu président limidi.il. Kli.iled Nezzar orga- 
nise à Delly-Hrahim, le siège algérois du DRS. une réunion destinée aux prin- 
cipaux responsables des services secrets algériens. À la grande surprise des 
participants, ni le colonel Sm.nl Lamari ni le gener.il Toufik Mediene, pour- 
tant responsables de la sécurité du président, ne proposent leur démission 
Mieux : ils se taisent. C'est Khaled Nez/ar qui prend la parole : « D'emblée, 
sans qu'aucune enquête ne soit menée, |il| nous a dit que Hamou, le patron 
du GIS, était innocent, se souvient l'ex-colonel Samraoui. Comme s'il n'avait 
pas la conscience tranquille, il nous a demandé si on le soutenait pour la pour- 
suite des événements » 

Pendant ce temps, à Ann.ib.i, tout semble tait pour que le président, griè- 
vement blessé lors de l'attentat, n'ait aucune chance de s'en sortir vivant 
L'ambulance présidentielle n'est pas présente sur le lieu de l'attentat, car son 
chauffeur a reçu l'ordre d'effectuer une mission à plusieurs dizaines de kilo- 
mètres de là. Du coup, c'est une ambulance de la protection civile qui évacue 
lecorpsdu président vers... le siège de la wilaya. Sur place, il faut attendre trois 
quarts d'heure l'arrivée de l'ambulance présidentielle, dont le chauffeur, qui 
ne connaît pas la ville, mettra ensuite près d'une demi-heure pour trouver 
l'hôpital. C'est avec les derniers blesses de l'attentat que le président parvient 
finalement a l'hôpital vers 12 h 45. Grièvement blessé, il est évacue par avion 
vers Alger. Il va alors être victime de nouveaux retards incompréhensibles 
• Le pilote n'avait pas l'autorisation d'atterrir, se souvient Aminé, un témoin 
présent dans l'avion présidentiel. Nous dûmes tournoyer une dizaine de 
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minutes clans le ciel avant d'avoir le feu vert pour nous poser à l'aéroport mili- 
taire de Boufarik *. • 

Smail Lamari se rend ensuite à Annal» pour déculpabiliser les équipes de- 
là sécurité présidentielle qui s'étaient montrées un apahlcs de protegei le pré- 
sident : « Ne vous en faites pas ; c'est un acte isolé », déclare notamment le 
patron du contre-espionnage I Lins nue allusion a Boumaàrali. il ,i|oule : » Ce 
n'est pas de votre faute, vous ne pouviez de toute façon rien faire devant ce 
fou et perdre un président est même arrive aux Américains ". » Puis Smaïl 
Lamari rejoint la Sûreté de la wilaya ou Boumaàrali était détenu : « À peine ce 
dernier vit-il le colonel Smail Lamari. raconte le MAC il., qu'il sauta de sa chaise 
et cria : "Tu es venu espèce de salaud ; tu es content comme ça ?" ". » 

Dans les jours qui suivent, l'assassin du président écrit au président de la 
Ligue algérienne de délcnse des droits de l'homme pour lui demander de le 
défendre, mais celui-ci refuse : ■■ Haussa lettre, Boumaàrali me disait avoir un 
secret qu'il ne voulait confier qu'à moi. Mais s'il m'avait conlié son secret, ils 
m'auraient abattu », confie aujourd'hui M' Ali Yahia ". 

« Tout le monde sait que Boumaàrafi était en service commandé », 
confirme Hacine Ouguenoune, porte-parole du MAOL. > Mon frère était le 
chef direct de Boumaàrafi à Annaba. Je savais tout. |...| Boumaàrafi a reçu 
l'ordre de tuer le président Boudiaf. Les vrais cerveaux, c'étaient Nezzar, 
Belkheir et Mediene, car Boudiaf devait les faire démissionner. Boudiaf avait 
décidé d'entreprendre un nettoyage en profondeur de l'armée algérienne et 
c'est ce qu'il avait commencé à faire M . » 



Une commission d'enquetc sons influence 

Le 4 juillet 1992, une commission nationale d'enquête est installée en 
toute hâte par le Haut Comité d'État pour faire la lumière soi l'assassinat du 
président. Elle est composée de personnalités ttiées sur le volet, comme 
MM. Mabrouk Bclhocine, Ahmed Bouchaïb, M'hamcd Eerhat, Youcef 
lathallah, Kamel Kezzag-Bara ou Allel I haàliby. Pour le MAOL, le seul objectif 
de cette commission était de - désigne! officiellement les boucs émissaires à 
qui les vrais coupables voulaient taire endosser le crime », afin d'apaiser les 
esprits des Algériens choqués pai une liquidation survenue quasiment en 
direct. 

Le 26 juillet 1992, la commission rend un rapport mi-chèvre mi-chou : 
Boumaàrali n'a pas agi seul, derrière lui, il y a des instigateurs, un groupe, 
une organisation ; |...| le crime profite à ceux qui se sont sentis frustrés d'une 
victoire électorale », mais aussi - à des clans d'un système de pouvoir qui, pro- 
gressivement, s'est installé à la tète du pays comme un carcan. Les leodalites 
politico-financières qui ont amassé des fortunes en réduisant l'Algérie à la 
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mendicité internationale ne pouvaient se résigner à renoncer au pouvoir, 
eut oie moins .1 .les ou rendre uimpte de leui gestion - Un double langagi 
très classique île l'Algérie l'oti-mkine. où il est banal de dénoncer les . clans 
du pouvoir - et autres - mafi.i |*>litiio-finariiicrc - et - cabinet noir •, pourvu 
qu .m. mi nom ne v>ii donné... 

I '.isolai Voiuel latlull.ili I. nuit défenseur des militants kabyles dans 
les années l<)8() et membre de la I.ADH -. bien que très choqué par une mys- 
térieuse tentative d'assassinat par halles le II) juillet, refusera |usqu'à la der- 
nière minute de signer le rapport linal, dans lequel il voulait • inclure la 
responsabilité des dirigeants des torps de sécurité - et demander leur démls- 
sioii Kimmi ■ ic>iiso|iKiiii lngii|iie du drame -'. 

lui luillel l"'»2. .i la sorlie du rapport préliminaire d'enquête, Ktv/ag- 
Bara laisse néanmoins entendre a la presse que les responsables de la sécurité 
présidentielle sont servir de fusibles, ce qui h- confirme début août quand la 
quasi-totalité des éléments du GIS (Grou|>c d'intervention spéciale) sont 
arrêtés à Annaba lors d'une reionslilulioii de l'attentat Parmi eux, 
Hacliemi Yalna Bcy. dit - Torkl -, numéro deux du GIS : « Il était impliqué 
dans l'assassinat du président, allume aii|ourd'hui l'adpidaiU Abdelkader 
Tiglia, un ex-sous -.util. ier du DUS qui l'a bien connu. Il lut emprisonné à la 
prison de Serkad|i ou on lui faisait livrer tous les jours de bons repas. Puis il 
lui nomme chel de service de teilniiques opérationnelles et récupéré par le 
colonel M'henna Djebbar au Centre territorial de recherches et d'investiga- 
tion de Buda ». . 

I e I S mai I ".!<.. s'< .us ri !e proies du sous-heuteii un ! emb.irek Houinaa- 
r.ili. Dénonçant une - mise en scène -, latilia Itcnidiaf, la veuve du président 
assassiné, refuse .1 s partit ipet Ouand a \l Mustapha Boni lui ht, lavotat 
désigné par Bouma.iuli. il n'a t u que quatre jours pour étudier les 1 100 pages 
du dossier : - C'était impossible, raconte aujourd'hui M' Ali Yahia. Il s'est 
désiste. Mais il m'a quand même Minute la chose suivante : Boudlaf avait été 
atteint par des balles dans le tlos. mais aussi par une balle tirée de face. Or le 
|uge d'instruction n'a obtenu ni les balles, ni l'autopsie, ni rien du tout : 
l'énigme reste entière ''. -le t|uln 1W5. la |ustlce algérienne estime pourtant 
qu'il n'y a eu - ni complot ni commanditaire • et condamne à mort Boumaà- 
rali. |)tesenle loinnie l'unique assassin du président. 

Le président de la Cour l'a alors interpellé en ces termes : - Avez-vous 
quelque chose a a|outer ou des remarques à faire... ? • Boumaàrafi se lève : 
- Puls-je parler en toute liberté ? - Le juge l'arrête net et lui ordonne de se 
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limiter aux remarques concernant le réquisitoire L'accusé reprend la parole et 
annonce : - le maintiens que j'ai des révei llions a laite i condition que ce que 
j'ai a due soit légalement (iris en considération, le peux maintenant citer des 
noms... • I* président de la Cour ordonne à l'accusé de se taire et de reprendre 
sa place. Ce dernier revient alors à la charge et lance : • Vous commencez déjà 
à avoir peur de ce que j'aurais à dire. De toute manière, je reconnais que vous 
avez, aussi bien vous. Monsieur le président, que le procureur général, mené à 
bien cette pièce de théâtre '. . 
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Été 1992 : l'Algérie bascule tlam la guerre 



L npaysdéboussoli 

Après l'assassinat du président Boudial. lis généraux Larbi Belkheir (vise 
par les campagnes anticorruption du président) ou Toufik Médic-m 
(qui s'était oppose au voyage de Boudiaf au Maroc) sont soulagés. Autour du 
gênerai Nezzar. le liant commandement militaire sait que désormais, per- 
sonne ne viendra remettre en cause son pouvoir. Et le général Mohamed 
Lamari, le très éradlcateur commandant des forces terrestres mis au - pla- 
card - par Boudial en mars 1992, est désormais assure de revenir sur le devant 
de la scène. 

Et pourtant, l'assassinat du président n'a rien réglé : le jour de son enter- 
rement, la foule insulte et conspue les hauts responsables du régime, qu'elle 
soupçonne d'être complices de l'opération, allant |usquà traiter les généraux 
putschistes de . harkis -, c'est-à-dire de ■ collaborateurs des Français . ; les 
voitures de plusieurs ministres sont malmenées. 

Et la population n'est pas la seule à soupçonner les hommes du - clan 
Belkheir » d'avoir organise l'assassinat de Boudial pour préserver leurs privi- 
lèges. L'assassinat du ptesident. explique le MAOL. a également troublé beau- 
coup de militaires : - La perte de confiance dans le haut commandement de 
l'armée était palpable. |...| Pour la nouvelle génération d'officiers, combattre 
le terrorisme était une mission que l'armée pouvait endosser sans hésitation, 
mais liquider SI Tayeb |nom de guerre de Mohamed Boudiaf). un des piliers de 
la révolution, était tout a tau contraire aux priiu ipes mêmes au fondement de 
l'Année nationale populaire '. • 



Du coup, cinq |ours après l'assassinat du président. I< haut un amie 

ment convoque en toute urgence le conseil de la I Meuse u h. |\ de unpset 
régions militaires ainsi que les différents chefs d'elal-m.i|oi et l.s mis.». 
leurs). La reunion aurait été houleuse, plusieurs officiers de haut i.mg exi 
géant la démission de - tous les officiers du corps de sécurité .nanl . . houe 
a protéger le président '. Mis en cause, les généraux NczAir. loiilik .1 l.«uti 
n'auraient eledelendus que par le genetal Mohamed 1 jman, hostili-, m \. is ils 
et désireux cpie l'armée assume entin ollic lellement le pouvon Kli.>l> .1 
Nezzar, qui cherchait des fonceurs qui ne reculaient devant rien, avait Uni par 
trouver ce qu'il cherchait, affirme le MAOL. Mohamed Lamari fut convoque 
le jour même au bureau du ministre qui lui annonça de bonnes nouvelles : 
|son nom| lut raioute m extnmh a la liste des généraux promus au grade de 
general-major. le S |uillet 1992'. . 

Mais les janvieristes ont beau s'accorder des promotions, leur situation 
est délicate. Car. depuis la mort de Bouchai, ils apparaissent publiquement 
comme les vrais détenteurs du pouvoir, alors que les élections de 
décembre 1991 oui démontre leur absence de légitimité... Contestes par une 
population qui reluse majoritairement le coup d'État, accusés d'avoir colla- 
boré avec les Français pendant la guerre de libération, ils sont contraints de 
nommer a la tète du Haut Comité d'État un homme dont le nationalisme est 
indiscutable. Ce sera Ali Kafi, ex-colonel de l'ALN pendant la guerre d'indé- 
pendance et sec retaue gênerai de I Axsoc i i des anciens mviuiiahuimc. Age 

de soixante-dix ans, kati remplace le Premier ministre Sid Ahmed (Jhozah par 
Belaid Abdesslam, ancien ministre de Bnumediene, et lance un semblant de 
dialogue av ec l'opposition : des contac ts s'établissent avec certains membres 
de l'ex-HS. un débat national avec les partis politiques est même annoncé 
pour le 20 septembre 1992 et des milliers de détenus des camps du sud 
commencent a être libérés. Larbi Belkheir. désormais tranquillisé par l'élimi- 
nation de Boudial, abandonne le ministère de l'Intérieur pour se consacrer a 
ses affaires. Sans aucun poste officiel, il reste bien sur le parrain du système. 

Mais, a la lin de l'été, alors que Rabah Kéblr, l'un des porte-pitole de 
l'ex-HS publie dans Le Simule une tribune prônant l'apaisement, un attentat 
spect.Ktil.iire va contribuer à discréditer à nouveau le parti Islamiste dans 
l'opinion et à |ustiliei la mise en place d'une politique ultra-repressive contre 
se s sympathisants. 



L'attentat de l'aéroport 

Le matin du 26 août 1992. il y a foule a l'aéroport Houari-Boumedlene. 
C'est la fin des vacances d'été, beaucoup d'Algériens repartent en France. 
I Uns la matinée, un coup de téléphone pies ient les autorités qu'une bombe 
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va exploser dans le hall. Le commissariat central d'Alger reçoit deux appels 
comparables annonçant îles attentats a Air I tance et Swlssair. 

Puis, vers 10 h 30. un second appel parvient à l'aéroport. Quelques 
minutes plus tard, à 10 h 45, alors que des dizaines de passagers se bouscu- 
lent toujours a l'enregistrement du vol Air I rance Alger -Paris, un coultm picge 
explose dans le hall, dans un vacanne terrifiant. Des vitres volent en éclats, 
c'est la panique. On relève neuf morts et cent vingt-huit blessés. 

Spectaculaire, l'attentat choque des millions de téléspectateurs dans des 
dizaines de pays V II est condamné par l'ensemble des partis politiques, y 
compris le US, qui dénonce dans son bulletin clandestin une - catastrophe 
terrifiante », précisant que les combattants de l'islam - ne s'autorisent pas ,i 
frapper sans avoir minutieusement défini leurs objectifs dans le respect des 
règles isl uniques 4 ». 

Qui donc a commandité ce terrible carnage ? Plusieurs observateurs affu 
ment que des islamistes du gtoupe de Ahdclkader Chcboiiti, proche du I ls 
mais également Ires inliltre par des agents du DKS. aillaient bien envisagé un 
attentat contre la tour de contrôle de l'aéroport au début de l'année 1992 
Mais celui-ci devait intervenir de- nuit et n'était pas programmé pour fane de 
victimes. Or l.i IhumIk- a explose en plein |our, au milieu du hall des passagers 
Réunis secrètement a lainesgmda dans la mut du il août au 1" septembre, les 
groupes de (.hchouti auraient d'ailleurs lulminccn apprenant l'attentat*... 

Fait troublant : alors que les services de sécurité ont été avertis de l'immi- 
nence d'une explosion et qu'ils ont fait évacuer leurs membres, ils ne se sont 
pas soucié de la séc urité des voyageurs présents dans le hall, qui n'ont pas été 
avertis de l'alerte a la bombe. Quelques |ours après l'attentat, les autorites 
annoncent l'arrestation de quatre responsables islamistes qui seraient 
impliques dans l'attentat. L'un d'eux. Hocinc Abderrahlm, est un ancien chef 
de cabinet de Madani devenu responsable du Syndicat islamique du travail 
Élu député du FIS le 26 décembre 1991, Il a plutôt la réputation d'être un poli 
tique. Apprenant qu'il était recherche après l'attentat. » il se présenta s|»mt.i 
nément à la police et il leur a dit qu'il était à Dellys au moment de 
l'explosion affirme Mustapha Habès, qui estime que l'implication de Abdcr 
rahlm dans l'attentat est d'autant plus invraisemblable qu'un de ses amis 
cadre du FIS fut blessé dans l'explosion : • S'il avait été complice de l'attentat, 
il aurait prévenu son ami ■, estime aujourd'hui l'ancien cadre islamiste '. 

Dernier élément étrange, le contexte : c'est au moment ou Ali Kafl, le 
nouveau président algérien, évoquait la nécessité d'ouvrir un dialogue avec 
les forces politiques que surs lent l'attentat d'Alger, un attentat qui risque évi 
demment de torpiller tout processus de reconciliation nationale. Kogei 
Faligot, spécialiste de la DSI, explique qu'a l'époque, les services secrets 
français ont été rapidement convaincu que le DRS était . responsable de 
l'attentat -*. Une conviction partagée par de nombreux militaires algériens 
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. Nous étions indignés par cet attentat attribue aux islamistes, raconte Habib 
Viu.udia, mais nous en discutions Ivcaucoup et plusieurs d'entre nous, dont 
moi. étaient convaincus que c'était un nouveau "coup tordu" de la SM *. • 
• Son but était de couper la population des islamistes ». estime aujourd'hui 
Mustapha Habès. Fai discréditant les islamistes, l'attentat permet en effet au 
KciicijI Urbi Bclkheir d'annoncer la mise en place d'une nouvelle législation 
antiterroriste et de rendre impossible la reprise d'un dialogue avec le FIS. 

Début octobre 1992. la télévision algérienne retransmet les • aveux » de 
Hocinc Abderrahim et des trois autres sympathisants islamistes arrêtés après 
l'attentat, dont un commandant de bord d'Air Algérie. Mais ils ont manifes- 
tement été torturés, linéiques semaines plus tard, dans la persticctive de son 
procès prévu pour mai 1993. Hocinc Abderrahim relate par écrit à Jacques 
Vergés, l'un de ses avocats, la façon dont la police l'a forcé à affirmer devant 
une caméra qu'il était implique dans l'attentat ; » "Qu'est-ce que tu sais de 
l'altdirc de I aéroport ?", m'a demande le commissaire. Je lui ai ré|>ondu qu'à 
(►art ce que j'avais lu dans les journaux et vu a la télévision, je ne savais rien. 
|...| Voyant que le caméraman enregistrait ma déclaration, le commissaire lui 
t lancé : "Pourquoi filmes-tu .'" De toute évidence, il n'était |us satisfait de 
mes réponses "'. » Hocine Abderrahim raconte ensuite avoir été torturé pen- 
dant plusieurs jours au chiflon, puis a l'électricité : • Après d'insupportables 
souffrances, j'ai inventé un scénario pour l'aéroport ; j'ai donné des noms de 
hères Innocents. Je voulais qu'on cesse de me torturer. Une heure après, on 
me délivra de mes liens et on me présenta au commissaire K. Celui-ci me 
demanda de lui répeter ce que j'avais dit sous la torture et ordonna au camé- 
raman de me filmer".» 

D'après Brahim Taouti. avocat de trois des accuses, les policiers qui 
avalent participé aux séances de torture tentèrent d'assister à l'audition de 
leurs prisonniers par le magistrat instructeur, comme pour les intimider 
. l 'Incident n'avait paru à mes clients à l'époque que comme une confirma- 
tion de ce que disaient .1 chacun il eux leurs tortionnaires sut le chemin du tri- 
bunal : "Si tu te rétrac tes, lu reviendras chez nous "". » 

• Au |uge, |e n'ai pas osé dire la vérité -, affirmera Hocine Atxlcrrahim à 
Jacques Vergés. - Comme au médecin de l'hôpital d'Ain-Naàd|a, j'ai dit que 
|e m'étais cogne la tele contre les nuits, j'ai parle de suicide. |e ne voulais plus 
retourner au centre de torture ' '. - Quand l'avocat Brahim Taouti demande au 
juge d'instruction une copie du dossier d'accusation, le magistrat s'étonne : 
. Pourquoi une copie ? Ne pouvez-vous vous contenter d'une lecture des 
pièces au bureau de mon greffe ? ■ tt de conclure ; • Vos clients sont déjà au 
cimetière ". • 

Le S mai 1993. P» attentat de l'aéroport - est juge |>ar une juridiction s|>e- 
ciale dans le cadre d'un vaste procès mêlant des affaires de • terrorisme • e t 
de » subversion ». Au total, on dénombre cinquante-cinq Inculpes, dont 
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vingt-cinq en fuite. Accusé d'être l'un des principaux responsables de 
l'attentat de l'aéroport, lionne Alxlciiahmi est dans un t t.it déplorable : ■ Le 
jour ou Ils nous ont li.uivpoiiisauirilniii.il, |i .... menacèrent de nous 
reconduire au centre de torture si |amais il nous venait à l'esprit de nous 
rétracter -, révélera-t-il à l'un de ses avocats ". En pleine audience, il craque 
devant toute la presse algérienne : • La téte entre les jambes, il vomit à mourir. 
Une crise d'ulcère le terrasse. La cour se relire. Le malade est évacué de la salle 
pour recevoir les premiers soins. Un quart d'heure plus tard, (...] Hoclne 
Abderrabim n'est pas en état de poursuivre l'audition. L'audience est 
levée".. 

Mais le lendemain, malgré les menai es dont ils loin l'objet, les accuses 
osent finalement revenir sur leurs aveux a la |x>lice : ils rei elenl qu'ils oui été 
torturés. C'est le cas de Hixine Abderrabim. mais aussi de Rachid Hachaithl, 
le commandant de Innd d'Air Algérie dont U nom lut tilé sous la torture. Il 
nie tout rapport avec l'attentat, tout comme Mohamed Houhhi. qui aflirme 
avoir été torturé pendant plus d'un mois et dénonce dans l'affaire un • scé- 
nario monté de toutes pic» es par la police - ' : • "Mon crâne a été fracasse, |'ai 
des traces partout dans mon corps. Dans mes vomissements, il y a du sang", 
affirmc-t-il devanl le iiihunal. Vpics .non hésite, il murmure qu il a ete 
caslie 1 ■■ il)|.iuiel I .iskn. .mire accuse dans la même allaite, aurait également 
été lorturé el castre ' l. IJiianl a Soussciic Said. accuse d'avoir été présent à 
l'aéroport le 26 août IW2. le procès établira qu'il était en réalité en prison 
depuis le 18 août. C'est te que Le Canard akluiini appellera !'• attentat à dis- 
tance " ». Maigre toutes i es ms rjivc-nihl.in. n I I.h me Ahilc-mliiui et ses liois 
coaccusés sont condamnes a mon le 27 mai l'i'M et exécutes le .11 août de la 
même année. 

Au cours du même procès, les autorités tenteront de discréditer d'autres 
dirigeants islamistes connus, comme Oussama Madani ibis du leader du FIS 
emprisonné! ou Rabah kebir. qui sont réfugies en Allemagne et dont l'Algérie 
souhaite obtenir l'extradition. Pour obtenu gain de cause. Alger affirme aux 
autorités allemandes qu'ils sont impliques clans l'attentat .1. l'aéroport. Mais 
après avoir démontré aux magistrats de la cour d'appel de Munich que ces 
accusations étaient invraisemblables. Jacques V erges obtient le re|et par l'Alle- 
magne des demandes d'extradition de Oussama Madani et Rabah Kébir. 

À la suite de ses mésaventure s algériennes, laïques Verges, qui s'était cou- 
rageusement impliqué aux cotés du FLN lors de la guerre d'indépendance, 
dénoncera très violemment l'attitude des généraux du - clan éradicateur - : 
- Pour être tout a fait juste, je veux bien concéder qu'il existe entre Massu et 
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vous une vraie différence. Massu combattait dans un pays qui n'était pas le 
sien des hommes qui lui étaient en tout point étrangers. Vous, dans votre 
propre pavs, vous traitez en ennemis des hommes qui sont vos frères, [...) 
vous ne pouviez rien connaître de pire. Je vous plains. Sincèrement. Les 
maladies de Lime se transmettent par les fesses. Ayant posé les vôtres sur les 
fauteuils des pieds-noirs, vous en avez attrape les rellexes, et pire, les modes de 



lu restructuration de la ■• hitte antiterroriste >■ 

Après l'attentat de l'aéroport, le très éradicateur général Mohamed 
Lamari. qui n'est encore que conseiller du gênerai Nezzar mais qui est bien vu 
|«r la France \ prend la tète d'un - Centre de commandement de la lutte anti- 
subversive - (U.LAS), une unité plus importante que la cellule antiterroriste 
créée en avril |>ar le général Larbl Bclkheir *'. Mission du CCLAS superv iser 
sur le terrain l'action des forces spéciales en collaboration avec le ORS, autre- 
ment dit organiser la chasse aux islamistes. Installe au siège du Commande- 
ment des fortes terrestres, à Ain-Naàdja, Mohamed Lamari est également 
chargé de s'occuper -des opérations d'Infiltration, d II | M n cl des 
actions psychologiques et medialiques ' ••. 

Pour agir, il dis|x>se notamment des légendaires - forces spéciales -, cinq 
régiments composés de redoutables parai butistes (ormes à Biskra. dans le sud 
du pays (environ i 500 hommes sur les 6 500 placés sous les ordres du 
( ( :LAS>. Connus en Algérie pour défiler en hurlant des slogans comme • Nous 
sommes les monstres de la jungle - ou > Nous sommes des égorgeurs et des 
étorcheurs ces paras ont théoriquement pour mission d'intervenir der- 
rière les lignes ennemies en cas de conflit. Mais dans la pratique, Ils servent 
surtout à réprimer sans pitié toute opposition au régime : • On était des 
tioupes antiterroristes, des "contre-terroristes", raconte Reddah. ancien 
para-commando passé par l'école de Biskra. D'emblée, on nous disait : "Tu 
dois tirer même si c'est sur Ion frère, même si c'est un gars de ton quartier." 
Si c'est un ordre, tu ne le distilles pas •'. - À Biskra. Habib Souaulia confirme 
avoir appris à tuer et à égorger a mains nues. Pour lui, l'École d'application 
des troupes s|Ht laies ne formail pas des soldats, mais des - machines a (uer .. 
l'Iacees sous les oiclies îles geuei.itix Mohamed l amari et Bialuin Fodhil 
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Chérif, les forces spéciales semblent avoir fonctionné comme une sorte de 
« réserve du chef » : ■ Ils nous employaient où Ils voulaient, quand Ils von 
laiem .. précisera Habib Souaîdia - 5 . 

En plus des forces spéciales, le C< -LAS est compose du ( .roupedïntervcn 
tion spécial (GIS. sorte de (JUIN algérien auquel appartenait Lcmbarek Bou 
maarafi. l'assassin du président ÏOUdlafl et de l'OMice national de répression 
du banditisme (ONRB), une unité de la police créée en avril 1992 a l'initia 
tive du général Delkheir et qui v.i bientôt se taire lonnaitre dans toute l'Algérn 
par la cruauté de ses méthodes. Kapidement placé sous l'autorité de Smam 
Umari. l'ONKB prend ses quartiers à Chateauneul et intégre bientôt le Poste 
de commandement opérationnel, le fameux - PCO -. Placé jusqu'à ce jour 
sous l'autorité directe du gênerai Smail Lamari. le l'CC). aussi surnomme 
■ Police du crime organisé - ; ", utilise des véhicules banalises et n'hésite pas a 
racketter la population, voire a procéder a des exécutions sommaires. 

Début 1993, Smail Lamari étend son pouvoir en prenant le contrôle Je 
facto de la Direction générale de la Sûreté nationale (DGSN). la police algé- 
rienne. À celte époque les polu iers de hase partagent les conditions de vu 
modestes de la plupart des Algériens, Beaucoup d'entre eux sont donc sen 
sibles aux thèses du US et certains rechignent a s'impliquer dans la - lutte 
antiterroriste - Plusieurs tentent même de s'opposer à la généralisation de la 

Pour les taire basculer massivement dans la logique éradicatricc, le DRS 
organisait depuis le ioup d'Etat îles opérations de guerre psychologique parti 
«incrément iierverses - Kntre lévrier et avril 19<»2. la Sécurité militaire assas- 
sina délibérément une cinquantaine de policiers de la circulation pour 
discréditer le FIS », affirmait par exemple en 1997 Mohamed Larbl Zltout, 
adjoint de l'ambassadeur d'Algérie en Libye jusqu'en août 199S". En 
octobre 1992, une nouvelle vague d'assassinats de policiers est declenchei 
dans les grandes villes, et notamment à Alger. En pleine rue, des fonction 
naires de police, par lois simples agents de la circulât mn. sont abattus par des 
hommes en civil circulant à bord de véhicules ordinaires et s'enfuyant uni 
fols leur forfait commis. Officiellement, ces assassinats, qui frappent les 
esprits des policiers, sont commis par des islamistes hostiles au régime. Mais 
selon d'anciens officiers du DKS et d'anciens diplomates, certains de ces 
meurtres furent en réalité orchestres par Sinail Limari fiour terroriser les poli 
ciers de base et inciter leurs collègues à s'impliquer dans la lutte - antiterro- 
riste • pour se venger. 
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Ces très graves accusations ont été relayées par Kamel B., un ancien offi- 
cier de police qui perdit plusieurs collègues dans des conditions plus que trou- 
blantes : - Comment interpréter le fait que des policiers soient tues alors que 
pendant deux ou trois mois ils ne sont pas rentrés chez eux ? Un jour, leur 
supérieur leur permet d'aller rendre visite à leur épouse et leurs enfants a telle 
date, telle heure pour un court moment seulement. Et justement, à cette occa- 
sion-là, un groupe armé les attend pour les descendre. Moi, |e suis persuade 
que s'il n'y avait pas quelqu'un de bien informé qui donnait les informations 
nécessaires à ces groupes, ils ne (H)urraient commettre tous ces assassinats a . • 
En plus de monter des opérations de guerre psy« hologique •• pour mobiliser 
les commissariats. Smam oblige les polic iers à travailler avec des officiers de la 
Sécurité militaire, plus discrets et mieux entrâmes. 

Entre janvier et |uin 1993, le nombre de soldats basés dans la région 
d'Alger passe de 1 S 000 a 40 000 hommes ■ : ■ Tout le monde était prêt à 
mener la guerre, car c'était de cela qu'il s'agissait désormais -, se souvient 
Habib Souaidia 



L'armée au-dessus des lois 



- La nomination du général Mohamed Lamari à la tête des nouvelles 
unités antitcm tristes et l'attribution qui lui est ainsi faite de moyens considé- 
rables en hommes, en matériels et surtout en pouvoirs extraordinaires de 
repression, le jilace au-dessus des lois ". - Publiées fin octobre 1992 dans une 
revue spécialisée sur le Maghreb, les quelques lignes résument bien le senti- 
ment des observateurs sur les nouveaux pouvoirs concédés pat le général 
Nezzar à son collègue Mohamed Umari. 

De fait, le nouveau patron du CCI AS obtient rapidement un durcisse- 
ment de la législation antiterroriste : le 30 septembre 1992, un nouveau décret 
lixe a seize ans l'âge de la responsabilité pénale pour les crimes de terrorisme. 
Les gardes .i vue des suspects peuvent être étendues à douze jours. Selon 
Amnestv International, elles sont même souvent - prolongées illégalement 
lusqu'a vingt-cinq jours . et le décret donne du terrorisme une définition si 
large qu'il • |>eut entraîner l'emprisonnement de personnes pour leur opi- 
nion " •. Début décembre 1992. le couvre-feu est instauré dans les wtlayas 
d'Alger, Bouira. Medea, Ii|>aza, Blida, Bournerdés et Ain-Dcfia. Dans toutes 
ces légions, les citoyens n'ont plus le droit de sortir la nuit. Le 7 février 1993, 
un nouveau décret reconduit l'état d'urgence et prévoit la création de . cours 
spéciales -, des juridictions d'exception qui rappellent les • sections spé- 
ciales ■ créées en France par le régime de Vichy en PMI. Pour pouvoir repré- 
senter leurs clients devant les nouvelles . cours spéciales les avocats doivent 
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désormais être .ign o p.u u s dernières Plus gras r ils |h usent être expulsés et 
suspendus pour une durée de trois à douze mois ". 

Remettant en cause les droits de la défense, ce décret contraire à la 
Constitution provoque colère et incompréhension : le 18 avril 1993. l'organi- 
sation nationale des avocats algériens demande l'abrogation des restrictions. 
Le 7 mai, alors que vient de s'ouvrir devant la cour spéciale d'Alger le procès à 
grand spectacle de l'attentat de l'aéroport, les as ocatsd'Annaba, bientôt suivis 
par ceux de Constantinc, puis d'Alger, entament un bras de fer avec le pouvoir 
en appelant à boycotter les cours spéciales. 

Mais le régime est décidé à briser toute résistance : le 12 mai. la Cour 
suprenu déclare le Ixncottagc illégal ( ouverts par leur hiérarchie et protèges 
par une interdiction Ires stricte de divulguer leurs noms, les magistrats conti- 
nuent sous la pression des militaires à juger les accuses et à prononcer de nom- 
breuses condamnations à mort '. 

Sui le terrain, la répression s'accentue également. Depuis la fin 1992, la 
coopération se renforce entre forces spéciales et officiers du ORS, dont la mis- 
sion consiste a obtenir des renseignements et à arrêter les suspects dans toutes 
les régions d'Algérie Mule a I akhd.ma (cx-l'alestro). le sous-lieutenant Habib 
Souaidia et son unité prennent leurs quartiers a la |x-ripheric de la ville : . On 
nous envoyait à chaque lois quatre ou cinq officiers d'Alger". Ils arrivaient 
avec des noms de "terroristes" habitant la région en disant qu'il fallait les 
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teurs où Ils voulaient Intervenir. Ces olliciers portaient la barbe, ce qui est 
anormal car nous, dans l'armée, on se rasait. Ils s'habillaient la plupart du 
temps en tenues parachutistes, mais avalent souvent des habits d'Afghans 
qu'ils transportaient avec eux dans des cabas, l'our arrêter quelqu'un, c'était 
toujours la nuit, dans les montagnes. Tout le monde avait peur. On taisait des 
marches commando de 30, 40 km. On se déplaçait comme des terroristes. On 
arrivait dans des douars, nous, on restait à l'entrée. Seuls, les officiers de la 
sécurité, qui portaient des barbes, procédaient aux arrestations M . • 

Une fois les arrestations effectuées, les officiers du ORS escortés par les 
hommes de Habib Souaidia ramènent les prisonniers, qui pouvaient être 
jusqu'à trente, a la villa située à la sortie de Lakhdana ' : . On les faisait entrer, 
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on leur prenait b uis papiers nu les niellait complètement a poil dans I un. 
des cinq cellules de la villa -, se souvient l'ancien lieutenant. - On ne leur 
donnait pas a manger, |>uis les hommes du ORS commençaient, à les tor- 
turer : ils les attachaient sur un banc, les forçaient à boire de l'eau de Javel. 
Des lois, les gens hurlaient qu'ils ne savaient rien. Ils étaient sympathisants 
du FIS, d'accord, mais beaucoup d'entre eux avaient refusé de monter au 
maquis. Alors les hommes du DRS les faisaient asseoir sur des bouteilles 
cassées, ils lâchaient des chiens sur eux. les torturaient à l'électricité. Personne 
n'en est sorti visant. Les suspects ont tous été liquidés sous la torture ou alors 
dans la montagne, d'une lullr dans la nuque et brûlés au kérosène'. Au bout 
de quelques semaines, ils étaient mangés par des chacals et il ne restait que des 
squelettes. J'ai vu au moins quatre-vingt-dix morts comme cela. Un seul a sur- 
vécu, celait un nicdec in de c onstantine. Il est devenu lou '\ • 

Avec plusieurs de ses collègues. Habib Souaidia commence à se demander 
si la façon dont est menée la • lutte antiterroriste • ne vise pas à augmenter 
artificiellement le niveau de violence terroriste pour maintenir la population 
dans la terreur. 



La torture se généralise 

Début mars 1993, un rapport d'Amnesty International révèle que la tor- 
ture est - régulièrement signalée dans cmgl centres de détention » d'Algérie 
et qu'elle est couverte |),ir le régime "'. De lait, dans la plupart des grands 
commissariats ou dans certains centres du OKS, une salle, souvent appelée 
- laboratoire • est réservée à la torture. On y trouve en gênerai des échelles 
pour attacher les détenus (et les |cter dans le vide), des bacs remplis d'eau 
Ipoui le sii|i|)lice dit de la baignoire . Ires utilise par l'armée française lors 
delà précédente guerre .1 Ugciic i des bat. ii is. , les lils electiiques... D'après de 
nombreux témoignages, les sus|wcts refusant de parler sont même soumis à 
des supplices plus violents encore, comme la sodomie ou la mutilation des 
organes génitaux i selon un util, ici qui a souhaite garder l'anonymat, les 
détenus castres étaient rarement libères, |x.ur ne |>as laisser de preuves). 

Des témoins rencontres par M Mahmoud Khelili. l'un des rares avocats 
qui s'engagera durablement pout défendre les victimes de violations des 
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droits de l'homme, raconte que l'un des ofhcicrs du dm de Blida avait pris 
l'habitude d'atcucillii les pnsonniers par I.i phrase : - lu. un ne comi.iil m 
Dieu ni Amncsty International, ou tu parles, ou tu meurs ! - (ce centre s'était 
spécialisé dans la technique de la - suspension par le sexe » "). 

Lors du procès Nez/ar. en juillet 2U02, El-Mehdi Moshah. un jeune Algé- 
rien violemment toriim |>endant plus d'un mois lin IWI et aujourd'hui 
réfugié politique en France, bouleversera l'assistance en racontant a 
l'audlelKe les suppllccsqu il eut .1 suhlt : - I e i hei de la g» lnl.il MK rie. le luig.i 
dier m'a dit : "Déshabille-loi !" Ils m'ont couché. Ils se sont nus à plusieurs 
sur mol. Il y avait les menottes qui me rentraient dans la < liair, dans l'os. Ils 
se sont mis à plusieurs. Voila la fameuse scène du chiffon... Il me l'a Intro- 
duit dans le bec ouvert, et avec une bouteille, ils l'ont glisse la. vous ave/ une 
boule, un chiffon qui prend l'eau, qui se remplit et qui laisse passer, passer, 
passer... Au bout d'un moment, cela vous rentre dans les narines et sous 
coulez, cela rentre dans les poumons, partout, et vous coulez. C'est la même 
sensation que lorsque vous coulez. Quand j'étais gamin, une fois, il est arrivé 
que j'ai failli couler. C'était la même sensation. Vous coulez. À un moment, je 
ne voyais plus rien, c'était le noir, un rideau noir s'était abattu sur moi. C'est 
comme si on m'avait enfermé dans un sai en plastique noir J'étouffais, je me 

déballais ne un i lin il, |e i heu liais quelque chose, je cherchais quelque 

chose, |e cherchais a passer île l'autre cote... le cherchais la mort. C'était un 
mon» m extieiiu ou la seul, .lu >se qui |h lus ait me soitii de cette soullrance, 
de cette douleur inimaginable - je ne peux pas vous décrire cette chose 
atroce -, la seule chose, c'était la mort. 

. Et puis ils m'ont réanime. Bien sur, je commentais à donner des noms, 
mais ma n ie n'était pas pu seule puni doimei des noms, parie que tes idiots, 
ces gens abjects, même clans la chose la plus ab|ectc. la torture, j'ai eu l'intime 
conviction qu'ils ne savaient pas taire |...| Mais ils ne vous laissent pas le 
temps, tout simplement. Ce n'est pas une question de courage. Le courage, ce 
que | appelle un mécanisme, vient après, quand vous vous dites : "Tout cela 
pour rien I Je vais les tuer, je vais les tuer... Pourvu que je sorte... Je sors, je 
les tue..." |...| Je vous épargne les détails des coups de massue, des coups de 
bâton, etc. J'ai appris que l'étais leste quarante |ours. J'avais un infime esprit 
qui me guidait et je comptais les |Ours. Je savais qu'un jour passait quand le 
matin il y avait un bruit spécial, quand le grand portail de la gendarmerie 
S'ouvrait. [...] J'ai compte trente tours, j'en elais persuadé, mais on m'a dit que 
l'avais elé la quarante |ouis ; |...| il \ a dis |ouis qui smit perdus de ma 
mémoire. Je me souviens d'un vague vertige, c 'est tout ". ■ 

A ce moment du récit, tl-Mehdl Moshah, qui parle debout dans la 
17* chambre du Tribunal correctionnel de Paris, regarde le gênerai Nez/ar 
dans les yeux et le montre du doigt : ■ Il y a dix |ours que cet homme-]. i nie 
doit. Parce que c'est lui qui a dirige toute cette chose atroce. C'est lui qui a 
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ordonne cette chose atroce. C'est rien, dix jours, quand il y a 200 000 morts 
en Algérie, mais pour moi c'est important. Je ne veux pas d'argent, je veux 
savoir ce qu'ils m'ont fait pendant ces dix jours. Je veux savoir, c 'est le fait de 
ne pas savoir qui me torture. Je sais qu'on m'a sodomisé, je sais qu'on m'a 
Introduit un bâton dans l'anus. Je sais que j'ai crié : "Maman ! Putain !..." 
Parce que quand une mère vous met au monde, pour ça ! Vous savez, je n'ai 
|amais cru que |e pourrais espérer avoir un enfant... Faire l'amour, je ne sais 
pas vraiment faire parce que je ne sais plus, cela fait partie de ces séquelles. Je 
n'ai jamais cru que j'allais vivre parce que j'ai vu la face négative de ce monde, 
comme un cliché. Ces gens-la. ils sont nuisibles pour l'environnement 
humain, il faut les isoler, il faut les soigner. Je ne dis [vas qu'il faut leur faire ce 
qu'Us m'ont (ait » 

À partir de 1992, les princ ipaux généraux engages dans la répression 
iKhaled Nez/ar, Mohamed Ulliari. Smail I..1111.111, I odhil Chéril...) savaient 
parlaitement que la plupart des renseignements obtenus par les hommes du 
DKS étaient extorqués sous la torture : - Smain avait l'habitude de se rendre 
au centre de torture qui était près du zoo de Ben-Aknoun |C entre principal 
militaire d'investigation], se souvient ainsi le capitaine Ougiicnouue. Quand 
il venait, mes collègues disaient : "Le patron est là, Il bosse." Cela voulait due 
qu'il était en tram de supervise! Im-mème une séance de torture ; |...| j'ai vu là 
|...| un ceil humain sur une table et dans lequel était enfoncée une four- 
chette. J'ai s-u des interrogatoires ou les tortionnaires menaçaient leurs vic- 
times : "Parle ou on viole ta lille " ( elle dernière était a pc-inc âgée de quatorze 
ans*.. 



De lu dmguv pour /es tueurs 

Pour supporter les séances de torture et, d'une manière plus générale, les 
terribles missions qui leui sonl coiihees, beaucoup d'hommes des loues spe- 
1 iales, et notamment des paras, reçoivent de leurs chefs des doses de drogue 
destinées a leur . donner du courage - : - Je dirais, sans risque de me tromper, 
que près de Htl % des hommes de troupe et des sous-officiers, mais aussi cer- 
lains officiers, se droguaient quotidiennement -, affirme Habib Souaidia dans 
son livre". D'après l'ancien lieutenant des forces spéciales, - plusieurs sortes 
de drogues, dont le h.istlmli. l'ecstasy et l'heinine étaient vendues a l'inté- 
rieur même des casernes •. Selon lui, la drogue la plus demandée par les 
soldats était un produit surnommé par eux - Madame Courage • : - Au sein 
des forces spéciales, ce produit a presque la même valeur que la Kalac hnikov. 
Comme son nom l'indique, il donne du courage aux soldais quand ils doi- 
vent affronter la mort. Et ils en prennent aussi quand c'est eux qui doivent la 
donner... De nombreuses fois, j'ai vu des sous-olflciers de mon régiment sous 
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IVmpriM- ik- n-Uv "Madame i ouiagc" : li-mv yeux étaient titillants il injectes 
de sang, ils parlaient plus lentement que d'habitude et ils avaient l'air d'être 
ailleurs. Il le lendemain, suu\ent, ils ne se souvenaient de rien de ce qu'ils 
avaient dit ou fait : quand ils étaient dans cet état, ils pouvaient tuei 
n'importe qui sans même se rendre i nm|>le de ce qu'ils l.usaicnt l.evrai nom 
de celte drogue était l'Ariane; |...| en gênerai, ceux qui as aient recours aux 
pilules de 'Madame I ouiuge" i'-s prenaient aset de I aliool ''. • 

Terrible, ce témoignage de llaluli Souauha en recoupe un autre, celui 
d'un ancien para-comiiiando affecté d ins la Mitidja en l')97 et que nous 
avons pu interne» er .1 I nndres en l''''.S - le suis reste quatre mois et demi a 
l'tcnlc de Itiskra Des engages nous appreiiaienl a nous camoufler et ils nous 

laisaieul des pu pires pnui luei tout scnlimen mus II s avait un médecin 

en uniforme, le docteur I. C'est lui qui nous donnait les produits à s'injecter 
Ils nous ont vaccinés dans le dos, puis ils nous ont lait des piqûres sur les 
mains. Il ne s'agissaii pas de s ai 1 iris. |e ne sais pas si l 'était de la cocaïne, mais 
cela le tue le finir, cela te donne le vertige, lu as l'impression que les autres 
sont petits comme des mouilles, que lu |>cux lontroler l'Algérie. Si on te dit 
de tuer, tu tues Tu es comme un robot ". • 

Démit IW-t. îles polit lers p.irln ip.int à des exécutions sommaires a Ulid.i 
consommaient également de la dn igue : . Certains de nos collègues commet - 
talent ces o|Hralions de tuerie et de massai te dans un sentiment d'ivresse et 
de iHinheui, ont révèle en 1W7 trois ani iens ollu lers de police écœurés par ce 
dont ils furent témoins. Ils étaient soumis à l'influence de cachets stimulant 
le courage et neutralisant la peur On nous donnai! quotidiennement ces 
cachets avant d'entreprendre une opération contre le terrorisme ". ■ 



« Achevez-les ! » 



lairs d'une opération à Alger en mai 199J, l'armée Messe plusieurs isla- 
mislt s. Quclqui s semaines plus tard, sur la loi d'un - enregistrement radio 
réalise par un technicien Irancais -, /.< 1 .,*•„■ h lutin, rau nie l'épilogue de 
l'all.nre : - I 'opération lerminee, i l des islamistes lilesses gisant au sol, les 
militaires rendaient compte et réclamaient des ordres a leur centre de 
loiiimaiulcnieiil. Réponse par radio d'un ollu ici. ulentilie lomme membre 
de la fameuse ex-"Sécurité militaire" : "Achevez-les !" Kl, miracle de la franco- 
phonie, pas lu-soin de traducteur |>oiii les "oreilles" mdisireles : l'ordre était 
transmis dans la langue de Massu • 

Dans certaines hanlieues d'Alger, des exclurions sommaires auraient 
même eut lieu en présence des habitants, comme pour les terroriser : 
- A llaraki, se sous u ni Nesroulah Unis, entrepreneur du bâtiment, |'ai vu des 
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militaires qui avaient ramené des gens avec des cagoules. Ils les ont Ml soiiu 
dans la rue et leur ont lire dessus devant tout le monde **. • 

Celte multiplication des exécutions sommaires à partir du printemps 
199 s, explique l'ex-coloncl Samraoui. répondait à des ordres très clairs des 
principaux rexponviblex de la lutte antiterroriste qui cherchaient à terroriser 
les quartiers islamistes ' . Début IWs, Habib Souaidia assiste à une réunion 
en présence du gênerai lli.ilnm l'odlul Chérif. alors chel du département des 
opérations militaires au ministère de la Défense, et des colonels Hamana et 
M'henna Diebbar. qui expliquent aux hommes des forces spéciales qu'. il ne 
faut pas essayer de prendre les terroristes vivants : "Exterminez-les. Exter- 
minez-les eux et ceux qui les soutiennent, nous ne sommes pas là pout 
combattre les terroristes uniquement, mais tous les islamistes", ont-Ils répété. 
Tous les islamistes ? Fallait-il tuer trois millions d'Algériens ' l.e message était 
pourtant clair : il fallait exterminer tous ceux qui avaient vote pour le HS - 

Confirmée quelques semaines plus tard par Mohamed I amari. cette poli 
tique d'exécutions sommaires s'applique aussi dans la police : - A partir de 
1993. nous avons reçu l'ordre de ne plus arrêter ou blesser les gens mais uni- 
quemeiit de tuer et de tuer encore ■, révélaient en 1W7 trois anciens officiers 
de police'". Pour les patrons de la lutte antiterroriste, éliminer sommaire- 
ment les opposants présente plusieurs avantages : dissuader les habitants des 
villes d'aider des terroristes et permettre d'éliminer des suspects sans avoir à 
apporter a la justice la preuve de leur 1 ulpahilile et sans encombrer les prisons 
algériennes en cas de condamnation. Dans les unités de l'armée ou de la 
polue. certains tentent bien de s'opposer aux exécutions sommaires, mais 
sans sutcès : - Un jour, se souvient Dalilah. inspectrice de police à Alger, j'ai 
proteste auprès d un de mes supérieurs qui s'appelait Hamid. Je lui ai dit qu'on 
était tous des musulmans, qu'on pouvait pas faire cela. Qu'avant de tuer les 
gens, il laudrait au moins qu'on ait des preuves... Il m'a dit : "Ma fille, lu n'es 
pas MM pOU la poUce Quand on suspecte quelqu'un, on doit le tuer. C'est 
comme cela qu'on monte en grade dans la police" *. • 

. Des fois, des terroristes voulaient se rendre, raconte le lieutenant I labib 
Souaidia Mais les ordres étaient formels : il ne lallait pas arrêter les islamistes, 
mais les liquider sur place Si on pouvait obtenir de l'Information, des gens 
de la sénilité les interrogeaient sut place. Quand on les égorgeait, ils étaient 
parfois encore en vie. C'était très dur de voir des gens maltraités a ce point, 
même s'ils étaient terroristes. Parfois, il s'agissait de simples sympathisants. Ils 
auraient mérité d'être jugés. Mais ils n'avaient pas droit à la justice. Ce qui les 
attendait, c'était la mort • 
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Les premiers massacres 

A partir de 1993. la presse évoque de plus en plus régulièrement des mas- 
sacres de civils, qu'elle attribut s s Metiutiqtu ment aux islamistes. Si certains 
de ces massacres sont incontestablement commis par des groupes islamistes 
en guerre contre le régime, les lorces spéciales de l'armée procédaient égale- 
ment dès cette époque à des massacres. 

Au sein de ces forces, ce sont les hommes du 12' régiment de 
para-commandos (RI'C), que Habib Souaidia surnomme le « régiment des 
assassins », qui commettent le plus grand nombre de tueries. Longtemps 
commande par le colonel Atli.imnij, te regimcn! lut déployé dans toutes les 
régions d'Algérie : « Partout ou le 12' RI'C est passé, il a perpétré des mas- 
saires de os ils. bien sur attribues auv groupes .unies, resele Souaidia. Il était 
le seul régiment du CCLAS à comporter en son sein une "compagnie spé- 
ciale" composée de quatre sections de trente-deux hommes ; |...| les hommes 
de cette compagnie spéciale agissaient le plus souvent en civil. C'était de véri- 
tables barbares. Mon camarade de promotion Alnlelmakk en faisait partie. Je 
l'avais revu à Alger en 1993 et il était devenu à moitié fou à cause des mas- 
sacres qu'on l'obligeait a faire : "On fail un sale boulot... Chaque nuit, chaque 
jour, ils nous demandent de sortir... Ils nous ont tués, les salauds !" (il parlait 
bien sur des généraux). |...| Ce joui-la. il était saoul et il m'a dit qu'il se dro- 
guait souseiil et lunuil tout le temps du h.isilui h. comme tous les hommes 
de sa compagnie B . » 

I n mars l'i>M, Habib Souaidia se retrouve implique dans une étrange opé- 
ration : un soir, son chef d'unité, le commandant Daoud, l'appelle par radio. 
Il se trouve avec le numéro deux du CCI AS, le gênerai lotlhii Chéri! et le 
colonel M'henna Djebbar, patron Un C l RI de Blida. La mission qu'on lui 
confie consiste à escorter un camion transportant une vingtaine de sous-olli- 
oi-rs pan lommandos du 25 régiment de re. onn.iiss nue ( ommandes par 
le lieutenant Chouaibia, ils sont accompagnes d'hommes du DRS en civil ou 
en tenue de paras armes de poignards et de grenaUes : • Avec seize elenu nts 
de ma section, nous avons escorté le groupe |usqu'a un carrefour près de 
OucU-EI AIIeug, raconte Souaidia dans son livre. Le camion, lui. s'est dirigé à 
23 h 30 vers un village appelé Douar Ez.-Zaatria dont les habitants - je 
l'apprendrais plus tard par le ORS - étaient des sympathisants du FIS. |...| Sur 
le trajet du retour, il y avait un barrage de la garde républicaine. Mes cbets 
m'avalent donne comme instruction qu'aucune autorité ne devait contrôler 
le camion. Arrive a hauteur du banage, J'ai lait signe a l'officier de la garde 
repuliln aine de le laisser passer i nous avons échange un salut militaire et le 
camion est passe comme une lettre à la poste. A 1 h 30 du matin, nous étions 
de retour au PC. Descendu du camion, un sous-ollicier, habituellement sous 
mes ordres, m'a fait signe avec son |>oignard tache de sang, qu'il a fait passer 
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sous son cou. II n'en fallait pas plus |xwr comprendre. |...| Je verrai) de parti 

Suite à la publication du livre de Habib Souaidia en février 200 1 . 1« s a nu . 
rites algériennes organisèrent une campagne médiatique destinée a diswe 
diter certains aspects de son témoignage II lut notamment affirme qu'au un 
massacre n'avait eu lieu dans le village de Douar U-Zaâtna Habib Souaidia 
a maintenu son récit, put isaiil seul, ment que le massacre avait pu avoir lu u 
dans un village voisin de celui près duquel il avait laissé les paras. A ce jour, 
aucune enquête indépe ndante n'a permis de verdier de taçon fiable ce qui 
s'est liasse a l'époque dans le secteur ou les collègues de Souaidia sont 
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Guerre psychologique et élimination des gêneurs 



Après l'instauration de l'état d'urgence, le 9 février 1992, la presse algc 

que la presse islamiste est décapitée !/:/-.\'<«mi/im/ et U-lurLiih disparaisse»! 
suite à l'annulation des élections de décembre 1991) et que la presse arabo 
phone se retrouve dans le collimateur du régime, la presse francophone 

- privée ■> - qu'il es! de bon ton en l'ranie de qualnici d indépeiidante 

- courageuse » et - libre », alors que la plupart des titres sont héberges dan 
des locaux appartenant a I l ut, qu'elle dépend du régime pour son approvi- 
sionnement en papier et que son plus gros annonceur est l'Etat - doit faire 
face à une offensive sans précèdent de la part du haut commandement 
militaire. 

À partir du printemps l')<)2. le régime prend une décision lourde de' 
conséquences : il cesse de subventionner l'importation de papiet pour les 
journaux. Annonçant la nouvelle dans son édition du 14 mars, le quotidien 
El-Watan s'interroge : « N'y a-t-il pas tentative de réduire une presse pige, 
gênante et autonome 1 .' ■ Quant a la publicité qui penne! aux journaux de 
vivre, elle est aussi un très bon moyen, comme en France, de les incitet à restei 
soumis. Provenant à 90 % d'organismes publics, elle est attribuée par une 
agence cl l t.it en fonction de critères tendant, selon un haut responsable du 
quotidien indëpi ndant 1>i Y.inwi, ,i devenir - politiques»'. 

Enquêteur économique au quotidien i l -U'.ii.m, Dpllali lladjadj en a fait 
l'expérience : - On peut citer une trentaine d'entreprises publiques et privées 
qui inondent quotidiennement les journaux à grand tirage de campagnes 
publicitaires. |...| l e seul intérêt de l'opération, c'est de laire pression sut ces 
journaux pour qu'ils évitent de publier des . tiquetés ou des reportages 
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Its ou pratiques malveillantes ( est une lacon decot- 
sse. Pans le médicament, les hydioiaihutcs, |. ii.nis|->n i. neii. 
d'entreprises achètent ainsi le silence de la pu sse en I obligeant 
icportages complaisants. La publicité est une manne énorme 
urs profitent '. ■ 



Le début ilu huis dus 

Déjà soumis depuis 1989 à un code de I information qualifié de - coue 
|*imI hls » par les journalistes algériens noir sm/'w, chapitre f>), les journaux 
se multipliei suspensions, descentes de gendarmes, procès en diflama- 
arrestations arbitraires de journalistes, des méthodes dénoncées a 
1 1 p. .que par l'Assoi ialion des journalistes algériens '. Du coup, les journaux 
peuvent ni donner la parole au IIS, ni évoquer certains sujets tabous, 
urne la proximité pointant avérée des généraux du . clan lielkheir - avec 



Alami-aoùt 1992. estimant que l'Algérie a ■ grand besoin d'une informa- 
lion qui soit au service de la Nation et qui consolide sa résistance -, le prési- 
dent Ali Kafi déclare : - Nous n'avons que faire d'une information qui 
alimente les troubles et la confusion - En suggérant ainsi aux journalistes 
algériens de défendre l'option éiadicatrice, le ptesident les fait tomber dans 
un piège : car. en soutenant aveuglément le régime, ils courent le risque de 
devenir la cible des islamistes : le 14 août. El-Sliiihar el-DjoumOHI, bulletin 
i landestin du EIS. avertit ainsi une |ournahste de teles îsion qui aurait qualifié 
les mumljithhimcs (combattants de la loi nie ■ c riminels •• qu'elle devra - subir 
les i onséquences de ses pro|)os - et qu'elle se - met consciemment sur la liste 
des cibles des moutljahiitiiKS ' ». 

Le 18 octobre 1992, épuises par la pression que le legune exerce quoti- 
diennement sur eux, les responsables rédactionnels de l'hebdomadaire Lu 
Salitin, déjà suspendu le 9 août avec deux autres titres, quittent le journal, 
allumant : - Les contraintes insurmontables qui pèsent sur la profession ren- 
dent illusoire son libre exercice. U seule ligne éditoriale et informationnelle 
lui. n e est le soutien sans réserve à l'ai lion gouvernementale. Cette ligne n'est 
pas l.i nôtre. - l-'in novembre, le Premier ministre liel.ud Abdesslam stigma- 
tise a la télévision les journaux indépendants, accusant leurs journalistes 
d espionnage, de trahison et de corruption. 
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Et la pression des autorité algériennes s'exerce aussi sur les journalistes 
étrangers : fin avril 1992, José Garçon, l'envoyée spéciale du quntuh. : 

français / ihetutum. se von refuser son accréditât : malgré le visa de |om:i,i 

liMei|iieliiiadelnrei , aml.ass.ided:\Uv:i,'. 1 |'.„ i s.,||, ne peut transmettre ses 
articles à sa rédaction. 

Le 27 juin 1992, ni la radio, ni la télévision, ni les photographes de presse 
ne sont admis dans l'enceinte du trihuual imlitauc de lllid.i p. mi ass.sler au 
procès des dirigeants du I IS. Abassi Madani el Ali llcnl,ad|. Même les envoves 

spéciaux des médias etrangets. qui as. I p. mitant teçu les aceredil.iln.iis 

nécessaires, se s oient interdire de couvrir le procès : - C'est une question de 
souveraineté nationale ... précisera le lendemain le procureur militaire de 
Blida, invitant ONG et journalistes étrangers à . aller voir - ce qui se passe 
dans les territoires arabes occupes par Israël - au heu de se mêler de u qui s, 
passe en Algérie-'. 

Et la pression du régime s'exerce aussi sur les correspondants perma- 
nentsdes journaux cti.iiigeisquisivcnl a \lger. parlois depuis des années. On 
cherche a les faite quitter le pas s. I e 2K avril 1992. Georges Marion, le corres- 
pondant hane.ns du |ounial /.,■ ,»/,„„/,■ x voit ainsi reluser le renouvellement 
de son au redilaiiou. Maigre cette interdiction d'exercer son métier, il publie 
le U mai un article considère comme un deh pal les autorités : on lui donne 
alors quaranle-huil heuies pour faire ses valises. Correspondante de Kadio 
France Inleiuationale, Anne Disse/ travaille, elle aussi, dans une atmosphère 
de terreur : «Je recevais des lettres de menaces anonvmes. des miures. on nie 
traitait de putain des islamistes, se souvient-elle. En plus, le téléphone mai- 
chant très mal, il fallait essayer vingt fois pour avoir Paris au bout du fil. 
Comme on était tous sur table d'écoute, quand mon papier ne plaisait pas, les 
autorités coupaient carrément la ligue en plein enregistrement'... » 

Et les pressions d'Alger s'exercent aussi sur le territoire français : le 
— mais 1902, \l„,h,i, .M),,.,™,,,,,, le bulletin clandestin du I IS, affirme ainsi 
que sous la pression des autorités algeneniies, Mi t aurait refuse au I IS de par- 
ticiper à une ■ Marche du siècle • consacrée a l'Algérie. 

Loin de s'étonner des atteintes à la liberté de la presse commises par le 
pouvoir algérien. Pans emboîte le pas : des septembre 1992, la Police de l'air 
et des frontières française - exige - désormais de lire un exemplaire de tous 
les journaux algériens avant de décider de leur distribution. Plus grave : le 
Quai d'Orsay - lâche • les demieis journalistes français encore en poste à 
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Alger. Après l'attentat de l'aéroport, Anne Disse/, la correspondante de KM, 
■ esele à l'antenne que l'un des suspects a été tortillé et même émasculé lors de 
sou interrogatoire. Apres ce papier, elle est clairement dans le collimateur des 
généraux du -clan eradicaleur -. 

En |anvier 1993, elle finit par se voir retirer son accréditation par le minis- 
leie algérien des Allaites étrangères et doit quitter le pays. •■ C'était une jour- 
naliste fotmidable, se souvient Hocine Ait-Ahmed. Les autorités ont vidé 
I \lgerie de sour.es multiples dm lonnat uni. Il n'est reste que l'iiiloimation 
Officielle. Dès lors, la guerre s'est tenue à huis clos'. » Ce que révèle 
.iii|oiird'hui Anne Disse/, c'est que les autorités françaises se sont rendues 
complices de cette stratégie consistant a vide! l'Algérie des témoins gênants : 
• Un jour, André Larquié, le P-DG de RFI, est venu à Alger el il m'a dit que 
mon expulsion était dans l'air el qu'il fallait que je modère mes interven- 
tions car RFI souhaitait pouvoir rester sur place, mais avec un autre correspon- 
dant, raconte Anne Disse/.. Puis, le secrétariat de Bernard Kessedjian, alors 
ambassadeur à Alger, m'a appelée. Kessedjian lui-même m'a dil qu'il fallait 
que je parte. J'ai dit que j'attendrai qu'Alger me le demande. Il m'a répondu 
que les autorités ne le feraient pas et qu'il ne pouvait plus assurer ma sécurité, 
ni d'un côté ni de l'autre. Cela signifiait ni du cote des islamistes ni de celui de 
la Sécurité militaire ! l'étais étonnée que ce soit l'ambassadeur de France qui 
me demande de partit"... • À en croire ce récit, Paris s'était résolu à ce que la 
n-prcssion se déroule a huis clos*. 

Dans ce contexte de reprise en main de la presse par le régime, les seuls 
journaux qui parviennent à subsister en Algérie sont ceux qui suis eut la ligne 
du pouvoir, qui consiste par exemple à contester le bien-fondé du suffrage 
universel : « L'analphabète ne peut avoir le même droit de vote que le lettré, le 
travailleur simple que le < adre supérieur, le non contribuable que le contri- 
buable -, écrit ainsi un hebdomadaire en juin 199.5 '. | oujours la nostalgie du 
premier collège colonial... 

Aux ordres, la presse devient une formidable caisse de résonance pour la 
propagande, du régime, qui cherche notamment à minimiser les succès rem- 
pi irtes par les groupes armés : « Un jour, à Urbaà, se souvient un officier ayant 
souhaite garder l'anonymat, un groupe armé avait déclenché une attaque 
dont le bilan était de quarante morts. On nous a dit de rédiger un commu- 
nique affirmant qu'il n'y avait que on/e morts. Il fallait donner l'impression 
que le terrorisme était résiduel, qu'il visait ses derniers instants "'. . Autre exi- 
gence du régime : que le terme • islamiste - soit remplacé par celui 
d'- intégriste -. 



Face à la désinformation des services de sécurité, certains journalistes ici , 
lent de laire leur travail, nais Ils en sont fermement dissuades. Ainsi, le 2 ,.„ 
vier mx cinq loumalistes d'i/ HuM», dont une femme, sont incarcères ... 
semaine a la prison de s.crkad|i [«nu avoir évoque I attaque dune brigad. ,|. 
gendarmerie près de Laghouat par un groupe arme, lors de laquelle cinq gen 
darmes furent assassines. Kn ce dél.ut l'i'M. les autorités cherchent en effet - 
obtenu des loumalistes qu'ils cessent de rendre compte des affrontemc.i. 
entre groupes armes et forces de sécurité : le S lanvier. suite à la révélation J i 
WaUm. le tempo* du gouvc-rneme.it annonce que des mesures régletm n 
(aires vont être prises pour que, désormais. - seuls les services compétent 
puissent donner l'information sur tout ce qui a trait à la question 
sécuritaire"-. 

Mais la presse, ainsi progressivement mise au pas par toutes ces pressions 
ne se contente pas de relayer la propagande du pouvoir. Car. dés le détnu 
1W2. le DR.S (dans la grande tradition des S bureaux français) prend l'habi 
tude de I intoxiquer au moyen de faux - communiqués islamistes • présent. ■ 
aux loumalistes comme cm.in.ml du I ls ou, plus tard, du CIA mais redig, 
en fait par le I)KS : - Kcvcn.liqu, , ,,„ „„ru du I ls des attentats commis en rea 
lité par des nffu u rs du |)|;s ou l.uri un tampon avec le sigle du GIA, pou. 

"authentifier- des loriiMMini. nvosev. nsuitv at/-//.n,inquolidienarab 

de Londres! ou â n'iui|>orte quelle agence de presse, c'était facile -, expliqu. 
aujourd'hui I la. me i luguenoune, .nu leti ca|>ltainc de la DCSA 

■ Nous savions pertinemment que l'armcc et la Sécurité militaire étaienl 
les ailleurs de certains de .es u unmuniques, se souvient l)|illali Hadjad). un 

lournalistealgerien spe. .al.v il.ms les aiiaues >mi|.tio,i | ,.| I..- DUS m,:, 

sait ainsi la presse pour induire l'opinion en erreur et faire pression sur l'es, 
culif ". . Comme le. m., Nu oie < lus ill.ird. ( . -nr r i.il ivti française spécial. si, 
de l'Algérie en IWS. • les techniques de désinformation utilisées aussi bien 
par le pouvoir que par certains groupes à l'identité douteuse ne permettent 
pas |...|de se fier aux communiques régulièrement adresses aux journaux, aux 
ambassades ou autres, qu'ils soient diffusés en Algérie ou à l'extérieur. I es 
mieux imites des "faux" sont en effet pratiquement impossibles a vérifie, 
comme le reconnaissent aussi bien les loumalistes algériens que les services de 
renseignement d'autres nationalités qui tentent, eux aussi, d'y "voir clair ei 
avouent qu'ils ont à plusieurs reprises été induits en erreur 14 .. 

Parfaitement lucide, ce commentaire de Nicole Chevillard ne doit (ou 
tetois pas taire illusion dans I eus, mble. grâce aux prc|ugcsetau panurgrsm. 
paresseux de bien des médias occidentaux, la manipulation de l'opinion 
publique internationale au moyen de taux communiques islamistes se réve 
Icrarcdoutahlcmcnl efficace tout particulièrement pour les dirigeants poli 
tiques français favorables au coup d'État, mais fort soucieux d'éviter la 
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Paris soutient ksgàiéraux 

Comme on l'a vu, les déclarations de François Mitterrand faisant mine de 
i nuque! le coup d'État de janvier 1 992 étaient surtout destinées a sauver les 
apparences : comment aurait-il |ni alors approuver ouvertement l'annulation 
Urs premières élections à |>eu près libres jamais organisées en Algérie ? Dans la 
léaltte. comme le rappellera en 1995 Benjamin Stora, - depuis l'interruption 
du processus électoral en |anvier 1992, Paris a publiquement fait connaître 
uni soutien au légimc algérien dans sa "lutte antiterroriste" ■ ». 

Ce soutien des dtllércnts gouvernements français à l'option . éradica- 
tike • mise en oeuvre par le • clan Belkheir • s'explique par des raisons idéolo- 
giques t|>eur de l'Intégrisme islamiste, refus de voir l'Algérie rompre avec cent 
n. nu- ans d'héritage colonial), mais aussi jiolitiques. À droite, au-delà des dia- 
tubes de circonstance, les gaullistes ont toujours su entretenir de bonnes rela- 
tions, surtout d'affaires, avec la |unte militaire algérienne. Quant aux 
ditlcrcnts courants de la gauche française, ils avaient chacun leurs raisons de 
viulcnir le régime : |>our la gain lie institutionnelle. PS et PC, il s'agissait sur- 
tout de - faire oublie! qu'elle avait soutenu la violence d'État contre les moud- 
Mm/mes du H.N lors de la |cleu.\icmc| guerre d'Algérie » ; et une partie de la 
gau. lie de la gauche, elle, a garde des liens avec le UN et ses dirigeants. Pour 
I : iii.oisc.i ,-e. . e son! . es liens qui expliquent - l'aveuglement .l'une partie de- 
là gauche Intellectuelle sur la vraie nature du pouvoir militaire " ». 

I a dimension économique reste toutefois essentielle. Les généraux ptits- 
. Mita défendent leurs propres Intérêts, mais aussi ceux des entreprises fran- 
çaises : alors qu'en 1973 17 % seulement des importations algériennes 
provenaient de l'Hexagone, cette part atteint 33 % en 1993, - faisant de la 
I tance le premier partenaire et le deuxième client de l'Algérie '" ». Surtout, 
l 'ampleur des commissions occultes associées à ces échanges est source depuis 
des années, on l'a vu, de retroc omnmsionx considérables qui reviennent en 
li m. i rmur - aider - les partis politiques à se financer (et qui constituent éga- 
lemenl une puissante arme de chantage |xnir les généraux putschistes si leurs 
part, lianes français venaient a barguigner leur soutien). 

. elle limitation des intérêts économiques au sein de !a Françalgcnc est 
l une des explications clés du soutien de Paris aux ■ janviéristes ». Les diri- 
geants français, par leurs services de renseignement, sont parfaitement 
inlorriiesde la sauvagerie et .les pratiques de désinformation de ces derniers. 
Ma. s U cynisme et la raison d'Etat s'en accommodent volontiers. Paraphra- 
sant la fameuse sentence du |>résidcnt américain Franklin D. Rooscvelt a 
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propos du dictateur nicaraguayen Anast.ism Somo/a (- Ile may be a son of a 
hitth. hui he's our son of j bikh ■ ), on pourrai! dire qui- les responsables 
français - à de raies et honorables exceptions près, à gauche comme à droite - 
se comportent comme si leur devise en ce qui concerne les généraux d'Alger 
était vulgairement : • Ce sont des fils de pute, mais ce sont nos fus de pute. - 

A l'été 1992, alors que le nouveau rremier iiiinistie algérien Belaïd Abdes 
slam. en tournée en Europe, tente d'cm|>ce lu t la Communauté européenne 
de condamner le coup d'Etat de janvier. Pans envoie a Alger un représentani 
à poigne et à la sensibilité plutôt éraclicatiii c Iternard Kessedjian. Dès son 
arrivée, le nouvel ambassadeur l.ivomc la signature par la France d'un proto- 
cole financier de t> milliards de francs, un prel a des conditions très avanta- 
geuses pour l'Algérie : ■ N'oublions pas qu'a l'époque c'était l'intérêt de 

l'Algérie, m, us aussi de la Fume, m sommil un dipl aie français alors en 

posteà Alger : on leur vendait pour un milliard p.u .m de produits agroalimen 
taires. Il fallait bien faire vivre nos campagnes '". . 

En |anvler 1993a Roland Dumas, alors ministre des Affaires étrangères, se 
rend à Alger Maigre un vieux dili.reii.loppis.ini François Mitterrand à Belaïd 
Abdesslam '. la I rame linalise le prêt de i» milliards de francs accordé quelques 
mois auparavant a l'Algérie . - L'aide Imam a re paraissait à l'époque aux auto- 
rités françaises comme le moyen le plus efficace et le plus objectif de stabi- 
liser le pouvoir en place -, se souvient Luclle Schmid, fonctionnaire du 
ininisteie des I malices alors en poste a Alger '". - Sans l'appui d'instances 
françaises décisives, le régime algérien était rierdu ., confirme Omar Beri- 
derr.i, am len memlne de l'équipe des i. lormalcurs l e I IS ne s'y trompe pas, 
qui qualilie la visite de Roland Dumas a Alger de ■ déclaration de guerre de la 

À la fin du mois de mars 1993, soumis a une réelle pression internatio- 
nale depuis le coup d'Etat de janvier 1""2, plusieurs hauts dirigeants algc 
riens se rendent à Londres, Bonn, Madrid pour s'assurer du soutien des pays 
européens. Le général Mohamed Lamari, lui. se rend à Paris, officiellement 
pour passer une visite médicale à l'hôpital militaire du Val-de-Gràce. Mais 
aussi pour rencontrer des dirigeants civils et militaires français. Car. pour les 
généraux eradicateurs qui engagent l'armée algérienne dans une voie ultra- 
répressive, le soutien de fans est plus vital que |amais. 

Pour l'obtenir, ils multiplient les contacts avec d'anciens membres des 
services secrets français. Début 199 », un ancien officier du service action de 
la DGSE est ainsi contacté à Paris : un vieil ami algérien lui explique que le 
régime a besoin de son .mlc. A la demande expresse de Sm.iil Lamari, il accepte 
de se rendre à Alger pour trois jours de conclave avec de hauts responsables 
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militaires: - Ils voulaient que la France leur vende des grenades a ga/ toxique. 

■ s iniensilicateursde lumière . bref, du matériel (tour la lutte antiterroriste. Ils 
• lu h liaient surtout à faire passer un message : ils me disaient qu'ils aimaient 
U I lance, que eux et nous avions les mêmes ennemis, les islamistes, et qu'il 

■ i.ui . sseiitie l que Mitterrand "marque" leurs opposants en France au lieu de 
1rs ptoleger •».» 

Selon le MAOL. la France aurait été a l'époque jusqu'à envoyer auprès de 
t. nains responsables de la lutte antiterroriste en Algérie des coopérants mili- 
taires Irancais sous couverture civile : le site des militaires dissidents a publié 
. i. l'i'i* une liste - Limii iilim: u.Mi .1. tailles a l'appui - de huit de ces ■ merce- 
n m. -, le! de quatre autres, américains et sud-africains) ''. Interrogé sur ces 
annulations, un poiie-parole du ministère Irancais des Allaites étrangères 
nous lepondil alors par un • No comment -, mais sans démentir les informa- 
tions du MAOL 

Maigre cette bonne volonté de l'ans. les eradicateurs sont en difficulté : 
ilfhul 1993, l'état-majoi de l'armée ne vient tou|ours pas à bout des vrais 
ma. pus islamistes, dont les membres s'en prennent quotidiennement a 
I Innée et aux forces de sécurité. En mars, ces maquis remportent même 
d importants succès (ainsi, le 21 mars, l'attaque de la caserne de Boughe/oul 
pu s .1. Medea fait quaranle et un morts, dont dix-huit militaires, et des armes 
de guerre sont emportées), i onscicnl que tant que les islamistes s'en pren- 
n. nt au pouvoir, ils sont des héros |Hiur une partie de la population, le gênerai 
Mohamed Lamari, patron de la - lutte antiterroriste -, est fou de rage. Il est 
.1 autan! plus inquiet qu'un an apies le coup d'Etat, le soutien de la commit- 
naine Internationale reste fragile : le 2 mars 1993, Amnesty International 
publie ainsi à Londres un rapporl accablaiil sui les violations systématiques 
.les .lions de l'Iu ne |>.n le régime algérien. 

Dans ce contexte dilhcile. le g. uei.il -m.i|or Mohamed louati, conseiller 
politique du ministre de la Défense Khaled Ncv/ar. suggère dans un article 
publie le 9 mars par EI-DjeUh, le magazine officiel de l'armée, d'organiser le 
wnitieii de la communauté intellectuelle et politique, a l'échelle nationale et 
internationale, à la lutte antiterroriste. Coïncidence étrange, c'est à partir de 
celle date qu'est déclenchée une mystérieuse vague d'assassinats d'tntellec- 
m. K Minimes aux islamistes, ces crimes odieux discréditent le FIS auprès de 
I opinion publique algérienne et internationale et vont permettre aux géné- 
raux eradicateurs j apparaître . .mime le seul rempli! contre la • barbarie 
intégriste.. 

l'ne partie de ces assassinais . si su: nu, m imputable a .les terroristes isla- 
inisies. Mais, aujourd'hui, plusleuis anciens hauts responsables du DRS, ainsi 

.1 s |oiirn.ilistes algériens, estiment que certains .les intellectuels assas- 
sins en 1993 le furent par des groupes armés manipulés par le DRS, voire 
.lu. . lemcnt par ses escadrons de la mort. Objectifs de ces crimes odieux : 



318 | J992-20W.to.ja/fiumr. 

éliminer des intellectuels souvent gênants, émouvoir l'opinion internatio 
nak- i-i permettre .m général Mohamed l ..m.in d'ek ndre ses attributions dans 
le cadre d'une |mlitique tou|ours plus répressive. 



Les - assassinats pédagogiques ■■ il ïiitvllei tuels 

le 16 mars 1993. Djlllall Lyabès, ancien ministre de l'Enseignement supe 
rieur du président Houdraf. est assassine |sar tulle à la sortie de son domicile 
de Kouba, un bastion islamiste de la banlieue de la capitale. En Europe, 
l'affaire est lacement médiatisée L'attentat, raconte par exemple le journal 
Le Monde, suscite une . \1ve émotion, doublée d'inquiétude, non seulement 
au sein du monde universitaire et intellectuel, mais aussi dans l'ensemble de 
U société civile, jusqu'alors relativement épargnée. Celle-ci s'aperçoit brus 
quement qu'elle |>eut être, elle aussi, la victime de cette violence politique 
qu'elle avait plutôt tendance a banaliser, voire a occulter a -. Tout en s'éton- 
nant qu'après s'en être pris pendant des mois aux lorces de l'ordre, les isla- 
mistes s'attaquent désormais a des ligures du monde intellectuel, la presse 
leur attribue la paternité de l'attentat l e lendemain, 17 mars 199.1. c'est Liàeli 
Flicl, un médecin poète de la Casbah membre du Conseil consultatif natio- 
nal', qui est assassin,. ., son tout \ l'occasion t | t - ses kinerailles. et alors qu'il 
était connu pour soigner gratuitement les habitants sans ressources de la 
Casbah, la télévision d'Etat le présente surtout comme un partisan du pouvoir 
et fait de son assassinat une - arme de propagande contre les islamistes 26 .. 

Le 22 mars IW.t, alors que les m k-st.itions sont théoriquement Inter- 
dites, des personnalités - craclic atrkcs - organisent une grande marche contre 
les meurtres d'Intellec tuels. Elle rassemble a Alger plusieurs centaines de mil- 
liers de personnes, dont un tiers de femmes, dénonçant les - barbares inté- 
gristes - qui - assassinent la pensée .. Et pourtant, dès la fin du mois de mars, 
plusieurs Algériens expriment leur malaise et leurs doutes sur les véritables 
commanditaires des assassinats : - Si l'apparence désigne des extrémistes reli- 
gieux -, déclare par exemple Aziouc/ Mokhtari. secrétaire gênera] de l'Associa- 
tion des journalistes algériens, • qui nous dit que des "escadrons de la mort- 
proches des faucons n'opèrent pas dans l'ombre pour discréditer toute la 
mouvance Islamique et pousser la société civile moderniste a reclamer la prise 
du pouvoir par l'armée •*' ? . 

L'assassinat de Djillall Lyabcs. le premier d une longue et tragique série, 
rend cette question particulièrement légitime Ancien ministre du président 
Boudiaf. Il partageait avec ce dernier le souci de lutter contre la corruption 
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..I .ipies nos informa is. Iloiulial avait prévu de l'inclure dans un nouveau 

gouvernement, dont la corn|>osition aurait du être annoncée le s luillel l'i'Oi. 
lus, hoque par l'assassinat du président, Lyabès avait ensuite de nommé 
directeur de l'Institut national d'études et de stratégie global, tIM M,i et 
.lésait présenter au Haut Comité d'Etat un rapport sur l'avenir de l'Algérie, 
abordant tous les domaines : santé, agriculture, endettement, finan, es E, >ui 
I salH-s, le haut commandement militaire avait le tort d'avoir - fait pic-s alon le 
i lienlélisme sur l'intérêt supérieur de la nation -. Quant a la violence, il consi- 
dérait qu'elle était . organisée - et a|>t>elail ses compatriotes à • s'interroger - 
sur son origine 

D'après le M AOL, Lyabès était également choque par I - enrichissement 
voyant et très rapide des cadres de El tat. spécialement ceux de l'armée •, et il 
aurait mis un point d'honneur a faire ligurer dans son rap|>ort un chapitre sur 
la , (irruption, qui avait selon lui des ■ conséquences très graves, à la fols sur 
I économie du pays et sur l'honneur de l'institution militaire qui incarne 
I autorité de l'État .. U- général I lassan Bcdialti. homme de l'ombre de Larbi 

H. Ikbeir. puis le colonel Sniail I aman, auraient demande a Dullali I s abcs de 
renier ce chapitre de son rapinirt, et ce pour - raison d'État -. Rétorquant que 
von institut relevait du chel de l'Étal et pas du ministère de la Défense, Lyabès 
aui.nl relusé d'amender son texte et aurait lait part des piessions subies à son 
ami le sociologue M llanied lloukhobza. Selon le M AOL, c'est suite à ces diver- 
gences de fond que Lyabès fut - professionnellement liquidé par un 
commando duGIA"». 

Le 26 mai 1993, c'est l'écrivain et journaliste Eahar Djaout, responsable 
de la rubrique culturelle de l'hebdomadaire .l/ecnc Aitunlilc et dirigeant de 
Kuflim-y un hebdomadaire violemment oppose ans islamistes et détendant 

I, dis, ours de laïcité du l(( D, qui est abattu de deux balles dans I.. tete alors 
qu'il sort de chez lui, à Ain-llcnlan lires grièvement blesse, il clecede le 2 juin). 
A longueur d'édlloriaux, il pourfendait l'obscurantisme a alibi leligieux, mais 
aussi les scléroses d'un pouvoir totalitaire a parti unique, qu'il soupçonnait 
d'assassiner ses op|x>sants '. 

Depuis le déclenchement de la vague d'attentats imputée aux islamistes, 
c'est la première fols qu'un journaliste est tué. Comme pour bien faire 
lompiendre a ses confrères cl aux Intellectuels algériens qu'ils peuvent tous 
devenir la cible des islamistes et qu'ils doivent donc se mobiliser en laveur de 
I option éradicalilce. tlamraoui Habib Ch.wki. ministre de la Culture et de la 
Communication, déclare qu'au travers de Tahar Djaout. c'est « toute la 
communauté Intellectuelle - qui est viser », Mais Djaout fut-il vraiment vic- 
time d'islamistes ■ en guerre contre la pensée • ? 



- Le 1" juin 1993. racontera le journaliste Arczkl Ait-Larbl, au |ournaI de 
20 heure» de la télévision algérienne, un |eune homme de vingt-huit am. 
Abdellah Belabassi. passe aux aveux. Présente comme le chauffeur du 
commando, il affirme que l'ordre d'abattre f .1I1.tr Djaout venait de Abdelhak 
Layada, ■émir" du GIA. |Et II déclare que ses quatre complices onl| tous été 
abattus lors d'accrochages avec les forces de l'ordre "'. - En apparence, les isla 
mistes sont donc bien responsables de l'o|>eration : en France, le bulletin isla- 
miste U Critère écrit que Tahar Djaout a ttÇO deux balles • de la part des 
imiu,liiilii,lmr\ -, une manière d'assumer le crime, ce qui lui vaut d'être aus- 
sitôt suspendu par le ministère de l'Intérieur ". Et pourtant, à l'enterremeiii 
de Djaout. c'est le slogan . Pouvoir assassin ! . qui fait l'unanimité M . 

Début luillet 1994, le . chauffeur - Abdellah Belabassi et I'. émir . 
Abdelhak Layada seront jugés pour ce meurtre devant la Cour spéciale d'Aigu 
(Layada. - einir national . du LIA et agent du DUS a en effet été arrêté le 
10 juin 199.» à Ou|da, au Maroc, puis extrade sers l'Algérie '). Le premier rêve 
lira isou la i -., s ai eux .i|>r. % plusieurs |..urs de toiture ''I il sera démontn 
qu'il ne pouvait pas .noir ele sut les lieux au moment du crime (poursuivi 
pour complicité dans d'autres attentats, il sera condamne a dix ans de prison i 
Quant a Layada. qui se trouvait à l'époque au Maroc, Il sera finalement 
reconnu non coupable de l'assassinat de Djaout, dont les tueurs ne seront 
jamais identifiés*. 

Le 15 juin 1 *»*» *. à la veille d'une importante visite à Paris de Rédha 
Malek. ministre algérien des Affaires étrangères, qui doit y rencontrer son 
homologue Alain |uj>|.e. un autre intellectuel est assassiné a Alger, Psychlatn 
a l'hôpital Dr id-ll<Hiri< , .otond.iteiir di l.i pienu. re ligue algérienne des dr. .' 
de l'homme en l''SS. Matiloud tloucelHicst larde de loups de couteau par des 
jeunes portant des lunettes de soleil alors qu'il vient de monter dans sa voi 
ture |H>ur se rendre à son travail. La encore, le pouvoir affirme que les autcuis 
du aime sont des islamistes thèse loinplaisamnieiil relayée à l'époque |ui 
Anouar Haddam, l'un des dirigeants de l'ex-l IS exile aux Etats-Unis, qui patl. 
de . sentence - exécutée par des muutljahijina. 

Mais les autorités avaient également des raisons d'en vouloir au célèbre 
psychiatre. Après les émeutes d'octobre 1988, il avait participé* la création du 
Comité national contre la torture, une organisation ires gênante pour le haut 
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commandement militaire. Quelques semaines avant son assassinai, Il avait 
nlusé de signer un rapport médical allumant que le sous-lieutenant Lem- 
barek Boumaàrafi, l'assassin du président Itoudiaf, était fou, ce qui aurait 
iwrmls de cautionner la thèse officielle selon laquelle l'assassinat du prési- 
dent algérien n'était qu'un - acte Isolé -. Mais surtout, Boucebci soupçonnait 
le régime d'avoir commandité l'assassinat de Tahar Djaout : le 14 juin, veille 
de sa mort, il avait même incité le - Comité |>oui la vente sur l'assassinat de 
l.iliar Djaout • qu'il venait de créer à lancer un appel conlestant la version 
officielle de l'assassinat de son ami : . Trop de crimes politiques restent 
impunis dans noire pays. Les images de lampistes exhibes à la télévision ne 
pourront masquer le visage des commanditaires de l'ombre -, déclarera 
notamment le comité 1 *. 

L'assassinat de Mahfoud Boucebci va inciter la communauté internatio- 
nale à soutenir plus fermement le régime. Ai cueillant Rédha Malek à l'arls. le 
h ■ndeinam de ce meurtre. Alain Ju|ipe exprime ainsi la volonté de la France 
d'aider l'Algérie a • lutter contre l'extrémisme et l'integrisme -, une déclara- 
tion perçue par certains observateurs comme un soutien aux généraux 

Le 22 juin 1993 au matin, c'est M'hamed Boukhohra, ami et remplaçant 
de D|illali Lyabès à la tète de ITnslitut national d'études el de stratégie glo- 
bale l INI.SC i, qui est à son tour victime d'un mystérieux commando de 
tueurs. Ce matin-là vers 8 heures du matin, on sonne à sa porte. Quand il 
ointe, des hommes en lostuuie i ravale s'introduisent dans l'appartement et 
l'egotgent devant sa famille ''. 

Intellectuel éclairé, Boukhobza aval! publié après octobre 1988 un 
ouvrage dénonçant sans complaisance les travers du régime En jan- 
vier 1992. il avait soutenu l'arrêt du processus élei total, mais il s'était rétracté 
après l'assassinat de Boudiaf ". D'après le MAOL, Il s'était surtout engagé dis- 
. n u tuent avec Kasdi Merbah. ancien jiatron de la Sécurité militaire, dans la 
lutte contre la corruption (Kasdi Merbah, on y reviendra, lui aurait même 
i mille des dossiers lontidcntiels sur la question). Surveillé par le DRS, Bouk- 
hob/a serait même allé plus loin en recommandant la constitution d'une 
«oiumission nationale d'enquête afin de juger les res|)onsables de la dette 
algérienne et récupérer l'argent et les biens spolies. lou|ours d'après le MAOL, 
. esi après avoir déclaré que les preuves de la corruption étaient disponibles 
et ..lois qu'il s'apprêtait a piésider la dernière réunion de la commission 
. Algérie 2005 . (è l'Issue de laquelle un rapport devait être présenté officiel- 
1 m. m au Haut t oinité .1 Et i" qui M'hamed Boukholva lut assassine pat un 
i . iiiiiii.iiiiIo a la recherche des dossiers de corruption qu'il détenait". 

U 10 octobre 1993. un nouvel assassinat secoue Alger. Celte fols, c'est 
H|ill.ili llélkhenchir. chef du service de pédiatrie d'un des principaux hôpi- 
i.iiis de la capitale, qui est tue. Ancien membie du Comité national de 
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sauvegarde de l'Algérie, Belkhenchir était assurément une cible potentiell, 
dts islamistes. Mais le |>vdiatre était également embarrassant pour le rcgiu • 
Ires marqué par la aise <.! ..<. tol.rs l'>ss. ,|u, ,„.„! vu des milliers de gamin 
défavorises envahir son quartier, il avait participé à la création du Com.lv 
national contre la toiture, un organisme denon s anl les méthodes emplos,, 
contre les islamistes. Pour lui, les droits de tous les hommes étaient sa, i, - 
Apres l'assassinat de Mohamed Boudial. dépite, il s'était interrogé : . Mai 
qu'est -il venu faire dans ce pays qui a perdu tous ses repères, où tout est a 
l'envers ? Ce pays où si on ne vole pas. on n'est pas un homme, où seul, 
l'hypocrisie, la malhonnêteté sont pavantes, ce pays où être honnête seuil 
une tare, où être rigoureux, c'est être débile ". - Au moment de son assassinai. 
Belkenchir aurait été en contact avec une assoi i.ilion de défense des droits ,1, 
l'homme d'Europe du Nord à laquelle il s'apprêtait a révéler ce qu'il savait des 
- dépassements - imputables aux - foi. es de s. , uni, lots des uiterrogato.r, 
d'opposants. 

Lyabès, Flicl, Djaout, Boucebci. Boukhobza, Belkhenchir : ces meurtres 
qui ont marque les mémoires s'inscrivent dans une longue sequenie meiii 
trière qui, de 1993 à 1996, happera des dizaines d un, lie. liais (dont un- 
muni, ^''l"l"u'nalistés'').Knrabsencédeto„teéiiqiiétéserieusc,onnepeut 
en aucun cas exclure que plusieurs de ces crimes soient le fan des islamistes 
Mais, dans de nombreux cas, les interrogations exprimées des 199 1 par cer- 
tains observateurs sur l'implication des sers,, es seront reprises et précisées 
plus lard par plusieurs témoignages > om oïd.iuis 

L'un d'eux émane d'un homme qui ne |>cut en aucun cas être soup- 
çonne de sympathies islamistes, puisqu'il dirige l'un des quotidiens franco- 
phones parti, uii, renient engages dans I, sont,,-,, ., |., politique d'erad„at,on 
I n septembre 1995, Omar llelhou, bel, dueileur du quotidien i:i-\\„i,m (qui 
avait lui-même échappe a un attentat, controversé, le 17 mai 1991 ' ). après 
avoir rappelé que les isl.must, s ont soiis.nt lustilie les assassinats de |outna- 
listes, a déclaré sur Canal Plus : . Cela dit, je crois pour ma part que certains 
journalistes ont été assassines par le pouvoir. C'est grave, ce que |e dis la, |e 
n'a. pas de preuves, mais ,1 s ,, des |oui,ialist, s qui gênent le pouvoii et |e 'in- 
sérais pas étonne, demain, d'apprendre que leitams de mes collègues ont été 
assassines par des hommes du pouvoir". . On verra plus loin qui le coura- 
geux éditorialiste du Shlin. Said Mekbel. lui-même assassine le s décembre 
1994, avait acquis |., même conviction, mettant en cause directement le chef 
du Dits, le gênerai loulik Mediene. dans l'organisation de ces . assassinats 
pédagogiques - (voir infm, chapitre 21). 

Cette Implication sera confirmée plus tard par plusieurs officiers dissi- 
dents I lébul 1998, un ex-officier du DUS chargé d'espionner les journalistes 
algériens et de s'assurer qu'ils ne critiquaient pas le régime a confirme dans 
la presse britannique que la Sécurité militaire n'avait pas hésite a éliminer des 
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journalistes trop critiques, comme Salah Bcnachour, assassiné près de Bou- 
farik le 27 octobre 1994. en mettant leiir.issassiii.it sur le dos des islamistes". 

Pour le colonel B. Ali. du MAOL. Mahfoud Boucebci fut assassiné, comme 
Tahar Djaout ou plus tard M'Ilamed Boukhobza, par un groupe armé agis- 
sant sur ordre du DKS : - D|aout, Boukhobza ou Boucebci. c elaient des ordres 
très clairs, affirme l'ancien officier du ministère de la Défense. Il fallait faire 
passer en Occident le message suivant : vous, vous avez des plumes, eux, ils 
n'ont que des couteaux, ils ne comprennent que le message de l'cradlcation. 
Pout fane passer le message, il lallail trapper les imaginations as,-, des tiucs 
atroces". • Un autre objectif de cette vague de terreur attribuée aux isla- 
mistes, expliquera le colonel II. Ali, était d'amener les journalistes, universi- 
taires, artistes et responsables politiques à se sentir • redevables - des 
militaires |wur lent sécurité et a n'avoir plus qu'une alternative : l'exil ou les 
résidences, sécuritaire' du régime. Mises a disposition des intellectuels et de 
certains journalistes pai les auloiites, elles les cou, luisent à • bunkeriser - leur 
vie. a limiter leur expression et a considérer l'armée comme la - seule institu- 
tion capable de protéger l'Algérie du péril Islamiste " -. 

L'impact médiatique et e iionnel considérable de l'assassinat de Tahar 

Djaout. du fait de la personnalité de la vu lime, appâtait ,1, ce point de vue 
exemplaire : ■ lahar Djaout clan anti-islamiste, mais il était aussi contre le 
gouvernement, estime le capitaine Ouguenoune. porte-parole du MAOL. 
C'est l'un des journalistes oui ont lelus, de collalioiei as,-, le seivice, .net le 
colonel Smail Umarl - - C elait un gêneur, renchérit le colonel Ali. Il détes- 
tait les islamistes, mais aussi le pouvoir 11 n'aurait |.iinais pu se taire sur la tor- 
ture, sur la manipulation, rinstrumcntalisation de la v iolence, alors il fallait 
l'éliminer. Mais 11 fallait que son élimination soit bénélique au régime et à sa 
politique. Il fallait présenter son meurtre comme une action de l'obscuran- 
tisme contre la lumière - D'après le journaliste Abc-d Charef, la stratégie du 
DUS remporta un certain succès, incitant de nombreux journalistes terrorisés 
à se • rallier à la cause du régime w •. 

En France, on ne retint alots de cette vague de terreur contre les intellec- 
tuels que l'image de tueuis intégristes en guérie , outre la Irancophonic et les 
valeurs du -siècle des Lumières-. Mais beaucoup d'intellectuels arabo- 
phones, dont certains étaient proches du FIS, furent également assassinés 
pendant cette période. Interroge en novembre 19'Mpardes journalistes pari- 
siens, Rabah Kc-bir. potte-|urole de I e\-lls. dénonçait l'émotion sélective des 
média, français dans la vague de terreur happant son pays : ■ Récemment, 
Mohamed Boudjelkha, prolesseur de mathématiques à l'université de Bab- 
Ezzouar. sommité internationalement reconnue, a ete enlevé et toiture a mort 
dans un commissariat. |.. .| Vous pleurez les intellectuels francophones, mais 
vous oubliez les intellectuels islamistes que le pouvolt assassine, emprisonne 
ou interne dans des camps de concentration en plein désert sous le vague 
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prétexte de sympathie islamiste. Ces ingénieurs, tes médecins, ces ensei- 
gnait!', ont tous ete luîmes en c iccident, et I I H. idenl ne si- mobilise pas pour 
les délendie : pourquoi " ? • 



La montée en puissance îles « himaristes » 

Début IW.t, malgré la vague d'assassinats d'intellectuels qui discrédite 
les islamistes dans le monde entier, plusieurs responsables politiques, mais 
aussi des ofliciers supérieurs de l'année, considèrent que la stratégie des géné- 
raux eiadicateurs est vouée à l'échec et que l'on doit s'attendre à un rcloui 
du FIS sur la scène politique. Réserves sur l'usage des « sales méthodes -, ces 
officiels rechignent a engager leurs hommes dans la lutte antiterroriste, ce qui 
exaspère le général-majoi Mohamed I aman, le patron du CCLAS. 

Le 22 mars 1993, excède par l'inefficacité de ses troupes lors de l'attaque 
d'une caserne à Boughezoul, au sud de Ksar El-lîoghari (quarante et un tués, 
des armes de guerre emportées) et encourage par le succès de la marché 
- contre le terrorisme •• organisée le même joui à Alger. Mohamed Lamari 
entre dans une colère noire. À Khaled Nezzar, il demande à avoir les mains 
libres et plus de moyens, expliquant que « face à l'incurie du pouvoir poli- 
tique, qui conduit inexorablement à la guerre civile, il est temps de prendic 
nos ies|xinsabilités u ». 

Lamari obtient immédiatement gain de cause : en avril, les chefs d'unité 
récalcitrants sont remplaces par des • b.uoudeuis - sans état d'àmc et plu- 
sieurs unîtes iinlit.iiies impoitantes de l'est et du sud Idont la 1" et la 8' divi- 
sions blindées et la 12' du ision d'inlanlerie mécanisée '') sont déplacées vers 
l'Algérois et rattachées au «.('LAS. qui est réorganise en plusieurs « secteurs 
opérationnels - conviant plusieurs wil.iv.is, dont ■ , liai un chapeaute locale 
ment la police, la gendarmerie, un détachement de l'ANP et plus tard des 
milices " -. Désormais, le gênerai l amari contrôle ainsi, dans la légion de loin 
la plus peuplée du pavs, a peine plus grande que deux départements trancais, 
une force de frappe de plus de 1(1000 soldats d'élite, conditionnés pour agit 
avec la pire brutalité, en étroite coordination avec les hommes des deux 
branches du DRS, la Direction du contie-espionnage iDCE) et la Direction 
centrale de la sécurité de l'armée (DCSA). 

Dans le même temps, explique l'ex-colonel Samiaoui, - les antennes 
dans les régions militaires de la DCE (les CRI) et de la DCSA (les CMI) |sont| 
fusionnées |xiui donner naissance aux t .TRI (centres territoriaux de recherche 
et d'investigation), charges exclusivement de la lutte "antiterroriste" ; ces 
sinistres CTRI Itout particulièrement celui de Ulula, dirigé par le colonel 
M 'Iic niia I )|ehlui i loueront un roi,- 1 n 1 1 c-n r tout m long des an nées de guerre 



dans les enlèvements, les disparitions, les exécutions somm.iues et les mas- 
sacres de civils * .. 

Et dans la foulée, en avril, le général Lamari convoque au . oinmande 

ment des forces terrestres d'Aiii-N'aad|a tous les officiels uti.iiid.iui les 

unités du CCLAS, poui leui delivrei un message- simple : - Les (slamtxli SVMI 
lent aller au paradis. Qu'on les y emmène et vite, |e ne veux pas di pnsi.n 

Au mois de juin 1993, la question de la succession à la tète du nnnisti n 
de la Défense du général Nezzar, alors malade et oblige de se rendre legulie 
rement en France pour se faire soigner, se pose de façon d'autant plus cruciale 
qu'en décembre 1993, date officielle de l'expiration du mandat de Uiadh 
llendjeclid, le Haut Comité d'I.tat doit céder la place à une nouvelle struc- 
ture. Lors d'une • réunion des chefs - organisée débul piillet dans le bureau de 
Nezzar, il est décide de le remplacer par la personne qui a le plus d'ancienneté 
après lui : le général Liannne Zémual, authentique combattant de la guerre 
d indépendance monte au maquis a I agi de seize an» et plutôt partisan d'un 
dialogue avec les islamistes. 

Les hommes du - clan des DAF - dirige pai l.arbi llelklicir - lesquels, on l'a 
vu, ont conquis le cœur du |>ouvoir depuis la lin l'ion tvoir sn/im, cha- 
pitre 7) - n'ont en effet qu'un seul point laible : leur totale absence de légiti- 
mité historique leur interdit, vis-à-vis de l'opinion et surtout du corps des 
officiers, de s'afficher ouvertement au premier plan. Ce qui les oblige à dis- 
poser d'une - façade - où figurent d'authentiques combattants de la guerre 
d indépendance : d'où le choix de Mohamed Boudiaf en janvier 1992, puis, 
après qu'ils l'ont assassiné pour ■ non-conformité -, de Ali Kafi, pour occuper 
le rôle de - chef d'Étal -.Et. en cet été 1993, celui de Zéroual, futur chef d'État 
consentant a la manu uvre de ces marionnettistes (et espetaiit sans doute qu'il 
|»)urra ensuite couper ies tu elles qui le tiennent). 

Fort conscients de ce talon d'Achille, pour bien verrouiller leurs posi- 
tions, Uelkheir et Nezzar nomment leur poulain .Mohamed Limaii chel d'etat- 
major de l'ANP, ce qui en fait une sotte de ministre de la Défense />« ,; , avec 
pour adjoint le gênerai lliahim lodhil Client, hdele exécutant promis à un 
bel avenir. Quant au CCLAS, 11 est désormais dirige par le gênerai Saïd lsey. Et 
IKitir faire illusion, parmi les promotions de c e S juillet 1993, |Our de la fête 
d'indépendance, figure celle au grade de gênerai de Saidi l odhil, un brillant 
officier résolument hostile au - clan Uelkheir • et à ses méthodes. 

Le 10 juillet, le gênerai Nezzar annonce donc sa démission du ministère 
de la Défense - il reste néanmoins membre du Haut Comité d'État - et 
annonce son reinplacenu nt pai I ummi /.clouai. I ndeux mois, une partie de- 
là direction de l'État a ainsi été renouvelée. A l'exception notable du gênerai 
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Zéroual, la plupart des hauts res|K>nsables sont désormais décidés à • éradi- 
quer - ks islamistes, a mener contre eux une politique d'élimination totale'. 

En cet été 1993, seuls quelques hauts dirigeants cherchent dans le plus 
grand secret a tenter de rétahlit un dialogue avec les islamistes II s'agit notam- 
ment de Belaid Abdesslam. le Premier ministre-, et de Kasdi Merbah. l'ancien 
patron de la Sécurité militaire, lui aussi partisan d'un compromis politique 



/ 'assassinat ,k Kasdl Merbah 

En ce 21 août 1993. un silence de mort pesc sur le carrefour d'Alger plage, 
à quelques kilomètres à l'est de la capitale. Dans ce secteur très militarisé où 
résident plusieurs hauts responsables militaires, des di/alnes de rafales 
d'armes automatiques viennent de retentir. Éloignés d'une centaine de 
mètres l'un de l'autre, deux véhicules, une Monda et une Kcnault 25, sont 
immobilisés. Dans la Monda, dont la portière est ouverte, kasdi Merbah. 
ancien patron de la Sécurité militaire et ancien Premier ministre, agonise. Il 
vient d'être crible de vingt-sept balles. Son lils et ses g.irdes du corps sont éga- 
lement en train de mourir. 

Trois jours après l'attentat, les revendications contradictoires affluent : au 
siège de l'Ai P. a Paris, arrive un fax de Londres. Il revendique l'opération au 
nom du GIA s ". Le FIS, lui. accuse officiellement le gouvernement algérien 
d'être responsable de l'assassinat de Merbah, ce qui semble se confirmer le 
2ti août quand l l-IUmil, un quotidien arabe de Londres, évoque un assassinat 
commis par une unité spéciale de l'armée. Lors des obsèques de son mari, 
Fatima Merbah, la veuve de l'anc u n patron de la Sécurité militaire, met d'ail- 
leurs en cause la - mafia politico-financière -. allant |usqu'à lâcher : - Le syn- 
dicat du crime s'est vengé ». . Llamine Zéroual. lui aussi, est consterné. La 
version officielle de l'attentat est communiquée par le commandant Hadj 
Zoublr, officier du DUS < barge des relations avec la presse, qui annonce que le 
commanditaire de l'assassinat de Merbah s'appelle Abdclkadcr Mattab et qu'il 
est islamiste'*'. 

Merbah a-t-ll réellement été victime d'islamistes en guerre contre le 
régime, ou d'un clan de l'armée craignant son retour sur la scène politique ? 
Ce qui est établi aujourd'hui, c'est que l'ancien patron de la Sécurité militaire 
était hostile au coup d'Étal de |anvier 1992 et aux généraux du . clan Belk 
heir ■, perçus comme des serviteurs de l'anc ienne puissance coloniale. En 
1989. on l'a vu, Merbah avait d'ailleurs été mis sur la touche sous la pression 



de Larbi Rclkhcir (VOil Uipra, chapitre 6). Entre dans l'opposition, il était 

devenu favorable a un compromis ixilitiquc avec les isl. si. s .ici moment 

de son assassinat, il revenait de Suisse, où 11 avait noue dimpoii.inis , , .niai Is 
avec des dirigeants de l'ex-FIS"'. Dix ans après sa mort. B apparaît comme ttlfi 
des premiers - dialoguistes • à avoir été exécutés pour mptl h. i une ewn 
tuellc réintégration du FIS dans la vie politique. 

Particulièrement bien renseignes sur l'assassinat de celui qu'ils piescn 
tent comme leur premier chef de file, les dissidents du MAOL sont les seuls a 
proposer une version détaillée de son assassinat, qu'ils présentent comme un 
complot des généraux éradicateurs '. 1res surveille depuis son départ de la 
Sécurité militaire, Merbah aurait tenté de profiter de l'arrivée du président 
ftoudiaf sur le devant de la scène, en 1 992, pour revenir au premier plan. Pour 
y parvenir, on l'a vu, il propose au président de l'aider à lutter contre la cor- 
ruption. Après l'assassinat de ce dernier, le gener.il Belkheir aurait récupéré 
dans le bureau présidentiel un dossier secret de trois cents pages évoquant 
divets détournements de tonds Rédige par Meibah.cedossiet présentait Belk- 
heir comme le principal res|mnsablc de la corruption du pays. 

Comprenant qu'il était à son tour sur une liste de - personnes à abattre ■, 
Merbah aurait alors décidé de prendre des initiatives politiques • ayant tou- 
|ouis garde des contacts dise rets avec les islamistes, notamment depuis la c rea- 
tion de son parti, le MA|D (- Mouvement algérien pour la justice et le 
développement -, mais aussi - gloire -, en arabe), Merbah aurait été contacté 
mi-décembre 1992 par des représentants du FIS inquiets que le > pourrisse- 
ment de la situation - ne soit exploité par les ■ radicaux des deux camps ». 
Lors de cette réunion, les coordonnées d'un haut responsable du FIS en Suisse 
auraient été communiquées a Kasdi Merbah 

D'après les dissidents du MAOL, l'ancien patron de la Sécurité militaire 
aurait alors tenté d'inciter Khaled Nezzar, le ministre de la Défense, à 
s'engager clans un processus de retour à la paix. Reçu le 2 janvier 1993 au 
ministère. Merbah aurait même pn>|x>sé a Ncz/ar un plan de sortie de crise 
en cinq points (levée de l'état d'urgence, nomination d'un gouvernement 
d'union nationale, fermeture des camps du sud et libération des prisonniers, 
leli.ibilii.itiun du I ISel organisation d'élections dans un délai raisonnable). 

Audacieuse, la démarche de Merbah aurait sérieusement inquiété le 
ministre de la Défense el ses collègues éradicateurs. Hennis des le 3 janvier 
clans une résidence d'État du Club des pins. Ils auraient décidé de surveiller 
de très près tous les faits et gestes de l'ancien jutmn de la Sécurité militaire, 
d'identifier ses disciples au sein ili l'armée ainsi que ses éventuels contacts 
• islamistes ■, et enfin de trouver coûte que colite les doubles des dossiers qu'il 
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partage p.it SC vi-riru- 1 -ili.it. icunc chercheuse auteur d'une thèse sur le FIS au 
début des années 1990 " : • II est arrivé que de faux tracts émanant des ser- 
vices de sécurité soient elilfuses, expliquera-t-elle en 1994. |...| Pour citer un 
exemple, l'assassinat de Kasdi Merbah. perpètre selon toute vraisemblance par 
les "services", a pourtant été attribué par le pouvoir au GIA ?; . • Selon l'ex- 
colonel Samraoui, les assassins de Merbah ont reçu l'aide d'Abdallah Kaci, un 
agent de Smail Larnarl, qui les a cachés dans sa résidence de Bordj-El-Kiffan 
quelques minutes après l'attentat et qui a été mystérieusement assassiné en 
août 1994 suite à une plainte contre lui de la veuve de Kasdi Merbah 

En bloquant le processus de réintroduction des islamistes dans le jeu poli- 
tique et en écartant tout danger que l'ancien patron de la Sécurité militaire 
revienne sur le devant de la scène, l'assassinat de Kasdi Merbah servait évi- 
demment les intérêts des généraux - lanvlénstes • : pour eux, tout commen- 
cement de dialogue avec le US risquait d'entraîner leur mise à l'écart du 
système. De fait, selon le MAOL, leurs craintes étaient fondées. Désireux de 
renvoyer de l'armée près de quatre cents officiers Issus de l'armée française. 
Kasdi Merbah aurait en effet planifié un - soulèvement des unités de l'armée 
dans la nuit du 3 1 octobre au I " novembre 1993 . contre les généraux du clan 
éradlcateur. Après son assassinat, plusieurs de ses sympathisants auraient à 
leur tour été exécutés ou emprisonnés 



Lu /erreur nu ven h e di s importateurs 

Linstrumcntallsatlon des - groupes islamiques .innés - par le DRS ne ser- 
vira pas seulement a faire régner la terreur el à nourrir sa stratégie de désinfor- 
mation. Ils seront iillllses. des la fin 1992, pour défendre les intérêts de 
certains gros Importateurs. 

Les années 199.1 et 1994 vont voir en effet l'émergence d'une nouvelle 
catégorie d'acteurs économiques prives D'abord par le bradage de nom- 
breuses PMI publiques cédées a des obliges du pouvoir pour le dinar symbo- 
lique, en utilisant les Ion économiques adoptées en |anvier 1988. comme 
l'évoquait l'ancien ministre de l'Économie Chazi Hidouci (voir supra, cha- 
pitre 4). Ensuite en libéralisant partiellement le commerce extérieur. Cette 
libéralisation, explique Daho Djerbal, - a eu de nombreux effets : prolifération 
de petits importateurs, beaucoup d'entre eux avaient un background dans le 
"trabendo". dans la contrebande. Vers la fin de 199S, 702 opérateurs prives 
se sont |olnts aux 158 sociétés publiques dans l'importation de 3,9 milliards 
de dollars de produits de base. En 1997. 24 000 opérateurs privés ont été 
impliqués dans le commerce extérieur. Un petit nombre d'opérateurs privés se 
sont ainsi alliés aux barons de la nomenclature " 



Guerre psychotonique el élimination des gêneurs | 

■ Lorsqu'on a libéralisé l'économie, rappelle Akram Belkaid-Ellyas, jour- 
naliste au quotidien économique Irancais l a T nbwu: on a vu apparaître non 
plus des monopoles publics, mais des monopoles prives Dans la mesure où 
vous concurrence/ un importateur prive qui est proche d'un gênerai ou d'un 
ministre, vous pouvez avoir des problèmes avec l'administration : on a vu des 
Importateurs voir leur bateau retardé au niveau du port jusqu'à ce que la car- 
gaison devienne avariée, par exemple. Cela vise à décourager la 
concurrence ; *. • 

En 1992, le journaliste rencontre deux médecins qui viennent de se 
lancer dans les affaires. Leur projet : fabriquer en Algérie sous licence étran- 
gère des équipements médicaux traditionnellement importés. Non seulement 
ils n'obtiennent ni licence, ni autorisation, ni prêts bancaires pour mener à 
bien leurs projets, mais, en plus. Ils reçoivent des coups de fil d'intimidation 
et même des menaces physiques. - Ils comprirent très vite que les gens qui 
les menaçaient n'avalent rien à voir avec les groupes islamistes armés qui 
commençaient à sévir à l'époque, raconte Akram Belkaid-Ellyas. C'était un 
moyen de pression pour leur taire abandonner un projet qui allait à rencontre 
des intérêts des gros Importateurs. Lorsqu'un opérateur privé tient bon et qu'il 
refuse de céder aux pressions, il est arrivé qu'il soit menacé, voire abattu et que 
son assassinat soit attribué aux groupes armés islamiques". • 

Le 22 septembre 1993. la détente politique souhaitée par Llamine Zéroual 
s'accompagne pourtant de mesures d'ouverture économique. Un nouveau 
■ code des investissements étrangers - est adopté en conseil des ministres : au 
Heu de fabriquer des produits en Europe et de les Importer en Algérie, les 
compagnies étrangères sont incitées a construire des unités de production sur 
place. Poui la population, la perspective de voir des entreprises étrangères 
s'Implanter dans le pays est synonyme de transferts de technologie et 
d'emploi : - En Algérie, rappelle Akram Belkaid-Ellyas. la main-d'œuvre est 
bon marche, l'eiieigie est disponible el il y a des débouchés. Les entreprises 
étrangères pouvaient donc tout à fait fabriquer sur place les produits qu'elles 
avaient l'habitude d'importer en Algérie, à condition que leur sécurité soit 
assurée cl que leurs cadres ne soient pas l'objet de violences. - 

Début octobre 1993. mesurant mal les risques, des représentants de 
grandes entreprises étrangères, européennes, mais aussi japonaises ou 
coréennes parviennent à convaincre leur direction de les laisser aller en 
Algénc dans l'espoir de relancer des investissements locaux. 

Mais, pour certains responsables militaires qui contrôlent traditionnelle- 
ment les filières d'importation, la perspective de voir des entreprises étran- 
gères produire des marchandises en Algérie n'est pas une bonne nouvelle. Elle 
risque à terme d'cnlrainer une diminution des importations et donc des 
commissions qu'ils prélèvent sur les marchandises arrivant de l'étranger. 
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Dans ce conteste, îles leui armée en Algérie, mi-octobre, les cadres des 
entreprises L-tr.mm. rss désireuses de s implanter sur place sont confrontés à 
une impressionnante série d'assassinats. Le 18 octobre, Smart Yefsah, (eune 
journaliste et présentateur du |.nnn.il télévisé est |>oignardc-. puis abattu par 
balles, ce qui provoque une énorme émotion dans toute la presse. Le lende- 
main, ce sont trois techniciens d'une société italienne qui sont enlevés et 
assassines à liaret. provoquant un mouvement de panique chez les étrangers: 
. Trahis par les laits, racontent Mireille IXitcil et Pierre Dévoluy, les hommes 
d'affaires repartent déçus *. • 

Officiellement attribues aux islamistes, certains de ces assassinats 

décourager les entreprises étrangères de s'installer en Algérie .' Leur consé- 
quence fut en tout cas d'entraver le développement économique du pays, ce 
qui favorisait les intérêts des gros importateurs souvent liés aux généraux. En 
1996, un autre signe viendra montrer que le l.l.A est parfois instrumentalisé 
par de puissants intérêts économiques : le H (esner. alors que le Fonds moné- 
taire international (FMI) demande a l'Algérie de réduire les effectifs de la Sona- 
trach. compagnie publique produisant et vendant le pétrole algérien, un 
communiqué présente comme émanant du - l.roupe islamique armé ■ 
ordonne à tous les employés de la Sonatrach et de N'allai Istations d'essence 
publiques! de tesser le travail A l'époque, la coïncidence fait bondir de nom 
breux Algériens qui \ soient un indue de l'instiiiiiieiitalis.iiion du - (il.A - par 
certains clans de la Sec unie militaire desiicns de donne! satisfaction au FMI... 
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L'implication de lu France dans la guerre 



A l'approche du mois de décembre 1993, date officielle de la lin du 
mandat du président Chadli, et donc de celui du Haut Comité d'Hat, 
les généraux putschistes se sentent de plus en plus isolés : à part le KCD et Elu- 
hadi, l'ex-PAGS (parti coininiinislci. la société civile se démarque maioiilaiic- 
ment de leur option - éradlcatricc -. Pour éviter d'avoir a composer avec les 
Islamistes, Ils doivent Impérativement obtenir un soutien public sans faille de 
la France. Mais à Paris, leur stiategie exclusivement répressive ne lait pas 
l'unanimité. 



Charles l'tisijiui rci ient un minhlàe </r l'Intérieur 

Après le coup d'État de |anvicr 1992, avec les socialistes au pouvoir, la 
DST française- avait adopte vis-a-vis des islamistes algériens une ligne plutôt 
souple : de hauts responsables du FIS tomme Allouai lladdam continuaient 
par exemple à se voir délivrer des s isas Parmi les dilfeients courants de l'isla- 
misme algérien, le contre-espionnage français distingue a l'époque les 
d|a/'aristes comme I >|aàllar FJ-Houan, qui ont créé en décembre 1990 la FAF 
(Fraternité algérienne en France), une organisation liée aux modérés du FIS 
comme Kabah Kéblr, et les salafistes, de tendance plus internationaliste, 
comme Kameredme Kherbane. un ancien pilote de MIG dont les services 
français suivent attentivement les déplacements au Proche-Orient '. 

Pour le haut commandement militaire algérien, cette tolérance à l'égard 
des islamistes est d'autant plus preiudiciable que. depuis l'Luio|>c-, ceux-ci rap- 
|K-llent sans cesse l'Illégitimité du coup d'État de janvier 1992, ce qui 
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contribue à l'isolement du régime. Contrariés par celle situation et par 
l'embargo militaire i|iu trappe leur pavs. ils vont chercher à obtenir un soutien 
plus clair de Paris dans leur lutte contre les Islamistes, l'our parvenir à leurs 
fins, ils commencent par inviter plusieurs journalistes français dans des hôtels 
de luxe et de prestigieuses résidences d'Etat afin qu ils écrivent et publient des 
artu les llalteurs sur le régime et mettent en relief les actes de terreur des 
« Intégristes . '. 

Puis, dans la perspective des élections législatives françaises de 
mars 1993, les contai ts s'intenstheiit entre hauts responsables du DRS et des 
émissaires de Charles Pasqua. D'après le MAOI . le général Smail Lamari aurait 
ainsi attiré l'attention de Jean-Charles Marchiani, un proche du ministre 
bancals de l'Intérieur, sur la trop grande tolérante de Paris a l'égard des isla- 
mistes algériens réfugiés en France Affirmant que la France est devenue la 
plaque tournante du trafic d'armes et des collectes de fonds pour les maquis 
algériens, le numéro 2 du DRS aurait obtenu de son interlocuteur une pro- 
messe de soutien el de plus glande sévérité en . as de victoire électorale de la 
droite en mars 1993'. 

L'opposition remportant effectivement les législatives, Edouard Balladur 
est nommé Premiei minisire et Charles Pasqua, vieil ami des généraux 
d'Alger, minisire de l'Intérieur". A Alger, la presse éradicalrice applaudit îles 
deux mains. Pour le - clan Bdkbelr -, l'arrivée de Charles Pasqua place 
Bc.im.ni I nssc presagei un ihgm nient de Pans mu la logique répressive qui 
présaut à Alger : • Ils |les générauxl ont toujours considéré qu'il y avait de la 
part d'un certain nombre de lesjKinsables polinqucs français une sympathie 
envers le FIS », rappelle aujourd'hui un proche de lean-Charles Mari liiani, qui 
ajoute qu'un • certain nombre de gens, comme par exemple Alain Juppé, ne 
se rendaient eflettivcmcnt pas compte de ce qu était en réalité le FIS 1 Avec 
Charles Pasqua au ministère de l'Intérieur. Philippe Parant va bientôt rem- 
plaicr laïques louinet à la tète de la DSI. Désormais, c'en est lini de la tolé- 
rante ,i l'égard îles s> inp.illns.inls du I IS '. 




Scion le MAOL. une importante reunion est alors organisée au ministère 
français de l'Inlerieui entre le gênerai Mnail Lamari, son bras droit le lieute- 
nant-colonel Farid. le lommandant Mahmoud Souamès (dit ■ Habib .), 
patron de l'antenne du DUS à l'ambassade d'Algérie a Pans. M'hamed lolba. 
chef de la DC-SN (Direction généiale de la sûreté nationale), el Philippe 
Parant, nouveau directeur de la DST. Lors de cette reunion, les responsables 
du DRS auraient présente aux Français une liste de six cents Algériens vivant 
en France : des sympathisants islamistes présumés, des commerçants, des 
réfugiés politiques, des personnes en situation irreguhere. L'ne seconde liste, 
comportant des militants ■ activement recherches en Algérie pour terro- 
risme - aurait également été présentée à la DST. 

PhihpjH- Parant autait alors promis d'enquêter rapidement sur les per- 
sonnes évoquées dans les deux liste», tout en précisant que la • décision 
finale - de les arrêter - reviendrait aux |>olitiques 1 .. fcn quelques semaines, la 
DSI el les polu lers des «enseignement» généraux auraient localisé la - tota- 
lité des militants • signalés par Alger. Des contacts directs auraient même été 
pris avec Moussa Kraouche, porte-parole de la Fraternité algérienne en 
France \ Et la coopération entre les services de Charles Pasqua et ceux de 
Smain, représentés par une centaine d'agents basés rue de Lisbonne, à 
l'ambassade d'Algérie, ne s'est pas arrêtée la... 



Vn réseau donnant d'espions algériens 

Depuis le début des années 1980, on l'a vu, la Sécurité militaire algé- 
rienne et la DST avaient déjà noué une très étroite collaboration (au point, 
en 1987, d'énerver Jean-Charles Marchiani. proche collaborateur de Charles 
Pasqua à la place Beauvau, qui s'exclama un jour, |ugeant que ces relations 
lui faisaient de l'ombre : ■ La DST est sous perfusion des services algé- 
riens' 1 -i M.ns a l'époque les patrons du contre-espiiiniuge français consi- 
déraient qu'ils étaient les maîtres de cette étonnante osmose. En 1993. il 
semble bien que cette hiérarchie implicite va s'inverser, au profit d'Alger. 

Pour mieux inhltter et smvcillci l< » opposants algériens en France, les ser- 
vices (rainais auraienl en elle! suggei. a M'hamed lollw, patron de la DC-SN, 
de mettre a leui disposition des moyens humains - sûrs, efficaces et capables 
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de se reconvertir rapidement sur le sol français Selon le MAOL, le patron 
de la police algérienne aurait alors discrètement envoyé en France plusieurs 
dizaines de jeunes officiers de police méritants sous prétexte de • vacances .. 
tout en transmettant disi rétement leurs dossiers a la DST afin de faciliter leur 
recrutement par les services de renseignement français ; . Certains d'entre eux 
auraient ensuite été affectés dans des services de recherche ou au centre 
d'écoute des Invalides, à Paris. Leur mission : - Aider à la transcription des 
conversations téléphoniques entre Individus algériens qui utilisent le plus 
souvent dans leurs discussions un langage codé que seuls les Algérois peuvent 
comprendre. • 

Mais parmi les dizaines d'officiers de police envoyés en France par 
M'hamed Tolha, certains auraient lommciiic a travailler en sous-main pour 
le DRS, devenant ainsi des ■ agents doubles .. Entre 1993 et 1994, • près de 
quatre cents agents et collaborateurs • du DRS auraient ainsi gagné le sol 
français pour former, parfois au sein même des services de renseignement 
français, un ■ réseau dormant clandestin - constituant un - terrible moyen de 
chantage • aux mains du • clan Uelkheir - ". 

En 1999, l'affaire du . réseau dormant • sera confirmée à deux policiers 
français par une Informatrice d'origine algérienne, l'agent Bellone : . Elle les 
informa que le service des écoutes des Invalides i-uit "infiltré par les services 
du DRS", révèle aujourd'hui Jean Lebeschu, ancien officier aux Renseigne- 
ments généraux, qui précise que, pour étayer ses dires, l'agent Bellone don- 
nai! de nombreuses informations ne pouvant ellei tivement provenir que du 
service des écoutes des Invalides. Après audition des suspects, il apparut que 
celui-ci était bien inliltié par des agents algériens et notamment par une jeune 
femme profitant de ses "relations" avei un responsable du (.entre pour se faire 
octroyer les écoutes les plus intéressantes ou les faire entendre par un 
complice travaillant également |x>ur les services algériens'. » 

Entendue par la DST, l'agent Bellone, qui avait dénoncé le pot aux roses, 
fut placée sous la surveillance d'agents de la 9' section des Renseignements 
généraux, ce qui ne l'empêcha pas de se faire agresser par des individus d'ori- 
gine maghrébine quelques |ours plus tard. Gravisslmc, l'affaire sera étouffée 
par les autorités françaises, qui se contenteront de muter discrètement cinq 
agents algériens du service des écoutes des Invalides '". 

Mais, au printemps 1993. Charles Pasqua multiplie les gestes en direction 
des généraux d'Alger. Le 27 mal. on l'a vu. il interdit le Critère, bulletin de la 
FAF, après que cette publication ait attribué l'assassinat de Tahar Djaout, jour- 
naliste algérien, à des mtwdialudmc\ - une façon d'assumer le crime (le rempla- 
çant de ce bulletin. Résistance, est a son tour interdit le 25 juin, de même que 
L'Étendard, le 4 août). Puis plusieurs salafistes, comme Kameredine Kherbane, 
sont expulses de France. Officiellement, il s'agit de ■ dangereux islamistes ., 
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susceptibles de menacer la République. En réalité, leur mise à l'écart est sur- 
tout un gage donné au régime algérien ". 

Mais cet activisme ami-Islamiste du ministre de llnii-ticur ne fait pas 
l'unanimité au sein du gouvernement d'Edouard Balladur. Le ministre des 
Affaires étrangères Alain |up|* rappelle au contraire régulièrement la néces- 
sité d'un dialogue iiolitiquc en Algérie, dialogue qui passe nécessairement par 
le FIS. parti majoritaire lors des élections de 199 1 . Alain Juppé reluse de sou- 
tenir aveuglement les généraux indicateurs : le 11 août 1993. sur Europe 1. 
il exprime son - Inquiétude devant le statu aua actuel en Algérie et devant 
l'absence de réformes économiques et de concertation politique -, une façon 
de critiquer en termes a peine voilés l'attitude exclusivement répressive dis 
• lanviéristes .. Le 16 août, ces propos sont vivement critiqués par El-Sloud- 
jahid. le quotidien gouvernemental algérien. 

Les membres du ■ clan Belkheir - sont d'autant plus inquiets que les cri- 
tiques d'Alain Juppé a l'égard de leur politique semblent partagées par 
François Mitterrand et qu elles rencontrent, en Algérie même, un écho favo- 
rable. Dans la perspective d'une reprise du processus électoral prévue pour la 
fin de l'année 1993 (fin officielle du ■ mandat - du Haut Comité d'État), plu- 
sieurs hauts dirigeants commencent eux aussi à se prononcer en faveur d'un 
dialogue avec le FIS. 

De leur soie, suite a une réunion en Albanie de dilfëretits courants isla- 
mistes algenens présents sur le terrain , des tepiesentants du parti de Abassi 
Madam annoncent le 14 septembre 1993 la constitution en Europe d'une 
. Installée exei utue du I IN a l'étranger sous la hurle ,le U.iluh Kehu, Kame- 
redine Kherbane, Allouai ll.iddain et Abdallah Anas. A Alger, la nouvelle fait 
l'eltet d'une bombe . représentes ollic lellenient en I urope, les islamistes ris- 
quent d'établir des mutai ls oltie lels a\ei les < luncellcries occidentales pour 
tenter de les lonv.nn. le que la solution ,i l.i , ris, .ilgeiienne ne peut être que 
politique et que le pioiessiisele.toi.il doit lepieiidte loinme prévu... 

Une semaine après la création de cette - direction unifiée de l'ex-FIS à 
l'étranger -, une mystérieuse opération terroriste contre des Français travail- 
lant en Algérie va exacerber la peur de l'islamisme. 
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Deux géomi tres assassines 



Le 21 septembre 1993. un • coup de tonnerre • secoue la communauté 
étrangère d'Algérie : deux géomètres français 1 mni.imiel l'idion et François 
Berthelet. enlevés la veille sur la route qui les conduisait à leur travail, sont 
retrouvés égorges dans la région de Sidi-ltel- Abbés. D'après les premiers 
articles de presse, ils travaillaient a la coiistiut non d'une ligne à haute tension 
destinée a alimenter des émetteurs radio pour oint r la radio algérienne. 1res 
mal reçue dans la région. 

L'annonce de leur assassinai iiaiiiiiahse les eoo|n ranls étrangers. Certes, 
quelques mois auparavant, de mystérieuses - compagnies uiiihees du djiliad - 
avalent bien menace de s'en prendre ans I tançais. Mais elles n'avaient pas été 
prises très au sérieux : - Je n'en reviens pas ! Je n'imaginais pas qu'on pouvait 
s'en prendre aux étrangers ! -, s'exclame dans la soirée du 21 septembre un 
pied-noir d'Oran |oint au téléphone par Le Simule ". L'affaire déstabilise 
d'autant plus la communauté française d'Algérie que sur la foi d'un article de 
l'helHlomadaire français VSU citant les services secrets d'Alger, la presse algé- 
rienne affirme que l'un des géomètres était en réalité un - espion au service de 
la DGSE" • : - J'étais furieux, se souvient un diplomate fraritais alors en poste 
à Alger. C'était très dangereux pour nous, t ar tous les I tançais pouvaient alots 
être pris |Hiur îles espions et eln en .langer de mort - 

Quelques |outs plus tard, la presse algérienne annonce que le - Groupe 
islamique aime ■ rcvendiqui ■ di il* a ..ismu.H Dlfli lellement, les deux 
géomètres hantais ont dont été lues pal des islamistes, ht pourtant, plusieurs 
années après le drame, le doute subsiste sur l'identité réelle des assassins des 
géomètres et surtout de leurs commanditaires D'abord parce qu'à l'époque 
de l'affaire, le GIA était déjà largement infiltré, on l'a vu, par le DRS. Ensuite 
pane que tout indique que dans le tas des géomètres français, le GIA pour- 
rait bien n'avoir été qu'une couverture destinée à masquer les vrais respon- 
sables de l'opération. Quelques piurs avant sa mort. Emmanuel Didion 
contactait en effet sa mère par téléphone, lui révélant que la région où il tra- 
vaillait était désormais entièrement sécuriser par les militaires : - Maman, je 
ne sais pas s'il faut en rire, mais bientôt, on ne pourra plus travailler ici, au sud 
d'Oran Armés de mitraillettes, des policiers et des militaires nous soumet- 
tent systématiquement à des contrôles d'identité tous les dix kilomètres au 
maximum ". - Le 20 septembre, c est à l'un de ces barrages que les deux geo- 
mètres français auraient été enlevés pal des hommes potianl des uniformes de 
policiers. 

Comment expliquer que des islamistes du GIA puissent impunément 
tlress, r un lunage sur une roule set urisee. puis pren.lri la fuite avec deux 
otages français dans une région soumise à un tel quadrillage militaire ? Pour 
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quelle raison les services algt riens ont ils laisse entendre a l'hebdo dairc 

VSD que l'un des géomètres était un espion au service de la DGSE ? 

En dépit de ces invraisemblances, les médias français relayent largement 
la thèse officielle d'une opération montée par les islamistes, une version évi- 
demment de nature à terroriser la c mimante française d'Algérie et à dresser 

les opinions publiques européennes 1 1 .ntie le 1 IV Mais, au grand dam des éra- 
dicaleurs au pouvoir a Alger. l'i>|>cration ne sulht pas a faire basculer la France 
en leur laveur. Commentant le drame sur France 2. Alain Juppé continue a 
gatder la tète froide : certes, il estime qu'il laut - refuser toute complaisance 
envers ceux qui utilisent le terrorisme -, mais il a|oute qu'il faut aussi - aider 
l'Algétie à se soitit de ses difficultés économiques |...|, encourager le dialogue 
démocratique et politique " ». 

En clair, malgré l'assassinat de ses compatriotes, le ministre français des 
Affaires étrangères continue à se prononcer en faveur d'un dialogue |»>li- 
tique en Algérie, une attitude d'oiiu-Mute qui exaspère les généraux éradlca- 
leurs. Car pour avoir une chance de se maintenu au pouvoir au-delà du mois 
de décembre 1993. ils doivent impérativement empêcher une éventuelle 
reprise du processus électoral, attendue avec espoir par des millions 
d'Algériens... 



Le dialogue reprend en Algérie 

Début octobre 1993. dans la perspec hvc de -a dissolution, le Haut < omitc 
d'État convoque le Haut Conseil Uc sécurité (présidé par Ail Kafi, il est 
compose des principaux c lu is de l'armée et des primipau.x ministres du gou- 
vernement!. Parmi ses membres, certains souhaitent sincèrement un retour 1 
la paix. Ils veulent relancer la dynamique initiée pat Msdi Mcrbah et trouver 
un compromis avec le FIS C'est par exemple le tas du général Zéroual, nou- 
veau ministre de la Deti-nse Mais pour les généraux qui contrôlent désormais 
toutes les sources d'enrichissement occulte, le retout de la paix et des investis- 
seurs étrangers signerait le tarissement de leurs fortunes. Pas question, donc, 
de negiK ici avec le FIS. 

Comme il faut bien donner des gages aux Algériens et a la communauté 
internationale, le Haut Comité d'Etat annonce toutefois la création d'une 
- Commission du dialogue national • (CDN), une nouvelle structure Incluant 
trois représentants de l'armée '*. (llhc iellemenl chargée de trouver un 
compromis |x>htiquc |kiiii - l'apics-llaut Comité d'État -, elle tente dama- 
douet le FFS. le Fl.N et le 1ÎCD, des partis qui avaient refusé d'entrer au Conseil 
consultatif national par défiance envers le pouvoir. Pour les inciter à parti- 
i iper au dialogue officiel alors que le I ls n'\ est pas,, unie, quelques mesures 
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d'apaisement sont prises (allégement du couvre-feu en vigueur depuis 
décembre 1""2 dans la région d'Alger. Iilwration de détenus...). 

Le général Zéroual Insiste sur la neutralité |>olmque de l'armée et invite 
les | i.trris a trouver une solution consensuelle avant la lin de l'année. Membre 
de la Cl >\. le général-major Touatl va jusqu'à appeler des personnalités repré- 
sentatives du FIS a parti, qier au dialogue, ce qui encourage les civils - dialo- 
guistes . à reprendre l'initiative. Ahelelli.imid Mehri. le patron du FLN qui 
avait désapprouv e le coup d'État en janvier 1992. rencontre en F.spagne des 
représentants du Ils en cul. le gênerai /eroual lui-même envoie discrete- 
ment des émissaires a la rencontre de Hocine Ait-Ahmed, patron du FI S exilé 
en Suisse, et des représentants du FIS. avec lesquels il c a |usqu'a eus isager une 
solution négociée". 

Le 18 octobre 199 1, Anouar I laddam, un responsable du FIS réfugie aux 
États-Unis et pourtant peu enclin a la modération - il a [ustifie certains assas- 
sinats d intellectuels -, se déclare ouvert au dialogue proposé par le Flaut 
Comité d'Étal. Quelques jours plus tard, un signe supplémentaire de détente 
vient continuer qu'un dialogue est possible . le principal responsable du FIS. 
Abassi Madani, est discrètement transfère de la prison de Blida, où il était 
enfermé avec Ail Itenhadj. vers un liopit.il d'Alger. Ollic tellement, c'est |>our 
raisons de saute Mais ce geste montre bien que ce qu'on commence à appeler 
à Alger le - clan Zéroual . pourrait bien menacer à terme les intérêts des 
hommes du - c lan Belkheir -. 

Prêts à tout |>our conserver leur pouvoir, ces derniers ont un autre motif 
d'inquiétude : en cet automne 1993. certains fonctionnaires français 
commencent a s'interroger sur la l.icon dont leur gouvernement favorise la 
corruption en Algérie. I n octobre, l'une des responsables de la - Mission éco- 
nomique et finam lere • de I ambassade de I lance a Alger décide- même de blo- 
quer un contrat vraisemblablement destiné à favoriser le vctscinent de 
commissions occultes. 



Vue Française < outre la corruption 

In poste. i Ugcr depuis \»»2. 1 lie île Se hmid a pour missionde donner un 
avis siii les de mandes de c ledits roimulcc-s a la I rance par diverses institutions 
algériennes désireuses et uri|H)rter des produits étrangers : - L'Algérie achetait 
énormément a l'extérieur pour se nourrir ou pour s'équiper, c 'est un pays qui 
vivait a crédit cl dans une dépendance totale vis-à-vis du reste du monde -, 
se souvient l'ancienne fonctionnaire du ministère de l'Économie et des 
Finances '". Au fil des mois, elle découvre les aspects pervers île- l'aide bilan 
ciere accordée par la France a I' Ugeiie : - l e e ledit ne permettait pas de vomi 
de la dépendant e. e était me me le contraire i ela ivcrmcttail de structure r des 



réseaux de commerce et d'Importation. Cela arrange ait les entreprises fran- 
çaises, bien sur. mais .mes. les décideurs algériens, qui étaient souvent des 
généraux. Ils étaient presque toujours associés aux contrats d'importation de 
médicaments, de céréales, de sucre... Tout le monde était habitue à recevoir 
des commissions, cela fonctionnait ainsi, elles étaient même budgélées à 
l'avance par les entreprises. Le problème avec ce système, c'est qu'on sentait 

que l'Algérie- m er.iil .ils ap.ibl. d'assuiei à sa population sa nourriture, 

son indépendance '". • 

En 1993, les services de Lucile Sehmid doivent donner leur avis sur une 
demande de crédit qui |>crmc!trait à Thomson de financer l'installation en 
Algérie d'émetteurs radio de grande puissance pour un montant de 206 mil- 
lions de francs : - Ce projet d'émetteurs Ihomson nous paraissait assez 
contestable, explique aujourd'hui l'ancienne lonctionnaire. Il nous semblait 
que l'Algérie avait plutôt d'auttes Iscsoins. . Ses réticences sont d'autant plus 
grandes qu'elle craint que la signature du contrat ne donne lieu au verse- 
ment d'importantes commissions occultes '. lia coup, ses services conseillent 
à Paris de ne |)as accorder le crédit demande, ce qui (Kirtc un coup fatal a un 
projet que les Algériens n'avaient pas l'intention de financer. 

Mais en contribuant à ce blocage, Lucile Sehmid a manifestement 
contrarié certains intermédiaires : président de la Chambre française de 
commerce en Algérie et - charge de mission - du RPR à Alger. Michel de Cafa- 
relli est discrètement contacte quelque temps après l'incident par l'un des 
subordonnés de Lucile Sehmid : - Il était du RPR, il voulait que cela se 
débloque '. . Le 20 octobre 1993. Michel de Cafart lll écrit donc au RPR. à 
Paris, en lui demandant d intervenu auprès .le Nicolas Sa r ko/y, alors ministre 
du Budget et |Xirte-parole du gouvernement, pour débloquer le dossier. Dans 
sa lettre, le patron de la Chambre française de commerce en Algérie accuse 
en substance les responsables de la Mission économique et financière - alors 
même qu'il n'a aucun élément allant dans ce sens - de vouloir favoriser un 
projet arrangeant les socialistes <|x>ur la fabrication d une ligne haute ten- 
sion |>ar GEC-Alsthomi au détriment du pro|et I homson. qui lui, arrangerait 
les allaires du RPR : - Je |>ensc qu'ils voulaient que e e projet passe car cela leur 
rapportait de l'argent, je ne vois pas d'autre explication -, estime aujourd'hui 
l'ancienne fonctionnaire, qui dément lormellement les accusations de 
Cafarelll. 

Confronté à cette mise en cause, Michel de Cafarclli reconnaît devant 
nous du bout des lèvres que son paru était financièrement intéresse a la signa- 
ture du contrat Thomson : - Vous soupçonne/ le RPR d'avoir touché des 
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commissions dans cette affaire, mais on peut envisager que ce que vous dites 
pour le RPR soil vrai pour les socialistes ! Que eux aussi voulaient toucher des 
commissions... Pourquoi ce ne serait que le RPR ? Dans l'affaire des frégates, 
vous croyez quec'est le RPR qui a touché des commissions ? Dans l'affaire l.lf, 
qui en a profité ? Tout le monde - En torpillant le pro|el Ihomson, Lucile 
Sthmid se fait donc des ennemis au RPR, mais aussi parmi les interim-duir, -, 
algériens interesses ,i la signature ,1V, contrat. 

Pour ces réseaux, il est inacceptable que la France commence à remettre 
en cause le système des commissions prélevées sur les contrats d'importa- 
tion, tri cet automne 1993, le clan éradicateur est donc de plus en plus dési- 
reux d'obtenir un soutien public de Paris, ce qui passe par l'élimination d'un 
certain nombre de gêneurs, et notamment des représentants du FIS Mugi. -s 
en Europe, toujours prompts à dénoncer la corruption qui caractérise les rap- 
ports entre ia France cl I Algérie. A Paris, Charles Pasqua est bien décide a aider 
ses anus éradicateurs, mais il est confronté à un problème très simple : les dm 
géants du FIS rélugiesen France n'ont pas tous commis des actes illégaux : - l a 
France étant un Fiat de droit, nous ne pouvions pas agir en l'absence d'intrai 
tlon, explique aujourd'hui un proche de l'ancien ministre de l'Intérieur. Si des 
gens que vous voulez arrêter ne s'adonnent pas au racket et qu'ils ne transpor- 
tent pas des armes illégalement, vous êtes coinces Dans une démocratie, vous 
ne pouvez pas agir » 

Survient alors une étrange affaire, qui permettra enfin à Charles Pasqua 
d'.agir ..Fin octobre, alors que la campagne d'assassinatsd'inléllectuéls algé- 
riens .itmbuec au GIA bal son plein, trois fonctionnaires hantais soin pris en 
otage ,i Alger Officiellement, ils sont victimes d'un commando islamiste 
Pendant une semaine, la France vit suspendue a leur sort. Cette fois, Alain 
Juppé va être contraint d'.u.eplei que Paris s'engage plus fermement aux 
cotés des éradicateurs du • clan Belkheix 



Le « vrai-faux - ciilham nt des époux llih enot 
et d'Alain Fressier 

Le dimanche 24 octobre 1993, vers 7 h 30, Michéle I hévenol, son époux 
lean-C. lande et Alain l iessier, trois agents consulaires bancals en poste a Alger, 
descendent dans le garage dé leur immeuble situé prés du boulevard du 
Telcmly, en plein centre de la capitale. Quand une camionnette se présente, 
Alain Fressier lui ouvre la grille : . Sur le coup, j'ai cru que c'étaient des 
employés de l'ambassade qui venaient effectuer des travaux, se souvient 
l'ancien fonctionnaire, qui parle ici pour la première lois. I>uis, nous avons vu 
des types descendre, bien habillés ». . . Ils se sont présentes comme des nies, 
révèle Michèle Thévenot, qui rompt elle aussi pour la première lois un silence 
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imposé par le Quai d'Orsay depuis dix ans. Puis, ils nous ont plaqués contre le 

- L'un des ts pis s est dirigé s ers moi. reprend Alain Fressier. Mais quand 
(e lui ai demande sa carte de policé, il m'a sorti son pistolet et il me l'a mis sur 
la tempe. Il m'a dit : " Taisez-vous ou on vous tue." Puis, ils nous ont allongés 
dans la camionnette. Elle a démarré en trombe. Dans ces cas-là, vous n'avez 
aucunere.il lion, vous êtes comme un bci-ul qu'on emmène à l'abattoir ' - 

Le 26 octobre, un document taxé de Londres et daté dé la veillé 
commence à circuler à Alger. Revendiquant l'enlèvement, il est signé du (il A. 
selon le même maJus aperandi que pour la revendication de l'assassinat de 
Kasdi Merbah deux mois plus tôt. Le communiqué dénonce le • régime 
mécréant oppresseur •. se prononcé - contre la réconciliation et le dialogue • 
(position identique à celle des généraux éradicateurs...) et demande la libéra- 
tion d'Abdelhak Layada, 1'. émir national - du GIA arrêté en juin 1993 au 
Maroc (voir chapitre précédent). 

En cet automne 1993, l'« affaire Thévenot - vient de commencer. Pour 
la deuxième lois en quelques semaines, les 2S 000 Français qui vivent en 
Algérie se sentent terriblement s-ulnérablcs : - Cela a eu un effet terrible de 
réminiscence de la guerre d'Algérie, raconte Lucile Schrnid. A l'ambassade, on 
devenait obsédé par la question de savoir comment on allait se protéger. |...| 
On avait l'impression que le pouvoir était notre meilleur allié. Lui seul pou- 
vait nous défendre contre cette violence. Cela nous a conduits à collaborer 
plus étroitement avec les autorités algériennes - 

Pour les généraux eratliiateuis el poui les iespnus.il. les politiques français 
qui les soutiennent, comme Charles Pasqua ou Jean-Charles Marchlanl, 
l'enlèvement des I hévenot survient donc a point nommé. Non seulement II 
incite la plupart des i lianiellenes < m idenlaK s a s, mu nu leui stratégie d'- era- 
dication - des islamistes à une période où. en principe, le processus électoral 
aurait du reprendre en Algérie, mais en plus, il permet de justifier et de média- 
tiser le lancement de part et d'autre de la Méditerranée d'. opérations coup de 
poing - contre les sympathisants du FIS la Alger, un bilan officiel fait état de 
soixante-quatre personnes tuées par les forces de sécurité entre le 27 octobre 
et le 2 novembre 1993"). 

Très vite, cette alfalre va soulever des questions : l'enlèvement des Thé- 
venot est-Il vraiment - tombé du ciel - ? Les islamistes furent-ils assez stupldes 
pour provoquer la France, avec des conséquences qu'il n'était pas difficile 
d'anticiper ? L'un des premiers a dénoncer une manipulation est Rabah Kebir, 
porte-|>arole de l'Instance executive du FIS à l'étranger. Quelque temps après 
l'enlèvement, Il affirme que les otages ont été discrètement libérés par les 
forces de sécurité algériennes, puis maintenus en captivité par des • policiers 
déguisés en ravisseurs - pour faire monter la pression en France a . 
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Aujourd'hui, plusieurs anciens officiers du ORS ainsi que des proches de 
la famille Thévenot vont plus loin : les fonctionnaires traînais ont en réalité 
été victimes d'un - vrai-faux enlèvement -, téléguidé par les services secrets 
algériens en collaboration avec la DST française. But de la manœuvre : 
contraindre l'ensemble du gouvernement français, et notamment UMa 
Juppé, à basculer dans le camp des éradicateurs. 

Selon l'ex-capitaine Ouguenoune, alors officier du ORS en poste à 
l'ambassade d'Algérie à Paris, - le plus important |xiut nous à l'étioque, c'était 
d'obtenir un soutien international. Grâce à l'affaire Thévenot, de l'aide et du 
matériel ont afflué. En plus, des que les Américains ou les Anglais s'interro- 
geaient sur l'attitude à adopter vis-a-vis de l'Algérie, le gouvernement Bal- 
ladur leur conseillait de soutenir les généraux " •. Ouguenoune explique que 
l'enlèvement des Ihevem.t .1 , te organise as« la complicité de lean-CharIcs 
Marchiani (à l'époque proche collaborateur de Charles Pasqua), qui avait 
donné son feu vert à une opération de - guerre psychologique sur le sol algé- 
rien : ■ Le général Smail Lamarl, patron du contre-espionnage, était venu à 
Paris pour tenter de faire avancer la coopération avec la DST. Il présenta plu- 
sleurs scénarios a Jean-Charles Marchiani. L'un d'eux consistait à faire 
exploser une voiture devant l'ambassade de France à Alger Mais Marchiani a 
lait comprendre à Smain qu'une prise d'otages serait mieux exploitée sur le 
plan émotionnel et que son impact médiatique serait plus grand. Il a exigé 
"pour la sécurité des futurs vrais-faux otages" que ce soient les services qui 
montent toute l'opération sans l'intervention d islamistes même manipulés 
et contrôlés de près. Il lut alors envisagé d'enlever Bernard Kesscdpan, 
l'ambassadeur de I rame. Mais c'était délicat, car il était escorte en perma- 
nence. Alors, on s'est rabattu vers les agents consulaires, qui lurent enlci es par 
des agents des servis es. et 1res bien traités "'. - 

A priori difficile a e roue, e elle version des faits, rendue publique par le 
MAOI. en septembre Jikki. est aujourd'hui confirmée dans ses grandes lignes 
pat lean-Charles Maicluani lui-même, que nous avons pu interroger sur cette 
affaire en octobre 2002. Soucieux de la sécurité des otages, l'ancien conseiller 
de Charles Pasqua résonnait avoir demandé que l'opération ne soit pas 
confiée.! des islamistes incontrôlés, mais a des agents du ORS. Seule nuance 
apportée pat l'anc 11-11 conseillei de t lurles Pasqua celle requête n'aurait pas 
e tc lotimilec a Sm.ul 1 .1111,111, mais • a un autre responsable du DUS .. 

Dans la version très détaillée de l'affaire Thévenot qu'il a publiée sur 
Internet, le MAOI va jusqu'à communiquer les noms des agents du DRS ayant 
partie i|v a l'enlèvement : - 1* 24 octobre, un commando spécial composé de 
six hommes appartenant tous au service action de la OŒ (une unité faisant 
paitie du service opérationnel de la Direction du contre-espionnage, respecti- 
vement sous le commandement du lieutenant-colonel Farid et du général 
Smail l.amari), avec à sa tète le capitaine Rachid Belhout et le lieutenant 
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Mustapha Aouina comme second (leurs vrais noms), enlève les trois fonction- 
naires français et les emmené a bord d'une camionnette, abattant au passage 
un pauvre policier. Les otages sont séquestres dans une maison appartenant 
aux services' et un communiqué revendiquant l'enlèvement est transmis de 
suite aux médias, réclamant la libération de Abdelhak Layada ". ■ 



Les invraisemblances de la version officielle 

Nous l'apprendrons en 2002, la nouvelle que les trois otages avaient été 
enlevés par un commando du DRS circulait de|à au sein des services de sécu- 
rité français a Alger des les premières heures de l'enlèvement : • Ce qu'un ami 
de la DSI alors en poste a l'ambassade m'a dit au moment de l'enlèvement, 
nous a révèle llncrry l.oursolle, ex-agent contractuel du consulat de France 
et discret collaborateur des services de renseignement français, c'est que 
c'était des agents des services algériens qui avaient manigancé tout cela en 
relation avec certains membres des Allaites étrangères françaises, qui savaient 
ce qui allait se passer. À l'époque, les autorités cherchaient à rallier la popula- 
lion à leur cause, à la monter contre les islamistes • Thierry Goursolle. qui 
est aussi le gendre des I hevenot. allume que certains de ses collègues de la 
DST étaient associés a l'opération : • Ils étaient en surveillance devant 
l'immeuble des f> h SQ juste avant l'enlèvement . ". 

Mais tous ses collègues n'étaient |ias au courant de la manipulation : - Le 
lendemain de l'enlèvement, quand |'al été a la cantine, il y avait "ceux qui 
veillaient les morts" et ceux qui rigolaient en disant : "On va les revoir clans 
deux jours." Moi, comme j'avais compris quel, s seisic es étaient dans le coup, 
j'étais reconlotté. • Si l.oursolle décide de ne pas s'inquiéter, certains de ses 
collègues trouvent que l'affaire va trop loin : ■ Un de mes copains a même 
demande a être rappelé en France 11 ttavaillait |*»ur le ministère de l'Inté- 
rieur. Il connaissait bien Jean-Claude et Mu liele. il de|eunait régulièrement 
avec eux. Il n'a pas supporte l'idée qu'on envoie trois de ses compatriotes à la 
boucherie sans pouvoir leut dire que c'était du théâtre, qu'ils ne risquaient 
rien. Et puis cela aurait pu déraper ! Ce collègue ne voulait pas avoir du sang 
sur les mains... - 
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Dès le début du rapl. les otages eux-mêmes remarquent des détails 
étranges t|ui monlicnt que l'o|>i-r.it ton .1 i ti- minutieusement préparée et 
qu'elle hcnclK ic d'importantes complicités : • Alors que d'habitude, la rue qui 
permettait d'accéder à notre garage lourrmllait de gamins qui se rendaient au 
collège d'à cote, si' souvient Alain I ressicr. ce jour-la, il n'y avait pas un chat, 
comme si la rue avait ete sécurisée. •■ Autre hi/.urcrie. pour des inlégrisles du 
GIA, les responsables du commando soin étonnamment soin leux de la sécu- 
rité des otages : . |j deuxième nuit, raconte Mi» hèle Thevenot. le plus jeune 
et le plus religieux de nos ravisseurs était très ex. .te ll activait constamment le 
chargeur de son arme. On as an l'impression qu'il avait envie de nous tuer. Le 
lendemain malin. |'ai été me plaindre a l'autre rav isseur, qui épluchait des 
légumes dans la cuisine. Je lui ai dit que le type qui nous avait gardés avait 
passé la nuit à charger son arme comme s'il voulait nous tuer. Apres, le type 
excité n'a plus |amais été autorisé à nous garder. ■ 

Non seulement les responsahles des ravisseurs semblent vouloir éviter 
tout detapage, mais ils donnent des consignes pour qu'on se préoccupe de la 
santé des otages : ■ Ils nous ont demandé si on prenait des médicaments, se 
souvient Alain Frcssicr. C'était le cas de Michèle, alors ils vint ailes lui en cher- 
cher. • • Après, iHiursuit Michèle Thévenot, |ai demande à un des types du 
groupe de prévenir des anus algériens qu'on était sains et sauts. Ils ont alors 
demandé si on avait un numéro en Fiance, comme s'ils voulaient rassurer nos 
proches. Je leur al donné le numétode téléphone du Canne! (la résidence 
secondaire des I hévenot| et j'ai dit : si une femme rc|>ond. vous raccroche?., ce 
sera ma fil le- Le type avait mémorise notre numéro dans sa montre... » 

Le 25 octobre, lendemain de l'enlèvement, les invraisemblances se mulll- 
plient : alors que la télévision officielle accuse les Islamistes d'être derrière 
l'opération Anouar Haddam. membre de l'Instance executive du FIS a 
l'étranger, le cheikh Abdelbaki Sahraoui, l'un des fondateurs du FIS, le rec- 
teur de la mosquée de Paris et le président ,1. la I igue algérienne de défense 
des droits de l'homme appellent à la libération des otages Quant au 
communiqué du 26 octobre revendiquant l'enlèvement au nom du GIA et 
réclamant la libération de l'émir Uyada. il appâtait encore plus invraisem- 
blable au vu du comportement des ravisseurs : . Eux. ils ne nous l'ont jamais 
dit, raconte Michèle Thévenot. Ils n'ont |amais évoqué la libération 
d'Abdelhak Layada. • Et pour cause... ■ C'est nous qui avions rédigé ce 
communiqué, nous a déclaré Ahdclkader lïgha. ancien ad|udant du DRS en 
poste au CTRI de Blida. l'un des centres névralgiques du DRS a l'époque. 
Demander la libération d une personnalité du GIA, cela crédibilisait l'opéra- 
tion |H)lir l'opinion algérienne et européenne *. » 

Autre fait significatif : au lieu d'essayer de gagner la sympathie des per- 
sonnalités françaises modérées, et donc susceptibles de peser en faveur d'un 
compromis politique en Algérie, comme Alain |up|ie. les lai isseurs cherchent 
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au contraire à les provoquer, comme s'ils voulaient faire basculer la France 
dans le camp eradiiatciir : ■ Des qu'ils entendaient un discours de Juppé, ils 
disaient : "Votre ministre s'en fout" -, raconte Michèle Thévenot. Son mari 
confirme : • La tension montait en (onction de ce qu'ils entendaient I la 
radio. Les types disaient : "Cela ne lui fait rien, à votre ministre ? On peut vous 

• On ne savait plus qui était qui, conclut Michèle Thévenot. On se 
demandait si c'était le GIA ou une affaire montée. Après tout, nos ravisseurs 
étaient peut-être des polie iers... Pourquoi ne nous ont-ils pas tués " ? • 



Une libération mise en scène •> 

Des la nouvelle de l'enlèvement rendue publique, les services de police 
français préparent des rafles dans les milieux Islamistes de l'Hexagone, 
comme le [datent alors deux journalistes du Nouvel i ibwmittvr : - Des fonc- 
tionnaires de la DSI et «les Renseignements généraux visitent tons les lieux 

de culte Islamistes, les salles de ri >n des sympathisants du FIS et quelques 

appartements de responsables. Manifestement, il s'agit moins d'obtenir des 
informations que de créer un climat d'Intimidation, |Kiur que le message soit 
transmis à Alger. Une liste de 162 militants exjmlsables |...| est diessee. C'est 
avec ce document en |kx.Ih que plusieurs nillaboiaieiirs diseiets du ministre 
de l'Intérieur, spécialistes des missions délicates, s'envolent pour Alger *. • 

Il s'agit en fait - ce qu'on ignorait a l'époque - du coorganisateui de l'opé- 
ration, Jean-Charles Man hi.uii. et d'un spécialiste de l'Algérie a ITIysce. a qui 
les chefs du DRS déclarent officiellement, comme pievu dans le scénario, que 
les otages seront libérés dès qu'ils auront l'assurance de l'arrestation de res- 
ponsables du FIS réfugiés en France ". F.n octobre 2002, l'entourage de Jean- 
Charles Marchianl nous a confirmé que les envoyés spéciaux français ont bien 

Le 26 octobre, alors qu'ils sont retenus depuis trois jours, Alain Fressier 
et les époux Thévenot sont inhumes pal leurs las isv urs que Mu hele va tire 
libérée : - Pour notre part, se souvient Jean-Claude Ihcvcnot, ils nous ont 
donné des cachets et Ils nous ont transportes, Alain et moi, dans deux véhi- 
cules. Puis, on a marché vers une maison. - D'après le MAOL, cette maison 
de la banlieue d'Alger appartenait au DRS. et plus précisément au - Centre 
Antar - de Ben-Aknoun. Les otages y auraient été maintenus sous la garde 
d'officiers du service opérationnel de la PCE". 

Le lendemain, mercredi 27 octobre l'i'.M. Alain luppéconliime publique- 
ment que Paris a cède aux exigences d'Alger : tout en continuant a affirmer 
que - le sfiifu quu |en Algérie! n'est pas tenable - et qu'- un dialogue poli- 
tique et d'authentiques réformes soin nécessaires -, il aifirme que la France 
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• refusera ta complaisance vis-a-vis du terrorisme -, signe qu'il se rallie à la 
logique répressive voulue [>.ir Hurles Pasqua, sou rrunislre de I Intérieur e. 
par Alger. 

Des lors, les Mages viril soumis .1 un véritable - lavage de cerveau • des- 
tiné à les conforter dans l'idée qu'ils ont bien été enlevés par des islamistes 
- Nos nouveaux ravisseurs nous ont fait écouler une cassette. re\ ele Alain 
Fressier. C'était le bruit de l'attaque d'un convoi militaire. Ils affirmaient avoir 
égorge quarante-sept militaires et récupéré leur armement. Quand ils nous 
ont tan écouter cette cassette, tout le monde riait, c'était la fete ".-À partirde 
cette date, les rumeurs se multiplient sut le lieu exact ou seraient détenus les 
otages : on parle d une salle de pnére à Oued-Koriche. à l'ouest de Bab-el- 
Oued. Le vendredi 29 octobre vvrs 23 heures. Lucile Schmid reçoit un coup de 
fll d'un de ses amis algetiens. ofhiier du DUS : . Maigre le couvre-feu, il vou- 
lait passer chez moi ear il avait -quelque chose d'imputant à me dire". Arrivé 
chez moi. il m'a annonce que les époux Ihéseuoi seraient libères des le 
lendemain ». . 

Le 30 octobre, les services algériens organisent une mise en scène pour 
la libération des otages ils,, rdoiineiii .1 1 < iNUIl mue unité antiterroriste fonc- 
tionnant sous le cemirôlc exe Itisil du gener.il Mn.nl Umari et connue pour ses 
coups tordus) de donner l'assaut a une - salle de prière • de Oucd-koriche. a 
l'ouest d'Alger, présentée officiellement comme le lieu de détention des 
otages, l e lendemain, diinan. lie < I o< tobre vers I 3 heures, la télévision algé- 
rienne Interrompt son |ourn.il et annonce que - les deux fonctionnaires du 
consulat d'Uger. Alain I rcsslcr ,1 le.111 ( lande I Iles ellot. ont ete libérés hier, 
samedi, a la suite- d'une opération des lunes de l'ordre. On est tou|ours sans 
nouvelles de Mme Tlicvenot, qui avait ete e nlevée avec son mari .. 

Dans les |o.irs qui Minent./. .\,.iii./iM>„ 1 i.i f<w . /•.im-Afrtfc/r ou U Figaro 
reprennent sans pouvoir la vériliel celle s ersiuii nlhe ielle qui évoque la mon 
de plusieurs preneurs d'otages pendant l'attaque " : - La presse a raconté 
n'importe quoi, s'emporte aujourd'hui Alain Fressier. Il n'y a jamais eu 
d assaut la ou nous étions détenus et nous nous sommes libères par nos 
propres moyens. Le samedi 30 au malin, alors qu'on venait d'être transfères 
dans une troisième villa et .,„ on pensait que Mie hele as ait été lit* lée depuis 
plusieurs jours, on a senti une agitation fébrile, l'our la première fois, nos 
ravisse urs nous ont sépales, puis bâillonnés. - 

Contre toute attente, alorx que leur revendication affichée (la libération 
d' Allhlelhals Uyjda) n'a pas été satisfaite, les ravisseurs quittent la maison, 
abandonnant Jean-Claude et Alain à leur sort : - Au bout d'une ou deux 
heures, |'ai réussi a me degagei de mon bâillon. Alain aussi -, raconte Jean- 
Claude Ilievenot. U-x deux otages décident alors de s'enfuir. - Il était près de 
16 heures, se souvient Alain Fressier. On n'entendait plus rien. Il y avait un 
mur entourant la propriété, qui comprenait plusieurs étages. On a sauté à 
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travers un vasistas, tenté d'ouvrir un portail, mais c'était impossible, il était 
rouillé. - - On a alors sauté par-dessus le mur du jardin, reprend Jean-Claude 
Thévenot. On s'est cachés. Devant nous, il y avait un immense terrain 
labouré. On a regardé et Alain m'a dit : il me semble que je vois des soldats au 
loin en tram de crapaliuter. • 

. Ces! comme s'ils nous avaient laisse partir, reprend Alain Fressier... Au 
loin, j'ai vu des antennes : je me suis dit, c'est l 'armée algérienne qui est là. On 
a traversé le champ qui nous séparait d eux, puis on est tombés sur un soldat. 
Il nous a sauté dessus, embrasses. Ce qui était bizarre, c'est que la télé était 
la... Ils accompagnaient le convoi au cas ou il faudrait nous interviewer. Ils 
nous ont filmés » • Un soldat m'a demandé où était le troisième otage .. 
ajoute Jean-Claude Thévenot. Les larmes aux yeux, il conclut : - U, j'ai 
compris que contrairement à ce que |e pensais, Michèle n'avait pas été 
libérée • 

• Après une demi-heure de trajet, raconte Alain Fressier, on a été conduits 
dans une caserne ou se trouvait le gênerai Mohamed Lamari. Le comité 
d'accueil était composé de généraux, de colonels... Il y avait aussi des gens 
en civil, la presse, la télé. Ce qui nous a frappés, c'est qu'ils n'ont même pas 
cherche à savoir ce qui s'était passé. Ensuite, nous avons été emmenés à 
l'hôpital militaire d'Alger, celui qui était tout neuf... • D'après l'ex-adjudanl 
Abdelkader ligna, ce sont ses collègues du DUS qui avaient indiqué à l'armée 
le lieu de détention des olages. alm qu'ils soient - libérés . en grande pompe : 
- l e chaulleur ayant partie ipe au rapt était dans nos locaux du CTKI de Blida 
depuis plusieurs jours A un moment donné, nous lui avons ordonné de 
conduire les paras ve rs le lieu ou étaient détenus les otages. Cette libération, 
ce fut un veillable "plc|uc-nique\ C'est nous qui avions organisé toute 
l'opération ". • 
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L'après-midi du 31 octobre, juste avant le départ de Jean-Claude Thé- 
venot et d'Alain Iressiet |><>ur Pans, une mini-conlercncc de presse est orga- 
nisée en l'honneur de leur libération. Mais l'ambassadeur de France leur 
donne de très strictes consignes de silence : • Kesscdjian nous a dit : 
-Taisez-vous, ne dites rien", révèle Alain Fressier. On nous disait que c'était 
diplomatique, il a dù y avoir une manipulation quelque part. - Assuré de ne 
pas être contredit, l'ambassadeur de France déclare alors que les otages ont été 
• libérés par les autorités algériennes ., des propos qui choquent Alain Fres- 
sier : • U veille, il était venu nous voir à l'hôpital avec un représentant de la 
DGSE et on lui avait tout expliqué... Il savait que nous nous étions libérés tout 
seuls, je le lui avais dit. Il s'agissait donc d'une affaire d'État » 
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• Recevoir les compliments des autorités françaises, cela nous faisait 
plaisir, rigole aujourd'hui Abdelkadcr Tlgha. Cela servait, comme les 
attentats, a amener les publiques fraii(,ais .1 piendre conscience du danger de 
l'islamisme et à coopérer • 

L'aprés-midi du 3 1 octobre. Michéle Thés enot comprend qu'elle va a son 
tour être libérée : • Mes ravisseurs sont venus me dire qu'une ovation mili- 
taire avait fait des morts et des blessés. Quand j 'ai su que Jean-Claude et Alain 
s'étaient ésadés, j'ai pense que j'allais être violée, puis tuée. Ils auraient du se 
venger sur moi. À ma grande surprise, Ils m'ont annoncé qu'ils allaient au 
contraire me libérer. Je leur ai demande de me déposer chez les l'éres. L'un de 
mes ravisseurs m'a alors emmenée en voiture au centre d'Alger. Bizarrement, 
il circulait a visage découvert. • 

En atterrissant à Pans, Jean-Claude Thévenot et Alain Fressier sont 
accueillis [i.ir Alain luppé, qui n'hésite pas à monter dans l'avion pour leur 
donner à son tour de très strictes consignes de silence : - Il nous a dit : "Sur- 
tout, ne faites aucune déclaration ; votre femme Michéle a été libérée" ., 
révèle aujourd'hui Jean-Claude Thévenot, qui ajoute : . Ensuite, sur TFT, il a 
remercié les autorités algériennes pour notre triple libération. ■ Aujourd'hui, 
le gendre des Thévenot regrette que la DST n'ait jamais dit la vérité aux 
otages : . On aurait pu dire a lean-Claude et Alain : on vous a enlevés, pour 
raison d'État, on vous connait. vous êtes d am lens militaires, vous vous taisez 
et tout ira bien. Mais ils ne leur ont pas dit "... • 

Le lendemain, c'est au tour de Michèle Thévenot de regagner la France. 
Son retour va s'accompagner d'une petite entourloupe : les autorités l'allu- 
ment porteuse d'un mystérieux message du (,IA. Rédigé en arabe, il donnerait 
un mois aux étrangers pour quitter le pays, sans quoi ils seront - résil- 
iables de leur mort subite -. Fait étrange : Michèle Thévenot nous affirme 
aujourd'hui que si les ravisseurs lui ont bien giiflonné un message sur un petit 
bout de papier quelque temps as jnt de la liheicr. elle ne se sous lent pas l'avoir 
communiqué aux autorités : - J'avais ordre de le donner à... la presse, la lele, 
)e ne sais plus. En fait, |e ne l'ai pas donné. Ni à la presse ni aux autorités. • 
À la question de savoir comment les autorités françaises et algériennes ont pu 
savoir qu'elle était porteuse d'un tel message et en révéler publiquement la 
teneur. Michèle Thévenot répond aujourd'hui : . C'est une bonne 
question... • 

Après que cette fameuse lettre officiellement attribuée au GIA (mais 
dénoncée par le FIS ' 1 .1 ele rendue publique |>.u les autorités, I ambassadeur 
Bernard Kessedjian évacue discrètement tous les Français dont la présence 
n'est pas Indispensable, à la grande satisfaction des généraux éradicateurs : 
• Les services de sécurité estiment que ce départ massif de familles françaises 
va rendre leurs opérations militaires plus elhcaces, estiment à l'époque 
Mireille Duteil et Pierre Dévoluy. Les terroristes se replient pailois dans des 
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zones résidentielles où visent de nombreux étrangers, il sera désormais plus 
facile de les y poursmwc ". - • l es autorites soûlaient laite leur lessive sans 
témoins, faire un "grand nettoyage" -, confirme Thierry Goursolle. 

Mais quelques semaines aptes avoir libéré Michèle Thévenot, les auto- 
rités algériennes apprennent que celle-ci se pose- Iseaucoup de questions sur 
l'identité réelle de ses ravisseurs. Ses ravisseurs la contactent alors par télé- 
phone dans le sud de la France, comme |>our la conlorter dans l'idée qu'elle a 
bien été enlevée par des islamistes: - Ils nousont à nouveau demandé d'entrer 
en contact avec les autorités Irançalses pour demander que les Français par- 
tent, sinon, il allait se passer quelque chose a Alger, raconte Michèle Thé- 
venot. Ils disaient que tous les Français allaient être lu- qu'ils avalent déjà 
tué treize étrangers et que l'hécatombe allait continuer. » Après ce coup de fil, 
des représentants de la DST de loulon rendent visite a Michèle et la placent 
sur écoute, - au cas ou les ravisseurs rappelleraient ■ : • l'ai appelé des col- 
lègues à Paris et |'al su que celle histoire de coups de lii. c'était tout bidon -, 
révèle aujourd'hui Thierry Goursolle. - Mais Michèle se posait trop de ques- 
tions. Il fallait la "rassurer-... . 

Comme si le Quai d'Orsay ne souhaitait |>as reconnaître officiellement 
le caractère terroriste de l'enlèvement des Thévenot, il - oublia - après leur 
lihcralion de saisir le fonds de garantie prévu par la loi pour l'indemnisation 
des victimes de terrorisme (du coup, aujourd'hui, à moins d'attaquer l'État 
pour faute, les ex-otages ont |Htdu tout espoit d être indemnisésl. Et pour 
éviter tout risque de bavardage intempestif, les trois fonctionnaires seront 
bientôt envoyés en poste... aux iles Fidji. 

Quelques jours après leur - lllieration -, un opportun rapport du contre- 
espionnage fr.nvus insiste sut la menace letioiisle • représentée |>ar les isla- 
mistes algériens et préconise- une opération |h.Iic 1ère contre ces derniers. Le 
document de la DST décrit les réseaux islamistes, enumere les opérations qui 
leur sont Imputées, évoque l'enlèvement des fonctionnaires français d'Alger 
et conclut : - Compte tenu des liens indéniables existant entte l'appareil du 
FIS en France et les groupes de l'intérieur, |...| une opération judiciaire sur les 
principales structures et militants de l'organisation serait opportune • Le 
9 novembre 1993. s appuyant sut l'émotion soulevée en Fiance par l'affaire 
Thévenot. Charles Pasqua déclenche I - opération Chrysanthème -, la plus 
grande talle d'opposants algern us organisée en Irance depuis le 17 octobre 
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organisation proche du I ront islamique du salut, en les traitant comme de 
dangereux terroristes : - l'ai été arrête a o heures du matin, se souv ient notam 
ment Djaallar I I I louari, .nu un porte-parole de la FAF. Les |>oliciers ont cassé 
la porte, les enfants étalent complètement traumatises ". . En quelques 
heures, la police judiciaire, la DST et les policiers des Renseignements géné- 
raux interpellent quatre-vingt-huit personnes. Chez trois d'entre elles 
(Moussa Kraouctic, porte-|«role de la FAI-, Alxlelhak Boudjaadar. professeur 
de mathématiques, et L)|amal Kessali. la police allirme avoir trouvé le même 
- communiqué du GIA . que celui envoyé le 2n octobre au quotidien arabe de 
Londres Ashark El Awuit pour revendiquer les meurtres d'étrangers en Algérie 
suite à l'enlèvement des Thévenot \ 

Chez Moussa Kraouche, a Taverny. les autorités affirment avoir trouvé un 
document encore plus compromettant : la photocopie du texte confié par ses 
ravisseurs à l'otage française Michèle Ihevenot juste avant sa libération. 
Adressées à • toutes les communautés étrangères en Algérie -, ces deux pages 
manuscrites indlquenl : • Quittez le pays, on vous donne un mois de délai 
Toute personne dépassant ce délai se tient responsable de sa mort subite. Il 
n'y aura pas de kidnapping eue sera plus \ lolenl qu'en fcgypte. Et sachez que 
toutes les mesures de sécurité que l'Etat fera pour vous ne seront pas suffi- 
santes. Ce seront des balles mortelles ! Avis aux amateurs" ! ■ 

La police affirme que la présence île ce communiqué chez Moussa 
Kraouche démontre qu'il est lié au CIA, le mouvement officiellement respon- 
sable de l'enlèvement des fonctionnaires Irancais. Mieux : la police parvient à 
accréditer l'idée que Kahah Kéblr, porte-parole du I IS à l'étranger, aurait une 
responsabilité dans la rédaction dudit communiqué. A en croire ce scénario, 
l'Instance repr eut ti lu I IS à l'étranger qui vient d'être créée en Europe 
serait donc liée aux terroristes du GIA, une i onm-Mon évidemment de nature 
à discréditer une lois de plus les islamistes auprès de l'opinion publique euro- 
péenne et à justlller les rafles en cours dans les milieux proches du US. Pré- 
sente a l'opinion publique comme un dangereux terroriste, le porte-parole de 
la FAF, Moussa Kraouche est mis en examen |x>ut - association de malfaiteurs 
en relation avec une entreprise terroriste - et écroué le 13 novembre 1993. 

Ignorant les dénégations de Kraouche et toujours prompte à confondre 
islamisme et terrorisme, la presse' lran\.us, t. hiiIh- dans I, puge tendu par les 
éradicatcun : sur la fol de déclarations policières, elle alfirme que ce n'est pas 
IV appareil politique du FIS . que la police démantèle, mais un véritable 
• réseau terroriste • res|>onsable des derniers attentats antifrancais •. l'our 
l'opinion publique française, la messe est dite : les cadtes du FIS retugies en 
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France sont bien liés au CIA. Complices du terrorisme, ils doivent être 
expulses C.râce à l'allaite 1 hévenot et à l'image que la police a réussi a donner 
de Moussa Kraouche. T- opération l .hrysaiilhcme - passe donc comme une 
lettre à la poste auprès de l'opinion. 

DIX ans plus lar.l < lie appai.nl | flirtant comme une vaste opération de 
manipulation de l'opinion publique tiainaise et internationale, comparable 
à la fameuse affaire des • Irlandais de Vincennes -, qui défraya la chronique 
en France en 1982. Faute de preuves démontrant que les responsables du FIS 
réfugies en France étaient liés aux terroristes du G1A. la DST en a fabriqué. 
Seuls l'acharnement d'un policier, l'intégrité d'un magistrat (le juge Roger Le 
Loire) el le travail de plusieurs journalistes ont |>eriiiis de lévcler les dessous de 
ce qui s'apiwrcnte au|ourd'hui a une alfaire d'État. 

Le 8 novembre 1993. veille de I • opération Chry santhème -, les hommes 
de la police |udiciairc de Versailles reçoivent de leur hiérarchie des instruc- 
tions et des photocopies de documents, tomme s'il s'agissait de retrouver en 
France des complices des ravisseurs des époux Thévenot et d'Alain Fressier, 
on leur communique par exemple la traduction du communiqué du GIA 
revendiquant l'enlèvement des fonctionnaires français. Le 9 novembre à 
6 heures du matin, la |Kilice judiciaire, les KG et un inspecteur de la DST débar- 
quent chez Moussa Kraouche Dc|à convoque au ministère de l'Intérieur 
quelques semaines auparavant suite à l'assassinat de deux géomètres français 
en Algérie (voir supra). Moussa Kraouche commence à se demander ce qu'on 
lui veut, mais lui et sa temme reçoivent les fonctionnaires très courtoise- 
ment Dans la cuisine, puis dans la chambre a coucher, les [xilieieis allir- 
nient avoir trouvé divers documents, parmi lesquels une photocopie du 
message confié à Michèle Ihevenot par ses ravisseurs. Après deux heures de 
perquisition, fous les documents • trouvés - chez Moussa Kraouche sont 
placés clans des - scellés provisoires • et le porte-parole de- la FAF est conduit à 
la direction régionale de la j «>lu < |culu i.iue 

Pour Charles Pasqua, qui cherche depuis des mois à convaincre ses col- 
lègues du gouvernement que les représentants du I IS réfugiés en France sont 
bien liés aux terroristes du GIA, le fait de pouvoir affirmer que la police a 
trouvé chez Kraouche des documents du GIA est fondamental. Mais, fait 
étrange rap|)ortè par Frédéric Charpier, le - communique du GIA • daté du 
25 octobre et retrouvé chez Kraouche est ■ semblable en tout point à celui qui 
avait été remis la veille de la perquisition aux hommes de la police judiciaire 
de Versailles -. Il possède même un étrange signe distinctif : - Un trait vertical 
noir sur toute la longueur de la page ainsi que des traces |>ouvant se rapporter 
a un numéro de fax".- 

Le lendemain de l'arrestation de Moussa Kraouche. Patrick. Robert, un 
Inspecteur de la 6' division de la DCPJ se rend à Versailles pour l'entendre sur 
les documents trouvés a son domicile et rassemblés dans le - scellé 
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numéro 40 - : - Kraouche, qui jusque-là n'a pas contesté que les document-, 
ont été trouvés chez lui, affirme désormais qu'il ne les avait jamais vus av.mi 
la perquisition. Question : "Vous suggère,- qiu-n sdtxuniciusont étéapport. 
par les enquêteurs ?" Kraouche se tait. Robert lance alors à la cantonade 
"Dans quelles circonstances ces documents ont-ils été trouvés ?" "M", Puis 
pecteur des l«. de la prélecture de police qui assiste .1 1 interrogatoire, répoi. - 
qu'il les a découverts dans la chambre à coucher ". • 

L'inspecteur Patrie k Robert commence à soupçonner la DST d'avoir pla. . 
elle-même des diHimienls compromettants . lu Moussa I uoui lit poui I 
croire qu'il s'agit d'un terroriste. Or en ce Kl novembre IW3. l'ensemble d< 
1'" opération Chrysanthème -, présentée .1 la presse comme un succès, touin. 
en réalité au fiasco : sur la centaine d'interpellés, hormis Kraouche, trois isla 
mistes seulement prêteraient le liant .1 îles pou, suites. Pout éviter qucChail. 
Pasqua ne soit ridiculise, il faut que la validité du scellé n"40, celui des dot 11 
ments • trouvés • chez Kraouche. tienne coûte que coûte. 

Et pourtant, l'affaire sent de plus en plus la manipulation. Quclqu. ■ 
semaines après la rafle, les spécialistes de l'Identité judiciaire comparent I.-. 
documents trouves chez Kraouche avec ceux fournis dans le - dossier de 11.1 
vail • de la police judiciaire. Ils constatent que - les deux groupes de d.« M 
ments compares .1pp.1ttcn.uent \ -r.ns.c-tiil-l.il >U -ni. ni .1 uni iiiéine gel» 1..' 
de photocopies -, ce qui laisse entendre que le communiqué du GIA trous , 
chez Kraoutlié y a élé placé |ur la DST. Du coup, le 2 décembre, la chamlu. 
d'accusation de la cour d'appel de Paris remet Moussa Kraouche en libeit. 
(tout en l'assignant à resldencei. A la même période, l'acharnement de l ins 
pecteur Robert a taire et l.iler la s ente comme nce a lui s aloir des ennuis 

Le 29 novembre 1993. raconte Frédéric Charpier. sa hiérarchie lui sigini II 
p. interdiction de toute activité judiciaire au sein du service • : - Tombe m 
disgrâce, il est invite, 1 formuler une demande de mutation II tombe des nui s 
l'adjoint tic- Roger Manon (patron de la A' division centrale de la police |u,lt 
cialrel ne lui a adressé, |usque-là. aucun - rap|H'l a l'ordre". L'inspecteur l ui 
face et refuse de demander sa mutation. On la lui impose, d'office, à la 5' dis 1 
sion, fourre-tout (cruvres d'art, timbres, voitures volées). Mais ce placard n . .1 
pas assez sombre On Huit par l'envoyer se tourner les pouces au seis 11 , I. 

relations internationales. Entendu |>ar PU d'N. le 7 janvier l'W4. Roger M u 

enfonce l'inspecteur récalcitrant : "Inconlesl.iblemeul la il. m iu lu ! 
pecteur Robert a consiste |...| a désorienter l'enquête préliminaire." Il .1 leuf 
-de démontrer que tout ou partie des documents saisis chez kiaou.h, s »\ m 

clé place par les services ,le renseignement ayant paituipi a I o|n j. n 1 

s'agit d'une véritable opération de déstabilisation. .." l'as moins ' ... ■ 

Mais maigre ces violentes attaques du patron de Paint k Hubert. I lns|» , 
lion générale île la |x.|it,- 11.1t .d, i|(,|'\i s.,|„|, Icnqml, de te .lune 1 



L tpfft alun, Je la Frant e dans la guerre | 

l'un des documents - trouvés chez Moussa Kraouche - provient d une défec- 

, „ .l u,, las .le la DM - Ainsi. ...conte Frédéric . ha.p.er. la manipulation 

d. non, c e ,,„ RolH-rt est as êtes- : l'K .PN . tabl.t que le d.x ..me... en .|..cxl.on 
, etc transmis le 2h .xtoh..- I«9s pat la DM a Pl'nllé de tooi.linahnn de a 

,„„, ,,„ lU „oiiste. Il s'agit tlt- la traduction en français du c mu,,.,,,. - du 

t ,,\tlatc-.lu:,.,toh:,.c,eH.c.„t,r.ulaDM Le texte a ete .lac tslo,,aph,é 
,, „ une se. leta... tlu service. D'aptes Roget I al.got. celte t.adu.tloll as.... . te 
!.',„„„. a Moussa Kraouche par la DSI |»ou. auth, ntilicalion ( ontat.e 
.|.,U 'é ans aptes I alla.).- Moussa K.aou. Ne cl, non, r la illanipulat.on êtres vie 
,,„e s ,1 a auepte de ment,, en alluma,,, que le texte lu, avait été envoyé jur 
,. ,|mI, Kc-bit le .. près- ntanl de l lnstan, e exe. urne tlu US a l 'étranger, c était 

utuquement en ,. i d'une très lotte p.ession des enquêteurs, qui l'avaient 

menace de le laite mt au c-re. en Algérie lltcl. l'allant- du - document du CI A - 
„, ,„ee t h.v Kiaout hé était montée de toutes pièces par la DST et le 1 1RS pour 
discréditer le FIS'. 



Faux coupables et vrais terroristes 

Six ans plus tard, le S |uillet 20<K), le magistrat antiterroriste Roger Le 
I „„, prononce un - non-lieu ■ s,x-ctacula.re qui mnocente Moussa Kraouc lie 
, , „ lu |„i„e I u,s,K-c„-,„ Robert, décède entre-temps. Rendue publique pat le 
ouolidiéi, / ihaati,,,,. l'ordonnance est d'une rare sévérité a l'égard de la 

.. qul est ac. use, île s'être livrée a une - construction de preuves pure et 
,„„n|e .. contre Moussa Kraouche (soulignons que le reste de la presse en 
..,„•,. .raison du tornndable battage metliatique de 199 ,, restera remarquable- 
„„ „, disetete su, telle iiilo.mationi. Pou, le magistrat, a patt le scelle 40. 
. „, „ ne permettait de dire que Moussa Kraouche était lie a ceux qui soute- 
„ „, ,„ activement en France les ravisseurs et r,ntoniiation n'a pas |x-iiiiis de 
.leniouire. que Moussa Kraouche ait été d'une quelconque layon en relation 
.s., uni eiittcptiscteironsle-. 

Pour le juge Roger Le l-oire. - force est île constate! que les amont, s poli- 
. „ ,e s ,,-as aient pou, seul impeiatil que de la,,,- tlt terer, quel qu'en soit le prix, 
le , bel tlu 1 1S en France |>o„, donne, un caractère de réussite- à l'opération 

,. .1. ,x.,ng '. lus santheme", dans la mesure ou le ministère tlt l'Iiitetieur 

... s „, apporte-, une réponse fe.me aux agissements du GIA vis-à-vis des 

tseLiigersetlran, n A.ge.ié. |. .| en maquillant la vent pour 

,,, „„,„ „ la justice et en écartant un policier ngoureux qui se mettait en trasers 
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de la raison d'État s " ». D'après le magistrat, le porte-parole de la FAF aurait 
donc passe trois semaines en prison et six .innées assigne à résidence pour 

En clair, sous couvert de démantèlement d'un - réseau terroriste •, 
l'« opération Chrysanthème • fut en fait une opération politique contre des 
opposants algériens n'ayant commis aucun délit, sinon d'être proches du KIS 
et de se prononcer en faveur d'une solution politique à la crise algérienne : 
« Ils n'ont pas à mener sur notre territoire une action politique qui va à 
rencontre des intérêts français », lâchera d'ailleurs Charles Pasqua au 
moment de l'opération, comme si au fond, c'était hien t* action politique du 
FIS », en faveur d'un compromis politique en Algérie qui allait - à rencontre 
des intérêts français » et non pas, comme les autorites françaises tenteront 
encore de le faire croire plusieurs mois après, le danger terroriste représente 
par les personnes arrêtées ". 

Loin de combattre le terrorisme, I' ■ opération Chrysanthème » aurait 
même favorisé l'implantation en France de nouveaux réseaux, plus d.ingcreu \ 
que ceux du FIS, et ce au grand dam de plusieurs hauts responsables des ser- 
vices spéciaux français. Quelques jours après l'opération, en perquisition- 
nant un loyer Sun.iu itr.i île l.'llav-les-lioses. les poliucrs touillent ainsi sur le 
papiers d'un mystérieux terroriste algérien encore mal connu : Ali Touchent. 
alias « Tarek ». L'homme a eu le temps de prendre la fuite, mais la police 
s'aperçoit rapidement >|ti il s. nage beaucoup a travers l'Europe, qu'il connait 
bien les milieux islamistes. Tar la suite, nous y reviendrons, Ali louchent se 
révélera être un dangereux terroriste lie au PUS noir intra, chapitre 23). 

En ileb.iii.iss.ini la I i.ime de l'islam politique, i halles l'asqua aurait-il 
délibérément prépare le terrain a l'envoi en France de reseaux - islamistes - 
agissant pour le compte du PUS .' Icllc est l'analyse de Djaàffar El-Houari. 
porte-parole de la FAF et victime de !'■■ opération Chrysanthème ». Pour ci- 
haut dirigeant du FIS aii|ourd'hui réfugié a Londres, la décision conjointe des 
autorites françaises et du DUS de démanteler l'appareil politique du FIS en 
France visait aussi a faciliter l'arrivée dans l'Hexagone de nouvelles organisa 
lions islamistes •■ inliltrees et téléguidés par les services secrets algériens ave. 
pour mission d'organiser des attentats en France pour discréditer le FIS'" ». Et 
en cette fin d'année 1 L discréditer le FIS est vital pour un clan éradicateur 
confronté en Algérie à des initiatives de paix et de dialogue de plus en plus 
prometteuses... 



Le général Zéroital et le « dialogue » 



Depuis le 10 juillet 1993, date à laquelle Liamine Zéroual a succédé à 
Khaled Nezzar comme ministre de la Défense, une véritable perspec- 
tive de dialogue avec les islamistes apparaît en Algérie. Au grand dam des éra- 
dicateurs du - clan Belkheir », ni les assassinats d'étrangers survenus à 
l'automne ni l'enlèvement des Thévenot et d'Alain Fressier, pourtant mis sur 
le dos des islamistes, n'ont en effet permis d'empêcher cette ouverture. En ce 
mois de novembre 1993, plusieurs dirigeants islamistes gardent même l'espoir 
de pouvoir participer à la - conférence nationale de consensus » prévue pour 
le 25 janvier 1994. 

Mais pour les . éradicateurs », il est hors de question de laisser les leaders 
de l'ex-FIS participer à un quelconque compromis politique et ils le font 
savoir. Du 19 au 25 novembre. Said Sadi, président du RCD, rassemble par 
exemple a Fi/i-t)u/.ou des . États généraux des patriotes » qui condamnent 
par avance toute perspective de dialogue avec les islamistes. À quelques 
semaines de la ■ conférence nationale de consensus », le RCD se retrouve 
paradoxalement sur la même ligne que... le mystérieux GIA, opposé lui aussi 
à tout dialogue. 

Mais malgré la constitution de ce . front du refus -, les initiatives en 
faveur de la paix se multiplient au sommet de l'Etat. Le 9 décembre, le general- 
major Mohamed ïotiati, conseiller de Liamine Zéroual, confirme la ligne 
■■ dialoguiste •■ dans laquelle souhaite s'engager le ministre de la Défense en 
évoquant a la télévision la - possibilité que des personnalités du FIS respec- 
tueuses de la loi et de l'Etat assistent à la future conférence nationale de 
consensus ». La même semaine, à Paris, Alain Lamassoure, ministre des 
Alfaires européennes, affirme au Sénat que « le souhait de la France d'aider 



1992-2004 : la ■ sale guerre ■ 

l'Algérie |...| s'adresse au peuple algérien et non à tel ou tel gouvernement. La 
France tient A rappeler son allai hernenl .111 respett Jes droits de l'homme et sa 
condamnation de la violence d'où qu'elle vienne. Nous sommes attachés au 
respect des droits de l'homme, nous appelons à une réconciliation de tous les 
Algériens 1 -. 

Est-ce un début de I.U luge des généraux éiadicateurs par Paris ? Certaine- 
ment pas. En cette fin d'année 1993, la France vient de reconduire l'aide de 
6 milliards de francs débloquée au début de l'année par Roland Dumas, le 
ministre des Affaires étrangères. Mais, pour la première fois, Paris s'adresse 
directement au - peuple algérien -, par-dessus l'épaule des généraux qui tien- 
nent le pays. Quant à la condamnation de la violence • d'où qu'elle sienne -, 
c'est une façon de souligner que la stratégie eradicatrice entraine une vio- 
lence d'État que la France condamne. A l'évidence, cette déclaration d'Alain 
Lamassoure indique qu'a Paris, maigre I'- affaire Thévenot . et contrairement 
à ce que ses déclarations auraient pu laisser penser. Alain Juppé ne s'est tou- 
jours pas rallie a la logique du - tout répressif • prônée par Charles Pasqua et 
ses amis eiadicatcurs. 



L'assassinat du cheikh lUmslimani 



Cinq |ours après ce soutien de Paris à l'ébauche de dialogue qui s'amorce 
en Algérie, le (ilA revendique une opération terroriste spectaculaire : l'assas- 
sinat de douze le» I11111 lens 1 niâtes lrav.11ll.1nt à la construction d'un barrage 
dans la région de Mede.i leinlile. le massacre soulevé une émotion considé- 
rable en Europe llien que 1 ondainni publiquement par des représentants du 
FlScommelccllélkli Sahraoui ou ItaluhKel.ir.u l aitcsontribuca discréditer 
non seulement l'ensemble des islamistes algériens, mais aussi tous ceux qui, à 
Alger ou à Paris, eut 1s.1ge.1u m eihore quelques |ours auparavant de dialoguer 
avec le FIS. Une fois de plus, une oriération imputée au GIA sert donc directe- 
inenl les mu rets des généraux er.i.iic .iieurs 

Parallèlement, tes derniers s'emploient a donner un vernis de plura- 
lisme à la conférence nationale de consensus : pour remplacer le FIS à la future 
table des négociations. Ils comptent notamment sur le Hamas, un parti isla- 
miste créé à la demande de la Sécurité militaire par Mahfoud Nahnah (voir 
iupra, chapitre 3). Mais au sein même du Hamas, certains des collègues de 
Nahnah sont réticents a l'idée de cautionner le pouvoir en participant au sem- 
blant de dialogue qui s'annonce. Sc ion plusieurs observateurs, c'est le cas du 
cheikh Boushmanl, président d'une association carilative islamique très 
populaire : Al lrshml wal-hlah. Figure emblématique du Hamas, le cheikh 
Bouslimani estime que la politique • souille la conscience ». 
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A plusieurs reprises, le sage de Médéa reproche à N.ilinali de mettre 
l'ensemble de la violente quutei turc I' Mgcnesui ledosdu FIS et d'être apparu 
publiquement à la télévision au.x cotes du général Nez/ai après le coup d'État 
de janvier 1W2 : - Bouslimani etail connu pour être un islamisi,- dillit île a 
apprivoise! et oppose a l'entrisme politique que les animateurs du Hamas pro- 
jetaient d'entreprendre -, estime aujourd'hui le journaliste algérien Voucef 
Zirem '. Au printemps 1993. séduit par les initiatives dialoguistes de Kasdi 
Merbah. Bouslimani s'engage discrètement à ses côtés, tn août, l'assassinai de 
l'ancien patron de la Sécurité militaire, qui torpille cet espoir de dialogue 
incluant les islamistes, le déses|>ctc. - Il était un danger pour les généraux du 
URS qui cherchaient à ternir l'Image de l'islam pour justifier leur combat 
contre l'integrisme -. estime l'exiolonci Samraoui '. 

Le 26 novembre 1993 au lever du |our, alors que la ville de Blida ou il 
réside est quadrillée par l'armée, le cheikh Bouslimani est enlevé à son domi- 
cile par quatre hommes armés habilles en civil. Le 1" décembre, l'enlèvement 
est revendiqué par l'Organisation des jeunes Algériens libres (OJAL, un mysté- 
rieux groupe anti-Islamiste qui s'est lait connaître quelques jours auparavant 
en enlevant et 1 11 sequesir.ini pendant une semaine Mohamed ledjini Boud- 
jelkha, un membre londaleur du FIS), puis par le GIA. Fin janvier, le cadavre 
du cheikh Bouslimani est retrouvé égorgé dans la région d'EI-Affroun, à une 
cinquantaine de kilomètres au sud-ouest d'Alger, sans que ses assassins ne 
soient identifiés. Le vieux cheikh élimine, plus rien ne s'oppose à une collabo- 
ration ouverte entre Hamas et le régime. Le 5 janvier 1994, le paru de Mah- 
foud Nahnah est ainsi l'un des rares mouvements politiques à accepter d'être 
consulté pal la < oininissioii du dialogue national en vue de pieparer la confé- 
rence nationale de consensus prévue |khii la lin du mois (par la suite, Hamas 
siégera .111 1 onséil ii.iiuni.il de transition, un Parlement coopté pal le régime, 
puis fera son entrée dans le gouvernement d'Ahmed Ouyahia en 
janvier 1996). 

Pour le lournallste Youcef Zirem, c'est après l'assassinat du cheikh Bousli- 
mani que Mahfoud Nahnah a eu toutes les lacilites du monde poui diriger, à 
sa guise, Hamas, devenu par la suite MSP (Mouvement de la société pour la 
paix) et soutenu - toutes les dein.ui lies des décideurs 1 -. En ce début jan- 
vier 1994. le problème de la représentation des islamistes à la conférence 
nationale de 1 onsensus est dont apparemment règle : le Hamas est prêt a rem- 
placer le FIS à la table des négociations. Keste à convaincre les autres grands 
partis politiques algériens (le FLN et le FFS, notamment) de cautionner le dia- 
logue organisé par les autorités, ce que ces partis refusent, persuadés à juste 
titre que le seul objectif de cette - ouverture politique - excluant le FIS est de 
légitimer le pouvoir en place. 

Dans les coulisses du régime, il se murmure alors qu'un civil, l'ancien 
ministre des Affaires étrangères Alnlela/i/ Bouteflika, pourrait bien accéder a 
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la présidence. Scion Nicole Chevlllard, |onrnalistc spécialiste de l'Algérie, 
celte rumeur distillée par les organisateurs de la conlérence visait notamment 
à inciter les principaux |>artis politiques, et notamment le FIA', à participer au 
dialogue proposé par le régime*. À la mi-janvier 1994. les autorités multi- 
plient les signes de détente (lilHiation de détenus des camps du sud. ren- 
contre en catimini de Liamlnc Zéroual. ministre de la Délense. avec les 
dirigeants du FIS à la prison militaire de Blida...). Mais malgré ces gestes de 
bonne volonté, le 2S janvier, la conlérence nationale de consensus s'ousTe en 
l'absence des partis les plus représentatifs du pays i mime des petits partis plus 
ou moins • compagnons de route . du régime. RCD. MDA et Ennahdha. refu- 
sent d'y participer). Pour le Haut Comité d'Ftat, soucieux de donner de 
l'Algérie une image démocratique, l'échec est patent. 



Zéroual desi^nc prévient 

U 26 janvier 1994. la conférence accepte par un vote à main levée que 
le futur chef de l'Étal soit choisi par le I laut ( amscil de sécurité formé de repré- 
sentants de l'État. C'est la fin du Haut Comité d (ut. Liaminc Zéroual. un 
nationaliste partisan .lu dialogue avei les islamistes, est désigné président 
pour une période transitoire de trois ans. Diplômé de l'École militaire de 
Moscou et de II. oie de gueire de Paris, il est originaire de ll.ilna. la ville de 
Khalcd Ne//ar : ■■ Zéroual pensait rendre serv ice a la nation, estime le colonel 
B. Ali, aru ien |Mirte parole du MAI >l . 1 1 < omme ils |les généraux du - clan éra- 
dlcaleur -| lui nul l.nl , roire qu'ils étalent lavorahlcs a ses projets de dialogue 
avec le FIS. Il a cru qu'il |xiurr.iil fane des , lioses intéressantes \ . 

Seul • hic ■• pour le liant uiiiiniaiulenieiit iiulit.ilre : en consacrant pour la 
première fois la ■ gestion dm . te du |>uuvoit pai une année qui jusque-la avait 

préfère utiliser des -paras, nts .isils !. nunaUon du gênerai /eioual a 

la tétc de l'État confirme aux yeux du monde entier que le régime algérien 
n'est au fond qu'une . junte militaire -. Dans ce contexte, la présence a Alger 
de centaines de joiunalisies venus du monde entier |«iur couvrir la confé- 
rence nationale de consensus et qui soulignent chaque |our dans leurs articles 
l'incapacité des autorités à mener à bien ne serait-ce qu'un semblant de du 
logue démocratique, devient gênante. 

Un tragique assassinat va les inciter à quitter le pays : le 1" février, alors 
qu'il tourne dans la Casbah un rc|x>rtagc sur les islainistc-s |»ur le compte de 
la chaîne de télévision australienne MM , le caméraman français Olivier Qué- 
mener est assassiné par halle. . Au lendemain de cet odieux attentat, racon- 
tent des universitaires algériens pioches des islamistes, l'ambassade de Fiance 
expédiait vers l'aiis tous les journalistes français présents a Alger pour couvrir 
le cirque de la conlérence nationale de consensus '. - 



Le gâterai Zéroual et k • dialogue - | 

En limitant l'Impact médiatique de l'arrivée de l'armée sur le devant de 
la scène politique algérienne, l'assassinat d'Olivier Quémer.er survient donc 
opportunément, l'ouï certains observateuis, le meurtre du journaliste 
(rainais, qui n'a jamais été élucide, serait - imputable aux services de sécu- 
rité - soucieux de vider le pays des journalistes étrangers, devenus les témoins 
embarrassants de l'échec de la conférence nationale de consensus '". 

En désignant Zéroual à la présidence, les généraux eradicat. uis redon- 
nai paradoxalement espoir à la majonté de la population, q"' n'aspire qu'au 
retour de la paix. Comme pour donner des gages au nouveau président. I. FIS 
multiplie d'ailleurs les déclarations d'apaisement : le 2 lévrier 1994. Anouar 
Haddam. chef de la délégation parlementaire du FIS à l'étranger, appelle 
depuis Washington à cesser les - assassinats d'Algériens ou d'étrangers non 
impliques dans des o|>erati< >ns de sécurité utilisant la force •. 

U 22 février 1994. jour où le président Zéroual doit faire sa première 
sortie publique au siège de l'Ul.TA, le syndicat unique, et suite à son déplace- 
ment à la ptlson militaire de Blida pour y rencontrer les leaders du FIS, les 
autorités annoncent même la libération de Ahdelkada Boukhamkham et de 
Ali Djeddi. deux hauts responsables du parti de Abjssi Madani. Aux yeux de- 
là population, Zéroual apparail comme l'homme susceptible de renouer les 
fils du dialogue. Au siège de l'Ul.'IA, le président prévient qu'il n'accordera 
« aucun pardon - aux partisans de la violence, mais confirme sa volonté 
d'ouvrir un ■ dialogue sans exclusive - avec l'opposition, ce qui indique clai- 
rement qu'il cheiche à engager l'Algérie clans un compromis politique avec les 
islamistes. 



Mars 1994 : Icxcncniiix nuilhntnirs 
. haSneni ta temm 

Pour les généraux qui ont nommé Zéroual à la présidence, il est vital que 
ses déclarations d'intention ne débouchent sur aucun acte concret. Pour neu- 
traliser les initiatives présidentielles, ils disposent de relais elficaces a la tète 
de l'État : le Ptemier ministre Kédlta Malek et le ministre de l'Intérieur, le 
colonel Sehm Saàcli. sont tous deux de fervents éradicateurs. Certes, le prési- 
dent Zéroual conserve son portefeuille de ministre de la Défense, qu'il détient 
depuis juillet 1993. mais il doit partager ses attributions avec l'un des plus 
puissants représentant} du - clan éradicateur -, le général Mohamed Umarl, 
qui devient une sorte de • ministre de la Défense bis ». 

En ce début 1994, le haut commandement militaire est donc divisé en 
deux tendances : le clan qui regroupe notamment les généraux Zéroual. Bet- 
chlne. Saidi Fodlnl et l.iv. b Derrad|i. plutôt partisans d'un dialogue avec les 
Islamistes ; et le . clan Belkheir qui rassemble autour des généraux Larbi 
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Bclkhcir. Khalcd Nezzar et Mohamed Umari tous ceux qui souhaitent au 
contraire les . éradiquer 

Une discrète - guerre de l'omhre t commence à opposer à l'époque les 
deux dans. ( omiiie on le verra, elle va durer... quatre ans et demi, jusqu'à la 
défaite par usure de Zéroual en septembre 1998 (et le conflit continuera 
ensuite, sous d'autres formes) : cette interminable et secrète ■ guerre des 
chefs -, qui se mènera au prix de la vie de dizaines de milliers d'Algériens, est 
révélatrice à la lois de la solidarité - en dernière instance . des décideurs face 
au peuple - qui leur interdit d aller au Itout de leurs divergences -. et de 
l'impossibilité absolue pour le clan le plus puissant, le - clan français . de 
i .uhi li. bdicir. vu son illégitimité congénitale, de s'imposer ouvertement à la 

Après la nomination de Zéroual a la tète de l'État, les éradkrateurs pour- 
suivent en ellet la grande puige lancée- en 19»2 dans les rangs de l'armée. Sur- 
veilli s de tu s près, les ollic icis soupçonnes de- sympathie e nvers les islamistes 
sont systématiquement renvoyés, voire atrocement torturés ". Entre 1992 
et 1994. plusieurs centaines d'officiers - universitaires -, seront ainsi 
limogés '-'. Autant dire que le général Zcroual est loin d'avoir les coudées 
franches, d'autant que. pour l'assister. Il compte s'appuyer sur le général 
Mohamed Betchinc. cet ancien patron de la Sécurité militaire détesté par les 
généraux du - c lan eraellcalcur • depuis qu'il en révoqua certains hauts repré- 
séiilanis. et iioiamment Mnail Umari, en 1990 (voir supra, chapitre 71. Dec 
février I w |, roiiinipiéséiice du gênerai Belchine clans le sillage du général 
Zc roual contratie pu», nidéinenl les pruic ipaux représentants de ce clan, qui 
vonl loin taire poui , mpee lier sa iioiiiin m au ministère de la Défense. 

Début mars, alors que le président Zéroual s'apprête à ouvrir un dia- 
logue politique an . les islamistes et que l'armée a essuvé, depuis janvier, de 
très lourdes pertes dans pliisietns .iliaques des groupes armes islamistes ' ', les 
généraux du clan . radie ateut lancent une ollcnsivc répressive tous azimuts. 
U guerre change d'échelle et s'assimile plutôt a un terrorisme d'État de grande 
envergure : les unités de c hoc du c ( LAN et du DUS se déchaînent et, dans tout 
le pays, commencent a arrête! des milliers de civils, qui sont ensuite systéma- 
tiquement tortures et liquidés dans les centres du DUS ; les cadavres sont sou- 
vent enterres secrètement, mais beaucoup sont aussi |etés dans les rues des 
villes, leur mort étant bien sur Imputée . aux Islamistes .. La • machine de 
mort - des généraux éradlcateurs s'emballe ". C'est à partir de ce moment-là 
que le- nombre de - disparus - augmente ex|H>neiilicllcment .cette sauvagerie 
à grande échelle durera au moins |usqu'en 1996. date à partir de laquelle se 
développera une autre sausagcrle, celle des massacres de masse- perpètres par 
les . groupes islamiques de l'armée - : voir mira, chapitre 26). 

La répression est particulièrement féroce dans l'Algérois, région la plus 
peuplée- du pays. Ainsi le 8 mars, à Blida, ville connue pour avoir apimrte son 
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soutien au FIS, les habitants voient débarquer plusieurs unités de parachu- 
tistes qui quadrillent les rues. Des centaines de citoyens sont arrêtes, beau- 
coup d'entre eux se ront retrouvés décapites sur les routes Je- la région ". 

La semaine suivante, l'assassinat d'Abdelkadcr Alloula, un dramaturge 
d'Oran, va sers ir de ptetexle au élan éradicateur pour justifier sa grande offen- 
sive contre les islamistes. Alors que l'artiste, très attaché à la défense des droits 
de l'homme, embarrassait le régime depuis 1988 tvoir supra, chapitre 6), son 
mystérieux assassinat est en effet mis sur le dos des islamistes. Le 16 mars à 
Oran. a l'occasion de ses obsèques, le Premier ministre Redha Malck reprend 
publiquement a son compte - sans bien sût citer sa source ! - la fameuse- 
phrase du général Bigeard pendant la bataille d'Alger en 1957 : • La peur doit 
changer de camp ! • 

Pour l'ex-colonel Samraoui. cette dèc laration - exprimait, sans détour, le 
nouveau programme des -|anviérlstes" : puisque les islamistes n'avaient pu 
être isolés de la population (leur -milieu naturel"), ce serait la population qui 
serait isolée des islamistes ! Ainsi commencèrent les grands massacres dans les 
liels supposes de Icx-I IS, principalement dans l'Algérois - des massacres fort 
peu médiatisés '*. » 

Le 19 mars 1994, la répression menée par les troupes du général 
Mohamed Lamari contre les habitants de Blida s'accentue. Ce jour-là, alors 
que les barrages militaires et policiers ont étrangement disparu, un mysté- 
rieux - communiqué - de l'OJAL-cet escadron de la mort du DUS dont nous 
reparlerons - instauré un couvre-leu dans la ville des la lin de l'après-midi. Le 
lendemain, suite a l'assassinat de six policiers, des parachutistes procèdent à 
des dizaines d'arrestations et d'exécutions sommaires (. du 19 au 22 mars 
1994, cenl trente-deux cadavres de n ulles Algériens aireles dans des rafles 
nocturnes .1 .les ratissages sont reliouves epaipillés dans les rues des quartiers 
populaires de Blida " •). 

l e même sec nalio se lepele dans plusieurs villes du centre du pays là Bcr- 
rouaghia, Mèdea, Ain-Dcfla, Oucd-Éodha...). où la publication de commu- 
niqués du CIA ou de l'OJAL Imposant le couvre-feu est suivie de l'exécution 
de dizaines de personnes. - Il s'agissait de (aux communiqués -, révèle 
aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui, qui a recueilli en 1995 les confidences à 
ce su|et du colonel Benalvdallah. un officier des forces spéciales du CCLAS. 
. Ils avaient été diffusés |H>ur permettre aux parachutistes qu'il commandait 
de procéder à des rafles en toute impunité ". • 

Le 21 mars. Mohamed Umari obtient du président Zéroual une déléga- 
tion de signature, c'est-à-dire le droit de signer des documents officiels au 
nom du chef de l'État, ce qui lui confère les ■ moyens légaux de nommer ou 
démettre les galonnés du plus haut rang » -. Autre point marqué par les géné- 
raux du - clan Bclkhcir - : ils obtiennent du président qu'il renonce à nommer 
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le général Betchine au ministère de la Défense. L'ancien patron de la Sécurité 
militaire devient simple - conseiller du président .. 

Le 23 mars, au lendemain de l'assassinat de deux Français à Birkhadem et 
suite à une spectaculaire manifestation contre les islamistes organisée à Alger, 
le colonel Selim Saàdi. ministre de l'Intérieur, annonce à Blida un renforce- 
ment de la lutte antiterroriste. Dans son discours, il alfirme que - les moyens 
utilises lusque la étalent en deçà du danger - et ajoute : • Maintenant, nous 
savons quelles sont les doses qu'il faut appliquer jiour combattre ce mal |...) 
et la lutte se poursuivra de manière Implacable. . Le ministre de l'Intérieur 
annonce également qu'un • rappel des réservistes est possible pour venir en 
appoint aux forces de l'ordre - : il ajoute que > chaque citoyen qui a fait son 
service national peut être mobilisé • et que la société sera - appelée à sïmpli- 
quer pour participer a sa propre défense * •. Pour bien montrer que le clan 
éradicatcur n'acceptera pas un dialogue politique avec les islamistes, il 
n'hésite pas à contredire le président en affirmant que si dialogue il y a, il ne 
concernera que les partis qui - respectent l'ordre constitutionnel et les valeurs 
nationales ., autrement dit, pas le FIS ". 

Malgré ce durcissement de ton qui vise à contraindre la population à se 
rallier à la - lutte antiterroriste -, le président Zéroual résiste : le 27 mars 1994. 

II réaffirme sa - volonté de poursuivre un dialogue sérieux, sans exclusive et 
sans contraintes .. Le il), Il reconnaît officiellement avoir rencontré les diri- 
geants du FIS emprisonnés afin de faire cesser la violence. Le président 
reprend même sesioiisull.itinns.ivei plusieurs partis politiques, dont l'cx-FIS. 
en vue de former un - Conseil national de transition - (CNF) de deux cents 
membres représentant les partis, l'administration, les syndicats, le mouve- 
ment associatif et les organisations professionnelles ta I époque, des respon- 
sables politiques amen, .uns , I li.mi.ns. ,„ rsna.les que IVx-l IS risquait d'être 
associé au pouvoir, ont également pris contact avec ses représentants ; côté 
français, c'est un émissaire de i li.nles Pasqua qui a discrètement rencontré 
Rabah Kebir le 7 avril I9'»4 en Allemagne pour, selon ses dires, • discuter 
d'une plate-forme de négociations que Pans se proposai! de transmettre au 
pouvoir algérien ■ •). 

Comprenant qu'a travers ce conseil, le président Zéroual cherche à ren- 
forcer sa légitimité |>our mieux s'opposer a eux. les principaux représentants 
du . clan éradteateur - multiplient alors les déclarations hostiles : le 30 mars, 
Said Sadi lance ainsi dans les colonnes du. . . Fixaro un spectaculaire • appel à la 
résistance armée contre les islamistes -, Quelques jours plus tard, il refuse de 
nommer des représentants au CM. Zéroual s'enerve : le 1 1 as-ril. il contraint à 
la démission son Premier ministre Redha Malek. l'auteur du fameux . La peur 
doit changer de camp ! -. Il est remplacé par un . technocrate -. Mokdad Sifi. 
Mais en se débarrassant des ministres les plus radicaux. Zéroual n'a pas réglé 
tous ses problèmes. Car le terrorisme continue à ravager le pays. 



Le (MM Zrroiwf et le « dialogue » | 

En ce printemps |<i'»4. l'aggravation de la situation sécuritaire cause en 
effet de gros souc is au président. Certains événements survenus au cours de 
la période conduisent même a se demander si cette aggravation n'est pas 
encouragée par le • clan éradicateur - afin d'einpcc hci A tonal de négocie! un 
compromis avec les islamistes... Ainsi, en |anvier et février, les unités antiter- 
roristes semblent relâcher leur pression : d'après Nicole Chevillard. elles se 
■ retirent massivement du terrain à l'initiative des "durs" de l'armée pour 
créer une sorte de psychose au sein de la |x>pulation et préparer un retour en 
force -. L'ob|ectit du gênerai Mohamed Lamari, qui se prononce de façon 
Implicite contre le dialogue le 19 mars 1994, serait - d'empêcher Zéroual 
d'empiéter sur ce qu'il estime être "son" domaine, en neutralisant l'état de 
grâce du nouveau président " ». 

Pour parvenir à ses fins, le patron de la - lutte antiterroriste - va être 
opportunément aidé par des communiqués attribués au G1A. qui se- pronon- 
cent contre le dialogue, contre la presse, contre les étrangers-'... Le GIA 
annonce qu'il va s'attaquer à tout ce qui représente un espoir de compromis 
politique, une stratégie bien étrange pour un mouvement armé censé 
réclamer un changement de régime Comment expliquer en effet qu'une gué- 
rilla, aussi radicale soit-clle, refuse systématiquement et par principe tout dia- 
logue, s'attaque a l'ensemble de la presse et s'en prenne systématiquement 
aux étrangers, di | r t | e peuvent que fédérer le monde entier 
comte elle ? Existe-t-il un autre exemple dans le monde d'une résistance 
armée ayant adopté une stratégie aussi Incompatible avec son objectif 
affiché : faire tomber le régime ? 

Pour nombre d'observateurs, cette contradiction s'explique par le fait 
qu'en 1994 le CIA n'est |>lus seulement un groupe de résistance armé : profon- 
dément infiltré et manipulé par le DRS, il est en |)asse de devenir un mouve- 
ment • contre-Insurrectionnel ■ agissant pour le compte du DRS ou lui 
servant de couverture Clin iques |ouis avant la nomination, le IS mais, d'un 
nouveau chef, Chérit (.ousmi, à la tète du (il A, une gigantesque évasion va 
même contribuer à repeupler les maquis de ce sanguinaire mouvement 



L 'évasion de Tazoult 

Le 10 mars 1994, en quelques heures, plus d'un millier de détenus (dont 
une centaine de condamnes a mon et quatre cents condamnes a pei|>eUiitei. 
s'évadent du pénitenciei de la/oult (ex-Lambèzel. près de Bauia. U plupart 
sont des Islamistes. Exceptionnelle |>ar son ampleur, l'évasion intrigue de 
nombreux observateurs : ■ Tazoult est une prison de haute secunte. ra|i|H-lle 
l'avocat Abdennour Ail Yalua, président de la Ligue algérienne de défense des 
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droits de l'homme. On y avait envoyé des détenus condamnés à de tri--, 
longues peines. Il était Impossible que plus de mille détenus s en évadent sans 
que cela soit autorisé ou préparé par ceux qui détiennent la réalité du 
pouvoir -'\ » 

L'affaire est d'autant plus étonnante que, sur plus de mille évadés, les 
autorités annonceront n'en avoir arrête que soixante-drx-neuf et tué vingt 
quatre. Des cette époque, beaucoup soupçonnent que l'évasion de Tazoult a 
été couverte, voire organisée par certains rcs|K>nsables du ORS dans le but 
d'alimenter en hommes les maquis du GIA. Alors petit entrepreneur du bâti- 
ment Installé à Bentalha, dans la banlieue d'Alger, Nesroulah Vous emploie 
plusieurs ouvriers originaires de l'est du pays qui lui communiquent des infor 
mations non publiées par la presse algérienne : • Avant l'opération d'éva 
sion, rapporte-t-ll. des mouvements étranges avaient attire l'attention des 
habitants. Des camions de marque Magirus et beaucoup d'étrangers à la 
région allaient et venaient dans la ville de Batna. Ce sont ces mêmes camions 
qui auraient emmené une partie .les évades. Les .mires prisonniers, doni I., 
phipjrt étaient des membres du HS ou d'autres groupes d'op|wsants de la pre- 
mière heure, empruntèrent à pied les routes menant aux maquis. |...| Les gens 
autour de mol étaient convaincus que les hommes transportes en camion 
étaient des éléments des services m-, rets inlilires d.ins la prison pour surveiller 
les véritables islamistes | | I n bref il se serait agi d'une gigantesque opeia 
tion de repeuplement et d'Infiltration des maquis • 

C'est bien ce que confirme l'ex-coloncl Samraoui, pour qui - il est stricte- 
ment impensable que w-m évasion se soit produite sans la complicité des sel 
vices -. I. 'ancien collaborateur de Sm.nl Lamari précise que le colonel Ali 
Benguedda, du - |Hlil Sinaiii -, l'un des lideles du général Smail Lamari, lui a 
affirme que - paimi les lugiuls llguraient de nombreuses "taupes" infiltrées 
par le DUS et que l'opération visait plusieurs ob|eclifs à la fois : d'abord se 
débarrasser de détenus islamistes leialutrants (conduits à de faux maquis du 
DRS, ils y seront purement et simplement liquidés) ; ensuite peupler les 
maquis des <JIA de repris de pistice et de délinquants capables d'actes crapu- 
leux, afin de "ternir" davantage l image de ces groupes et d'inciter la |>opula 
tion à se mobiliser derrière le régime ; enfin, utiliser ces individus poui 
intensifier la guerre fratricide entre groupes islamistes" .. 

■ Les prisonniers échappés tlu bagne de Tazoult furent achemines aux 
quatre coins de l'Algérie pour encadrer les prétendus GIA. c'est-à-dire les 
•groupes islamistes de l'armée" ., affirme également Hocine Ait-Ahmed, pré- 
sident du Front des forces socialistes Le colonel B. Ali, pour sa part, insiste 
sur l'Importance du dernier objectif de l'évasion de Tazoult : - Faire capoter 
toutes les tentatives de rapprochement entre les chefs de GIA authentique 
ment islamistes et les leaders de lex-FÏS. . Selon l'ancien porte-parole du 
MAOL, les agents infiltrés par le DRS déclenchèrent ainsi une . guerre 
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Inlcrmaquls - entre les GIA. l'AIS et le MEI (Mouvement pour l'État isla- 
mique, créé en 1991 par Said Makhlouii, ancien membre fondateur du FIS) : 
. C'est ainsi que les maquis ont été déstabilises, et c'est aussi a partir de ce 
moment que des ofliclcts infiltres ont pris la tete d'un grand nombre de i,/fi- 
l'Mcs (sections). Dès lors, la Sécurité militaire contrôlait la plupart des GIA -, 
conclut B. Ali "'. 

Infiltrée au ca-ur de nombreux groupes islamistes, la Sécurité militaire 
aurait-elle été jusqu'à organiser luir appnw isionnement en armes ? En 1994. 
un incident intrigue les services secrets français : - La DGSE suit attentive- 
ment les mouvements de matériel lournl par la Russie a l'armée algérienne, 
raconte à l'époque Pierre Darcourt. du F«.rm Mystère en 1994 : un charge- 
ment de treize tonnes de fusils de chasse expédies sur Alger, après escale à 
l'aris. par une société moscovite d'import-export. a disparu. Qu'a fait l'armée 
algérienne de ces S 000 lusils de dusse ! Une lois leurs canons sciés, ces armes 
ne sont utilisées que par les tueurs du GIA *. • 

Alors que, jusque-là, les toti/ut. * des GIA ses issaient plutôt dans les zones 
urbaines et dans quelques maquis montagnards, la donne change avec cet 
impressionnant renforcement en hommes et en armes permis par ces initia- 
tives du DRS. A partit de ce printemps 1994. ces groupes vont prendre leurs 
quartiers dans les banlieues islamistes de la Mi(id|a. aux (sortes de la capitale. 
Ils vont y faire régner une effroyable terreur. 



L'Impunité i/rs •• xmupcs Mumitpies ilv l'année » 
et la création des milices 

À l'époque, les habitants de Bentalha. une commune ayant massivement 
voté pour le FIS en 1991, volent ainsi arriver de nouveaux groupes lerroristes 
que la presse qualifie de • GIA - ( aiutraiteiiicnl aux groupes armes du FIS, qui 
s'en prenaient aux représentants du pouvoir, ces nom eaux groupes racket- 
tent et maltraitent la (vopulatlon. Qui sont ces GIA ? l'ouï qui travaillent-ils ' 
La seule chose certaine, c'est que les militaires les laissent agir impunément 
- Entre 1994 et 1996, Ils vivaient parmi nous, personne ne peut vous dire le 
contraire, révélait en 1997 à la BBC" une habitante de Bentalha la nuit venue, 
l'armée se retirait, et eux. Ils arrivaient avec leurs tenues afghanes, et ils se 
baladaient dans le village. Nous, on prévenait l'armée, mais ils ne taisaient 

. C'est vrai qu'il y avait de temps en temps des ratissages, se souvient Nes- 
roulah Yous. un entrepreneur du village, mais c'était bidon : les "terros" 
savaient la veille qu'un ratissage aurait heu le lendemain. Ils avalent des 
complues (urtout. • D'après Yous, certains habitants qui s'étaient plaints à la 
police des agissements de ces groupes furent même liquidés, comme si les 
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autorités couvraient leur action - Ils régnaient sur la région, confirme 
Miloud. jeune islamiste de Bentalha. Nous n'avons |ama)s pu comprendre 
cela. Ils se manilestaieiit ouvertement, se pavanant avec leurs armes, mena- 
çaient et persécutaient la population, ordonnaient aux femmes le port du 
/«.//.»/> c-t interdisaient Pc us, igiieiii, ni du Iraiiçais dans les écoles : '. . 

Initialement favorable à l'instauration d'un I lat Islamique en Algérie, la 
population de lienl.illi.i perd ptogiessivenient ses repères et commence à 
douter : - On ne comprenait pas pourquoi Ils enlevaient des gens, raconte 
Nesroulah Vous. C'était de la charcuterie : on retrouvait des femmes sans tête, 
des hommes sans tète, c'étaient des malades "... - l'our l'ex-coloncl Samraoui. 
- la stratégie des généraux était alors de montrer à l'opinion que le HS etan 
déborde par sa frange radicale qui s'attaquait au peuple et. par voie de consé- 
quence, de discrediier les islamistes auprès de la population " -. 

Un jour de 1W4. la violence des grou|k-s armes régnant sur sa commune 
monte d'un cran, raconte Nesroulah Vous : •• Ils avaient encerclé tout Ben- 
talha. J'ai eu peur. Ils étaient nombreux. Il y avait les émirs qui avaient des 
cagoules, avec une grande barbe juste en dessous, cl de jeunes civils bien 
armés. Vers 20 heures, ils sont passés chez tout le monde et ils nous ont 
confisque nos papiers d'identité. Ils pienaicnt tout ce qui pouvait représenter 
un document officiel. C'était la panique, les gens criaient. Quand j'ai ouvert 
ma porte, je me suis retrouvé face à deux jeunes en |eans avec des mitrail- 
lettes toutes neuves. Le mec avec la cagoule avait un sac avec plein de cartes 
d'Identité à l'intérieur, on devait jeter nos papiers. l e lendemain, quand les 
Kens«iiit.il|esj|jg,-ndaiiii,iie.oii.il.i|MiiKe,ilsoni.ippnsquela mémeope- 
ration avait eu lieu sut min le territoire national. Ce qui est bizarre, c'est la 

rcac lion des autorités qi d les habitants ont voulu relaire leurs papiers : on 

les Insultait. On leui disait : "Vous n'av iez qu'a lent donner vos femmes, pi n- 
dant que vous y étiez !" l'ouï eux. c elait de la lâcheté. On aurait du refuser. Il 
fallait combattre, nous disaient-Ils *. . 

Engager directement la pOpufatkW civile dans la guenc : tel est en effet 
I* troisième volet, avec le des bâillement des foices spéciales et la montée en 
puissance des GIA, de la noue, Ile stratégie de terreur mise en œuvre par les 
généraux eradicateurs au punk mps P"M. l e 2 ! mais, dans son discours cle|a 
cité à Blida, le colonel Seliin Saadi, ministre de l'Intérieur, avait annoncé la 
ciéalion de milices il'idre ,n ait . t, avancer |nmr la première lois en mars l'Wf 
|).u le gencral-major Mohamed louati dans /■:/-/ j/Vii/r, le |ournal de l'armée). 
Dans une étude très complète s,u le sujet publier en décembre 2003, le doc- 
teur Sidhoum et Algena-Watc h expliquent : ■ Deux types de formations 
furent créés comme forces d'appoint : les gardes communales qui ont eu dés 
le départ une existence ollu ielle. sont placées sous l'autorité des maires, reçoi- 
vent une formation accélérer de deux mois dans la gendarmerie, portent 
l'uniforme et sont rémunérées. Les secondes sont des milices appelées r upes 
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d'"autodéfense". ou "|>atiiotes" puis plus tard "groupes de légitime défense" 

Elles solll legtoupces |UI villace ou laMllIU c l années pic c. incluent Pli iglessl- 

vement. pourtant, certaines d'entre elles vont se développer |x>ur devenir de 
véritables petites armées ''. • 

Regroupant au départ près de 80 000 hommes, ces formations dépen- 
dent de s sec leurs opeiationncls de chaque enlaç a • nntioies par le i CLAS. Aux 
vieux Algériens, ces . milices - rappellent les • groupes d'autodéfense créés 
par les français pendant la guerre cl'iiulepeiiel.ince pour combattre le UN : 
- Beaucoup de généraux algériens sont il an. u ns déserteurs de l'armée fran- 
çaise, rappelle l'ex-coloncl Samraoui. Ils ne se sont pas gènes pour appliquer 
les mêmes méthodes que celles de leurs anciens chefs de l'époque colo- 
niale *. • Officiellement, les milices doivent permettre a la population de se 
« défendre contre les islamistes -. Mais pour les généraux, impliquer des mil- 
liers de jeunes Algériens dans la ■ lutte antiterroriste -, ce qui équivaut à les 
inciter à s'entre-tuet au nom de la défense du régime, présente d'autres avan- 
tages : diviser la population, l'empêcher de prendre conscience des vrais 
enjeux de la guerre. 

C'est ce que coutume le docteur Sidhoum : - La constitution des milices 
pat le pouvoir en place constituera un tournant el.ins la tragédie algérienne. 
La distribution d'aunes a une certaine e ategonc de civils et donc la privatisa- 
tion de la guerre avaient pour but. non seulement de soulager l'armée, mais 
surtout de transformer un conflit entre un régime honni et une partie de la 
population en une véritable guerre en île cime Mgcncns. Les stratèges de l'eta- 
dication voulaient impé rativement sortit de cette confrontation bipolaire, en 
divisant la population |»>ur faire base nier des pans e ntiers de son côté N . » 

L'action des groupes armés de Bentalha, combinée à celle des miliciens, 
qui faisaient pression sur la population poui qu'elle pienne les aunes, visait 
donc clairement à la taire s'engager en laveur du régime. Le jeune Miloud 
raconte ainsi que les autorités avaient lait eeimpie ndie aux habitants du quar- 
tier qu'il fallait • créer une garde communale a l'instar des autres communes 
voisines - qui s'y étaient soumisi-s sous la pression de la gendarmerie. Miloud 
rapporte à ce suivi un fut significatif : - laou une garde communale se créait, 
le GIA disparaissait *. » 

Et en ce printemps l'i'M, les mystérieux groupes armes de Bentalha ne 

sont pas le s seuls a Ic i li inse l les populations pigi es hostiles au régime. 



L Organisation des jeunes Algériens libres, 
escadron de la mort du DRS 

A partir de l'automne l'>" S. quand un militaire ou un policier en permis- 
sion est assassine, il arrive fréquemment que la nuit suivante, des jeunes de 
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son quartier soient arrêtés et sauvagement assassines a leur lnur par de mysté- 
rieux commandos signant leur texte de revendication - OJAL • (Organisation 
des jeunes Algériens libres) ou - OSSKA - (Organisation secrète de sauvegarde 
de la République algérienne). 

Selon la presse, ces groupes .itiraielit été constitués par île jeunes citoyens 
spontanément désireux d'- éradiquer - toute forme d'islamisme en Algérie 
Mais aux vieux Algériens avant connu la guerre d'uiclé|iciid.iiice. le mysté- 
rieux sigle - OJAL - rappelle l'ORAF (Organisation de résistance de l'Algérie 
française), un groupe • contre-terroriste - créé en décembre 1956 par la DSI 
française pour commettre des attentats destinés à entraver tout espoir de 
compromis politique ". Des sa création, l't >|Al semble d ailleurs fonctionner 
selon le même principe que l'ORAF. la - Triple A - ou la - Mano negra », ses 
équivalents sud-américains des années l'»7(J : a l'automne 1993, elle envoie 
de» menaces de mort a plusieurs personnalités islamistes, puis enlève, on l'a 
vu, Mohamed Tedjini Boudjelkha. un prolesseur de mathématiques ayant 
participé à la fondation du FIS. Quelques semaines plus tard, elle revendique 
l'enlèvement du cheikh Bouslimanl. F.n décembre 1993. enfin, l'OJAl 
annonce vouloir - débarrasser à tout |amais la société algérienne du spectre 
du terrorisme et de ceux qui le soutiennent -, une rhétorique qui rappelle 
étrangement celle des généraux eiaduateuis. Selon des témoignages recueilli', 
à l'époque par Amnesty International, l't >JAl. agit d'ailleurs • de concert avec 
les forces de sécurité - et plusieurs penorines tuées |iji ces mêmes forces de 
sécurité auraient • reçu auparavant des menaces de mort émanant de 
l'OJAL" .. 

Au printemps 1994, suite à l'assassinat très médiatisé d'une jeune 
lycéenne - en raison, selon la version officielle, de son - refus de porter le 
hidjab • -. la violence de l'OJAl. monte d'un cran : le 19 mars. l'AFP reçoit de 
l'organisation un tract non date dans lequel elle - met en garde la horde terro- 
riste contre d'éventuels assassinats de letnmes algériennes patriotes -, et 
promet de • venger chaque femme agressée pour cause de non-port du 
tchador par la liquidation pure et simple de vingt femmes voilées et celle de 
vingt barbus intégristes " •. Dix |ours après la diffusion de ce communiqué 
par les médias algériens, deux lycéennes portant le voile sont abattues à un 
arrêt d'autobus dans la banlieue d'Alger, sans provoquer de réaction de la part 
du gouvernement. 

Aujourd'hui, d'anciens membres du DRS affirment que l'OJAL n'était 
qu'une - organisation eu.ni de leui xcrxicc In septembre 21X11. l'es 
adjudant Abdelkadcr Tigha, ce sous-officier du DRS ayant déserte fin 1999, 
révèle que le sigle • ( )| Al. - a été invente pat le numéro deux du (TRI de lilid.i, 
le capitaine Abdelhafid Allouache ". et qu'il lut reprisp.it les autres centres du 
DRS qui l'cmploveiéiil comme une eouverhiic pour assassine! des opposants 
en toute impunité. 
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D'après Tigha, c'est » pour mieux camoufler leur rôle dans ces exécu- 
tions ». tout en • suscitant la peur d une menace aussi dilluse qu'impla- 
cable ■, que les services olficicls auraient alors - pris l'habitude de laue ligurer 
|sur les cidaviesl un texte disant : "Voilà le sort de celui qui travaille avec le 
(ïlA",.ivec la signature "(MAI." -- riglu affirme que la gendarmerie et la |<olu c 
étaient •■ bien au courant des laits - et qu'elles se chargeaient de - ramasser et 
d'enterrer les cadavres - I. mble. ce- témoignage a ete confirme ensuite- par 
lcx-coloncl Samraoui. qui a fait état des confidences, en 1995, du colonel 
Mohamed lieiuhdallah. oflicier des forces spéciales du CCLAS : - Le colonel 
Kcn.ihdall.ili se vantera devant moi d'avoir été l'un des responsables de 
l'OJAl , escadron delà mort du DRS créé à l'initiative du général Touflk "'. • 

Au printemps 1994, l'OJAl. a ainsi servi de couverture à un terrible mas- 
sacre survenu à l'ouest d'Alger. 



if massacre de Ténès 

Le 25 avril 1994, sur la route côtière reliant Téncs à Alger, un groupe isla- 
miste tend une embuscade à un convoi militaire. D'après l'enquête publiée 
en 199S par les auteurs du Livre Marie sur la re/wsemn en Mxerie (un recueil de 
tenu lignages publie a i .eues e pal des sympathisants du FIS. interdit en France 
en août l'i-i.s par un arrête du ministère de l'Intérieur), l'embuscade lait seize 
morts et vingt blesses parmi les militaires, et les assaillants récupèrent des 
armes". Pour le haut commandement militaire, l'alfaire est d'autant plus 
grave qu'elle survient dans une région où l'armée a bien du mal a contrôler la 
situation : la population y est acquise aux islamiste s, des attentats quotidiens 
s'y succèdent contre les symboles de la repression (policiers, gendarmes, mili- 
taires...» et. d'après certains témoignages, la légion voit même se commuer à 
l'époque une ■ armée islamique - de près de 3 000 hommes 

Le lendemain de l'embuscade, des renforts estimés à trois bataillons sont 
dépêches dans la région de Icnes sous la prot.-e lion de e inq hélicoptères. Des 
ratissages sont entre pris dans un rayon de 30 à 50 km autour du lieu de 
l'einhuve ade. A I elles même, des unîtes des forces spéciales et du DRS mènent 
des expéditions punitives contre les familles d'islamistes connus de la région: 
dans la nuit du 28 au 29 avril, des commandos arborant des barbes, des 
faii'i.iM.n et un bandeau au front où est écrit La lllalia lia Allah (• Il n'y a pas 
d'autre Dieu que Dieu -) procèdent à de très nombreuses arrestations. • En 
lrapp.un aux portes, ils élisaie nt : "Ouv re/, nous sommes les il/mus |les Itères, 
c'est-à-dire les islamistes]" -, racontent des témoins interroges a l'époque 

Quelques mois après l'opération, le lieutenant des forces spéciales Habib 
Sou.iieh.1 a l'occasion d'en parler avec deux de ses anciens camarades de pro- 
motion, qui confirment les faits. Membres du 12' RPC (régiment de 
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paracommandos). l'une dis plus redoutables unités des forces spéciales de 
l'armée, ils allument avoir participé à l'opération de Ténès en compagnie 
d'officiers du 1>KS. D'après leur témoignage, c'est - habillés en islamistes . 
qu'ils Inppaient aux portes des • familles de terroristes Ensuite, raconte 
Habib Souaidia, - Ils égorgeaient tous les membres de la famille, hommes, 
femmes et enfants -. Selon ces témoignages, les |>aracommandos auraient 
tue plus de cent quatre-vingt |K-rsonnes en une semaine. 

Très peu évoqué dans les médias algériens, le massacre de Ténès est en 
revanche relaté dans le Litre blanc sur la répression en Algérie. D'après cet 
ouvrage, des arrestations massives avalent été opérées dans les douars isla- 
mistes de la région de Ténès quelques jours après l'embuscade et des char- 
niers avaient été découverts dans le secteur d'FJ-Marsa. ville située à 45 km 
de Chlef : . Le mercredi 4 mal 1994. les habitants d'EI-Marsa, |...| en même 
temps qu'ils remarquèrent le départ des hordes de l'ANP |Armée nationale 
populairel qui étaient cantonnées aux alentours, notèrent des rondes effec- 
tuées par les vautours dans les bols environnants. C'est ainsi que furent 
découverts des charniers composés chacun de quinze à vingt corps reliés les 
uns aux autres par du lil de fer et à moitié carbonisés. La plupart des victimes 
ont été rendues méconnaissables par des brûlures du visage savamment 

"l'érées 1 1rs ici us habitant les loiets rapportent .mur vu et entendu les 

chouliaJas Imartyrsl subir le supplice du feu. Leurs cris effroyables ne pou- 
vaient même p.is elre supportes p.ir leurs tortionnaires, qui mirent fin à leur 
agonie en ouvrant le (eu sur eux. D'autres supplie ies ont ete découverts niches 

les.mi.-sdrs.Ml.,.-, ( . Il ,Mls.t.„. III inellleellll.lo.lles CesJl,.HW.iSOnt 

été jetés du li.uu , 1,-s hélicoptères. Le nombre des victimes qui fait l'unanimité 
des secouristes est de i eut soixante-treize . 

I n décembre 'nul . un ollii icr de l'armée qui était à l'époque en poste à 
Chlef contacte Algeria W.ilc h et conllrme que les di/aincs d'habitants arrêtes 
dans la région d. l.-iies ,-nii, I, • , , , |, '-' as ni l'i'M lurent regroupés, puis 
exécutés à une cinquantaine de kilomètres de la ville. Selon lui. les 
commandos du DRS auraient • systématiquement torturé - deux cent trente- 
huit personnes avant de les . brûler au mazout dans une grande fosse 

Selon les auteurs du Lim blanc sur la répression en Algérie, le massacre a été 
revendiqué par l'OJAL par le biais de centaines d'affic lies collées sur les murs 
de Ténès la nuit même des arrestations : - Signées "OJAL Section de Ténès", 
ces affiches étaient collées de façon préférentielle dans les quartiers où ils (les 
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militaires] avalent sévi toute la nuit et de façon remarquable, sur les murs du 
lycée et de la cité qui font face à la caserne dont ils sont sc|>arès par une rue 
très fortement éclairée et étroitement surveillée par trois sentinelles. Ces 
affiches étaient des communiques car elles annonçaient deja textuellement : 
"Le châtiment de la mort à quiconque a assisté les terroristes, fût-ce d'une 
goutte d'eau"".» 

Après quelques mois d'existence. l'OJAL a donc servi de couverture a un 
massacre commis par des of liciers du DUS et des éléments du 12' RPC. Suite à 
cette atlaire et a un rapporl d'Amnesty International particulièrement acca- 
blant sur les liens unissant I'. OJAL ■ aux services de sécurité ". le sigle sera 
progressivement abandonne au profit du GIA. Croupe islamique armé. Plus 
complexe que l't MAI i il leclcre de véritables groupes armes incluant même de- 
vrais islannstesi. le CIA en conserve toutefois l'une des fonctions essentielles : 
servir de couverture aux exactions des forces spéciales. Pour tromper l'opi- 
nion, les militaires impliques dans des opérations de sale guerre se déguisent 
de plus en plus s\ su-manquement en islamistes, connue à Ténès. En mai 1994, 
la méthode va être testée a Bach-D|arah. dans la banlieue d'Alger... 



Les « Afghans » égorgeurs du colonel Tartag 

Un matin du mois de mal 1994. les habitants de Bach-Djarah, une ban- 
lieue d'Alget. découvrent hoinlies une douzaine de cadavres sur les trottoirs. 
Ce sont des peines gens du quartier - l'étais la, lorsqu'un lieutenant de Bach- 
Djarah, . hoque, annonça . e meurtre colle, ni a son siiperieui du ministère de- 
là I Meuse, ra. oui. le capitaine ( lugueiiouiie. La première question de ce der- 
nier fut : "Que disent les gens dans la rue à ce sujet ?" "Ils soupçonnent la 
Sécurité militaire", répondit le lieutenant. Le chef le calma : "Mais non, ce 
n'esl pas seiiius dis I, ni qui c'était un règlement de comptes entre terro- 
ristes." A peine le soldat avait-il quitte la pièce que l'officier éclata de rire et 
exprima sa satisla. lion "lia. lui et ses hommes ont lait du bon travail, le dois 
tout de suite lui téléphoner et le lelu iter" - 

Le porte-parole du MAOL. qui rejoint sur ce point d'autres témoignages 
dc|a publies, explique que l une des spe. lalités de - Bachir -, pseudo du 
colonel Atlinune Tartag. patron du CI'Ml de Ben-Aknoun, était de -faire exé- 
cuter les lamtllcs d'islamistes passés dans la clandestinité - : ■ Ses hommes se 
déployaient la nuit, vêtus non pas d'uniformes mais de kachabias. |...| Ils frap- 
paient à la porte de la famille qu ils voulaient admonester et murmuraient : 
"Ouvre/, nous sommes les frères", puis ils pénétraient dans l'appartement et 
exécutaient leur crime". ■ Ancien collègue du colonel Tartag, l'ex-colonel 
Samraoui tes ele que c e dernier lui déclara en juillet 1994 à propos des suspects 
arrêtés : • A quoi bon les remettre a la justice si au bout de trois mois ou six 
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mois ils sont remis en liberté pour nous harceler de nouveau ? Dès que 
quelqu'un tombe entre nos mains, il ne risque pas d'aller en prison ! Tu vois, 
on fait faire des économies à l'État * ! » 

Et en ce printemps 1994, le colonel I aitag i li.ipi.iuti également, avec li 
général Smail Lamarl. les antennes du DRS dans chaque région militaire, les 
fameux - centres territoriaux île rechen lie et d investigation - (CTRI. regrou- 
pant les anciens CMI et CRI ; voir supra, chapitre 17). Et les méthodes uti 
Usées sont les mêmes qu'au CPMI, comme le raconte l'ex-lieutenam Habib 
Souaidia, alors en poste à Ukhdaria (ex-Palestroi au sein du 25' régiment de 
reconnaissance. • Ayant recueilli dans d'autres secteurs des renseignements 
sur des suspects de notte région, explique-t-ll. |les hommes du CPMI et du 
CTRil venaient eux-mêmes les arrêter avec notre aide, puis ils les torturaient 
et les exécutaient ,; . - Confirmant que ces hommes s'habillaient avec des 
tenues afghanes de façon a ce que la population les prenne pour des islamistes 
des GIA, Souaidia révèle que ces méthodes introduisaient pas mal de confu- 
sion au sein des services de sécurité : - Les policiers de Palestro ne savaient pas 
que c'étaient des militaires. ■ 

Au mois de mai 1994, les arrestations se multiplient dans la région de 
Lakhdaria. Un soir, Souaidia reçoit l'ordre d'accompagner des officiers du DRS 
en mission. Depuis quinze |ours, Ils se sont laissés pousser la barbe. Pour 
Habib, cela signifie qu'ils - préparent une "sale mission" où ils se feraient 
passer pour des "tangos" - (terroristes) : - Arrivés dans un hameau, ils m'ont 
demande d'attendre ,1 l'entrée du village J'ai poste mes hommes tout autour 
des habitations piei .mes ou vivaient des gens Ires modestes. Au bout de trois 
quarts d'heure, les quatre officiers étaient revenus avec cinq hommes. Les 
mains derrière le dos, ligotes avec du III de 1er, une cagoule sur la tète qui les 
empêchait de voir, ils marchaient en tremblant sans rien dire, comme s'ils 
connaissaient leur sort. A mou retour au l't :, d'autres collègues, qui étaient 
sortis également avec des olllciers du DKS, avalent ramené eux aussi des 
"prisonniers" - 

Dans ce cas, comme a Telles, les - suspei ts . arrêtes ont été torturés, puis 
exécutés et leurs cadavres brûles, leur mort étant ensuite atuibuée aux isla- 
mistes. Mais 11 arrive aussi que les habitants de hameaux soupçonnes d'aider 
les maquisards islamistes soient tout simplement massacrés par des 
commandos des forces spéciales. Selon plusieurs témoignages que nous avons 
recueillis, ces commandos H déplaçaient parfois en hélicoptère... 



Des hétims pour les massacres 

rumeur selon laquelle les terroristes arrivent parfois par 
enec a circuler : • Les gens disaient qu'ils avaient vu des 
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héllcos ramener des terros avant les massacres -, raconte ainsi Nesroulah 
Yous, qui a toujours hésité à croire à tes témoignages hallucinant* laissant 
entendre que certains massacieuis pointaient benelicier du soutien logistique 
de l'armée de l'air w . Ce qui est certain, c'est que l'armée de l'air algeiienue 
dispose depuis les années d'un régiment d'hélicoptères de combat doté 
d'appareils soviétiques de type MIL Ml 17. Modernises et équipes Je ss sterne 
de vision infrarouge dans les années 1990, ces appareils sont utilises depuis 
la base d'EI-Bouleida pour transporter des parachutistes des forces spéciales 
dans des zones difficiles d'accès ou mener des attaques contre des secteurs 
islamistes^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ CX p|iq U e à Algeria-Watch 

que l'aviation apporte parfois son ■ soutien logistique - à des commandos 
charges de massacrer la |xipulation en - transitant hommes et matériel vers 
les destinations lointaines, tel Relizane -. Pour cet officier, ce sont des 
. membres de la Sécurité militaire • qui - dirigent et composent les GIA"" -. 
SI cette appréciation est probablement excessive d'intégralité des GIA n'est 
pas coni|x>sée d'agents du DRS, Il existe au sein de ces groupes de vrais isla- 
mistes convaincus d'agir contre le régime), l'utilisation d'hélicoptères sovié- 
tiques pour transporter des hommes des lorces spéciales charges de 
commettre des massacres esl en levanc lie continuée par d'autres olfiiicrs. 

Pilote d'hélicoptère sur la base militaire de Itoutaiik |usqu'a sa tuile vers 
l'Espagne, en |um 1998, le lieutenant Mcssaoud Allili allirine avoir participé 
a d'étranges updations : - Iles lois, on déposait des commandos des lorces 
spec laies dans un petit village. I e lendemain, on nous disait que des "tel ios" 
avaient massac re le village. On se disait que ce n'était pas normal, qu'il y avait 
une complicité... C'est arrive a plusieurs reprises au sud de Chréa. Des mili- 
taires venaient a noire hase, on u< .us disait de les deposeï a tel endroit, puis un 
massai re était commis dans cette zone. Pour moi, cela sigmliait que c'étaient 
les militaires qui avaient commis le massacre *'. ■ 

En 19'M. le lieutenant S.ilun Seinali. un i aiu.iiadede promotion de Habib 
Souaidia affecté au 12' régiment de paiacoiiiinandos et ayant déjà affirmé 
avoir participé au massacre de Telles, évoque devant son camarade sa partici- 
pation a un autre massacre, commis cette lois avec l'appui logistique d'héli- 
coptères de l'armée de l'air : • À Gouraya, près de Cherche», un commando 
du 12' RPCaété largue par hélicoptère, raconte ainsi Souaidia. IVux hameaux 
ont été complètement massacres Le lendemain. I hélicoptère est aile récu- 
pérer le commando. - D'après Souaidia, les hommes du 12 K1>C participèrent 
à plusieurs opérations de a- type et elles furent ensuite attribuées aux isla- 
mistes : - Les habitants de maisons isolées dans les montagnes, soupçonnes de 
soutenir les groupes aimes, étaient tous assassinés. Comme aucun survivant 
ne pouvait témoigner, il était d'autant plus facile ensuite de dire que c'était 
des crimes de terroristes*'... • D'après Malik, l'officier de l'armée de l'air déjà 
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cité, l'implication de pilotes d'hélicoptère dans ce type d'opérations finit par 
|>oser des probk mes de , oiilidemialite aux fespnnsables de la lutte antiterro- 
riste et plusieurs pilotes ..liraient même ete liquides. D'autres, refusant les mtv 
sions qui leur étaient tonnées, utilisèrent leur appareil dans des opérations 
hostiles au régime. 

En ce printemps I W4. la s lolcnce de la répression atteint donc des 
sommets. Mais en réalité, l'armée n'.i plus les moyens de sa |H>litique cette 
aniiee-la, le seri ,ce de la ,1. lie doit représenter ", I milliards de dollars alors 
que les n u lles d'exportation d'hydrocarhures risquent de ne pas dépasser 
K milliaids de dollars ' | conomiquemeut ut.ine.les, les généraux du - clan 
Belkhcir - ne peuvent plus nuancer leur guerre d'éraditation. Dans ce 
conteste ou les défenseurs des droits de l'homme demandent à la commu- 
"'" lk mternatioiiale d.Messet son soutien inconditionnel au régime", le 
londs monétaire international déride au eonttaite d'accorder au régime une 
l-ouffcc d'oxygène déterminante : le imlielonnement de la dette ester., ur, 
de l'Algérie. 
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Automne 1994 : l'Occident 
au secours îles cradicateurs 



Le FMI au senice de la guerre îles généraux 

Le 23 mars 1994. sur fond de négociations avec le FMI pour rééche- 
lonner la dette algérienne, le régime donne des gages de libéralisme à 
la tonimunaut, internationale il de, id, ,1 augmente! fortement les prix des 
produits de grande consommation comme le lait, le pain, la farine ou la 
semoule. Pour la population algérienne, dont une paille significative vit cil 
dessous du seuil de pauvreté, le tout stx tal de tes nu-sures est exorbitant. 

Le 6 avril 199-t, | t gouvernement algérien s a plus loin : il adresse au FMI 
une - lettre d'Intention - s'engageanf a mener des reformes économiques 
encore plus radicales (promesse de ramener le déficit budgétaire de 200 mil- 
liards de dinars en 1993 à 12S milliards de dinars en 1994 en privatisant cer- 
taines entreprises publiques cl en réduisant les dépenses de l'État '...). Le 
directeur du FMI, Michel (..imdcssus, se détiare • heureux et optimiste • : il 
considère qu'Alger a désormais un • programme crédible - . Le 8 avril, le dinar 
est dévalué de 40 % et. en contrepartie, un contours d'un milliard de dollars 
est promis à l'Algérie. 

( es mesures sont de nature .i .1er lent lier des émeutes au sein de la popu- 
lation, mais les Algériens restent étonnamment calmes. Pour beaucoup 
d'observateurs, c'est l'épouvantail du terrorisme qui stérilise le mouvement 
social : - On peut légitimement se demander s'il n'y a pas un intérêt provisoire 
pour I, s de, id, urs a entretenu un certain niveau de terreur, le temps de rendre 
effet tif le contenu de l'accord • avec le FMI, se demande à l'époque Ammar 
Kelhimer. un s|xvlalistede l'Algérie'. 



| 1992-2004 :la. sale guern. 

Ce point de vue recoupe celui d'un autre expert, Luis Martinez, membre 
du Centre detudes et de recherches internationales (ŒKI '). Dans un article 
retrospei ni pul.lié début 1998, ce chercheur, qui semble alurs ignorer que les 
GIA sont très largement inslrumentalises par les services secrets algériens, 
relevé a |uste litre ce . paradoxe . : depuis 1992, - les groupes armés isla- 
mistes Évitent de prendre pour cibles les installations les plus vitales pour 
l'Etat. Le secteur des hydrocarbures, qui assure 95 % des exportations et rap- 
porte à l'Algérie environ 12 milliards de dollars par an, est curieusement 
épargné' Et il souligne que. - au total, la politique de sabotage des 
commandos islamistes contribue a enrichir |les| nouveaux acteurs écono- 
miques Quant au régime, il y trouve lui aussi son intérêt : les degàt- MÇf -s 
ans entreprises publiques, souvent endettées et improductives, le dispensent 
d'entretenir un outil économique coûteux. Mieux encore : elle facilite invo- 
lontairement l'applu ation du plan d'ajustement structurel impose- par le FMI 
Les autorités n'ont pas à recourir a des licenciements massifs, avec les risques 
de conflits sociaux que cela comporte, puisque les bandes armées font le tra- 
vail a leur place ! Ainsi, entre 1992 et 1995. 45 (MX) ouvriers se sont retrouves 
au chômage à la suite de la destruction de leurs usines 1 .. 

A l'époque, la France, principal fournisseur de l'Algérie (en 1994, elle 
assure 29% de ses importations), sa également apporter une aide décisive aux 
indicateurs au pouvoir a Alger, l e 1 4 avril, le ministre des Affaires étrangères 
Alain luppe déclare que Paris est • prêt à aider économiquement l'Algérie ... 
Le 12 mai, alors que viennent de se dérouler en \lgeiie de nombreuses mani- 
festations en faveur de la recoin iliatiou nationale et de la concorde - voulue 
par le président Zéroual, Alain luppe fait même a W ashington des déclara- 
tions hostiles a tout i oinpiomis politique avci I. s islamistes. Comme s'il av ait 
désormais rejoint le camp eradiialeur, Il met en garde la communauté inter- 
nationale contre les - conséquences incalculables - qu'aurait selon lui une 
arrivée du FIS au pouvoir à Alger. 

Le I" |uln, quelques |ours après que le FMI a accordé une véritable 
boulfee d'oxygène au régime en acceptant de reechelonner sa dette exté- 
rieure, évaluée a 27.5 milliards de dollars, le Club de Paris signe à son tour un 
d """ 1 I* •"•'»' «">" '••'»•••»«< nt d. | milliards de dollars de dette algé- 
rienne Le 2s juin, le président François Mitterrand assure Mokdad Siti. le Pre- 
mier ministre algérien en visite en France, du • soutien permanent de la 
France, de l'Europe et de 1 1 'mon européenne dans les domaines politique et 
économique ». 

• À une époque où ils auraient pu faire pression sur le régime pour qu'il se 
démocratise, déplore aujourd'hui Akram Belkaid-Ellyas, journaliste à La Tri- 
bune, le FMI et le Clubde Parisont volé à son secours ». . Luis Martine, rappelle 
pour sa part qu'avec l'ouverture du secteur des hydrocarbures aux investisseurs 
étrangers en 1991, le rééchelonnement de la dette en 1994 s'est traduit par une 
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hausse constante des revenus du régime (9 milliards de dollars en 1993, 
12,5 milliards en 199oi. qui lui a permis, entre autres, d'- entreprend»! la for- 
mation d'un redoutable appaieil de guérie - (mise en plat e d'un coips d'armée 
de lutte antiterroriste de SO (XX) hommes en 1996 contre 1 5 (XXJ en 1993 '). 

Partageant lui aussi cette analyse, le chercheur Rémy Leveau a|oute que 
les aides de la communauté internationale ont indirectement . alimenté les 
circuitsde corruption qui profitent aux barons du régime " -. Satisfaits, les cra- 
dlcateurs ne sont pourtant |<as totaleint nt combles : mi-|uillet 1994. doit en 
effet se tenu en Italie un sommet du 07 au cours duquel les autorités algé- 
riennes espèrent obtenir de nouvelles disponibilités financières bilatérales, 
destinées notamment à financer l'effort de guerre. Mais, cette fois, le soutien 
de la communauté Internationale n'est pas acquis. Car loin d'appuyer 
l'option éradicatricc du • clan Belkheir -, l'administration Clinton demande 
au contraire au régime d'- élargir sa base politique -, autrement dit d'envi- 
sager un compromis avec les islamistes, comme le souhaiterait le président 

Dans ce contexte délicat pour le clan éradicateur, les attentats du GIA se 
multiplient : le 29 juin 1994, l'explosion d une bombe fait trois morts et des 
dizaines de blesses lois d une manifestation organisée à Alger a l'appel du 
Mouvement |x>ur la République, de Said Sadi. en souvenir du président liou- 
dlaf. La veille de l'ouverture du sommet du ( .7 a Naplcs, la communauté Inter- 
nationale est a nouveau interpellée, mais directement cette lois, par un 
mystérieux massacte de nature à émouvoir le monde entier. 



l'affalrtdei marins Italiens 

Dans la nuit du 5 au 6 juillet 1994, sept marins italiens membres de 
l'équipage d'un semoiillet laisanl escale clans le [Hirt de Djclldjcn, a l'est de 
l'Algérie, sont assassines D'après de s témoignages de |iresse, ils auraient été 
egoiges dans leurs cabines et sui le pont, .dois qu'ils donnaient, - par un 
grou|H- d'hommes s emis a la nage ou a liord d'un /jHliac " -. Qualilieed'- acte 
barbare - par le FIS ", la tuerie soulevé une énorme émotion en Italie : . Cer- 
tains marins étaient de Torre del Grcco. prés de Naples, se souvient Anna 
Bo//o, une universitaire italienne spécialiste de l'Algérie. L'un d'eux elait 
même napolitain ". • 

De Naples, même Bill Clinton, qui apprend la nouvelle en plein C,7, se 
retrouve confronté à la - violence islamiste - qui ravage l' Algérie, l e 10 |uillet. 
la France obtient de- ses homologues des déclarations favorables a l'allége- 
ment de la dette de pays comme l'Algérie Le 1 1. s'appuyant sur l'émotion 
soulevée par l'assassinat des marins italiens, c lic annoncé qu'elle va débloquer 
en 1994 des crédits de 6 milliards de francs en faveur d'Alger. Pour Hocine 
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Ait-Ahmed, président du Front des forces socialistes (FFS), ce soutien de la 
France fut surtout un soutien à la guerre : . En 1994. l'Algérie était quasi 
ment en cessation de paiement. Les décideurs n'avaient plus les moyens 
financiers de faire face a la situation. Ils auraient sûrement accepté de rencon 
trer les partis politiques |x«ur trouver une solution politique si Mitterrand, lors 
de la réunion du G7 en Italie, n'avait pas, par l'intermédiaire de sa porte 
parole, dit être là pour mobiliser massivement des soutiens financiers a 
l'Algérie. Le soutien financier est allé à la guerre, il a permis au régime qui 
n'avait pas les moyens de faire face à son option stratégique, c'est-à-dire l'eu 
dication des islamistes, de subsister "... • 

Mais l'assassinat des marins italiens ' n'a pas suffi à déconsidérer totale- 
ment le FIS aux yeux des dirigeants du - G7 . : maigre cette affaire, ils se pro- 
noncent pour la . reprise du dialogue - en Algérie. Le 15 juillet, les Etals-Unis 
demandent même au régime d'. élargir sa base politique .. Ouvert à cette 
option, le président Zéroual tente timidement, depuis quelques semaines, de 
faire prévaloir le dialogue sur la répression : le S mai 1 994. il avait éloigne cet 
tains généraux eradicaleurs proches de Mohamed Lamari et nommé à la téte 
des I" et 2* réglons militaires des hommes proches de lui, les généraux S.iid 
Bey et Mohamed Bekhouche. I.e président fait également remplacer M'hamed 
Tolba. patron de la DGSN (police), par Mohamed Ouaddah. un homme qui 
lui est plus favorable. 

Au sein, lu DUS, en revanche, les eradicaleurs étendent leurs attributions 
au détriment des dialoguistes, comme le gener.il Saidi Fodhil. qui se retrouve 

muté au Sahara c re son gn-' . s.ndi lodlnl a ete écarte |...| car il avait 

compris que la politique d'c i.idic alion menée a l'époque ne pouvait en aucun 
cas ëlre salutaire poui le pays, estime aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui. Il 
s'opposait à la politique du "tout sec tiritaire" et proposait le retour du pouvoir 
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aux civils. N'étant pas un ancien de l'année française, ses e ngagements et ses 
prises de position constituaient un danger pour la mafia ". ■ 

Désormais entièrement contrôlé par les éradlcateuis. le DUS va déve- 
lopper sa politique d'Infiltration et de manipulation des GIA, dont la vio- 
lence gène npixirtuiicmcni la colonie de dialogue du président I I au cours 
de ce sombre printemps 1994, alors même qu'ils lancent leur campagne de 
répression clandestine d'une incroyable sauvagerie contre la populal.oii civile 
(voir chapitre précédent i. les chefs du DRS vont franchir une étape décisive 
dans la mise en œuvre de cette |>olitique perverse. 



Le FIS piéxé par le GIA 

À cette époque, plusieurs diiigeatits de groujH-. armes hostiles à l'option 
des leaders du FIS emprisonnes. Abassi Madani et \li Benliadj. de négocier un 
compromis avec le gênerai Zéroual. décident de s y opposer en unifiant leurs 
troupes. Le 13 mal, une importante réunion se tient dans un camp de mon 
tagne de la région de Laàrba : y participent Mohamed Said et Abderrcvak 
Redjam (deux dirigeants islamistes allumant représenter le - FIS de l'inté- 
rieur ■), des représentants du Front islamique du d|ihad armé II IDA), Said 
Maklilouli idiiige.inl du Mouvement pour un F.tat Islamique. M El) et enlin 
Chérit Gousmi, dit Ahmed Alxiu Ahdcll.ih, un jeune terroriste de vingt-six ans 
alois - eunr national - du CIA (il a succède a Sut Ahmed Mourad, du l)|aàlar 
El-Afghani, abattu le 2<> lévrier 1994 lors d'un accrochage avec les forces de 

A l'Issue de la réunion, un communiqué, signé par Abderrezak lceel|ain 
au nom du FIS, Said Makliloull pour le Mi l et Chérif Gousmi pour le GIA, 
annonce que tous les mmhljahhlims doivent se rallier au GIA cl que celui-ci 
n'acceptera • ni trêve, ni dialogue , m réconciliation avec le régime -. Tour les 
leaders du FIS prêts a s'engager dans un dialogue |x>lniquc avec le président 
Zéroual, cette initiative est embarrassante elle démontre que leur stratégie 
est désavouée- pal une partie de leur mouvement. Ainsi, s upposant à la ligne 
officielle du FIS et en particulier à Kabah Kébir depuis la fin 1993, Anouar 
Haddam approuve alors le choix de Alxlerre/ak Kcdjam et Mohamed Said de 
reioindre le GIA. (Ce qu'il conlltmera d'aillc-urs en juillet 2001. alors même 
que rinstrumentalisatlon du GIA par les services secrets de l'armée est 
devenue de notoriété publique, dans une étonnante interview au site web 
Algena-lnlcrface. qui en dit long sur les ambiguïtés - ou l'aveuglement |x.li- 
tique - du personnage : • J'ai soutenu |cn 19941 l'action de la direction du FIS 
a l'intérieur du pays, direction a laquelle- Kabah Kébir ruait toute autorité, celle 
de Alxlerie/ak Ked|am c l Mohamed Said. tux ont essaye d'éviter Pafghanl- 
satlon" de l'Algérie en prenant la sage décision, que j'ai soutenue, d'unifier les 
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groupes. Il nr s'agissait pas de la dissolution du Front à l'intérieur de ce mou- 
vement, mais de l'unification de tous les moudjuliUines " ..) 

Clairement opposes a celte démarche minoritaire et de\neu.\ de moulu i 
au régime qu'ils contrôlent encore certains grou|.es aunes, Ahassi Madani ,1 
Al, lienl,.,.!, appiouvent en [util l')'M la ciéalton d'une . Année islamique du 
salut - (AISI, diiigee par Ahmed II, liai, lia et Madani Mcvrag '.Le IS juin, Ah 
Benhadi propose sans succès au président Zéioual de tisJlger un commu- 
nique OOBimun demandant . qu'éclate la vérité - à propos du ■ GIA Le 
14 juillet. l'AIS elle-même se démarque clairement du CIA en condamnant 
notamment les assassinats d étrangers I Ile s'allume prête- a s'ouvrir au dia- 
logue, voue- a acc epter une trêve : elle proclame son allégeance au I IS comme 
autorité supu-uu- , i app, Ile- les aulx s lac lions armées agissant en Algérie a s'v 
rallier, l e- 11, dans une lettre ..m pies.d, nt A rouai. Ah ll.-nhad| dénonce a son 
tour le • terrorisme aveugle - du CilA '*. 

En évitant de cautionner rumination de tous les groupes armés aussi 
douteux soie il-, Is. les leaders du US ont lait le bon choix. Car en saillant au 
GIA et au I IDA. Mohamed Said et Abdcrrevak Red|am sont tombes dans un 
véritable page. A I évidence, CIA et I II >A sont largement .lovantes par le- 1 )|(S 
lors de la réunion du U mai loua. qi .i lut lilmee. élan pal exemple prè s, ,,. 
Antar /ouahn. un agent du DUS qui deviendra l'un des plus sanguinaires chels 
du CI \ quelques année s plus taid ; et d'après l es ad|udant du ORS \hd, I 
kader 1 igha. le- I IDA a c-te contrôle très tôt par les hommes du CPMI du 
colonel lia. h,, lartag.sousl c-gidedeson adjoint, le commandant llocim-, 
traeaihani sous les ordres du ehel du DUS. le gênerai Mohamed Médiène*'. 

roui ce d. .iii. i cl son liras elie.it Mn.iil Lunari, en revanche, celte unili- 
cation de dm. u nis gioup, s ..nu, s sous la hanniete du CIA es. un véritable 
coup de- main,- ; en intégrant aux grou|>es qu'il conltôlc une- partie signihca- 
tivede la véritable opposition .unie.-, le DKS la supervise totalement et se 
donne les nioc us d, le linnner le moment venu. Liioutie ,1'npctation |*ru„ I 
d'assimiler Abass, Mad.in, c M, l„„l,.,d| accuses de |ouei double- ,eu. a des 
terroristes' 1 . 

Ainsi, le 2 juillet, alors que le ( .1 A revendique l'attentat a la bombe contre 
la marche- d'Mge-, d;, 1» p„„ |, p., .,„„., „„„,,,„. Mok.l.,,1 s,|, s'appuie su, 
ce-Ile affaire poiu r, lus, , p,„ .„.„„ , „„„ ,„,,„., de compromis poluiqui- ave. 
les islamistes altuinjui e-eaiu, tout dialogue avec le IIS , il déclare que- son 
gouvernemenl est . détermine a combattre le terrorisme . Mais loin de se 
laisser impressionne r pai les déclarations de son Premier muiistre et consta- 
tant que, dans U-s laits, le 1 IS se- dcin.nquc de plus eu plus , laucuielll du CIA 
le président A iou.il tente lou|ours de pnv ilegier I, dialogue- : le 4 piillet, il 
appelle a un - sursaut national pou, restaurer le dialogue et la paix civile - el 
lance- même un appel public ., la t.ihm.i nlemeiicel ans gioupes islamistes 
armes en lutte contre le régime : - Les islamistes armes étaient invites a 
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dé|mser les armes et à se tendre en échange de l'impunité, se souvient le lieu- 
tenant Habib Soudid,... alors aile, le- au 2s régiment eh reconnaissance II y 
avait même des hélicoptères de l'armée qui lâchaient des tracts au-dessus des 
maquis poui les encourager a la reddition, mais, dans le même temps, nous 
recevions des ordres d'inlensiliéi les opérations contre le s groupes aimes. | ... | 
Nous avons alors commencé a eompiéiidic- qu'il v av ait sans doute- un conflit 
entre les pattons de l'armée c l le président /eroual . 

Comme par hasard, les actions terroristes du GIA redoublent alors 
d'intensité : le 1 1 juillet, moins d'une semaine après l'assassinat des marins 
italiens, cinq coopérants ti clinique s étrangers (quatre Russes et un Roumain) 
soin tues au tunnel de i m. ,1 e m. haiili. a Alger, a une centaine de mètres d un 
imposant hallage policier , • a la même période, des centaines d'écoles de vil- 
lages connus pour leurs sv tnpatlucs islamiques soin m. endiées par le GIA " -. 
tt.au cœur de- l'ete, unatle-nt.it spectaculaire -contre la I lance- survient a Alger. 



L'affaire des gendarmes français 

Le 3 août 1994, vers 7 h M), un groupe d'hommes portant des uniformes 
militaires se présente a boni d'un véhicule- Nissan i.lu même type qui- ceux 
utilises pat les forces de seeuritel devant la cite Ain-Allah, au sud-ouest 
d'Alger. Depuis I'- affaire Thévenot • et la consigne donnée aux Français de 
quitte! l'Algérie Hoir supin, chapitre 181. c'est dans cette cité située à deux 
cents mètres du siège du DRS que se sont retranches les quelques di/alnes 
d'employés consulaires tr.inc.ais e ncore- présents sur le territoire. 

Après avoir tenté de forcer le portail, le commando déclenche une fusil- 
lade et abat trois gendarmes i l .l.-ux fonctionnaires Iranc/ais. Intcitiige sul 
TF1, le ministre de la Défense. François Léotard, affirme qu'un second véhi- 
cule piège dev ait exploser dans la cite. Selon lean-t laude I hévenot, c'est son 
remplaçant, comptable au tonsul.it qui , mp. . tu que l'attentat ne se tra- 
duise pat un bilan encore plus lourd en ■ prenant le volant de la voiture pour 
la soilu de la cité -. lie sce-ii.uio uppelli .-u.uig, ment la ptoposition laite en 
octobre 1 993 à Jean-( :hailes M.irc lii.ini par le genci.il Sm.nl Lamaii clans le but 
de forcer la France a s'impliquer d'avantage aux cotes des éradlcateurs 
algériens : *. 

En France, l'alfain provoque une t-norim émotion et elle fait la l'ne de 
la plupart des quotidiens ' . Le jour même, François Lcolaid et Alain Juppé, 
ministre .les \tlaucs etrangeies, se rendent a Alger poui y rencontrer le prési- 
dent /.i-ioual. 

Le 5 août, par une lettre au .|uolul,en ,u.,|.< .1.-1 ondres l l lhiuit. un mys- 
térieux - communiqué du GIA - revendique l'assassinat des cinq fonction- 
naires Irançais (le même jour, il menace de mort les enseignants qui 




reprendraient le chemin des établissements «ohms a U rentrée de se|> 
tembre). Conforméinent à son habitude, Kamil Tawil, le |cune journaliste 
d'orivîlnv lili.in.use iiin suit le dossier - Algérie - au sein de la rédaction d'il 
Htiyat. le public sans en vérifier la véritable provenance ni l'authenticité ' 
Comme par une réaction en chaine. les médias du monde entier reprennent 
alors la • revendication du CIA En France, malgré les doutes qui entourent 
l'affaire, les journal istes se laissent convaincre que les gendarmes d'Alger ont 
bien clé assassinés par des - islamistes désireux de purger l'identité alge 
tienne de sa composante occidentale et Irancaise .. Certains journaux vont 
menu insqu'a assinul. r U s swnp.it Induits du I IX .1 des - Miniers verts 1 * •. 

Au plan politique, c'est Charles l'asqua - apparemment déçu par les 
contacts qu'il avait lente d'établir au printemps avec Kabah Kebir, lereprcscn 
tant du HS en Allemagne ' - qui sa relav ci la s ampagne .uni islamiste lance» 
par les eradlcatelirs d \lgel. 1 les le lelldi main du draille, alors que d'autres 
dirigeants euiopeens pointant receiumeiil louches par le terrorisme du CIA 
rappellent que le pouvoir algérien - manque de légitimité - et appellent a 
l'organisation de - nouvelles élections " -, le ministre traitais de l'Intérieur 
fait dans la propagande : le 4. août, il des lan a I \l I' que l'Algérie est - actuel 
lement conlrontee a une tentative de déstabilisation et de prise de pouvoir pai 
la force .. Faisant mine de confondre FIS et CIA, il ajoute que ■ l'arrivée au 
pouvoir |en Algérie| d'un islamisme modère relevé de la fumisterie • et qui 
• le choix réside entre la capacité du pouvoir actuel à maîtriser la situation ou 
l'atiivée au pouvoir des Intégristes-"* .. 

Dans la foulée, furieux que d'autres capitales, comme Washington, entre- 
tiennent de nombreux contacts informels avec le FIS, Il demandé que ses 
représentants réfugies en Allemagne, en Angleterre ou aux itats-Unis soient 
mis ■ hors d'état de nuire -, une façon de sortir de ses attributions de ministre 
de l'Intérieur : ■ Alain luppe pensait que je menais une politique étrangère 
autonome, il n'avait pas tout à fait tort -, pérorera Charles Pasqua quelques 
années plus tard " 1 1 non content de mari lier sur les plates-bandes de son 
collègue du Quai d'Orsay, le ministre de l'Intérieur se met également a 
régenter l'information le -| août, suit.- .1 la dillusion par II I d'une interne» 
de Rabah kebir demandant que la France - reste neutre ■ dans le conflit algc 
nen. Charles l'asqua s'en pn ml s lolemn.eiit a la première chaine française 
jugeant • scandaleux - qu'elle ait choisi le - moment où l'on rapatrie eu 
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Fiance les corps des Français assassinés pour donner la parole aux complices 

dt 'te9aout six publications Isl I te so t t rdltes de circulation, de dis- 
.Miumon et de mise en vente. Ceiiaii.es, comme Hvl.rs.ir. prônent ouverte- 

ment , :Z ,1 mais d'autres son, de simples bulletins du FIS. Et Charles 

l'asqua ne se contente pas de censurer. En quelques |,mrs. ses ses .ces procè- 
dent a plus de 20IXXI contrôles d'identité dans la plupart des grandes villes 

„ „ u ' s .\„ cours du I août. 1 adtmmMt..t...ti >cg,"i>l» >»• 

dms une'cawrne de lolemb.av. dans l'Aisne, vingt-six islamistes algériens 
assignes a résidence depuis .,,„ Iques mois alors qu'aucun délit ne leur est 
reproche " Ipain,. eus. D|...,a. 1 I Houati. ptesidenl Ce la Fraternité alger enne 
en France une organisation proche du FIS dissoute après N opération Chry- 
santhème ■ Le .«) août 1994, a la sat.stact.on des autorités algériennes, une 
vu rt une d'eiitte eux sont expulses vers... le llurkina-Faso. 

Et pourtant, la responsabilité du I IS clans l'assassinat des gendarmes 
françaisd'Alge, n'a jamais e.e démontrée. S, l'opération semble bK-navoUete 
exécutée pai .... groupe arme contrôlé par le URS. celui de 1 - émit . Mah- 
oud Tad ine. ad,o,n. de Che.il Cousmi et numéro 2 du G1A ». plusteuts 

.cLinsa.l.rmcn.qu'c , C '■»'"«' ^ 

UuC.I'MIdel.en.Aki.oun ' A nque.e n'a ete diligente, |..,r I ans sur 

l'assassina, de ses cinq gendarmes et fonctionnaires '. mais toutes les informa- 
lta „s disponibles montre,,, qu'il s'agissait d une vaste rn.mpuUl.on. Je, 
tlnée. comme l'enlèvement des THévenot, à faire basculer la France dans le 
camp éradicaleur. 

Djamel Zitouni, un « émir - du DRS 

Pour faire noire au monde entier que les islamistes sont bien respon- 
sables de lailen,..,. le DUS va l'aunlmct a un . eil.nn I>|.„nel /.,01ml. un jeune 
.. ,.,„„ .. de la banlieue d'Alger l"< sente par la («esse algérienne Comme I un 
des Icpaux c hels du . ,, A Ke.aç ce sans vc , , par l'AFP, .'un des seuls 
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nu-dû', étrangers autorises lu Algérie, celle version officielle communiquée 
par le DUS esl reprise par les médias du monde entier '\ 

Pour Abbas Aroua, universitaire algérien de sensibilité islamiste ayant 
participe a la coordination, depuis son exil suisse, d'un très important ouvrage 
collcctil sur la répression en Algérie et le rôle des GIA Djamel Zitouni était 
manipule par le l)KS, qui ne lui attribua la paternité de l'attentat que pour le 
■ valider • comme un - Insurgé Islamiste • aux yeux de la population. - Le 
DRS a fait passer par radio l'Information que Zitouni était responsable de 
l'opération pour lui conférer du prestige dans les maquis -, confirme l'ex- 
colonel B. Ali ". À l'époque en poste au CTKI de Blida. qui couvre la !" région 
militaire, principale zone d'activité du (il A. Tex-ad|udant du DRS Abdelkader 
Figha explique que Zitouni était bien manipule par son service, notamment 
par l'intermédiaire de son père, en contact régulier avec le CTRI. mais aussi 
de Abdelkrim Merd|. un ex-islamiste de Boufank retourné par le DRS et codifié 
• Mikc - : . Cet Abdelkrim Merd| signait des communiques établis dans nos 
locaux de Blida et destines au GIA -, nous a révélé Tigha *. 

L'officier du DRS qui a effectué le recrutement de Zitouni était le capi- 
taine Abdellufid Allouache, un ancien secrétaire de Smail Lamari - bien 
connu de la DST et de la DGSF. -, devenu chef du service de coordination opé 
rationnelle du Cl RI de Blida : - Avant de s'engager dans l'armée, il était lui- 
même un peu Islamiste, révèle I igha. C elait une sorte d'imam bénévole 
originaire du même quartier que Djamcl Zitouni. Quand il a été engage par le 
DR.S. il n'a pas eu de mal a retourner Zitouni et à le convaincre de travailler 
avec AlHlelknm Menl| i elm • i téléphonait de . lie/ nous à l'étranger, donnait 
des Instructions de l'intérieur de nos bureaux. Il contactait Zitouni presque 
tous les |(iiiis ( est la que le DUS a lomniéiiié à utiliser Zitouni. Il était a la 
tète d'une "phalange selle", appelée rUatihi 1/ kluulra. une section équipée 
d'armes automatiques il'M \k, KIH.7 lame grenades... '"). . 

Abdelkader ligha ra.niiie que /Honni élan chargé de la protection du 
poste de commandement du situe a I a la Ai ha (près de Chréa), et de mis- 
sions d'exécutions et d'opérations terroristes de grande envergure (attaque de 
casernes, etc.). Selon plusieurs témoignages recueillis a l'époque par l'cx- 
colonel Sainraoui. Zitouni a rapidement fait ses preuves en . balançant - les 
vrais chefs islamistes du CIA. comme Djaafar El-Afghani (tué, on l'a vu. le 
26 février 1994) ou Sayah Allia (abattu par les forces de sécurité le 16 mars 
1994i II a ensuite suivi au DRS une - lormation . destinée à en faire l'un des 
principaux émirs du CIA avec iwur mission de - décapiter les vrais maquis 
islamistes " .. 

Couronnée de succès a partir de la fin de l'année 1994. nous y revien- 
drons, cette manipulation Initiée par le DRS dès la fin 1993 ne s'est pourtant 
pas imposée simplement : . J'avais un copain. Said, qui elait intégré dans les 
groupes de Said Makhloufi .. nous a raconté El-Mehdi Mosbah. un jeune 
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Algérien sévèicmenl torturé fin 1993. dont le témoignage avait bouleversé les 
audicm es du - procès Nczzar - en juillet 2002 (voir supm. chapitre 16). . Il 
connaissait très bien Cheiil Gousmi et D|amel Zitouni. |...|etil m'a dit : "Situ 
veux l'engager, ne va pas avec Djamel Zitouni. ne va pas avec le CIA Ce n'est 
pas normal, ils ont des armes et ils ont eu des armes trop rapidement "". - Dès 
cette époque, certains responsables du FIS ont également commencé à se 
poseï des questions sur les liens unissant Zitouni au DRS". 

Plus gênant pour les éradlcateurs d'Alger, certains hauts responsables 
politiques hantais rec hignent également à tomber dans le piège tendu par les 
généraux du - clan Belkheir -. C'est notamment le cas d'Alain Juppé. Pour le 
ministre fiançais des Affaires étrangères, il n'est pas question de céder aux 
attentais terroristes d'un Djamel Zitouni aux commanditaires mal identifies 
Le 1 1 août 1994, malgié l'assassinat des gendarmes à Alger, il déclare sur TFI 
qu'- il ne peut y avoir de solution toute sécuritaire au drame que vit l'Algérie • 
et qu'il - faut une perspective politique, |...| pour que. le moment venu, 
lorsque les conditions le permettront, le peuple algérien puisse s'exprimer ■. 
Pour le ministre des Allaires étrangères, seules des élections permettront a 
l'Algérie de sortir de la crise. I rois |ours plus tard, le Premier ministre, tdouard 
Balladur, tait des déclarations similaires sur RMC : - Il appartient aux Algé- 
riens de rétablir le dialogue entre eux |...| pour qu'il y ait une solution paci- 
fique aux dilli.ultés actuelles dans le respect de la tolérance et des droits de 
l'homme. • 

Fin août, une nouvelle dé. laratlon d'Alain luppé - - C'est a l'Algérie de 
régler son problème -, la France - n'a aucune responsabilité directe dans le 
pays • et n'a • aucune volonté d'en prendre " » - achevé de convaincre les 
généraux indicateurs que Paris n'est plus disposé à les soutenir de façon 
iiiioiiditionnelle. Pour eux, la situation est d'autant plus critique qu'en 
Algérie la perspective d'un dialogue avec les islamistes se rapproche. Le 
16 août, le ( amseil national de transition demande que le FIS, qui vient de 
des.iw.uei publiquement .ertains de ses dirigeants juges trop proches du 
GIA*. soit autorisé a participer au dialogue qui s'annonce. Le 20 août, le 
patron du FI.N. Abdclhanild M. lui. avalise 1 elle demande en déclarant : • Un 
dialogue sérieux devrait associer toutes les forces politiques influentes, y 
compris le FIS. ■ 

l est prêt iseiiiéiil aie moment-la que la i.illabor m engagée de longue 

date entre DRS et DSI aurait permis .1 Smail 1 aman de taire un cadeau specta- 
culaire à la France : lui permettre d'arrêter le terroriste Carlos, célèbre 
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défenseur de la cause palestinienne cl auteur nombreux attentats et assas- 
slnats dans les années 1970. 

Le 14 août 1 W4. ( arlos est arrèle au Sou dan lors d une opération clandes- 
tine de la DSI supervisée par le «errerai Philippe Korrdot. D'après le journal le 
Point, il acte localise «raie ans relations |>crsonnclies liant certains chefs de la 
DST à ceux d'un service . ami ** .. A la mi-1993. le gênerai Philippe Rondot 
et le commissaire Jcan-Francnis Clan s ciaient rendus à Khartoum pour 
Informer les plus hauts dirigeants soudanais que Carlos se trouvait sur leur sol 
et envisager sa . livraison - a la France. Apres avoir rassemblé pendant plu 
sieurs mois des éléments démontrant l'implication de Carlos dans différents 
attentats -dont l'assassinat de deux policiers français venus le débusquer dans 
sa planque de la rue Touller, à Paris, en juin 1975 -, la DST obtient finalement 
du Soudan que le terroriste, qui a pu être lilc et photographie a Khartoum, lui 
soit, livré"-. 

Quel était donc ce service secret - ami - qui informa la France que Carlos 
était au Soudan, tout en s'assurant que l'origine de la ■ fuite . resterait confi- 
dentielle ? Selon le MAOL, Il s'agit... du ORS *>. Apres avoir accueilli sur leur 
sol et protège durant de longues années le plus célèbre terroriste des années 
1970, les services secrets algériens auraient découvert sa présence à Khar- 
toum au début des années 1990. à l'occasion de la filature assidue de l'un de- 
leurs opposants Découvrant Carlos sur une photographie prise par ses agents, 
le colonel Smail Urnari aurait alors pris la décision de trahir le célèbre terro- 
riste en le - donnant - aux I rainais, et plus pieusement au gênerai Philippe 
Rondot. Par ic geste, ■ Sin.nn aurait encore renlorce sa solide réputation 
d'cMicautcaupics de la DSI cl don, unis,, Iule le soutien au sein du gouver- 
nement français des partisans de I opium eradiiatrue en Algérie. 
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En cet été 1994, depuis plusieurs semaines, le président Zéroual négocie 
secrètement avec les principaux dirigeants du parti Islamiste par l'Intermé- 
diaire des généraux Belchine et Derradp. Il a également réactivé les discus- 
sions avec les représenlanls du FIS en exil, via les généraux Benyellès et 
Abderrahim. Ij?s leaders islamistes - ne réclament même plus que le processus 
électoral soit repris là où il avait été interrompu mais |seulemcnt| que de nou- 
velles élections soient organisées |vir un -gouvernement neutre" - et que les 
dirigeants du I IS soient lilxics |H>ur rxms oir se reunir librement 

Le 21 août 1994. la - quatrième phase du dialogue politique - est inau- 
gurée en l'absence du KCI) et du FFS, et sans que les leaders du FIS aient été 
libérés. Mais quarante-huit heures plus tard. Abassi Madani fait parvenir une 
lettre au chef de l'Etat, dans laquelle il salue son - invitation courageuse a la 
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réconciliation >. En apparence, donc, le dialogue est en marche. Mais le 
- clan Bcikhcir - va foui mettre en œuvre pour le saboter. 

Alors que les foréls de Kabylie et de Laldidaria, bombardées au napalm, 
continuent de brûler, les massacres effectues par les forces s|hi raies se multi- 
plient : le 14 août, on/c cadavres cribles de balles sont retrouvés a Salie! (près 
de Tlpasa) au lendemain d une vague d'arrestations de civils par les parachu- 
tistes; le 16 août, vingt personnes • sont exécutées sommairement à Che- 
rarba (El-Harrach l par des parachutistes (en représailles a la mort de militaires 
lors d une embuscade dans ce quartier! • ; le 20 août, • plus de deux cents 
cadavres |onchcnt In rues de Constantine et de ses environs • à la suite de 
plusieurs rafles effectuées par les services de sécurité ». 

Et. au même moment, le CIA multiplie les provocations : le 22 août l>">4, 
une vingtaine d'établissements scolaires ou universitaires sont détruits dans 
le pays. Le 24, de |cunes - beurs français - déclenchent une fusillade dans un 
hôtel de Marrakech Officiellement, ils agissent au nom du CIA mais, fait 
étrange, ils disposaient de passeports délivres par les autorités algériennes l e 
2h, comble de la provocation, le CIA annonce a l'Ai P la création d'un ■ gou- 
vernement du califat - dont Cherrl Cousmi serait le caille et Anouar Haddam, 
qui vient d'être exclu du FIS, le ministre des Affaires étrangères. 

Persuadés d'avoir affaire a une nous elle manipulation du DUS soucieux 
de discréditer les islamistes au moment ou le président Zéroual envisage de les 
associer au pouvoir plusieurs responsables se démarquent de l'opération : 
en dépit de ses désaccords avec les leaders du FIS, Anouar Haddam dément 
par exemple taire partie de ce prétend - gouvernement du califat - dont II 
n'a |amais eu connaissance. Quant a Said Makhloufi, l'ancien responsable du 
Mi l qui avait rallie le CIA en mai, il se déclare oppose a un quelconque - gou- 
vernement du califat ■ cl annonce son retrait du CIA : - Makhloufi était un 
Islamiste sincère, estime aujourd'hui Abdallah Messai. un des représentants 
du FIS à Londres. Il a voulu, à un moment, s'unir avec les CIA, comme 
Mohamed Said Ils voulaient uniliei les maquis. Mais quand ils ont découvert 
que les CIA étaient complètement inliltres, ils ont du qu'ils ne voulaient plus 
rien avoir à faite avec eux 

Le 28 août 1994, persuadée elle aussi que. sous couvert d'hostilité au 
régime, le CIA s'apparente de plus en plus à un mouvement • contre-insurrec- 
tionnel - manipule par le DRS, FAIS lance un appel à tous les mouJioiuJm, s 
pour barrer la route au CIA. qu'elle accuse d'être - inhltre par la Die/aara et 
les services u .. Aujourd'hui, plusieurs témoins confirment que le commu- 
niqué annonçant la création d'un - gouvernement du califat • comprenant 
prétendument plusieurs personnalités du FIS était bien un faux : - Quelque 
temps après que la presse l'a monte en épingle, révèle Dpllah Hadjadi, journa- 
liste algérien à l'époque employé par £/-H'.ir.iir. on a su que c'étaient les ser- 
vices qui avalent monte cette histoire pour faire diversion el pour peser sur 
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des ,U , isions |>. .|i!H|iii-s Nom .nions même recueilli les confidences d'un 
officier du ORS qui se vantai! d'avoir été derrière l'opération • 

I ouïes c i-mi|k rations ne parviennent pourtant pas a torpiller totalemenl 
les Initiatives de paix du président Zéroual. Le 30 aoul. Abaxsi Mad.un remei 
au général Betchine une seconde lettre dans laquelle il évoque pour la pre- 
mier.- lois I.. possibilité d'uni- trêve I e I septembre, suite à une rencontre .1 
la prison de Blida avec Ahmed ( iuyahia et les généraux Betchine et Derrad|i. 
il accepte les conditions posées par le prcsulciii Zcruual |H>ur engager le dia- 
logue 1 respect de la Constitution el du régime repuliliiain. alternance au pou- 
voir, .ipplicatiun des règles de la démocratie). Le 6 septembre, un 
lommiiiiique olliciel rcconn.nl pour la piemiere lois que des émissaires de l.i 
président mil rencontre à plusieurs reprises 1rs leaders du FIS dans la prison 
militaire de Blida. Deux jours plus tard. I rarnols Mitterrand apporte son sou- 
lien aux démarches engagées par le président A-roual en estimant qu'il est 

- nécessaire |*iur l'Algérie qu elle procède .1 des élections générales -, 

Le 13 septembre, Zéroual annonce même une décision qui va provoquer 
un véritable séisme politique : la libération de cinq des plus hauts dirigeants 
du US. dont Abassi Madani et Ali Benhad|, qui sont placés en résidence sur 
veillée avec un lax et un téléphone à leur disposition '. Dans le camp éradica- 
teur, la nouvelle (ait l'effet d'une bombe : Said Sadi. le patron du RCD. parle 
de - reddition nationale devant l'integrisme •. Kédha Malek estime que - la 
République est en danger de mort -. Quant au quotidien éradicateur Le Mutin, 
Il prédit . de véritables pogroms si ce processus de dialogue n'est pas 

Dès le lendemain de la libération des leaders du HS. le GIA rappelle qu'il 
n'acceptera ■• m réconciliation, m dialogue, ni trêve" ■. Le 17 septembre, un 
nouveau 1011111111111, pie signe - /Honni - renouvelle son opposition au dia- 
logue lllllle entre le président Zéroual el le HS. l'our l'ex-colonel Samraoui. 

- tel cm haincnient de communiques ,„,i.l, m («s visait clairement à mettre 

en condition l'opit 1 tr.inç.iisc |kuii faire pression sur le gouvernement * ». 

Le l'y septembre, l.eila Aslaoui. poite-parole <lu gouvernement et secrétaire 
d'Êlal a la Solidatité nationale et à la famille, démissionne pour protester 
contre la libération des leaders du HS. l'ouï les représentants du - clan éradi- 
cateur .. Zéroual a manifestement été trop loin. Dans ElWatan, Omar Bel- 
houchet signe un éditorial Interpellant fermement le président et lui 
indiquant qu'il .1 dépasse la ligne rouge irai ce par l'armée ' . 
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Les éradicateurs sont d'autant plus inquiets qu'à l'aris, Alain luppé 
déclare s'être • toujours prononcé en faveur d'un dialogue entre le gouverne- 
ment et les membres du HS qui acceptent de cesser la violence ' - I m sep- 
tembre, un arrêt des hostilités est même envisagé par des tracts de l'AIS 
placardes dans les mosquées Le HS demande seulement de pouvoir consulter 
ses cadres avant de négocier lormcllemcnt. Du coup, beaucoup de personna- 
lltés favorables au dialogue commencent à craindre un coup d'État du clan 
éradicateut : dans une interview au MohuV, Abdelhamid Mehri, patron du 
H.N, met en garde contre les velléités . putschistes • qui pourraient couper 
court au dialogue, en précipitant le retout à l'option du « tout sécuritaire " -. 
Conscients qu'un compromis politique est sur le point d'être trouve, les géné- 
raux éradicateurs n'ont plus que quelques semaines pour torpiller les initia- 
tives de paix du président. 



Djamel Zitoimi à la tète du GIA 

Fin septembre 1994. alors que Zitounl est censé être 1'- ennemi public 
numéro un - en Algérie, le DRS organise secrètement son arrivée à la tète du 
tilA. Le 26. des informations sont communiquées à l'armée pour qu'elle tende 
une embuscade mortelle aux principaux chefs du mouvement : alors que 
V* émir national - Chérif Gousmi et ses lieutenants sont éliminés, Djamel 
Zltouni, lui, est épargné. 

Numéro deux du I >I(S, le gênerai Sm.nl I aman est satisfait de rojieratlon. 
I n octobre, il se vante même aupies de ses homologues des services secrets 
français - et notamment de ses amis de la DST - d'avoir éliminé toute la direc- 
tion du GIA à l'exception de Zitounl : • L'anecdote m'avait frappe, confie 
aujourd'hui un ancien haut loin tionnaiie du ministère traînais de la Défense. 
Ils avaient effectivement épargné Zitounl. alors que tout avait été fait pour 
que l'embuscade soit un succès et qu'Us auraient pu tuer tout le monde s'ils 
l'avaient voulu. Ils l'avaient donc é|«rgné volontairement". - 

Les services secrets français ont donc été informés dès le mois d'octobre 
1994 que Djamel Zitouni. présenté par les autontés algériennes comme le res- 
ponsable de l'assassinat de cinq fiançais ,1 Mgei quelques semaines aupara- 
vant, était en réalité un agent du DR.S. IX- nature à déclencher une véritable 
affaire d Lt.it. l'information sera gardée secrète par les hauts responsables de la 
DST en contact avec Smart Lamarl et |>ai notre haut fonctionnaire du minis- 
tère de la Délense, qui tente aujourd'hui de minimiser l'affaire : - Quand on 
m'a raconté cela, va ne m'a pas paru surprenant. Qu'on ait épargné un type 
p.m qu'on avait de|.i des , ont... Is .iv.-c lui et qu'on pensait qu'après, il pren- 
drait la relève, ce qui s'est effectivement passé, et qu'il serait plus accommo- 
dant, cela nie paraissait dans l'ordre des , huses .. - 
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D'après l'ex-adjudant Abdclkadcr Tigha, les Français étaient d'autant 
mieux informes des actions secrètes du (>1A qu'ils écoutaient les conversa- 
tions téléphoniques île ses chefs : - A partir de 1994, le GIA avait deux valises 
téléphoniques satellites. C'était Saïd Redouane, alias "El Matador", qui en 
était chargé. Elles avaient été achetées en Angleterre. Mes chefs souhaitaient 
les mettre sur écoute. Pour y parvenir, ils ont sollicité l'aide de leurs amis de- 
là DGSE. Ceux-ci ont obtenu que les Britanniques espionnent les valises et 
leur envoient les rapports d'écoute. Puis ils nous les transmettaient. Grâce à 
ces informations communiquées par les français, le I)RS intervenait, torturait 
des types, et les exécutait . 

Non contents d'épargner Zitouni. les hommes du général Smaïl Lamari 
s-ont l'aider à prendre la tète du GIA par la lorce. Après la mort de Gousmi. 
c'est en effet son second, Mahfoud Tadpne (dit Mahfoud Abou Khalil) qui 
prend la direction du mouvement après avoir été investi par le majlis ecli- 
choura (assemblée consultative) du groupe ". Mais le 27 octobre 1994, un nou- 
veau • communiqué du GIA • annonce que Mahfoud Tadjine n'était 
qu'. intérimaire • et que le muftis ttrnhoura a nommé Djamel Zitouni nou- 
veau chef du GIA M : selon plusieurs sources, il s'agissait bien d'un véritable 
• putsch - du DRS pour placer Zitouni et ses lieutenants (Antar Zouabri, Said 
I .ires, lloukabous, Adlan...) à la tète du GIA ; pour avoir tenté de s'y opposer. 
Mahfoud Tad|lne aurait ensuite été sévèrement torturé". 

. Quand Zitouni esi devenu "émir national", confirme aujourd'hui l'ex- 
ad|udant AlKlelkader lïgha, le DRS lui a fixé trois objectifs principaux : s'atta- 
quer a la fMipulatlou acquise au GIA, éliminer le plus possible de terroristes 
de ce mouvement et le discréditer sur la scène internationale, notamment 
française. Un se sentait menai es par la communauté internationale. Il fallait 
inverser le rapport de forces et Huiler les politiques français à nous 
soutenir • 

Pour les patrons du DRS, les généraux Smail Lamari et Toufik Médiène, 
cette opération est un nouveau coup de mairie 11 laut comprendre en effet 
qu'à l'époque, le GIA est en fait une fédération de groupes armés plus ou 
moins bien coordonnés ; beaucoup d'entre eux sont diriges par des - émirs - 
du DRS (islamistes . retournés - ou officiers en mission s'étant fait passer pour 
des déserteurs "'), mais pas tous. Et surtout, depuis l'arrestation imprés-ue au 
Maroc de l'« émir national • Abdclhak Layada (voir supra, chapitre 17), qui 
était contrôlé par le DRS, ses successeurs à la tète du GIA n'étaient pas des 
agents de Smail Lamari et Toufik Médiène. D'où la stratégie consistant à les 
éliminer les uns après les autres, |usqu'au • putsch • d'octobre 1994 qui per- 
mettra à Zitouni, et donc au DRS, de contrôler l'ensemble des GIA en quekp ■ -s 
mois. L'organisation • islamiste •, devenue pleinement un instrument oe 
guerre • contre-insurrectionnelle - entre les mains des généraux éradicateurs, 
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sera alors lancée, on le verra, dans une gu rr s. g r tic- les [Xtpula- 

Mais en cet automne 1994, alors que Zitouni n'est pas encore - émit 
national - du GIA. Il va jouer un rôle étrange dans un événement qui ébranle 
IaKabylIc. 

L'enlèvement de Lounès Matoub 

A l'époque, la Kabylie est en effervescence : fin août. Fcrhat Mehcnni. 
président de la coordination nationale du MGB (et très lié au RCD de Said 
Sadi), lance un appel au boycottage scolaire illimité pour obtenir que le tama- 
.■; : <ht (berbère) devienne une langue nationale en Algérie. Ce mot d'ordre, 
assez largement suivi dans la région, va d'ailleurs être radicalise par Said Sadi. 
farouchement opposé aux négociations engagées par le président Zéroual 
avec les dirigeants de l'ex-FIS. 

C'est dans ce contexte liés • chaud • que, le dimanche 25 septembre 
1994, l.ouncs Matou!), un chanteur kabyle Ires |H)pulaire mais longtemps cen- 
sure p.ir le régime, isi enkvi p.ir un groupe islamu|iu arme alors qu'il par- 
tage un verre avec un ami dans un calé proche de la vallée de Takhoukht. De- 
nature a révolter les kabyles, le rapt, qui durera plus de deux semailles, va être 
assume medialiquemeiit par I >|.micl Zitouni et exploite par le I >IU et les - éta- 
dicatcurs kabyles -, lomme s.iul Sadi. pour imiter la population à s'armer 
contre les islamistes et, d une laçon plus générale, à refuser tout compromis 
politique avec eux. 

Selon certains, le r.ipl aurait même été sci ictemcnl commandité par le 
DRS". SI les témoins de l'affaire que nous avons pu interroger ne nous ont 
pas permis de recueillit d'éléments déterminants a l'appui de cette thèse, il se 
confirme en revanche que le clan éradicaleur a tout fait pour que l'enlève- 
ment de Matoub se Unisse mal, et ce dans le but de dresser la kabylie contre 
les islamistes : ■ Beaucoup de gens auraient voulu qu'il meure entre nos 
mains -, estime ainsi Ali Idtr. l'un des islamistes kabvles complices de l'enlève- 
ment". Ancien champion d'Algérie de pido. ami d enlance de Lounès 
Matoub et acteur essentiel de l'affaire, Idir nous a livré son témoignage 
détaillé : • J'ai appri» l'enlèvement par un ami chanteur qui m'a pris en stop 
sur une route de Kabvlle, raconle-t-ll aujourd'hui 11 m'a dit : "Ali, fais quelque 
chose. Ils ont pris Matoub au bar de Takhoukht " Je lui ai répondu que si les 
ravisseurs avalent emmené le chanlcut vers Alger, il n'en sortirait pas sivant, 
mais que s'il s'agissait d'un groupe local, je pouvais tenter de le sortir de là. 
Mes émissaires ont rapidement localisé Matoub à Ain FJ-Hammam (ex- 
Michelet i. Je me suis tendu sur place. Un de nos groupes l'avait enles-é un peu 
par hasard. Ils étaient entrés dans le café où se trouvait Lounès pour déjeuner. 
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Un des jeunes voulait le lucr, un autic a refusé, disant qu'il fallait aller voir les 

A en croire Ali Idit, alnts «poi Ut bl C d'uni- unité du GIA en Kabylie et 
même si le CIA n'.i |,imais revendique lormellement l'o|H-ration ". c'est dom 
bien un groupe' islamiste qui |>roi éda au tapi de Lounès Matoub. une version 
aujourd'hui confirmée pat l'cx-colonel B. Ali (même si Ali Idir n'exclut pas 
que son groupe ait pu étie infiltre par des agents du ORS) Dès la nouvelle de 
l'enlèvement connue, le RCl) de Said Sadi et le GIA de Djamel Zitouni vont 
multiplier les promotions a l'égard du groupe armé ayant enlevé Lounès 
Matoub : président de la coordination nationale du MCB. Kethat Mehenm 
commence par lancer un spectaculaire ultimatum aux ravisseurs, menaçant 
de • guerre totale • tous ceux qui les assisteraient ' : • Mehenni fut totale 
ment irresponsable, estime aujourd'hui Mohamed Djoudi. un médecin isla- 
miste kabyle qui soignait à l'époque les hommes d'Ali Idir dans les maquis de 
la région. Faite cette déclaration, c'était provoquer l'assassinat de Matoub. Si 
nous n'avions pas été des gens responsables, il serait mort ». . 

• Cela prouvait que le RU) se (outail de Lounès •. renchérit Ali Idir. Said 
Sadi et les stratèges du t)RS auraient-ils été jusqu'à prendre le risque de faire 
assassiner Lounès Matoub pour imiter la population kabyle à se révolter 
contre les islamistes ? Neul ans après l'affaire, Ferhat Mehenni nous a révélé 
avoir signé l'ultimatum de - guerre totale • contre les islamistes sous la près 
sion de Said Sadi, alors patron du RCl), et de Noureddine Ait-tlamouda, un 
cadre du parti repute proche du ORS '. dont nous avons déjà évoqué le rôle 
en octobre IWK ivoir supra, chapitre S). - le matin de l'enlèvement, se sou- 
vient Mehenni, l'avais u.ininciiic par tédigei un e.iinmuniqué prudent poui 
ne pas inclue Matouh en danger Mais .mm .111 siège du KCD, je tombe sur 
Noureddine Ait ll.iiiioud.i II était au téléphone avee Said Sadi, qui lui dictait 
un communique beaiiuiiip plus radi.al I n substance, cela donnait : "Nous 
donnons quarante-huit heures au CIA pour libérer Matoub. S'il n'est pas 
libéré sain et sauf dans ce délai, nous déclarerons la guerre au GIA." Quand 
l'ai pris connaissance de ce texte. | ai failli tomber à la renverse. Le signer 
comme me l'ordonnait Sadi. c elait prendre la responsabilité de déclenihei 
une guerre civile à laquelle la Kabylie n'avait pas été préparée. J'ai signé quand 
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même, mais en mon propre nom, de façon à u.nserver le contrôle de la 

. Quand II a entendu cet ultimatum du KCO à la tadio. Matoub trem- 
blait de |H-ur. confirme Ali Idir. Il craignait qu'on le tue le lui ai dit "Ne 
t'inquiète pas. on ne va |>as rentrer dans leui jeu." J'ai vite lonipris que I enlè- 
vement de loui.es Matoub allait nous poser de gros problèmes CVtait une 
bombe i retardement. En Kabylie. ce n'était pas n'Importe qui II ..s an une 
énorme influence sur la population : suit on désamorçait la bombe en le trai- 
tant urne, temcnl. soit la bombe allait nous peter entre les doigts, le me suis 
dit qu'il fallait se servir de Matoub pour faire comprendre a ia population 
qu'on était contre le teglme. mais pas contre le peuple. C'est vrai que I ounes 
avait écrit des chansons contre les terroristes, mais cela nous était égal On 
voulait se servir de lui. Ou coup, on l'a garde dix-sept |Ours pour le convaincre 
de nos bonnes Intentions et lui demander de les expliquer à la population - 
Oe son coté, après avoir accepté de signer I'- ultimatum de guerre totale - 
contre les Islamistes dicté par Said Sadi. Ferhat Mehenni commence à se 
demander s'il n'a pas ele manipule |Hiut entraîner la Kabylie dans une guerre 
civile. Et. pour éviter le pire, nous a-t-il expliqué, il décide de - suspendre • 
l'ultimatum (cette version - qui majore sans doute un peu le rôle véritable- 
ment modeialéuidi I erl1.1l M- I» uni s a et, eonliiméi dans, ses grandes 

lignes par Ik.ii nombre d'acteurs du Mt II sic l'époque). La bombe médiatique 
lancée sous la pression .lu KCO ainsi désamorcée, c'est Djamel Zitouni, nouvel 
. homme fott - du GIA dans l'Algérois, qui va tenter de faire déraper la 
situation... 

. Quand Zitouni a entendu la d.'-.laiatmn de guerre de Ferhat Mehéiinl, 
révèle aiiiourd'lnn Ail Idit. il nous a envoyé un message ordonnant de tuer 
Dûmes Matoub. . Conscient qu'un tel geste discréditerait son groupe pour 
longtemps auprès de la |>opulalinn k..l.vle. qui se mobilise alors en masse |Hiur 
le 1 hantent ", Ah Idit opte |>out la prudence : ■ Nous étions installes en face de 
l'hôpital de Ain Hammam, a une cinquantaine de mètres de la route, et on 
ne sortait pas de la torèl l'avais ordonne a nos hommes de ne pas Inmgi t. car 
l'avais |H-ui que nous nous fassions tepérei et que l'armée tue Matoub. C'était 
manifestement son intention : en nous cherchant, des soldats avaient tiré au 
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mortier sur une montagne. S'ils avaient |>u tuer Matoub, ils auraient été 
contents ui cela aur.nl ete mis sur le clos des GIA. Après avoir reçu le mes- 
sage Je /.itouni, nous nous sommes donc réunis avec les cinq chefs Ju wu/Ks 
Je leur al dit que les derniers événements (la déclaration de guerre- de lerhat 
Mcncnni. les violents ratissages opérés par l'armée...» montraient que le 
régime voulait que Matoub sou tue éinre les mainsdii t.IAafin de nous discré- 
diter. J'ai a|oute que même si Zltouni nous avait ordonné de l'abattre, nous 
étions lés e hcls de la ivilaya et que c'était donc à nous de prendre nos respon- 
sabilités l'ai piaule pour qu'on liliere l.ounes en lui confiant la mission de 
transmettre des messages à la population et aux partis kabyles. Le majlis a 
compris mes arguments, il a accepte de libérer Matoub ". » 

Le 10 octobre, le c hanteur est effectivement hberé. tt trois jour* plus tard, 
comme- ils Lisaient convenu avec- lui, ses ravisseurs lui remettent des lettres 
du cl A destinées .. la |*.pulalioii disant, explique Idir, • qu'on l'autorisait à 
organiser les manitesiations qu elle coula, i, mais qu'il ne fallait pas nous 
gêner dans les montagnes m encourager la guerre contre nous .. Mais Matoub 
scia dissuade de se taire le p, ,ite parole de ses ravisseurs : . Après qu'on lui a 
contie nos lettres, regrette Mohamed l)|oudi, Matoub a retourné sa veste 
Alors qu'il devait prononcer un discours sur la place de l'ancienne mairie a 
li/i-l lu/ou, le leudi U octobre, son intervention fut annulée. Les autorités 
ont prétendu qu'il était malad, ( était faux, raimerais bien savoir ce que Said 
Sadi Un a dit. Ils ont dû lui taire un lavage de cerveau... . 

S'ils pats lemienl a , oui,, ,1e, Maioub. les dirigeants du KCD échouent en 
"'*'"" l "'' 1 r '" ! ' I' ^ inili.UiMs dialoguistes du pr, s,d, ni /croual Maigre- 
tous les obst.i. les ,|„, |,„ sont oppos, s. >e ,le„„e, semble bien, en eltet. sur le 
point de parvenu a une solution politique qui permettrait le retour a la paix 
civile, aspiration première Je l'immense m.qoiite des Mgenens. M.„s l'espoir 
sera de courte durée... 
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L'échec du dialogue 



A la mi-octobre 1994, on apprend que le président Zéroual s'apprête à 
prendre une initiative spectaculaire : la libération définitive de Abassi 
Madani et Ah Itenhadi (alors en résidence surveillée). Signe que le clan prési- 
dentiel est cite, lis cl, lent entrain de llll.llisel un eomprolllls rmlitique avec les 
islamistes, Abdelkader Omar, l'un des chefs du FIS libéré en septembre 1994, 
dec lare que des cadres de son mouvement sont répartis dans tous les groupes 
armés et sont donc en mesure de leur faire entendre la voix de la raison poli- 
tique. Quant à Abdelkhader lloukhamkham, un autre ex-codétenu de 
Madani, Il allume a la presse que - dès que le FIS sera réhabilité -, les groupes 
aimes •■ meltiont un tenue .1 leuis opérations et obéiront aux dirigeants élu 
FIS -, Il ajoute que - dans le cas contraire, ce qui est peu probable, nous leur 
enlèverons toute couverture politique et nous serons prêts à les combattre 
comme le lait le pouvoir actuellement 1 

Bref, les dirigeants du I IS multiplient les déclarations de bonnes inten- 
tions tendant à démontrer que la violence qui déchire le pays est susceptible 
de baisser d'Intensité, voire qu'une paix est |x>ssible. comme l'expliquera à sa 
manière l'ancien Premier ministre éradicaleur Redha Malck : . L'hypothèse 
d'une victoire du FIS n'était |«s exclue, l in 1994. de nombreux observateurs 
s'y attendaient et nous le faisaient entendre ". - Pour la journaliste Nicole 
Chevillard. le pays est effectivement passé en cette fin octobre 1994 - très près 
d'un accord au sommet entre le FIS et la présidence. |...| Selon des sources 
militaires, les émissaires de l.iamine Zéroual (les généraux en retraite 
Benyellès et Abderrahlm, notamment) en étaient en effet à discuter, point par 
point, sur une liste de quelque deux cents noms, les postes qui pourraient être 
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attribua à des représentants du parti dissous, aussi bien dans les ministères, 
les wilayas. les localités, que dans la gendarmerie et la police ' -, 

•Signe qu'à l'époque, les dingeanls du I |s ne mm, les s, ,,K à souhait, , 

'!» »'i ■ niiipminis |u.l.n,)iu- nielle fin à la - sale guerre -, le bureau pohtiqu, 
du 1 1 \ demande le 2" oc tohre I'- arrêt delinitil Je la politique de eontioni., 
bon et deradication • menée par les autorités contre le mouvement isl,, 
miste et I'. annulation de toutes les lois d'exception ' .. Selon Ni, ni, 
Chevillard. ces tractations auraient dû aboutir avant le I" novembre I w-l a 

l'annonce par Abassi Madant d'une Irew de six mois et ., la libérât des 

leaders du I IS. Mais, dans les derniers |,,urs do. tobre, le ■ clan eradicateui 
va parvenir a torpiller m extremis le retour du I IS sui le devant de la s, en, 
politique. 



Grâce à la France, laxuerre continue 

Car ce que le président Zéroual ignore en ce mois d'octobre 1994, c'est 
que pour l'aider à faire capoter ses initiatives de paix, le • clan Belklien 
représenté notamment par le général Mol ied Lamari, a sollicite - ci 
obtenu - le soutien de la France : à cette période, a en effet eu lieu a Paris un, 
reniontr, fondamentale entre les militaires eradicateurs op|x»sés à tout dia- 
logue avec le FIS et de hauts responsables français. D'après le lournaiiste I n, 
Laurent, qui a révèle cette information en mai 1995. les dirigeants H||(T||||| 
auraient explique en substance a leurs interlocuteurs - Si eus voulez nous 
aider, faites en sorte que l'on parle le moins possible de la situation en Algérie 
Parce que nous allons IrapiK'i tort, liquide!, éradiquer. Nous avons besoin J, 
temps, de \ ObC aide, mais aussi de silence '. . 

Une allirmation r.-coupee pjl Nicole ( hesillard. qui confirme que c'esl 
grâce a Paris, ou .1 aurait trouvé des . appuis politiques et des moyens (en 
termes militaires) - que le i bel d'état m,i|oi de l'armée, Mohamed l.aniaii 
aurait pu suspendn le calendrier ,1, paix du président Zcroual qui ne lui 
convenait pas*. Les auteurs de la somme de,., citée-. An Inaum mto ilu U<, 
rut, ,\/,n,,i, „ s, affirment quant à eux que la France aurait effectivement 
décide en 1994 d'apporter un soutien militaire plus important aux généraux 
d'Alger, soutien qui se sc-i.nl uiaierialise par I envoi d'une , inqii.iiitaine de 
conseilleis militaires, puis pa, le deploieiiient.il'ete |WS d'éléments des régi 
ments parachutistes de l'infanterie de marine iKPIMAl spéc ialises dans les 
opérations eontre-insurrec lionnelles oulic-mer : enfin, le l.K.N ,t le KAII> 
auraient également entraîné des unités antiterroristes en Algérie '. 

Fin octobre 1994. fort de ce soutien de Paris. Mohamed Lamari déclare 
que • la lutte contre les forces obscurantistes et rétrogrades, traîtres a la nation 



et à l'islam, sera conduite jusqu'à son terme -, une façon de réaffirmer l'enga- 
gement du ■ clan Itelkheir - à éradiquer les islamistes '. 

Pour lustlllei l'arrêt du processus de paix du président Zéroual vis-à-vis 
de l'opinion algérienne, le c bel d'clat-majoi de l'année et ses collègues vont 
s'appuyer sur une manipulation : le 29 octobre, ils annoncent avoir . décou- 
vert sur Chérif Gousmi •, le chef du GIA pourtant exécute plus d'un mois 
auparavant, une lettre de Ali Itcnhadj l'incitant à - intensifier les actions ter- 
roristes et donnant des immixtions sur les cibles à abattre'-. Selon l'ex- 
colonel H. Ali, - le passage indiquant qu'il fallait "intensifier les actions" avait 
été rajouté. Rien ne prouvait que c'était Benhad| qui l'avait écrit 10 .. Un sen- 
timent partage par Nicole i lies illaid. qui considère qu'il (allait - beaucoup de 
mauvaise foi aux "durs" de l'année |Hiur identifier, a travers toutes les corres- 
pondances de llenhadj aux dilterents groupes armes algériens l'epitre (tron- 
quée) qui leur servira de prétexte a l'inlerrupl ion biutale des négociations " >. 

Et pourtant, c'est bien cette prétendue lettre qui va servir de prétexte offi- 
ciel à la remise en prison d'Ali lknhadj et à l'arrêt du dialogue. Le 29 octobre 
1994. contre toute attente, le président Zéroual lit un discours manifestement 
rédige par l et.it -major dans lequel il ■ dresse un constat d'échec du dialogue 
entaille depuis deux mois - et accuse le FIS de - continuer à encourager le ter- 
rorisme et l'extrémisme 12 ». 

Dès le lendemain, éca-ure pat l'abandon du dialogue, le Front Islamique 
du salut appelle I Jamine Zeroual a démissionner s'il ne trouve pas une solu- 
tion à la crise... Mais ce qu'ignore Abassi Madani. c'est que si le président 
accepte ainsi d'Interrompre son processus de paix, c'est qu'il vient d'obtenir 
du haut commandement militaire un cadeau inespéré: la garantie d'être auto- 
risé à rechercher une plus grande légitimité populaire dans le suffrage uni- 
versel. Le 31 octobre, à la surprise générale. Uamitic Zéroual annonce ainsi 
pour la fin de l'année 1995 une élection présidentielle au suffrage universel 
direct. Le lendemain, signe qu'un accord a manifestement ele [îassé entre la 
présidence et le gênerai Mohamed I aman, ce dernier devient - général de 
corps d'armée -, un grade jusqu'alors inconnu au sein de l'ANP. Dès lors, la 
logique rcpicssive reprend le dessus. 

Le jour même ou Lamari esl intronise, un attentat speela, ulaire survient 
au cimetière de Sidi Ali. dans un petit village proche de Mostaganem : réunis 
pour la cérémonie d anniversaire du deck-iu hcuicnt de la guerre ,1 indépen- 
dance, de jeunes scouts sont la cible d'une nnsteneuse explosion terroriste 
qui survient opportunément en présence des caméras de la télévision algé- 
rienne, ce qui conlere a l'eseiieiii, :it un ict, utissemeiit international. Aux 
Algériens qui découvrent l'horreur de l'attentat au journal télévisé du soir 
(sept enfants tués, dix-sept blessés), la scène rappelle étrangement celle de 
l'assassinat du président lloudi.il, survenu deux ans auparavant. Attribue offi- 
ciellement aux islamistes, l'attentai est impute pat ces derniers au régime : 
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• Le pouvoir en place et le» fortes de sécurité sont responsables de ce qui s'est 
passé, accuse ainsi Anouar Haddam quelques heures après le drame. C'est une 
provocation |...| pour essayer de discréditer la juste cause du peuple 
algérien ». . 

Début 2003. nous avons eu connaissance du récit, fait en Europe auprès 
d'une association humanitaire, d'un témoin direct des faits, qui. sous cou- 
vert d'anonymat, a révélé que, vers 3 heures du matin le 1" novembre, trois 
hommes cagoulés et armés sont entrés dans le cimetière, après en avoir 
éloigné les gardiens ; ils y sont restés une quinzaine de minutes. Le matin, 
l'information de cette intrusion circulait dans le voisinage, mais les autorités 
locales et les forces de sécurité, alertées, n'ont effectué aucune fouille dans le 
cimetière. A 10 h 30. la bombe explosait. Et la nuit suivante - fait qui n'a 
jamais été rendu public -, une unité de l'armée assassinait trente-trois civils 
du village, dont les corps ont été enterrés dans deux fosses communes, à 
proximité du cimetière. Ce témoin est convaincu qu'il s'agissait ainsi d'éli- 
miner ceux qui avaient compris que l'attentat avait été organisé par les • ser- 
vices . (et il précise que le sous-préfet et le lieutenant de la gendarmerie locale, 
loin d'être sanctionnés pour leur Incurie, ont bénéficié ensuite de 
promotions). 

Aujourd'hui, plusieurs ex-officiers algériens confirment que le terrible 

• attentat télévisé - de Mostaganem était une opération de guerre psycholo- 
gique organisée par le DRS afin de discréditer les islamistes une bonne fois 
pour toutes : Il l.ill.nt Happer l'imagination des gens, |ouer sur leurs émo- 
tions, leur dire : "Vous voulez le 1 1\ .' Voila ce qu'ils sont en train défaire" -, 
explique par exemple l ex colonel II. Ail. - On leur a mis de la dynamite sous 
l'eslrjde, c'etaieul des se nuls l 'idée était de couper li s gens des islamistes, de 
les diaholiscr totalement. |...| Voilà comment fonctionnait la 
manipulation ". ■ 

L'attentat de Mostaganem va effectivement permettre au général 
Mohamed I .mûri de lau. ci un spc. ta. ni. m. ,ip|vl ,i - intensifier la lutte anti- 
terroriste .. Et celle-ci, de fait, va Immédiatement s'emballer à nouveau : bom- 
bardements au napalm, représailles contre les civils, tètes de terroristes mises 
à prix (à la mort d'un officiel rcpoiide-m désormais quarante exécutions som- 
maires "). Dés le 2 novembre, et presque tous les jours des semaines sui- 
vantes, les rafles de civils effectuées par l'armée et le DRS se multiplient, et la 
presse annonce régulièrement la découverte de dizaines de cadasTes, souvent 
atrocement mutiles, dans de nombreuses localités de l'Algérois, en particulier 
à Blida, Boufarik et dans la prix Ile banlieue de la capitale '*. En quelques jours, 
les généraux du - clan éradicateur - parviennent a faire oublier les espoirs de 
dialogue inities par le président /clouai et à taire replonger l'Algérie dans une 
logique ultra-violente. 



L'échec iluJiuloxue 



Sur le terrain, les paras des forces spéi iales doivent prouver qu'ils tuent 
toujours plus de • tangos - : • Quand on attrapait un terroriste, se souvient 
Habib Sou.iidi.1. le général nous appelait dans le talkie en disant de lui tran- 
cher la tète, ou de lui couper les oreilles. On devait ramener la preuve qu'on 
l'avait tué. En fait, on aurait pu prendre juste son arme, ou ramener son 
cadavre... Mais ils voulaient qu'on ramené les têtes. Certains officiers le fai- 
saient svxtcrnatiquemcnt. même quand les types étaient encore vivants Puis, 
ils ramenaient les tètes au gênerai Said Bey |chef de la 1" région militaire), 
dans une batte". • Un echo sinistre a l'ordre terrible du duc de Kovigo, gou- 
verneur .1 Mger en 1S 12 tvoir prologue) : ■ Des têtes ! Apportez des tètes ! Bou- 
chez les conduites d'eau crevées avec la tète d'un Bédouin que vous 
rencontrerez ! • 

El en cet automne 1994. le • clan éradicateur • du haut commandement 
militaire ne se contente pas de semer la terreur, il s'engage dans une vaste opé- 
ration d'élimination des cadres du FIS emprisonnés dans le pays. 



La mutinerie de Berroua^hia 

Le 13 novembre 1994, une mutinerie d'une partie des détenus de la 
prison de Berrouagliia, une bourgade située à une centaine de kilomètres au 
sud d'Alger, se termine dans un bain de sang : sur les nulle deux cents prison- 
niers, plusieurs centaines auraient été blesses et une soixantaine tues. Oliie tel- 
lement, l'escadron de gendarmerie qui est intervenu dans la prison pour 
. mater les détenus - n'a fait que - rétablir l'ordre .. Mais selon plusieurs 
témoins '", l'opération avait été planifiée à l'avance dans le but d'éliminer des 
dizaines de cadres du FIS. 

. Entre le mois d'août et le mois d'octobre 1994. révèle aujourd'hui le 
capitaine Ahmed Chouchane, cet instructeur des loues spéciales de l'armée 
à l'époque détenu a la prison de Berrouagliia, les autorités avaient transféré 
dans notre prison des caches du I h emprisonnes auparavant dans toutes les 
légions d'Algérie : Tlzl-Ouzou. Tazoult, llatna, Medéa. Laghouat. Oran. 
Chili ..C'était bizarre Dans les |ours qui prciédctenl les événements, j'ai 
repère des gens qui manipulaient les prisonniers pour les inciter à se révolter. 
Quand la répression a lomincn. e, ces gens se sont révèle être en contact avec 
l'escadron de gendarmerie qui pénétrait dans la prison. Avec cet escadron, il 
y avait un groupe de douze types cagoulés ponant des armes blanches. Apres 
être entres dans la détention, les gendarmes ont tiré sur les prisonniers, faisant 
plus de mille blesses Quasiment aucun prisonnier n'en est sorti indemne. A la 
fin de l'assaut, ils ont même balancé de l'essence et tiré au RPC- |fusil lance- 
loquettesl sur la dernière grande salle, la salle A, où je me trouvais. Ils onl aussi 
achevé un blessé".» 



Toujours selon Ahmed (hotuhane, le groupe d'hommes cagoules pro- 
cède alors à des exécutions sommaires : - Ils sont entres el oui décapite cin- 
quante et un prisonniers. Puis, ils les ont brûles. Le lendemain, ils ont 
transporte une cinquantaine de corps dans la zone d'exécution de lilida et ils 
les ont jetés dans une lusse commune, le crois qu'il y avait un groupe d'une 
trentaine de cadavres et un autre d une vingtaine, Ensuite, ils ont transféré 
environ quatre-vingts survivants a la prison de Serkadji. - Avec un collègue 
officier, ( houchanc est pour sa part transféré à la prison d'EI-Harrach. Selon 
lui. les autorités auraient à l'époque menti sur les circonstances du carnage : 
« À la télévision. Ils ont dit qu'il y avait eu une confrontation entre les 
membres du FIS et ceux du MIA et que les forces de l'ordre étaient inter- 
venues pour les séparer. - . Dire que c'était une mutinerie, précisera Chou- 
chane devant la justice française en juillet 2002. je ne crois pas que cela 
explique ce massacre. |. . .| D'après ce que j'ai vu et entendu, c'était un crime 
clair et net 30 .. 

L'analyse de l'cx-capitaine Chouchanc est aujourd'hui partagée par de 
nombreux observateurs, l'our les auteurs du Line blanc sur ta répression en 
Algérie, par exemple, le massacre de Rerrouaghia s'apparente a des • assas- 
sinats collectifs de prisonniers politiques - programmés après la - décision 
trompeuse de suspension des e\ei niions de peiiu s capitales prise par le pou- 
voir militaire pour berner l'opinion publique internationale" •. Selon 
M' Abdennoui Ali Valna. président de la I igue algérienne de défense des 
droits de l'homme, les autorités avaient c lh e tive ment dei idé de suspendre les 
exécutions des loiidamiies a mon depuis le tl août WH. ( onlrarié par cette 
mesure, le i Lin de l'année qui était lavoi.ihlc aux > xec niions aurait alors dit en 
substance au gouscineiiH m Puisque sons m voulez pas les exécuter régu- 
lièrement alors qu'ils sont londaiiines a mort, ch bien nous, nous allons les 
exécuter autrement - 

D'après ces témoignages, la mutinerie de Bcrrouaghia aurait donc été 
organisée pour eluinnei un certain nombre d'islamistes que les autorités judi- 
ciaires refusaient d'exécuter, tn cet automne 1994, le - clan éradicateur . du 
haut commandement militaire semble donc déterminé à se débarrasser d'un 
maximum de cadres du US, comme pour entraver définitivement toute possi- 
bilité de compromis |x>lltiquc avec eux. Au même moment, les autorités fran- 
çaises lancent une • opération antiterroriste - qui constitue un clair signal de 
soutien à la stratégie des indicateurs algériens : début novembre, la presse 
française annonce le démantèlement d'un - important réseau de soutien au 
GIA en France -. C'est le début de la fameuse - affaire Chalabi -, dont 
Mohammed Samraoui a révélé qu'il s'agissait encore une fois d'une - vaste 
opéntion de désinformation • coorganlséc par la DST et le DRS. Elle se termi- 
nera quelques années plus tard par un spectac ulaire flop judiciaire 



Et en cet automne 1994, les généraux d'Alger vont rec evoir un autre sou- 
tien inattendu : celui de laïques Massu. un gênerai de l'armée li.ui> aise avant 
reconnu que ses paras avaient pratiqué la torture lors de la bataille d'Alger, 
en 19S7. Début novembre, estimant dans une tribune >lu intimai / e Momie 
que les généraux éradicateurs ont toujours - hésité a utiliser des méthodes 
adaptées a la lutte contre le tettorisme -. Massu exhorte le gouvernement 
d'Edouard Balladur a leur apporter une aide matérielle : • Les forces de l'ordre 
ont la responsabilité capitale du futur de leur pays, écrit-il notamment. Avec 
l'aide de l'Occident, leurs moyens doivent leur permettre de réussit Mais 
quelques mois avant la publication de cette tribune, le ministère français de 
l'Intérieur avait de|a autorise la si» lete Lurocopter a vendre au régime algérien 
une dizaine d'hélicoptères I ciircuil extrêmement sophistiques... 



Ors hétiioptéres français pour la lutte antiterroriste 

L'affaire est révélée le 8 novembre 1994 par une petite brève dans une 
lettre d'Information stratégique : la I rance vend des équipements de vision 
nocturne à l'Algérie pour cquiiicr ses hélicoptères Mil Ml 24 : \ La semaine sui- 
vante, le journal l e Momie révèle que Paris a décide d'autoriser également la 
vente de neuf hélicoptères AS 3.S0 B Écureuil a Alger. En cette période ou la 
répression s'intensifie dans le pays et où toute exportation de matériel de 
guerre doit avoir l'aval du ministère traînais de- la Deteiise, l'allaite peut sur- 
prendre. ( elles, Pans a cle|.i lisie des automitrailleuses et des aimes légères 
aux lorces de sécurité algériennes '". mais encore |aniais d'Ile ho.pl> le s ni de 
systèmes de vision nocturne. 

À l'époque, la divulgation de c elte sente d'armes scandalise en tout cas 
Hocine Ait-Ahmed, le président du I I S : - Le silence de la communauté Inter- 
nationale est devenu scandaleux. I es violences tout a l'heure actuelle entre 
cent cinquante et deux cents morts par jour. La France doit sortir de son 
mutisme et des manœuvres secrètes !; . - SI Ait-Ahmed est en colère, c'est que 
pour contourner l'Interdiction alors en vigueur de vendre des armes à 
l'Algérie, les autorités françaises ont mis en place une procédure bien 
particulière. 

Tout commence au début des années l""o. Kegulieiemenl invités par le 
ministère français de la Défense au salon de l'armement - Eurosatory -, près 
de Versailles, les militaires algériens décident de moderniser leurs moyens 
aériens, et notamment leurs vieux hélicoptères soviétiques". En 1994, ils 
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décident de U ni adjoindre des lu li ( opteies plus performants et équipés de 

systèmes de srsioi ituriié. I eur chois, se poile sur le Fennec d'Eurocopter, 

version militaire du célèbre Ecureuil (ulilise, lui, pour des missions civiles). 
Pour la France, le contrat est de nature à rapporter de généreuses commis- 
sions. Seul problème :,\|>oitei des h. lu opines militaires s ers l'Algérie suppo- 
serait un feu vert du ministère de la Défense et ce • feu vert - est loin d'être 

Dans un si mu de c.miidt ■ritialite et ditliiautc, le ministère de l'Inté- 
rieur, dirigé à l'époque par Charles Pasqua, va proposer une procédure plus 
simple : vendre .1 l'Algérie des Écureuil, en affirmant qu ils ne sont qu'à usage 
civil, quitte à ce qu'ils soient ensuite équliies pour des missions militaires. Du 
coup, la veine passe par la M )l Kl Ml. un organisme dépendant du ministère 
de l'Intérieur : . On a préféré faire |«sver cette vente par le biais civil pour ne 
pas donner l'impression de trop soutenir une armée accusée de réprimer sa 
population. C'était, disons, une manœuvre diplomatique -, sourit 
aujourd'hui Bruno Barrillot. l'un des res|K)nsahles de l 'Observatoire des trans- 
ferts d'armement, une DM. qui s'est donne pour mission de surveiller les 
ventes d'armes dans le monde -"*. Officiellement, les autorités algériennes 
achètent donc des Écureuil pour • surveiller leurs plages Én mars 1995, une 
première série de neul appareils sera livrée a la base militaire de lioul.ink. près 
d'Alger. 

Et la France fournit également a l'armée algérienne des équipements 
video de vision niH liirne destinés à l.i lutte- antiguerilla. I res sophistiqués, tes 
matériels s. ml , apablesile lonetionncr par tous les temps. De jour comme de 
nuit, les caméras de surveillance et d'ohsers.nion qui équipent les Ecureuil 
peuvent détei 1er un ob|et de la taille d'un paquet de cigarettes à plus de 
500 mètres de distance. Leur fonction : améliorer l'efficacité des bombarde- 
ments au napalm et des .iliaques a l.i roquelte nu-tiees uintre les positions des 
groupes armés dans les maquis, mais aussi Mimer, de nuit, les opérations 
■ antiterroristes . des loues spei laies, l in 1994, la France participe même à la 
formation des futurs pilotes des Ecureuil : - Des pilous de l'armer sont partis 
se former à Marignane -, révèle aujourd'hui Messaoud Allili, alors pilote 
d'hélicoptère sur la base militaire de Boularik et aujourd'hui réfugie en 
Espagne". 

Dès leur livraison a l'Algérie, en mars 199S, les Écureuil sont engagés sur 
le terrain pour des missions de reconnaissance : . Quand ils sont armés sur 
ma hase, ils étaient blancs, alors on les a repeints en couleur sable, révèle Mes- 
saoud. À bord, il y a un opérateur qui filme, il peut même zoomer. L'image est 
envoyée- en direct à l'hélicoptère leader, généralement un Mil Ml 24 ou Ml 17 
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russes qui, lui, est armé. Dès que quelqu'un bouge, on le voit. Tu vois même 
un type deirière un arbre ■ 

Al'époque implique dans des opérations de lutte .inlileiroiisle au sein du 
25' régiment de reconnaissance de Ukhdaria, Habib Souaidia se souvient par- 
laitement des hellcos français et de leurs systèmes de vision nocturne, des sys- 
tèmes qui permettent encore aujourd'hui a l'état-major de suivre en direct les 
o|>erations gràie à des (xistes vidéo installés au ministère de la Défense natio- 
nale à Alger, au commandement des lorces aériennes de Chéraga et au 
commandement des lorces terrestres de Ain-Naadja : . Les généraux pou- 
vaient voir de façon Impeccable ce qui se passait sur le terrain se souvient 
l'ancien lieutenant des forces spéciales ». - Je me souviens parfaitement de 
cette salle vidéo, confirme l'ancien pilote Messaoud Allili. Un jour, j'y ai 
ramené des cassettes pour les archives. Il y avait même des commandos de 
notre escadron qui étaient avec un général. Les images du terrain étaient 
retransmises dans cette salle grâce à des antennes installées par les Français, 
notamment au sud de Bou/aréah. Je le sais, car quand les Écureuil ont été 
livrés sur ma base, près de Bllda. des techniciens français les réceptionnaient. 
Moi, l'avais été prendre un café avec ceux qui installaient les relais de retrans- 
mission pour les héllcos. Du coup, Ils m'avaient expliqué le système ". • 

Des hélicoptères français, des systèmes de vidéosurveillance français, 
d'après Messaoud Allili, |usque dans les cockpits des hélicos russes, tout est 
français : les chronomètres, la combinaison, les casques des pilotes... Sur le 
terrain, le lieutenant Habib Souaidia, dont la mission consiste à - chasser les 
terroristes -, assiste aux premières opérations des Ecureuil au |>rintem|)S 1995. 
les appareils li.im, us sont alots utilises en appui (le deux ou trois hélicc>|>- 
letes d'attaque russe s, en genei.il des Ml 17. dont les pilotes ne font pas tou- 
jours dans la dentelle : ■ Des lois, quand ils chassaient des terroristes, Ils 
allaient jusqu'à bombarder les villages ou ceux-ci s'étaient réfugiés. Ils bom- 
bardaient parfois des civils -, raconte l'ancien lieutenant des forces 
spéciales u . 

Par la suite, la France a vendu une trentaine d'AS .555 F2, puis des AS 
3S5 N à la police et à la gendarmerie algériennes, qui traquent également les 

En 1998, suite a l'adoption par les ministres des Affaires étrangères euro- 
péens d'un code de conduite sur les ventes d'armes, l'Observatoire des trans- 
ferts d'armemeni estimera qu'en équipant les forces de sécurité algériennes en 
1995 avec des hélicoptères Écureuil, la France s est - rendue responsable d une 
ingérence dans le conflit interne algérien -, que • la stabilité du pays destina- 
tair. est meiiau-c par cl. telles livraisons d armes . et que Pans n'a donc pas 
respecté le code de conduite européen sur les ventes d'armes ". Mais tin 1 99-1, 
la . stabilité de l'Algérie • est-elle l'objectif des milieux français qui soutien- 
nent les éradlcateurs au pouvoir à Alger ? Sur le terrain, en tout cas, c'est la 
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violence et l'embrigadement de la presse qui permettent à ces derniers de se 
maintenir au pouvoir. 



L asmssinat île SaiJ Mckbel 

Le 3 décembre 1994, alors que la reprise de la lutte antiterroriste 
annoncée début novembre provoque un terrible bras de fer entre le haut 
commandement militaire et les journaux, dont beaucoup sont suspendus', 
le loumallste Saïd Mekbel publie dans Le Malin un éditorial au vitriol sur la 
façon dont les autorites et le CIA le traitent, lui et ses confrères : • Ce voleur 
qui, dans la nuit, rase les murs pour rentrer chez lui, c'est lui. Ce père qui 
recommande à ses enfants de ne pas dire dehors le méchant métier qu'il fait, 
c'est lui. Ce mauvais citoyen qui traîne au palais de justice en attendant de 
passer devant les juges, c'est lui. Cet individu, pris dans une rafle d'un quar- 
tier et qu'un coup de crosse propulse au fond du camion, c'est lui. |...| C'est lui 
qu'on menace dans le secret d'un cabinet officiel, le témoin qui doit avaler 
ce qu'il sait, le témoin nu et désemparé. Cet homme qui lait le voeu de ne pas 
mourir égorgé, c'est lui. C'est lui qui ne sait rien faire de ses mains, rien d'autre 
que ses petits écrits. Lui, qui espère contre tout, parce que, n'est-ce pas, les 
roses poussent bien sur les tas de fumier. Lui qui est tout cela, et qui est seule- 
ment lournaliste. » 

Tour Mekbel, publier une telle tribune au moment où on compte plu- 
sieurs centaines de morts par semaine et ou les généraux éradlcateurs ne sup- 
portent plus la moindre critique relève d'un sacré courage. En révélant que le 
pouvoir empêche les journalistes d'informer la population sur ce qui se passe 
réellement en Algérie, il contredit tous les discours officiels sur l'existence 
d'une presse ■ libre » et - pluraliste - qui ferait - correctement son travail .. 

Le |our même où son article parait, il est assassiné de deux balles dans l.i 
tête par deux hommes armes attables a cote de lui dans un restaurant dï lus 
sein-Dey, à proximité d'une antenne de la Sûreté urbaine Assimilé par II 
presse française à une . reprise des attentats islamistes -, son assassinat est 
pourtant a l'époque reproché aux autorités. Le S décembre, alors que sa 
dépouille est exposée .1 l.i Maison de la pri sse dans uni .unln.ni, , u n, lu, i, 

chef du gouvernement, Mokdad Sifi. et le ministre de la ( omnium,. i 

Mohamed Benamar Zcrhouni, sont accueillis par des cris de colère : 
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- Qu'avez s mis lait |><mr protège! les journalistes ' -, lameiii dis.onsa-ursde 
Mekbel en pleins. . Est-ce le sort qu'on reserve a ceux qui disent la vérité dans 
ce pays ? -, sanglote une journaliste devant Ahmed Attaf, portc-|>arole du 
gouvernement ". > Qu'est-ce que vous attende/ |Miur suspendre U Mutin ? -. 
rallie pour sa part un autre confrère de Mekbel. taisant allusion aux journaux 
suspendus pat le gouvernement. 

Neuf ans après la mort de l'éditorialiste du Matin, son assassinat n'a 
jamais été élucide. Si Mekbel. ancien pilier d'AVer républicain, journal de sensi- 
bilité communiste, était perçu en France comme très hostile aux Islamistes, il 
était aussi un opposant historique au régime : aptes le coup d'Etat de 1965 et 
l'Interdiction d'A/.err républicain. Il avait refuse d'écrire dans une revue de 
l'armée. Contran, ment a certains de ses conln res. comme Omar llelhouehet, 
qui travaille alors pour El-Mumliahul. le quotidien Koinetnemenlal, il refuse 
de collaborer avec le régime et se retrouve donc interdit d'écriture pendant 
vingt-trois ans. En juin 1993. il reçoit même des menaces de mort très précises 
après avoir embarrassé le régime en participant à la création du Comité pour 
la vérité sur l'assassinat de Tahar I >|.iout ivoir wpra. chapitre 17). 

Dans ce contexte difficile. Mekbel accorde plusieurs interviews à Monika 
Borgmann. une lournaliste allemande. Encore inédits a ce jour, ses propos 
prennent aujourd'hui une résonance très particulière : • Quand on a su que 
l'étais l'instigateur du comité, explique Mekbel a Monika Borgmann. j'ai reçu 
une lettre qui me décrivait par le détail comment on allait me tuer : on allait 
me prendre par les pieds sur le portique de la Maison de la presse et on allait 
me laisser toute la nuit comme cela. Celui qui écrivait la lettre me disait : |e 
le regarderai d'en bas quand tu mourras, tu tireras la langue, tes yeux sorti- 
ront. |...| Je ne comprends pas qu'on puisse déverse r tant de sadisme dans une 
lettre*. • 

Lors de ses passionnants entretiens avec sa consu ur. Mekbel alla jusqu'à 
confier ses interrogations sur les véritables commanditaires de la terrible 
vague d'assassinats d'intellectuels surv enue à partir du printemps 1993 sous le 
gouvernement de Belaid Abdesslam : • Dans un premier temps, |e me disais 
que c'étaient 1rs intégristes qui tuent, c'était facile, c'était conlortable, c'était 
|Kiit-étre pas loin de la vente. Mais plus on avance sur les assassinats, plus on 
réfléchit, plus on se dit que ce n'est sûrement pas les intégristes, c'est sùre- 
menl une in.ilia |...|. l'ai l'impression qu'il y a une personne qui connaissait 
bien I sabes, I lu i. lahar Djaout. Senhadri, Bouccbci et qui a choisi ses vic- 
llmcs. |...| Peut-cire que les exécutants sont pris chez les petits tueurs Islami- 
sant, chez les intégristes. Mais mol. je pense qu'en haut, tl y a des gens qui 
i lioisisseiil.ee sont des choix qui sont faits très froidement. |...| Si on me tue, 
|e sais lu s bien qui va me nu i. i e n', si pas les nilegnsies.ee n'est pas les isla- 
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Dans son étrange - tetiioignage-conlession -. Mekbel va jusqu'à tenir des 
propos inattendus sur le I IS : - le |>ense qui m.ilxre inoi. |e suis un allie du 
FIS. Nous avons un million de choses qui nous séparent, mais il y en a une qui 
nous réunit, c'est que |e suis convaincu que, pour sauver ce pays, il faut abso- 
lument que ce régime tombe, t'est un régime qui est corrompu, il faut abso- 
lument qu'il disparaisse et c'est ce que pense le FIS. c'est ce qui fait que dans 
tous mes écrits, je suis contre ce pouvoir. |. | C'est ce qui fait que les gens du 
FIS se sont rendu compte que je me battais aussi. J 'ai revu beaucoup de lettres 
me disant : "Bien, bravo, tu es courageux et nous prions Dieu que tu rc|oignes 
nos rangs." Je représente maigre moi un danger pour ce pouvoir. - 

Lors de son dernier entretien avec Monika Borgmann, Mekbel lui confie 
qu'il soupçonne le gênerai I mitik Mcdicnc. patron du DKS. d'avoir comman- 
dité certains assassinats de |oumalistes dans le cadre d une stratégie meur- 
trière destinée a • réveiller les masses et la conscience de la société civile •. Des 
assassinats • pédagogiques -, en quelque sorte... 

Quelques mois après avoir accordé cette longue interview, Saïd Mekbel 
échappe à plusieurs tentatives d'assassinat ". Selon l'ex-colonel B. Ali. son 
exécution fut décidée par les plus hauts responsables du DRS et confiée à 
Abdclmalek Ainellou, l'otlicier du DUS qui avait assassine A li Mecili à Paris en 
1987 (voir supra, chapitre 4) et ■ connu au sein des services sous le surnom de 



Le 6 décembre 1994, en hommage a Said Mekbel, la plupart des quoti- 
diens algériens redisent de paraître. Une chape de plomb s'est abattue sur le 
pays. Aux conditions de vie qui se soin dégradées de façon dramatique, 
s'ajoute la teiieui |>erinanenle... Et pourtant, a la lui du mois de novembre, 
une petite lueur d'es|Miir arrive d'Italie... 



Des c wthtik/m pour lu /ru/* 

Pour certains catholiques, l'interruption du processus électoral en jan- 
vier 1992 ne va pas de sol. Depuis les années 1980, le pape prône en effet le 
develop|>emenl d'un - dialogue interteligieux -. notamment entre chrétiens 
et musulmans ; et dans leur vie quotidienne, les membres de l'Eglise d'Algérie, 
dont plusieurs ont ete assassines depuis 1»"2. sont souvent très proches de la 
population musulmane, a mille lieues du discours éradicateur du haut 
commandement militaire. 

Dans la région de Médéa, un secteur montagneux où l'armée affronte 
régulièrement les islamistes, le monastère trappiste de Tibhirine est très 
impliqué dans le soutien aux habitants du secteur. Comme ils l'avaient fait 
entre 1954 et 19b2 pour les maquisards du FLN. les moines accueillent et soi- 
gnent tout le monde. El donc y compris les maquisards des groupes 
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islamiques aimes (qu'ils qualifie»; .li Itères dt la montagne ->. alors même 
que ceux-ci sont activement recherches par les militaires îles . frères de la 
plaine •). F.n 1994. sous l'Influence de Christian de Chergé. prieur du monas- 
tère, les moines franchissent un pas supplémentaire dans leur engagement 
pour la paix en se mobilisant discrètement aux cotés de SantT-gidio, une 
communauté catholique Italienne présente dans plusieurs régions du monde 
déchirées par des guerres pour y aider au retour de la paix civile. 

Pour comprendre l'engagemeru du monastère de libhirine en faveur du 
processus de Sant'Egidlo. il laut s'intéresser a la personnalité de Christian de 
Chergé, le prieur du monastère Dans sa famille, on a eu beaucoup de mal a 
accepter l'Indépendance de l'Algérie Après le putsch de 1961 en faveur de 
l'Algéne française, son pire, le gênerai (iuy de Chergé. est même sanctionné 
par le général De Gaulle pour • sympathie envers les putschistes*" Chris- 
tian lui-même avait un Iwn ami. Mohamed, qui fut égotgé par le FLN pour 
l'avoir protégé alors qu'il laisait son service militaire en Algérie. Profondé- 
ment marque par ce drame, il rentre en France, suit sa vocation monaslique, 
apprend l'arabe, étudie le Coran, puis décide de se réinstaller en Algérie. En 
I97S, un an après son arrivée a Tibhirine, il doit gérer une première crise avec 
les autorités algériennes, qui souhaitent fermer le monastère '. Pour se faire 
accepte! dans un pays désormais dirigé |).ir eetix qu'il lut charge de combattre. 
Christian va tendre la main aux voisins musulmans. Pans les offices, il intro- 
duit une prière en arabe. |ieiidant le lamadan. il jeûne. 

En 1979, Christian de i lierg. > liscrcteiiient le liithtt t'\ Stihiin (lien de 
la paixi, un groupe de dialogue réunissant deux fois par an chrétiens et 
musulmans de la région de Médéa. linéiques années plus tard, en 1988, les 
moines mettent à la disixisltloti des voisins musulmans un local |>our servir 
de mosquée. Chaque |our, par son comportement, Christian de Chergé les 
Invite a pratiquer un islam tolérant et ouvert, bien loin de celui prôné par les 
autorités. En mal 199:1, il va jusqu'à confier à mois i ouverts a Edith Genêt, 
une sieur venue jusser quelques |< -sirv au iiinn.r.ten . la niellante que lui ins- 
pire l'< islam officiel • : - Les |eunes du voisinage viennent avec le désir de 
parler, on ne parle plus facilement en Algérie, l ace a la tentation omnipré- 
sente d'intégrisme que véhicule tout de même l'islam officiel, nous pouvons 
Inviter nos voisins à rester ouwrts L'ouverture, c'est le maître mot du témoi- 
gnage chtetien aujourd'hui "... - 

En 1994. fidèle a ce - témoignage d'ouverture ., Christian de Chergé va 
apporter discrètement son soutien à l'initiative diplomatique la plus 
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ambitieuse, mais aussi la plus controversée de la décennie, celle de 
SanfEgidio. la communauté catholique qui, au nom de la paix en Algérie, va 
tenter .Il remettre en cause la logique de guerre : avant le coup d'Etat de jan- 
vier 1992, Marco Impaghazzo, l'un des responsables de la communauté, 
s'était rendu à Tibhirine a plusieurs reprises pom p.iM» rper aux rencontres 
entre chrétiens et musulmans organisées par < hiistian de ( .berge : . J'avais 
une- lies bonne relation avei Christian, raconte auioiiiil'hui le représentanl 
de SanfEgidio. Il venait souvent prier chez nous, il ., même participe à nos 
rencontres interreligieuses en 1992. • Lors de ses se|ours a I ibbinne. Marco 
Impagliazzo prend contact avec des dignitaires uiiiMiliiians connu, Hocinc 
Slimani. un vieux cheikh de Medea proche des dirigeants du FIS. En 1994, il 
tente d'enclencher un processus de paix en Algérie IV libhirine. Christian 
de Chergé approuve l'initiative : • Il m'encourageait à organiser les col- 
loques, se souvient Mann Impaglia/vo. il m'avait du : "Allez-y. il faut trouver 
une paix, chercher une vole entre le tout sécuritaire et le terrorisme. Atten- 
tion, c'est dangereux de s'occuper des allaites de l'Algérie Mais il faut 



Le premier colloque dt Rome 

Le 1" novembre 1994. suite à l'interruption par l'année du processus de 
paix Initié par Zéroual. l'avocat Abdennour Ali Valii.i. président de la Ligue 
algérienne de- dclcnsc des droits de rhoiiune il \IMHII. rencontre Abassi 
Madani en prison et lui annonce qu'échaudes p.u l'impossibilité d'organiser 
un dialogue en Algérie, la plupart des partis ix.litiqnes algériens ont décidé 
de se rencontrer dans un colloque à Rome, a l'initiative de SanfEgidio : 
• Abassi Madani avait quelques réticences à y laue participer son parti, 
raconte l'avocat. Il était un peu géne par le laii que la lemoiitie soil organisée 
|\n des catholiques. Mais Ali Iknhadj. lut. elail Ixaucoup plus |xilitique que 
Madani. Il a dit que si cela pouvait ramener la paix. |h ii mi|H>rtail la suie pat 
laquelle la réunion et.ul organisée. C'est connue cela que le I ISa décide dette 
présent à Rome". • 

A la mi-novembre, quelques jouis avant le colloque, les généraux éradl- 
cateuts du haut commandement militaire comiiiéiuent à s inquiélei des ini- 
tiatives de la communauté de SanfEgidio : . La réconciliation, c'était la 
réhabilitation du FIS. explique aujourd'hui l'ex-colonel Samiaoui. Cela aurait 
démontre que I armer avait emprisonne des milliers de gens a tort ". - Mais, 
d'après 1 anc u n collalx.ialcut de Smail Umaii. si la réunion de Kiime inquiète 
tant li-s etadicateurs, c'est surtout parce qu'elle risque de démontrer à l'opi- 
nion publique internationale que le - clan Ite-lklieii -, qui s'oppose au dia- 
logue et a la paix civile, est tout à (ait minoritaite. Une analyse partagée par le 
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sociologue I ahoiuti \eldl . I ulee d'une I. Ile leulln >■! souillait que le-s prin- 
cipaux coûtants politiques de la société s'entendaient sut les tegles minimales 
qui organisent la < iimpetillun [xuir le rv.uvoir dans le lespeel de I alternance 
électorale, ce qui est en soi inacceptable p<>:ii l'aimer qui se conçoit comme 
source exclusive du pouvoir *. » 

Autre molli d'Inquiétude pour les généraux le fait que l'Italie s'apprête a 
accueillir des lepieseutanls du I Isdciiioiiite que toutes les opérations menées 
depuis 1991 pour discréditer le parti d" Abassi Madani, et notamment l'assas- 
sinat des sept m. unis italiens en luilli I l'i'M, n ont pas suffi et qui , pont cei 
tains pays européens les islamistes restent de s paitenaitcs incontournables en 
cas de processus de paix II s'agit donc pour eux d'un véritable camouflet. 

l e 21 novcmbic l'''M. au grand dam d. s g. ne r.uix d'Mgei epu as .m m 
tenté de faite pression sur les autorités italiennes |huu empêcher sa tenue **, 
la réunion de Rome a lieu comme prévu, réunissant tous les opposants à la 
guerre pour discuter des conditions d'un retour à la paix : représentants de 
l'cx-parti unique I I N, du FIS. du FI S de lloclne Ait-Ahmed et de divers petits 
partis, ainsi que le président de la LADDH '. Dans un communiqué commun, 
ils déclarent que leui réunion est un - premier pas dans la nécessité 
d'informer les opinions publiques occ identales de la complexité de la crise 
algérienne potu soiiu du simplisme et du manichéisme"». 

Surtout, tous les participants affirment leur engagement à respecter la 
démocratie, les droits de l'homme, l'alternance politique. Tous dénoncent la 
violence comme moyen d'armer au pouvoir et de s'y maintenir ". Pour la 
première lois, le FIS s'engage donc lies clairement à respecter les règles du |eu 
déllloc ratiqile llesileux de minimiser l'importance de la réunion de Home, lé 
clan éradicatcur fait mine de croire qu'elle aurait très bien pu se tenir a 
Alger Et, pout dénoncei l'initiative, il mobilise la presse, qui donne notam- 
ment la paiole à... Mahloud Nahnab et N'ouieddine Itoiikioub. des leui retour 
de Rome. En lait, l'un et l'autre avaient été mandatés en sous-main par leurs 
tuteuis poil! laue ci boue: la [encontre \ avant pas réussi, c'est a eux qu'est 
échu le privilège tic déclencher une des c ampagnes médiatiques les plus hys- 
tériques lainaisoig.uiisééx contre 1 opposih. .n. 

Les généraux sont en etfet profondément inquiets, car Ils ont tou|ours 
redouté que leuis op|xisants s'organisent. Oi ceux-ci montrent - et c'est une 
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première - qu'ils peuvent présenter une alternative crédible et que le dia- 
logue, aussi difficile soit-il. reste possible pour régler la crise. La communauté 
M»mlhMld>riiqmdonc d'être amenée à reconnaître enfin que ce sont bien 
les généraux qui bloquent tout processus de |>aix en Algérie : le 24 novembre 
1994. Rabali Kebir déclare d'ailleurs que la reunion de Home est la . preuve 
que le régime algérien refuse le dialogue -. Le 2 décembre, Anouar Haddam, 
qui a représente le FIN a Kome en l'absence de Habali Kebir (retenu à Bonn par 
les autorités allemandes sur pression d'Alger», enfonce le clou en affirmant 
que le colloque de Home a - souligné la nécessite d'un retour aux élections et 
de voir l'autorité militaire en Algérie passer sous l'égide du pouvoir 
politique " -. 

Dépassé par la portée diplomatique d'un événement qui démontre à 
l'opinion internationale qu'au lond. il est isole dans «m refus du dialogue le 
• clan éradicateur - du haut commandement militaire va s'appuyer une fois 
de plus sur le terrorisme du Cil A de Djamel Zitoum |mhii tentei de retourna II 
situation en sa faveur... 



22 



1995 : la terreur contre la paix 



Fin novembre 1994. les services secrets français (DGSE) ont vent de 
pro|ets d'attentats terroristes sur la ligne aérienne Alger-Paris '. 
Conscients du risque encouru, les dirigeants d'Air France et du gouvernement 
décident néanmoins de maintenir la liaison Début décembre, l'ambassade de 
France à Alger fait circuler une étonnante note de service parmi les personnels 
du consulat de France : ■• Elle disait qu'il était déconseille, par mesure de sécu- 
rité, de prendre des vols entre le 2.) et le 2(> décembre, se souvient Catherine 
Beugnet, alors en poste au consulat. Je ne sais plus la date exactement, mais 
Noël était dans cette période-la. Du coup, j'ai réservé ma place [et celle de mes 
enfants] dans l'avion du 22, sachant qu'il valait mieux éviter de partir après. 
Je voulais que mon mari, Yannick, qui était cuisinier à l'ambassade, parte avec 
nous, mais il m'a dit que l'ambassadeur ne partant que le 24 décembre, il 
devait partir dans le même vol que lui. • 

Le matin du 22, quand l'escorte de l'ambassade passe chercher Catherine 
Beugnet pour la conduire à l'aéroport, elle et son mari Yannick ont la sur- 
prise de constater que Bernard kessedpan. l'ambassadeur de France dont le 
départ était prévu le 24, part finalement le 22. Quand Catherine Beugnet 
arrive à l'aéroport, l'employé algenen d'Air France qui s'occupe de l'embar- 
quement a une réaction étrange : - Je |le| connaissais bien, car j'effectuais 
régulièrement des voyages vers Marseille txiur me ravitailler. Quand II m'a 
s-ue, il m'a saluée, m a demande comment sa allait, a parlé aux enfants, et m'a 
demandé où était mon mari. Je lui ai répondu qu'il n'avait pas pu avoir de 
place sur ce vol et qu'il partirait le samedi 24 décembre Et là effectivement lia 
eu un... Je ne sais pas si c'est un moment d'hésitation, mais il m'a dit : "Mais 
non, pourquoi samedi ? Il ne faut pas qu'il parte samedi, dites-lui de me 
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téléphoner et moi |e vais m 'arranger pour le laite partir dans le vol de 
demain. - Il m'a dit qu'il s'arrangerait pour le laire cmlurqucr. même s'il (allait 
le "mettre dans le cockpit". Je me souviendrai toujours de cette phrase ! Il m'a 
dit : "Même s'il faut que je le mette dam le cockpit. |e I. létal embarquer •'*. 
Que savait l'employé d'Air France pour insister à ce point ? 

Une fois a bord de l'Airbus qui doit la conduire à l'ans. Catherine Beugnet 
assiste à un dtôle de manège : deux policiers algériens montent dans l'appa- 
reil en disant : . Police, contrôle -, arpentent l'allée centrale, puis redescen- 
dent sans avoir rien contrôlé. En arrivant à Paris, elle téléphone à son mari, 
resté à Alger, et tente de le convaincre d'ap|>cler l'ambassade |x>ur avancer sa 
date de départ : - Il m'a dit : "Oh, non, il laudrait que |c recontacte la sécurité 
pour réorganiser toute une escorte |K>ur le vendredi..." B II est parti le samedi 
24 décembre comme prévu '. » 



Vu Airbus en otage 

Cematin-la, |<>ui de Noél. les sombres piedictions émises depuis le début 
du mois de décembre se confirment : vers 1 1 heures, alors que l'embarque- 
ment du vol pour Paris est terminé et que l'Airbus s'apprête à décoller avec 
deux cent vingt-sc-pt passagers à bord, quatre hommes armes en costumes 
bleus avec anoraks et badges d'Air France font irruption dans l'appareil après 
avoir patiente dans une 305 blanche de la compagnie garée au pied de la pas- 
serelle. Il s'agit en fait d'un commando du CIA de Ojamel Zitouni, compre- 
nant notamment Yaliij Abdallah, un |eune ■ terroriste -, qui, on l'apprendra 
plus tard, aurait déjà participe a l'enlèvement des époux Ihevenot et à l'assas- 
sinat des gendarmes français en août 1994*. 

Informé de la situation, le ministre de l'Intérieur. Abderrahmane 
Meziane Cherif. se rend sur place et dec lare a la presse que des . terroristes • 
ont pris le contrôle de l'avion. Maigre I insistance des journalistes présents, il 
refuse de confirmer s'il s'agit de terroristes • islamistes .. Dans le monde 
entier, l'annonce de la prise d'otages surprend les spécialistes : comment des 
terroristes ont-Ils pu Introduire des armes et des explosifs dans un Airbus d'Air 
France stationné sur l'aéroport d'Alger, en principe l'un des plus sécurisés du 
monde \ et prendre le contrôle de l'appareil au nez et a la barbe des forces de 
sécurité algériennes. pourtant omniprésentes dans l'aéroport ? IK-puis 1992, 
des centaines de milliers de passagers ont pu vérifier qu'il était impossible dé- 
faire passer quoi que ce soit dans un avion à l'insu des autorités et qu'il fallait 
passer plusieurs contrôles pour accéder aux appareils. 

Le commando aurait-il alors bénéllc ié de complicités plus officielles ? Ce 
qui est en tout cas avéré, c'est que le matin du détournement, les services de- 
sécurité de l'aéroport n'ont pas fait leur travail : alors que l'Algérie est plongée 
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dans une guerre terroriste sans précèdent et que les autorités s'attendent à un 
attentat sut la ligne Alger-Pans, le dispositif de sécurité entourant habituelle- 
ment l'aéroport a ete partiellement levé et les bagages de certains passagers 
ne sont même pas louilles Au pied de la passerelle, la patrouille de police 
habituelle est absente. Sur les deux cent vingt sept passagers qui montent 
dans l'avion, seuls cent soixante et un coupons d'embarquement sont 
récoltés : soixante-six passagers ont donc embarqué sans que leurs billets 
soient contrôlés : , ce qui est en principe parfaitement impossible dans le 
contexte de l'époque et qui constitue l'une des multiples preuves de la 
manipulation. 

De même, comment expliquer que les hommes de Zitouni, qui sont 
pointant tous fiches et nllii lellt ment reclu re lies par la police algérienne", 
puissent laite penetret îles .unies ci dcscsplosits dans l'Airbus et monter tran- 
quillement a bord ? Plus étonnant encore, des l'annonce du détournement, la 
presse algérienne indique qu'il s'agit d'une opération du GIA visant a obtenir 
la libération des leaders du FIS. Ali Belhadj et Abassi Madani, et de l'émir du 
CIA Abdelhak Layada. emprisonné depuis 1993. Mais dans l'avion, ft émir » 
Yalna n'a |amais demande la libetalion des prisonniers : il a uniquement exigé 
que l'avion puisse décoller pour Paris. 

Dans les minutes qui suivent leur prise de contrôle de l'appareil, les 
pirates de l'air abattent deux passagers : un policier algénen et un diplomate 
vietnamien. Puis, ils libèrent une partie des voyageurs et informent le 
commandant de bord, Bernard Dhellemme, qu'ils souhaitent décoller pour 
Pans alin de s'y exprimer lors d une contèrent c tic pu sse- '. Mais t es informa- 
tions ne parviennent pas au t barge d'allant s Iraniens qui suit la prise d'otages 
depuis l'aéroport. Minimisant la gravité de l'affaire, les autorites algériennes 
lui interdisent d'entrer en contact avec l'équipage de l'Airbus : - 11 fallait 
décrypter les messages plutôt rassurants des autorités algériennes et les mes- 
sages plutôt alarmistes de nos diplomates -, se souvient Alain Juppé ™. 

Le matin du dimanche 25 décembre, le ministère français des Affaires 
étrangères commence a s'interroger sur I attitude d'Alger et proteste officiel- 
lement Maigre l'intervention d'Alain luppe, puis celle d'Fdouard Balladur, il 
laudra attendre l'après-midi de ce dimanche pour que les autorités françaises 
soient autorisées à entier en contact avec le commandant de bord de 
l'Airbus ". Ce jour-là. deux hauts responsables du FIS, Anouar Haddam et 
Rabah Kébir, • condamnent catégoriquement la prise d'otages ■ -. 

Quelques heures après le début du drame, tdouard Balladur propose que 
le GICiN Intervienne à Alger : - Nous redoutions que les services algériens 
n'aient pas le désir, le moyeu de régler les choses aux moindres frais, au 
moindre coût -, a explique eu 2002, en tenues sibyllins, l'ancien Premier 
ministre ". Maigre le tour dramatique que prend la situation, Alger refuse 
toute Intervention française. 
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Le 25 décembre il.nis l.i soirée. ,i|in-s une trentaine d'heures d'angoisse et 
alors qu'Alger refuse toujours If décollage de l'avion, la voix de l'un des pas- 
sagers gr.silk- dans les luut-|iarleurs de la tour de contrôle. C est celle du mari 
de Catherine Beugnet : . Je m'appelle Yannick Beugnet. je travaille à l'ambas- 
sade de France, et notre vie est en danger maintenant. Si sous ne faites rien, ils 
vont nous exécuter. Il laut taire quelque chose- le plus rapidement possible. . 
Comme la tour de contrôle ne réagit jus. Yahia annonce qu'il va tuer Beugitet. 
Au bout de quelques instants, le jeune cuisinier est encens ement abattu d'une 
balle dans la tetc et Jeté sur le tarniac. 

Le commando annonce alors qu'il va abattre un passager par heure si 
l'avion n est pas autorise- a décoller Pris au piège par les autorités algériennes 
qui laissent les hommes de /atoiiin éliminer les uns après les autres les otages 
de l'Airbus tout en refusant le décollage de l'avion, le Premier ministre 
français Edouard Balladur appelle Alger et annonce qu'il reluse le terrible 
chantage de l'Etat algérien : . Je leur ai dit : "Est-ce que cela va continuer 
comme cela ? Vous voulez qu'on en tue un toutes les heures, et puis on ne fart 

Puis 11 lance un avertissement sans précédent aux dirigeants algériens : 
-J'ai dit notamment, m président /eroual que je le tenais pour responsable de- 
là vie des I rancis qui étaient dans cet avion et que. taule de quoi, |e prendrai 
la communauté Internationale a témoin du cotri|>oricmcni du g. ...s .-ou- 
ment algérien qui aurait e-iii|k-c lie la France de sauvegarder la vie de ses ressor- 
tissants ( ela .i , n dm ■ et [.e u .liploin jue comme conversation. -Suite 

a cette gioss.-M.len .11 dnu.u.l lt.illa.liir, IWulim ,f \„ | ,,„„ e décolle elllin 
|)our M.useille le lundi .!(, décembre vers 2 heures du matin. Au léser du jour. 

le Premier ministre donne se. m i l'oidn- de préparer l'assaut de l'avion. 

La mission du prclcl de polue qui négocie avec les preneurs d'otages est 
de gagner du temps. A boni de l'appareil, tout le monde lait sa toilette, les 
pirates de l'air exigent lo,i|ours que les autorités françaises leur organisent une 
conférence de presse. Vers 15 h 45, lasse d'attendre, Yahia exige que l'avion 
se rapproche de la tour de contrôle de l'aéroport de Marseille-Provence. 
À 1 7 heures, alors que le t ,IA vient de reseiidiquer l'o|H-ratron |>ar un commu- 
niqué a l'AFP et que l'ultimatum expire, un des membres du commando tire 
sur la tour de contrôle, l e ( ,I(,N donne alors l'assaut, tuant les quatre preneurs 
d'otages, et libère les |>assagers sains et sauls. Le lendemain, la I rance sus|>cnd 
ses liaisons aériennes avec l'Algérie. 



B bf t l H» impossible 

Huit ans après les faits, l'affaire du détournement de l'Airbus d'Air France, 
qui aurait dù, selon les autorités algériennes. . exploser contre la tour Eiffel -, 
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fait étrangement penser aux attentats du 1 1 septembre 2()dl . Zitouni, précur- 
seur de Ben Laden ? La thèse seta rc|>nsc par les eradicateurs algériens ei par 
certains médias '■'. Vu les lu ns se. tels i|ui unissaient le chef du LIA au DUS, 
cette thèse équivaut aujourd'hui a ensisager que les services secrets algériens 
furent les premiers à commanditer, préparer et mettre en œuvre une opéra- 
tion terroriste du type- de celle du 1 1 septembre 2001 ... 

Terrifiante, l'hypothèse est difficile a vérifier, car les autorités algériennes 
n'ont lamals laissé la jusriec française enquêter sur l'affaire. Le 30 décembre 
1994, le magistrat antiterroriste français Jean-Louis Bruguiere avair transmis 
i Alger une commission rogaioue iiiiernationale à laquelle il n'eut jamais de- 
réponse. Lui-même mérita près de cinq ans pour entendre certains témoins 
clefs de l'affaire, comme Catherine Beugnet, a qui il affirmera contre toute 
vraise mblance que l'employé d'Air I rance qui lui as ait déconseillé le vol du 
24 décembre • ne figure pas sur la liste du personnel fournie par la comrva- 
gnle Une affirmation qui choque la veuve du cuisinier assassiné : • Le jour 
du détournement, cet employé portait comme d'habitude une veste d'Air 
France, je le connaissais. |e le voyais régulièrement a l'aéroport. Je suis catégo- 
rique, c'était un membre du personnel au sol d'Air France, un local '\ • De 
même, lors de son audition, elle signale au juge Bruguiere l'existence de 
l'étrange note de l'ambassade de France qui déconseillait a ses employés de 
voyager sur la ligne Alger-Paris au moment de Noël ; mais tout cela restera 

Quant au silence des autorités algériennes, Catherine Beugnet ne le 
comprend pas: - le ne vois pas l'inlcict du gouvernement algérien a I. lire obs- 
truction à la justice. Pourquoi n'ont-ils |>as laisse accéder aux bandes enregis- 
trées de la tour de contrôle, pourquoi le juge Bruguière n'arrive pas à avancer 

plus dans l'affaire ' ?- Interroge sur .es j. ts, lean-l.ouis Bruguiere n'a pas 

souhaité répondre a nos questions. Pour son ami l'ancien magistrat antiterro- 
riste Alain Marsaud, ■ Bruguiere n'aura jamais de ré|>onse a ses questions ». 
Puis il ajoute mystérieusement : - Les Algériens refusent la coopération judi- 
ciaire quand elle n'est pas dans leur intérêt... • 

Six ans après les faits, intrigues par les nombreuses zones d'ombre de 
l'affaire, des journalistes Iransais décident de rouvrir le dossier dans une émis- 
sion d'enquête de Ml. réputée pour son sérieux. - Secrets d'actualité " Gra- 
vement mises en cause |wr cette enquête, les autorites algériennes décident 
de favoriser la réalisation d'un autre documentaire I Wtusc en mai 2002 par la 
chaîne publique France 3, ce dernier dédouane Alger de toute responsabilité 
dans le détournement et réaffirme que ses seuls responsables étaient bien des 
islamistes en guerre contre la France ". 

Pour expliquer la facilite avec laquelle les hommes de Zitouni s'étalent 
introduits dans l'Airbus les auteurs de ce documentaire affirment qu'ils 
avaient bénéficie de la compile île d'un - commissaire de police duGIA -, puis 
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d'un « employé algérien d'Air France -. Les deux hommes auraient ensuite 
étrangement disparu, le commissaire . périssant lors de son arrestation • cl 
l'cmployéd'Air France • plongeant dans la clandestinité -. Autre étrangeté : le 
film v\plt>|tiequr la mère de l'émir - s.alna . a été amenée tout de suite pour 
parler avec son fils, ce qui atteste que les autorités algériennes avaient iden- 
tltie le gn mpe des le début de l'n|icration. l'ourtant. ce n'est que bien plus tard 
que l'un des témoins, qui a réussi a s'échappei de l'avion, raconte que le DUS 
lui a alors montre des photos de terroristes et que c'est â ce moment-là qu'il le» 
a reconnus et qu'ils om ele idemilies pour la première fois... 

Cette version officielle, avec ses nombreuses invraisemblances, suscite 

aii|i>urd'hui des di 1 1 1 < ■. . i- . lu i ; . . . . . ilistes - Ne s'agissait -il pas 

d'une oiwralion plus compliquée du gouvernement algérien qui s'est aperçu 
que, pour laite pression sur la France, il fallait utiliser la violence ? ». se 
demande par exemple Alain Marsaud, ancien patron de la lutte antiterroriste. 
. la.' détournement de l'Airbus était destine a imiter l'État français à soutenu 
plus activement le pouvoir algérien dans un contexte où les accords de Rome 
étaient sur le point d'être signes, estime quant a lui l'ex-colonel Samraoui 
l ne lois i.i I -rame implique e. elle s'est mise a noire à nouveau à une menace 
intégriste réelle risquant de l'atteindre-'". » 

■ La mission de Zitouni. qui était manipule |Kiur la politique extérieure, 
«•tait d'amener la I rame a céder aux Algériens . les services secrets français le 
savent bien -. confirme l ex-ad|iidanl du MS Abdelkader Tlgha-' 1 . Mais a 
l'époque, l'opération organisée pat Zitouni et ses hommes ne produit pas tout 
l'ellet escompté. ( ettes, elle contribue a Iraumaliser I opinion française et a 
discréditer une fois de plus les islamistes aux yeux de l'opinion internatio 
nale, mais elle montre aussi que la stratégie du tout repressil ne fonctionne 
pas. En janvier l 'MS, les |xmils de vue français et américains se rapprochent 
à l'occasion d'une visite d'Alain luppe â Washington '. Mais quelques |ours 
apies l'.ill.nii- di I Auliu» I i|,im. I /iioiun organisé en Kahyhe une noiiicll. 
provocation spectaculaire contre la France. 



Des pères blancs assassines à Tizi-Ouzou 

Depuis quelques semaines dc|à. les groupe-s Islamiques armé» implanté» 
dans la région de Tlzi-Ouzou s'interrogeaient sur la stratégie de l)|anu l 
Zitouni. leur nouveau chef à la téte du CJIA : - Un jour, se souvient pai 
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exemple Ali Idir. Zitouni m'envoie un bulletin me demandant d'établir une 
liste indiquant ton» le» nmiiseï |>ieiioni»<le» lieies mei/,//,i/ii, /iii, > en prei isanl 
leur niveau d'Instruction. Cela m'a paru bizarre. Je n'ai pas envoyé la liste. 
Mais d'autres gioupi s h mt tait l'uis. on a su que beam oup de Ireres ayant un 
bon niveau d'instruction se faisaient tuer dans les maquis^... • Aptés avoir 
répertorie systématiquement les islamistes les plus instruits, ceux qui étaient 
susceptibles de laire échouer sa politique d'infiltration des groupes armés, 
D|amel Zitouni aurait donc entrepris de les éliminer. 

À l'automne 1994, au cours de ces semaines où le président Zéroual pré- 
parc le retour du FIS sur la scène politique, Zitouni multiplie les provocations 
de nature à discréditer les islamistes : • Ses communiqués étaient de plus en 
plus aberrants, se souvient Ali Idir : ils interdisaient aux |eunes d'aller a l'école, 
prônaient la multiplication des attentats. On nous disait de briller les pompes 
à essence, les universités : c'était ridicule, on n'avait rien contre les univer- 
sités ! Un |our. on reçoit un communique de Zitouni nous ordonnant de faire 
exploser un immeuble |uste pour tuer un policier ! Je me souviens l'avoir 
montré à un de mes ad|oints en lui disant : "Ils sont fous !" • Dans les maquis, 
d'autres groupes contactes par Zitouni commencent eux aussi à se demander 
si ce dernier ne cherche |>as au fond à leur faire |icrdrc tout repère politique 

À partir de l'automne 1994, le nouveau chef du CIA encourage la vio- 
lence aveugle contre les civils : • Zitouni était à la tète du groupe le plus Impor- 
tant du tilA, tUhatihi ,1 khnJta |la compagnie vertel, explique au|ourdhui 
l'ex-adjudant Abdelkader Tlgha. alors en poste au Cl RI de Blida. C'était la 
lorce de frappe- du mouvement : ils massacraient à Bllda, à Rélizane. a Bou- 
merdès, c'est comme cela qu'on a fait croire que le CIA massacrait a travers 
tout le territoire. En fait, le groupe était mobile. Il massacrait la population 
uvile et encourageait les groti|K-s locaux a continuer dans cette logique, puis il 
revenait au PC de Tala Acha Iprès de Blida) ». • 

« Vous ne pouvez pas comprendre (wurquoi on tue au couteau un bébé 
de deux ou trois ans, s'emporte l'ex-colonel B. Ali. En tant que musulman, ou 
tout simplement en tant qu être humain, vous ne pouvez pas explique r pour 
quoi on éventre une femme eni einte. ( 'c»t de la barbarie pure. C'était destiné 
à frapper l'imaginaire des Algériens, il fallait les choquer *. - Non content de 
s'en prendre aux civils, Zitouni ordonne également d éliminer les vrais isla- 
mistes, ceux qui mènent des opération» contre le régime et qui tentent de ral- 
lier la population à leur cause. En Kabylle. c'est le cas du groupe d'Ali Idir, qui 
vient de libérer Matoub alors que Zitouni lui avait ordonné de le tuer. 

Fin octobre. Idir et ses compagnons sont convoqués par Zitouni à Chréa. 
i hi f lieu national du CIA. Ils prennent la route avec l'intention de s'expliquer 
,1, i.uu ( eii\ qu il» péiiséiil elle les iliel» de leur mouvement, pui» tehrous- 
»éiii ihéinin par peur d'être éliminés : - On commençait à se dire que ceux 
.li i liiea étaient piiil'.ililéiiient inliltiés par des agents de la Sécurité militaire. 
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nous a révélé l'ancien chef islamiste kabyle. Mes compagnons avaient 
recueilli des confidentes indiquant qui- j'allais être éliminé. Alors j'ai fait 
demi-tour à Lakhdaria • Ayant renoncé à se rendre à la convocation de 
Zitouni. Idir est demis de ses responsabilités et se retrouve affecte dans un 
camp du GIA à Mi/rana, près de Tigzirt. Sa mission consiste désormais à 
entraîner de leiincs mm.li.ihhhms l'ouï le r, mplacer. Zitouni et ses hommes 
nomment de nouveaux représentants eu Kabyhe : „ Ils plaçaient à la tète des 
groupes des chefs stupides. des types idiots prêts à tuer père et mère si on le 
leur demandait -, relate Ali Idir. 

A la téte de la wilaya de TlzlOu/ou. AH Idir est remplacé par Abdelkader 
Saoudi, un ancien gendarme : ■ C'était un abruti fini, se souvient l'ancien 
judoka. Lui et ses collègues s enau nt d'Alger Ils ne parlaient même pas le ber- 
bère. • Idir et ses compagnons commencent alors à soupçonner les hommes 
de Zitouni d'avoir été envoyés dans la région sur ordre du ORS : • De vrais 
islamistes auraient-ils envoyé en Kabyhe des types qui ne connaissaient rien 
à la région ? Comme j'avais lait libérer iounès Matoub. Saoudi voulait 
absolument me désarmer. Je voulais m'cxpliquer, mais il ne voulait pas 

Le mardi 27 décembre 1<W4 au matin, le lendemain de l'intervention du 
GIGN dans l'Airbus d'Air I rame et a quelques |<uirs d'une nouvelle réunion 
de l 'opposition .ilgeiienne .1 Home, Saoudi et ses hommes organisent leur pre- 
mière opération teiroiiste en kalislic. Se lais.mt passer pour des gendarmes, 
ils frappent .i la porte d'un s iens presbytère de la soiiete des missionnaires 
d'Afrique, a 1 1/1 ( 'u/. m \ l'un, ri. m, des pen s blarn s , onmis el apprci ies par 
la populalion, comme le pète Charles Dec kers, un arabisant qui fait otfiee 

d'écrivain publn au •!• it, ••• liiingue par l'ordre qui lui est 

donne de se rendre immédiatement au iominissaii.il, le père qui ouvre la 
porte lente de gagnei du I. mps m. us les hommes d Abdelkader Saoudi 
s'engoullrent a l'inteili ui du pu sbs I, re . I hrenl a l'arme automatique, lau 
chant les quatre peu s h!. m. s pi, s, nls |. .m i lu s ill.u.i, i hristian Chclsscl. 
Alain Dieulangard et Charles Deckers. 

- Après l'attentat, se souvient \h Idu ils s,. ni menus au camp, tout liers, 
en disant qu'ils avaient tue des moines, ils disaient qu'ils s'étaient payé du 
"gros gibier ", que , ela aurait un ci ho important. Nous, on ne comprenait 
pas. - Pour Ali Idir, les hommes de /ilouiu viennent de commettre une erreur 
monstrueuse qui risque de dis, redit, t l'ensemble de la mouvance islamiste- 
kabyle : • On avait mis des mois a se construire une respectabilité dans la 
région On as.ut tou|ours eu à cœur de ne pas toucher un cheveu de la tète 
des |)ères blancs. Ils aidaient la population à rédiger des papiers, ils faisaient le 
bien autour d'eux. Mon cœur pleurait. Pourquoi les avoir tués ? L'assassinat 
des pères blancs, ce fut le début de la fin ■. • 
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Totalement contre-productif et dénoncé, tout comme le détournement 
de l'Airbus d'Air I rance, par l'ensemble de la communauté musulmane', 
l'assassinat des ocres blancs est revendique par un communiqué particulière- 
ment provocateur. Signe - D|amcl Zitouni -, il présente l'opération comme 
faisant partie d'une - campagne d'anéantissement et de liquidation physique 
des croisés chrétiens • el ce dans le cadre d'une politique - d'élimination des 
juifs, des chrétiens et des mécréants de la terre musulmane d'Algérie-"" ». Suite 
à cette affaire. Ali Idir et ses hommes acquièrent la conviction que le groupe 
de Djamcl Zitouni travaille bien pour le compte du DUS. En quelques mois, 
les opérations terroristes qu'il a oidonnées ont en effet largement contribué 
a discréditer les Islamistes algériens aux yeux de l'opinion internationale, ce 
qui est l'un des objcctils du ORS. Mieux : elles ont amené la plupart des pays 
étrangers à rapatrier leurs ressortissants, permettant ainsi au haut commande- 
ment militaire d'intensifier sa répression contre la population algérienne à 
l'abri des regards indiscrets. 

Le 3 janvier 199S. le président Zéroual annonce la création d'une 
commission gouvernementale chargée de préparer l'élection présidentielle. 
Mais le |our même, au grand dam du clan présidentiel, un communiqué du 
- GIA de Ojamel Zitouni - provoque à nouveau l'Occident : il donne quatre 
jours a la GundcIStclagnc, a l'Allemagne et aux Ltats-Unts pour •• évacuer 
leurs ambassades a Alger ■ et • rompre leurs relations diplomatiques avec 
l'Algérie -. Furieux, convaincus que ce ■ communiqué du GIA - n'est qu'une 
énieme manipulation du - clan éradicateur ■ destinée à torpiller tout espoir 
de dialogue, des responsables gouvernementaux pioches de Zeroual décident 
pour la première lois d'en contester publiquement l'authenticité : lé 4 jan- 
vier, un représentant du gouvernement déclare ofliciellement que les 
menaces du GIA sont une - manipulation - et que - l'Algérie garantit la sécu- 
rité de tous ceux qui sont chez elle et de tous ceux qui y travaillent * •. 

Le même |our, signe que le dialogue est en marche, une délégation du 
FLN conduite par Abdelhamid Mehri rencontre Abassi Madani et Ali Ben- 
had| a Alger. Depuis Paris, Alain Jup|>é lui-même renouvelle son attachement 
à l'instauration d'une démocratie en Algérie. Précisant que son propos 
s'adresse aussi bien aux fanatiques religieux qu'aux partisans du tout répressif, 
il déclare au quotidien Lihciutiim : • Je ne crois pas que l'immobilisme puisse 
conduire a une solution. |...| Il appartient aux Algériens de choisir leur destin 
et nous souhaitons qu'ils le fassent des que possible par la voie d'élections 
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démocratique». |...| Le seul paru que nous soutenons, c'est la démocratie " 
U lendemain, un communique du US envoyé a IAFI' à Bonn - condamne 
tout acte visant des innocents quelles que soient leur tendance et leur religion 
tt quels que soient les auteurs de ces actes •. quelques jours après ces signes 
prometteurs, le processus de paix initie en novembre en Italie lait un pas de 
géant. 



La signature des accordi Je Rome 

Le 8 janvier l'WS. les représentants île l.i quasi-totalite des partis alge 
riens', ainsi que M' Abdennour Ali Yalila, de la UDDH, se réunissent a non 
veau à Rome. À nouveau bloque a Bonn par les autorités allemandes sui 
pression d'Alger. Rabah Kébir s'est fait lemplacei par Abdclkrim Ould-Adda. 
un modéré installe à Bruxelles, alin que le très radical Anouar Haddam ne sou 
pas le seul à représenter le US ,: . Quant à la présence du FLN à Rome, elle 
confirme que, depuis le début des années l'Wl), l'ane len parti unique se situe 
clairement dans le camp des dialoguistes, une altitude qui inquiète particulie 
rement le - clan éradicateur ■ ■. 

Le 1 1 janvier, après trois jours de débats, les partie ipants s accordent pour 
demander la création d'une commission nationale chargée d enquêter sui les 
actes de violences perpètres en Algérie I e même |our, prenant le contre-pied 
des autorités algériennes qui n ielle nt totalement la réunion de Rome, Alain 
Ju|>pé, ministre français des All.nres étrangères, affirme la considérer • avec 
Intétét -, une déc laration dont se lelicite Alxlcnnour Ali Yahla, porte-parole 
du colloque de Rome, l'our les généraux eradicateurs, la situation devient 
préoce iipante. I a signature en Italie d'un éventuel aeeotd entre tous les op|Hi 
jants pour le retour a la paix démontrerait en effet que la violence qui déchire 
l'Algérie peut cesser, a condition que l'armée accepte de négocier, voire de 
quitter le pouvoir. • En cas d'accord à Rome, explique aujourd'hui Abdel- 
leader Tlgha. cx-sous-officier du ORS. les généraux avaient peur d'être "finis- 
tous les partis politiques étaient réunis en Italie Ils ont dit qu'ils allaient tra- 
vailler sans les militaires. C'était une bombe, les militaires avaient peur. Il fal- 
lait amener l'ensemble de la communauté internationale à haïr le G LA, les 
islamistes M . . 

Le 12 |anvler, le régime commence à organiser dans plusieurs villes 
d'Algérie des marches - contre le terrorisme - et ■ contre les accords de 
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Rome •. Complaisamment filmées par la télévision d'État, ces manifestations 
l» t mettent aux eradicateurs de donner l'illusion que la ma|orite de la popula- 
tion reictte la perspective d'un dialogue avec les Islamistes. 

Le 13 janvier, en dépit de ces manœuvres, les participants a la rencontre 
de Rome s'accordent pour la première lois sur une plate-forme commune et 
signent un ■ contrat national ■ appelant le pouvoir à des - négociations - 
pour mettre fin à la - guerre civile -. Les signataires demandent notamment 
la • non-implication de l'armée dans les alfaires politiques .. la - libération 
effective des responsables du US et de tous les détenus politiques -. ils appel- 
lent de favon urgente a I". arrêt de tous les affrontements - et demandent le 
- retour a la légalité constitutionnelle ei .1 la souveraineté populaire •■. I n 
quelques jours, les démocrates réunis aulout de la table ont donc téussl à 
imposer aux représentants du I is le - ie|. 1 île la violence |>our ac.vder ou se 
maintenir au pouvoir -, le - respect de l'alternance politique à travers le suf- 
frage universel - et la • consectation du mulliparthBM •. 

Lors de la conférence de presse annonçant la signature de cet acconl his- 
torique. M" Ali Yahia lance un vibrant hommage au principe de la souverai- 
neté populaire : • Seul le peuple peut designer l'autorité et toutes les 
institutions qui doivent gérer le |uys - I n Algérie, les accords de Rome renfor- 
cent ceux qui pensent qu'il n'est pas possible d'- éradiquer . l'ensemble des 
Islamistes : comme le note en février 1WS un hebdomadaire proche du FFS. 
. il est impossible de résoudre la crise et d'avancer si on ne met pas fin à l'état 
de bannissement intérieur dont souffre une partie importante de la popula- 
tion qui se reconnaît dans le FIS. |...| Il est réellement enraciné dans les 
milieux insulaires " •-. lui mars l'»'i\ signe qu'une partie de l'armée partage- 
ce point de vue, huit généraux en ic traiie. dont Racbid licnyellès-qul fut le 
conseiller de l iainine A tonal au mmiM. 1, de la I Meuse et qui participa aux 
nègiK talions avec le FIS en 1994-ainslqu'iinequaranlaincdollicie is en ae t.- 
vite lancent un appel au président Zetoual |>our lui demander d'ouvrir des 
negoe iations avec les mouvements islamistes *. 

tn réintégrant le FIS dans le |eu politique algérien, les accords de Rome 
déstabilisent donc non seulement les eradicateurs au pouvoir à Alger, mais 
aussi certains dirigeants politiques français comme Charles Pasqua, qui, a 
l'Instar de ses amis d'Alger, avait toujours allumé que l'islamisme modéré 
n'existait pas. l'our l'historien Beniamin Slota, après les accords de Rome. . Il 
apparaît bien diltie île en France, pour certains hommes politiques, de conti- 
nuer a allumer que le pouvoir algérien actuel est le seul rempart contre l'obs- 
curantisme religieux lot ou tatd, la question de l aide, conditionnée a de 
réelles avancées dcmoctatiques. se.a a nouveau posée en France ' - A l'atis, 
des hommes iwlitiques comme l'ancien président Vali tv Giscard d'I'.staing ne 
s'y irompenl pas : ils se declaienl lavi tables aux accords de Rome. François 
leotaid lui -même publie dans Le fi.yuro une tribune remarquée dans laquelle 



il qualifie le contrat de Home Je - véritable . halte pouf une Algérie démocra- 
tique et réconciliée -. l e ministre français de la Défense affirme qu'« il n'y a 
pas de solution militaire à la crise • et que la France doit - s'engager résolu- 
ment |Kiur soutenu les demiKrates face aux extrémistes de tous bords " : 

four les généraux, la situation devient intenalile : difficile, en effet, de 
rejelei une offre de dialogue lormulee |>.ir des p.ulis |ioliliques représentant 
la quasi-totalité de l'opinion algérienne sans donner l'impression que le 
régime est une dictature, l e 18 lanvier, c'est donc avec un certain embarras 
que le régime dénonce le • grand amalgame - que représente à ses yeux 
l'accord de Rome. Le re|etant ■ globalement et dans le détail -, les indicateurs 
le qualifient de • tentative d'ingérence dans les allaites intérieures de l'Algé- 
rie' -. Le lendemain. Alain lup|>é renouvelle pourtant le soutien de la France à 
l'accord de Kome, déclarant qu'il n'y a - pas d'issin a la . lue algérienne en 
dehors du dialogue ■ . Dans les |ouisqui suivi ni. \li llniliael| se déclare éga- 
lement satisfait de l'accord de Kome "', mats il e stime que celui-ci risque 
d'Inciter les éradic.ileurs a commanditer des ai lions terroristes en Europe 
pour torpiller le processus de paix ". 

Fin janvier, les craintes de Iknhadi se confirment : alors que le ministre 
français de l'Intérieur < harles Pasqua reunit a I unis ses homologues algérien, 
tunisien, espagnol, italien et portugais afin - d'étudier les mesures propres à 
lutter contre l'extrémisme et le fanatisme -, le • d A de I )|amel Zitouni relance 
sa croisade contre la terre entière en réaffirmant dans le bulletin EMnsurson 
attachement à 1'- établissement d'un califat par la lutte année-. Le lende- 
main, il menace d'assassine! les journalistes de la leles tsion et de la radio s'ils 
• n'arrêtent pas immédiatement de travaille! . linéiques |ours plus tard, le 
(ilA assassine a Kcli/anc six membres du FLN. l'ex paiti iiiuc|cie qui vient de 
défier le régime en signant les accords de Rome. 

A Alger, le président /.eroual. qui s'est momentanément rallié au - clan 
Belkheir - dans l'espoir d'organiser son élection pnsid. nlielle, prend ses dis- 
tances a l'égard du • contrat • de Kome : le «i janvier, il refuse de recevoir une 
délégation des parus qui . leiinent de signer l'accord. 

Mais si la pression des éradicateurs est c lin ace en Algérie, elle a moins 
d'eflet sur la communauté internationale, qui lonsciu- l'espoir que le pro- 
cessus de paix engage en Italie permette a l'Algérie de sortir de l'ornière. Pour 
l'administration 1 linton, mais aussi pour les dirigeants politiques français 
favorables a un retour de la paix en Algérie, les a. coids de Home sont même un 



véritable événement. Le 30 janvier, comme s'il se préparait deja a un retour 
du FIS sut la «cm politique alger» une. Mail, luppe donne ainsi une détint- 
„on très ous. rte de I islamisme : • Protestation sociale, sentiment identitaire 
et pieté simere alimentent l'islamisme comme premier, force d ..position 
dans le monde araho imisulmaii. - Pour le ministre li.iiic.ais des Ml.uies étran- 
gères, il n'est donc pas question d'assunili r isl.uiiisine et totalitarisme . oinuie 
le font les réseaux Pasqua et certains milieux de la gauche française. 

Le 1" mars 1"'.»S, après que le département d l lat américain a publie un 
rapport parti, ulierenient severe sur les violations des droits de l'homnie en 
Algérie, llill i linton prononce un discours qui va dans le même sens : - Les 
valeurs musulmanes d'engagement personnel clans la loi et de service a la 
société sont des saleuis universelles. I lies ne connaissent aucune limite de 
nationalité, de race ou de religion. Ce sont des valeurs que nous partageons 
tous. - Quelques jours plus tard, Robert Pellctreau, secrétaire d 1 lat ad|oint en 
charge du Pioche et Moyen-Orient, unique violemment la stratégie eradica- 
triée du r.giine et se déclare ■ convaincu que la tentative d'écraser lïnsurrcc- 
tion par les seuls moyens militaires échouera -. Un mois plus lard, Il pige 
- regrettable ■ le ■ reict catégorique pat le gouvernement algérien de l'accord 
de Rome *•' À celte époque, la diplomatie américaine aurait même envisagé 
l'effondrement du régime avec une certaine sérénité ». 

Bref, en cet hiver 1995, les principaux partenaires de l'Algérie semblent 
prêts à admettre une participation des islamistes modérés au pouvoir. Dans 
ce contexte où les généraux du - clan éradicateur - se sentent lâc hes par la 
communauté internationale et par Alain Juppé, le G1A de Djamel Zitouni va 
multiplie! les attentats terroristes... 



L'attentai du commissariat central 

Le 30 janvier 199S, à quelques heures du début du ramadan et quelques 
jours après un attentat qui pourrait bien avoir servi de - répétition géné- 
rale'' -, une Fiat blanche bourrée d'explosifs fonce en plein après-midi sur le 
commissariat central d'Alger et explose en pleine rue. non loin de la Grande 
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Poste. Sur place, c'cM la panique. IXs voitures brillent, des dizaines d'Algérie 
en sang courent dans tous les sens, tentant d'éviter les cadavres déchiquetés 
La déflagration a été si violente que certains habitants du quartier croient .1 
un tremblement de terre " lernhlenient meurtri. r, .quarante-deux morts ci 
deux cent cinquante-six blesses), l'opération, qui est la plus grave commise 
contre des civils depuis 1902, semble destinée .1 Ir.ipper les esprits : • Tous les 
regards se tournent vers les autorités algériennes, rappellent Malik Ait-Aoudi.i 
et Séverine Labat. Elles sont accusées d'avoir organise cette tuerie pour discré- 
diter l'initiative de Komc. qu'elles ont rejetée • 

Mais l'attentat va aussi provoquer une sacrée confusion à la tète du FIS 
alors que, de Washington, Anouar Haddam le pistltie en affirmant que les 
poseurs de bombes - qu'il qualifie un peu vite de moudjahidines - • n'ont 
jamais voulu nuire aux civils • et que la bombe était destinée à un commissa 
rtat de police qui est • connu pour être un centre de torture " -, Rabah Kebir. 
lui, condamne très lermemenl l'attentat, qu'il assimile à un • ignoble 
complot • de la « junte'" •. Ne retenant de cette cacophonie que les déclara 
tlons d'Anouar Haddam (alors qu'à l'époque, le seul représentant officiel du 
FIS à ne pas être emprisonné est Kabah Kébir), la presse éradicatrice aé- 
rien ne accuse le FIS d'être à l'origine de l'opération. I n France. / 'llumanih du 
4 février 1995 litre même : - Attentat d'Alger. Anouar Haddam passe aux 

Mais l'affaire est-elle si claire que cela ? Pour les auteurs de l'enquête 
approfondie sur le (ilA que nous avons déjà citée, l'attentat d'Alger ne pou 
sait qu'inciter la population à se retourner contre les islamistes : . Ce genre 
d'opération de terreur collective, appelée à tort "terrorisme aveugle" vise, tue 
et mutile à dessein des uvils anonymes pour justement ce qu'ils représen- 
tent, en l'occurrence, la |H>pul.ition au sens large. U réaction psycho-poh- 
tlque de celle-ci est la desorientation, l'indignation, l'hostilité à l'égard des 
Insurgés et une demande .1. » rue de seitiriie de la part du régime qui voit ainsi 
sa légitimité renforcée. A l'étranger, ce "terrorisme aveugle" renforce l'image 
de|a préétablie des insurges barbares et idéologiquement pervers". . D'après 
cette analyse, l'attentat servait dom les intérêts des généraux éradicateurs. 

Le 5 février, un communique de- revendication du 1,1 A parvient au quoti 
dlen El-Hayat. Signé - Zitoum -, il est un signe supplémentaire de l'implica 
lion du ORS dans l'attentai. Itejetant par avance toute trêve, repos ou 
dialogue, le communiqué appelle à la - guerre totale •. allant pisqu'a évo 
quer l'existence de ■ commandos suicides - censés multiplier les attaques 
pendant le ramadan Maigre l'horreur de l'attentat et le caractère terrifiant de 
ce communiqué, nombre de dirigeants occidentaux ne sont pas dupes et gai 
dent confiance dans le processus de Sant'Lgidio. C'est notamment le cas 
d'Alain Juppé, qui ■ appelle de nouveau au dialogue entre tous ceux qui 
condamnent le terrorisme et la violence •. Présidée pour six mois par la 
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France l'Union européenne condamne Y- attentat barbare -, mais précise 
qu'elle - souhaite e.uoutager à nouveau tous les acteurs algériens .1 s'entendre 
sur les voles et moyens de développer l'esprit de dialogue, qui cst^plus que 
jam m ne. css.urc. et les inciter a rechercher une solution pacifique" 

Le 3 février 199S, lors d'une conférence de presse, le président Hancois 
Mitterrand s-' pisqu'a suggérer l'organisation d'une . oiitc-rei.ee- entre Algé- 
riens - sut la lusede l'auordde Home - mais - sous l'égide de nit111.11 cm..- 
pc-enne - Uien qu'élaborée avec l'aide du chancelier allemand llelnuil Kohi, 
cette prop. .sinon de François Mitterrand suscite immédiatement colère et 
pressions de la part des autorités algériennes'. Le 11 mars 1995, signe qu'il a 
cède aux pressions d Alger, le président français se contente timidement 
d'inviter les dirigeants algériens a - ne pas ignorer complète ment - les résolu- 
tions adoptées a Rome. Pour Abdelkrun Ould-Adda. représentant du I IS a 
Bruxelles, ce tte- liiloslte des dirigeants français s'explique par la terrent .pie les 
autorités alg. iicnn.s leur inspirent : Les services et le pouvoir exercent une 
pression comme su, la I laiiec- poui que Ile n'entre pas en contact avec les isla- 
mistes 1 a Sécurité militaire algérienne la menace d'une recrudescence 
d'attentats proportionnelle aux contacts entretenus avec les opposants au 
régime et notamment avec le FIS". • 

En Algérie, la pression des éradicateurs est encore plus forte Apres avoir 
obtenu du président Zéroual qu'il condamne l'accord de Rome, le haut 
commandement militaire s'en prend aux Islamistes : Abassi Madan, et Ah 
Benhacii. les deux leaders histonques du FIS qui étaient en réside nce sur- 
veillée depuis septembre 1994. sont sépales et remis en prison : nus au secret, 
Ali H. nh.nli < st liansieii dans le sud du pas s c.iuant aux cadre s inteimediaiies 
du mouvement, beaucoup vont peur un les riei l""S dans le plus Icml.le mas- 
sacre carcéral depuis celui de Berrouaghia, en novembre 1994. 



Le massacre Je SerkaJji 
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c ents détenus de droit commun et deux cents islamistes, est le théâtre d'une 
mutinerie. Officiellement, il s'agit d'un - pro|.l d'évasion fomenté par les GIA 
avec la complicité d'un gardien ™ •. Mais dans la soirée, alors que les mutins 
ont lué quatre gardiens et en retiennent six autres en otage, les forces de 
l'ordre procèdent à un serltahle massacre dans l'enceinte de la prison, tuant 
plus d'une centaine de prisonniers. 

Le 23 février, alors que la nouvelle du massacre se répand dans Alger, 
notamment parmi les familles des détenus, Anouar Haddam affirme qu'il y 
aurait plus de deux cents morts el réclame la constitution d une commission 
d'enquête, bientôt suivi par Hocine Ail-Ahmed et Amnesty International. 
• Nous n'avons pas réagi à temps dans l'affaire de Berrouaghia, déclare un 
avocat de victimes, et voilà que cela se reproduit ! |...| Si nous nous taisons 
cette (ois. il y en aura d'autres ■ Le 27 février, devant l'indignation grandis- 
sante suscitée par le massacre, les autorités annoncent qu'une commission 
d'enquête officielle a été constituée et qu'elle rendra son rapport dans les dix 
jours. En faif. à l'exception d'un rapport de l'ONDH lObservatoire national 
des droilsde l'homme, un organisme de fasade du gouvernement), aucun rap- 
port officiel ne sera jamais rendu public, l 'administration va jusqu'à refuser 
de publier la liste nominative des victimes et d'ordonner les mesures conser- 
vatoires susceptibles de préserver les preuves matérielles. Les autorités ont- 
elles, comme lors de la mutinerie de Berrouaghia en novembre 1994, éliminé 
volontairement des dizaines de prisonniers islamistes ? 

La réponse à celte question est indiscutablement positive. En janvier 
1998. le proies des responsables présumes de la mutinerie de Serkadji per- 
mettra d'en savoir un peu plus sur les circonstances du massacre, qualifie de 
- carnage délibère pai le Ss ndii .il ti.ilion.il des avocats algériens Selon les 
avoc ats de la delense, dans les semâmes prec celant le massacre, - de nombreux 
détenus ont élelr.iiisli-ies des prisons .le llerrouaghia, l.l-llarrach et Blida vers 
Serkadji. Le climat était a l'cilcrvcs.cn.é, les gardie ns tendus. Tout le monde 
savait qu'un complot se préparait, mais rien n'a été fait pour l'empêcher, au 
contraire sl ». 

Le lundi 21 février au matin, suite a un début de mutinerie mais alors 
qu'un accord avait été trouve |xnil que les détenus rebelles regagnent leurs 
cellules, tout dérape : des hommes emagoules pénètrent dans la prison et 
détruisent systématiquement à coups de barre de fer et de marteau les portes 
des détenus qui sont restes enfermés dans leurs cellules. Les prisonniers qui 
tentent de s'opposer à cette étrange manœuvre sont menacés de mort : • Un 
gardien muni de son pistolet a failli me tuer parce que je demandais aux pri- 
sonniers de ne pas quitter leurs cellules .. affirmera un prisonnier de droit 
commun Interroge lors du procès ". Du coup, près de mille prisonniers surex- 
cités se retrouvent dans la cour Dans la |oumee. Ils entament des négocia- 
tions avec les forces de l'ordre par l'intermédiaire d'un des plus célèbres 
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prisonniers de I établissement : Abdclkader Hachani. numéro trois du FIS et 
dirigeant islamiste modère. Mais en lin d'apres-midi. alots que la plupart des 
détenus ont regagne leurs cellules, les loues desecuritt donnent l'assaut et le 
massa. re commence. Il sa .line! toute la nuit. 

Il caelu mené de Lu on particulièrement méthodique: - Il y a eu d'abord 
un massacre colle, tit et aveugle avec des armes lourdes, révélera Abdelkader 
Hachani, qui assista à la tuerie. I*uis une liste a été établie et les victimes ont été 
nominativement recherchées et exécutées. Une quarantaine de détenus qui 
s'étaient rendus uni été regroupes, puis mitrailles. De vingt à trente blessés ont 
rte achevés l in qiiin/aiiie de détenus ont été déchiquetés au point que leur 
identification etall impossible et qu'ils ont été enterrés sous l'appellation "X. 
algérien ' - l'armi les victimes, ligurent des responsables du US très écoutés, 
connus pour leur rôle modérateur, comme Kacem Tadiouri et Ykhlcf Cherrati. 

Témoin clef du massacre, le leader du FIS Abdelkader Hachani 
n'obtiendra même pas d'être entendu par la justice algérienne lors du procès 
de janvier 1998 tt aucun des res|>onsalilcs .1. la répression ne sera condamné 

Parallèlement à leur entreprise ssstcmatique d'élimination physique des 
cadres de l'exFIS, les généraux éradlcateurs, en ce printemps 1995, multi- 
plient les initiatives pont rendre irréversible l'état de guerre permanente. 
L'une .les plus spe< t.u ulaiies consiste .1 impliquer la population civile directe- 
ment dans la guêtre : de nouvelles milices sont créées, les ■ Gardes commu- 
nales . auxquelles sont distribuées des milliers d'armes. Rattachées au 
ministère de l'Intérieur, elles uffrenl à des milliers de jeunes chômeurs 
l'opportunité de trouver du travail. Mais leur violence vient s'ajouter à celle 
des groupes aimes el des nnlii es dc|;i existantes 

Alors en poste au Cl Kl de Hli.la, Abdelkader I igha assiste a des dérapages 
Selon lui, les.iini.MilliiieHi iii. nl - distribuées aux gardes communales et 4 la 
population ■ étaient parfois • vendues • (avec permis de port d'arme) par des 
olllciers du DRS a des familles de riches industriels - en échange d'impor- 
tantes vimmes d'argent ou de la pose en .barge des l.miilles de ses collègues 
|x>ur des vacantes en F.uro|)e " -. Autre problème : en raison de leur méfiance 
à l'égard de la population, les autorités recrutent souvent des hommes connus 
pour leur passe criminel, voire terroriste, mais qu'elles sont sures de pouvoir 
contrôler. Du coup, là encore, les dérapages sont nombreux : - La plupart de 
.es miliciens était ni .les voyous, d'anciens prisonniers de droit commun, se 
souvient l'ex-liculcnant Habib Souaidia Ils effectuaient des perquisitions, des 
arrestations, des embuscades et des interrogatoires sous le regard amusé de 
certains officiers supérieurs, fiers d'avoir fabrique ces monstres qui allaient 
terroriser les familles de ceux qui avaient osé défier le pouvoir '. - 
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Zitouni et le DRS contre les « ulgérianistes » 

Au printemps i995, loin en encourageant l.i multiplication des milites, lis 
chefs du DRS continuait à utiliser Zitouni et les nonihicux groupes du GIA 
qu'iis contrôlent directement pour semer la terreur (plusieurs journalistes, 
notamment, sont assassines dans celte période). Mais, on l'a vu, nialgic la prise 
en main en octobre 199.1 de la direction du GIA pat des agents du DRS, ceux-ci 
ne contrôlent pas encore Ions les groupes armes que Initie I organisation terro- 
riste. C'est le cas, en particulier, des groupes dindes par les - djaz'aristes - (ou 
. algérianislcs ■■>, tomme Mohamed Said cl \bdcrrc/.ik Ked|.ini, qui avaient 
rejoint le GIA en mai 1994, croyant sans doute pouvoir s'y imposer. 

Or, au fil des mois, ces derniers, en désaccord av. et. la stratégie sanguinaire 
de Zitouni, principalement dirigée contre la |x)pulation, commencent à sou|>- 
coimcr qu'il travaille en sous-main pour les servîtes. ( :'est ce dont témoignera 
en 2001 Ali Benhadjar. un . émir » de la région de Medea ayant rallié le GIA ni 
s'en dissociera en 199b) : - Mohamed Said et Ahdcrre/ak Uedjam étaient en mis- 
sion à l'Ouest au printemps 1995 atm de convaincre l'Armée islamique du salut 
(AIS) de se soumettre à la w.-whmiW jall,-g,-.HKi-| a 1 «•.•nu du GIA. Leur ren- 

Habchi du Centre et Ahmed llenaicha de l'AIS a montre que chez ceux-ci, il y 
avait beaucoup de réserves a l'égard de Djaniil Zitouni et de la manière dont il 
ct.u! devenu ému liai u mal du t , I \ après la mon de ( lient Cuusmi » 

Comme nous l'a explique l'cx-colonel 1t. Ali, les chefs du DRS. p.irlaite- 
ment informés de ces divergent es, ont pris conscience que leur stiategie de 
manipulation était en peiil , - Les gens îles sen ices ont compris qu'il était 
extrêmement dangereux poui eux que des gens de l'intérieur des groupes 
armes commentent a contester les assassinats aveugles. A patin de la, Zitouni 
a reçu la mission d'éliminer tous les "modèles" des groupes armés. Dés lors, les 
djaz'aristes furent totalement éliminés ™. » 

Fin mars 1995, profitant de l'organisation par Mohamed Saïd à Ain- 
Defla, à cent vingt kilomètres au sud-ouest d'Alger, d'une grande réunion de 
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tous les groupes composant le GIA, Zitouni passe à l'action contre ses oppo- 
sants : . Mohamed Said voulait cette réunion pour es inter Zitouni et ses Peu- 
tenants de la Sécurité militaire », affirme aujourd'hui l'un des adjoints de 
Abdelkiiin Ould-Adda, dirigeant du I IS installe a Bruxelles. •■ Miraculeuse- 
ment informée » de la réunion, l'armée encercle le secteur et lance une vaste 
opération contre les groupes s'appret.inl à remettre en cause le leadership de 
Djaniei Zitouni. Pendant une semaine, hélicoptères et ■• orgues de Staline . 
bombardent la légion : ■■ Villages, hameaux et maisons isolées ont ele trappes, 
faisant un millier de morts dont des centaines de civils ' -, se souvient l'cx- 
lieutenanl I labib Souaidia v '. Sous prétexte de lutte contre le GIA, l'opération 
d'Ain-Delïa aurait donc été mise sur pied pour éliminer des chefs islamistes 
opposés à D|amel Zitouni. 

Du 4 au 18 mai, l'armée mène de nouvelles opérations contre le maquis 
islamiste de Aïn-Defla. mais sans parvenir à éliminer Mohamed Saïd. Parallè- 
lement, Zitouni appelle l'ensemble des groupes armes a se rassemble! sous sa 
bannièîe et va jusqu'à condamner à mort d'importants dirigeants du FIS 
réfugies en Europe"'. Le 18 mai, El-Djckh. le journal de l'armée, affirme que 
cette dernière s'est engagée a ■■ assainit le pays et a éliminer les groupes terro- 
ristes » avant l'élection présidentielle. Entre les lignes, cette déclaration 
signifie que l'armée appuie Zitouni dans son entreprise d épuration des 
maquis et notamment des groupes de la tendance - algérianiste -, que le chef 
du GIA a déjà commencé à éliminer à « petit feu . : - À chaque fois que 
Zitouni descendait de son repère avec des hommes de son groupe, relate l'ex- 
colonel B. Ali, comme par hasard, ils étaient élimines. Or ses acolytes tues 
étaient toujours des gens proches de la mouvance "algérianiste". Lui, évidem- 
ment, il en réchappait. Un vrai fantôme. C'était comme si les halles pou- 
vaient le traverser : il avait la hm/fci "'. » Et pour aider Zitouni à éliminer les 
- algtriainstes », les patrons du DRS vont tenter de lui ad|oindie un instruc- 
teur des forces spéciales de l'armée : le capitaine Ahmed Chouchane. 



Un soldat d'élite ou semee du CIA 

Arrêté, puis emprisonné en mars 1992 en raison de ses sympathies isla- 
mistes (voir su/mi, chapitre l it, le capitaine Ahmed Chouchane est censé 
sortir de la prison d'EI-Harrach le .11 mars 1995. Mais, ce jour-la, des officiers 
tlu DRS . linges par un certain - colonel Abdallah - viennent le chercher à sa 
sortie, le kidnappent devant témoins et lui annoiiicnt qu'il va être exécuté. 
S'atttnd.int à un tel lapt, Chouchane avait prévenu ses avocats : - Ils ont 



a Selon un article publié le 2X liens l'ws |ut l« quotidien ri-ll.ii.il l'oj» t.iti.ai autan laîl 
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immédiatement alerté les médias. À l'époque, Amncsty International devait 
von Zéroual pour un rapport. Des qu'ils oui appris que j'avais disparu, ils lui 
oui taxé une lettre demandant ou j'étais. Mol, on m'avait emmené au centre 
de torture de Ben-Aknoun ' et mis en tenue d'exécution. Mes ravisseurs 
m'avaient dit qu'ils n'avaient pas le chou, qu'ils allaient me tuer. Mais quand 
les médias internationaux ont commence a évoquer mon cas, ils ont changé 
leurs plans : ils sont venus me dire que c'était un malentendu, que j'étais un 
cm client iilliiiei. i|u lis allaient in implique! dans la "réconciliation". J'ai dit 
que j'étais prêt à collaborer avec eux a condition qu'ils reconnaissent que 
c'était l'armée qui avait pris les armes en premier et que tous les Algériens 
jv.inl pus le maquis mu s'elanl relugics ,i l'étranger étaient des victimes de 
celle stratégie de guérie. A ce moment lu. le genetal-major K.iincl Abderrah- 
mane. patron de la DCSA. m'a dit qu'il allai! cludict l'allaite avec le comman- 
dement*' 1 . - Au bout de quelques |ours, le patron de la DSCA propose à 
t bouillant' de le plaiei en résidente siiiuillcc, mais teluiti insiste pour 
relciurnei dans sa lanulle, a Ghardaïa. dans le Sud algérien. Le 14 avril 1995, il 
obtient gain de cause et part retrouver les siens. 

1 Mm! mai. le gênerai Abderrahmanc convoque a nouveau Chouchane à 
Alger et lui annonce que le plan de réconciliation envisagé • a avorté • : 
- Cette (ois. se souvient Chouchane, lui et Bachir I artag. le patron du CPMI de 
Ben-Aknoun. m'ont carrément dit que je n'avais pas le choix, qu'une partie 
des servit es as al! di t idé de me lit|inilcr et que ma seule chance de m'en sortir 
clan ,K di tenu un de leuis hommes. \l»l, n.ilim.ine iitli.nl de me nommer 
colonel, de me leslituer mon ancienneté". Il m'a explique que leur stratégie 
consistali a liquider il a du "deiiuire les piliers et le toit tombera de lui- 
même" - de liauis lespiinsaliles islamistes lomnie s.nti Makhloufi, Abdelkader 
Cheliouli. Moliameil Saul, Aliderre/ak Keil|.mi. A//cdinc. Ils voulaient en éli- 
mine! d'autres, bien sur. mais ils m'ont cité tes cinq-là. - 

l.c tapilaine Chouchane. lui. continue a s'Imaginer que l'objectif de ses 
interlocuteurs est la réconciliation des Algériens : - J'étais étonné. J'ai dit au 
gênerai l'ourqiioi tes c iih|-Ij ' ( i sonl des mti Dr. fuels, te sont des gens 
avec lesquels on |nul discuter ! Puisque sous dites qu'ils ont confiance en 
moi, |e |>ourrais les rencontrer !" |...| Je leur ai dit aussi que je pensais qu'ils me 




191 S : la teneur contre la paix | 

demanderaient de liquider Zitouni, ou des gens ayant revendiqué des crimes 
contre les enfants, les femmes et ainsi de suite. Quand j'ai dit cela. Bachir 
IBachir I artag. patron du CI'MII s'est énervé, il m'a dit : "Laisse Zitouni tran- 
quille, c est nOtK homme et c'est avec lui que tu sas travailler !" Il a ajouté que 
quand je serais avec Zitouni. Said Makhloufi tenterait de me contacter et que 
mon rôle consistait a lui donner rendez-vous et à les prévenir du rendez-vous, 
ils feraient le reste".» 

Pour Chouchane. les choses deviennent claires : • Cela voulait due que 
Zitouni était dirigé directement par le commandement du DRS. Ce n'était pas 
un officier du DRS, mais il était dirigé. - Selon le capitaine Ouguenounc, 
auiouid'hui porte-parole du MAOL, le (ait d'envoyer des militaires dans les 
maquis rraur encadrer les t lu is tics groupes aunes et les incite r a commettre 
des jetions terroristes était une - pratique tiermanente - du DRS M . ■ Zitouni 
était un ignare, il fallait l'épauler, confirme aujourd'hui l'ex-colonel 
Samraoui. Chouchane, personne ne le connaissait, mais c'était un brillant 
olliciet II (allait crédibiliser le C-IA, pouvoir dire qu'il avait été reioint par des 
militaires déserteurs. Apres, on aurait pu éliminer Zitouni et présenter Chou- 

Icrrilie par la proposition qui lui est faite, Chouchane fait mine de 
l'accepter : - Je savais que si j'hésitais, je ne sortirais pas du bureau vivant, 
alors |e leur ai dit : "D'accord, je vais essayer de contacter Zitouni à ma façon.' 
Ils ont relusé, ils m'ont dit que c'étaient eux-mêmes qui allaient arranger ma 
rencontre avec lui. Pour l'argent, |c suis passé dans le bureau du colonel 
Bachir, il a ouvert une armoire pleine de billets. 11 m'a dit : "Quand tu as 
besoin d'argent, prends ce que tu veux." ■ Quelques semaines plus tard, les 
chefs de la DCSA rappellent Chouchane et lui fixent un rendez-vous |niur le 
1 1 |inn I ws dans un hott i d'Alger avei un émissaire de Zitouni t haige de le 
conduire |usqu'au chef du GIA. Le |our • J -, Il se rend à l'hôtel qui lui a été 
désigne, aperçoit l'émissaire, mais s'arrange pour disparaître dans la nature, 
l in 1995, il parvient finalement a quitter clandestinement l'Algérie et à rallier 
l'Angleterre, où il vit depuis en exil. 

Kn 2002, après avoir révèle ce qui luiet.ul arrive à la chaîne qatane AlUje- 
ura. Chouchane est contacte pat le capitaine Ouguenounc. porte-parole du 
MAOL et ancien de la DCSA. Le l.s août 2002. il accepte que son témoignage 
figure en bonne place sur le site du MAOL Pour les représentants de ce mou- 
vement, le témoignage de l'ancien instructeur des forces spéciales ne fait que 
confirmer les liens étroits qui existaient eniic Zitouni et le DKS : - Le gênerai 
Kamcl Abderrahmanc. c'était mon chef, se souvienl le capitaine Ougue- 
nounc. C'est lui qui décidait la majorité des actions confiées à Djamcl 
Zitouni '". ■• Et en ce printemps 1995, de plus en plus isoles par les accords de 
Rome et les perspectives de paix qui en découlent, les généraux indicateurs 
vonl confier au chef du GIA une nouvelle mission : terroriser l'Europe. 
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Teneur sur l'Europe 



En autorisant fin 1994 le président Zéroual à organiser une élection pré- 
sidentielle l'année suivante, les généraux éradicateurs ont obtenu qu'il 
mette fin à ses initiatives dialoguistes et ils ont pu réactiver la - lutte antiter- 
roriste ... l eur oh]e, ni ' ■ Vttnwr le terum pom :.i ;<-r;.,'.< r.-.elle s'assurer 
qu'aucun islamiste ni aucun démocrate crédible ne viendront remettre en 
cause leur pouvoir. Mais ce qu'ils n'ont pas prévu, c'est l'accord de Rome. En 

s'engageant j m s I > ! i . 1 1 1 1 1 1 1 1 nt ,i r.\|H. 1er l.i Je i r.i!:e, les représentants du FIS 

basés en Europe et aux États-Unis ont fait la preuve de leur pragmatisme et 
ils ont contribué a convaincre la cou n.iute internationale qu'ils pou- 
vaient légitimement participer à un processus de paix. Autre souci pour le 
» clan éradicateur -, on l'a vu, les dirigeants du I |s se démarquent de plus en 
plus clairement du CIA et condamnent désormais systématiquement les 
attentats attribués a Djamel Zitouni '. 

En ce printemps 1995, l'opinion internationale risque donc de 
comprendre que, sous la fertile de ce dernier, le (il A n'est plus qu'une - orga- 
nisation e< ran » du DUS, Tour les patrons des « services il devient donc 
essentiel de neutraliser les représentants du parti d'Abassi Madani qui mili- 
tent en Europe en laveur des ai t'unis de Koim el dVmpéi lier îles pays i online 
la France de basculer en faveur du dialogue, A l'époque, trois pays sont parti- 
culièrement surveilles par le DUS : l.i ( .i.iikle-lircugiic. il mi lis militants du 
FIS développent une importante propagande contre le régime, la France, où 
vil encore le cheikh Abdclbaki Sahraoui, le 1res respecte colondateur du FIS, et 
l'Allemagne, ou est installe lî.iluh Echu, poil, parole du mouvement. 

Jusque-là cantonné au territoire algérien, le G1A de Djamel Zitouni va 
désormais être utilise par le DUS pour éliminer des opposants en Europe et 




Le 67.1 débarque à Londres 

Depuis l'interruption du processus électoral, en janvier 1992, beaucoup 
d'opposants algériens sont réfugies en Grande-Bretagne. À Londres, les 
hommes du DUS surveillent partituliereinenl îles sympathisants islamistes 
comme Kiiniel llebika ou Abdallah Messaï, qui distribuent en Angleterre le 
bulletin du FIS. Pour contrôler leurs activités, les services sont prêts à tout : 
. À chaque fois que des sympathisants à nous allaient chercher des papiers à 
l'ambassade, se souvient Messai. les autorités leur demandaient de devenir des 
indicateurs de la Sécurité militaire en donnant des informations sur nous et 
nos activités. Un jour, ajoute l'ancien sympathisant du FIS en souriant, ils ont 
appelé l'épouse d'un de nos militants en lui disant : "La police va venir, il faut 
jeter tous vos carnets d'adresses à la poubelle, tout ce que vous avez, tous les 
documents qui contiennent des indications." La pauvre, elle était un peu 
naïve, elle a pris peur, elle a tout jeté dans la poubelle de la rue. Le soir, quand 
son mari est revenu à la maison, il a cherche a récupérer les documents dans 
la poubelle îles eboueurs n'étaient pas encore passés), mais il n'a rien trouvé ! 
Les gens de l'ambassade étaient venus les récupérer 2 ... » 

À partir de 1994, les méthodes du DRS se professionnalisent. Sur ordre 
du général I oufik Mecliene. de nouvelles équipes sont formées et envoyées en 
Europe : - On les appelait les "équipes d'investigation et d'intervention", 
nous a explique l'ex-adjutlant Ahdelkader lïgha. Elles étaient spécialisées 
dans le recueil de renseignement, les filatures, les identifications el les photo- 
graphies. - Se Elisant parfois passer pour des employés d'Air Algérie, les agents 
du général Mediene interviennent en Belgique, en Allemagne, en France ou 
en Grande-Bretagne, avec des objectifs précis : - A Londres, raconte Tigha, le 
capitaine Abtlelhak et i inq autres éléments s niaient iliaque jour les mos- 
quées de la capitale. Ils photographiaient les suspects et les suivaient partout. 
Il y avait des ordres du gênerai Mediene |x>ur liquider des opposants sur le sol 
européen îles que l'occasion se présenterait. • 

Dans les mosquées de Londres, les hommes du capitaine Abtlelhak croi- 
sent Abdallah Messaï, dont l'activité consiste a recoller de l'argent auprès des 
fidèles pour - aider les familles des mumljnhiJines », mais aussi à diffuser 
auprès de la communauté internationale les vrais communiques islamistes en 
provenance d'Algérie : - On était parmi les seuls a distribuer au journal El- 
Ihmit el au monde entier des bulletins réguliers informant des combats qui se 
déroulaient en Algérie, se souvient Messaï. Car il y avait des combats tous les 
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jours, des morts tous les (ours. Il ne faut pas oublier cela '. On recevait les 
communiques par lax rl m un les crus ail authentique s. cm les distribuait. • 

À partir de pullct 1"'M et de l'assassinat des marins italiens (voir su/cru. 
chapitre 221. les grourics aimes deuil Mcsv.n el s, s c . »m [>.i>iii< ms disiribuent la 
propagande commencent à se démarquer du GIA, qu'ils accusent d'être 
infiltre par le ORS : • A l'époque, estime Messai. El Amat. le "bulletin du GIA" 
disait qu'il fallait commettre des attentats à l'ans. massacrer les impies. Nous, 
on etail contre ce genre d'actions îles le départ On |H.nsail que les membres 
de ces GIA n'élaienl pas de \7ais miHkljjhuiinci maLs qu ils travaillaient en fait 
pour la Sécurité militaire Beaucoup étaient pr. .h.ihit nu nt des abrutis qui tra- 
vaillaient pour le régime sans même s'en rendre compte. • 

En 199S, estimant qu'il devient évident que le GIA est infiltré par les ser- 
vices. Messaiet ses compagnons commencent a rassembler les communiques 
dans lesquels leurs poupes s'en sont démarques '. Devenus gênants, ils sont 
bientôt contactés isai un étrange Algérien : Keda Hassaine. - Ce monsieur est 
venu nous voir pour tenter de discréditer I un des groupes dont nous diffu- 
sions les communiqués. C'était un groupe qui avait toujours soutenu l'Armée 
Islamique du salut |bras aime du HS|, qui s'était touiouis opposé aux assas- 
sinais d'étrange rs et d'enl.mls. Hassaine prétendait que ce groupe collaborait 
en lail avec les services algériens, comme pour tenter de le discréditer a nos 
yeux, tn fait, nous étions certains que le groupe en question ne collaborait 
pas avec les services. On en a donc conclu que celui qui travaillait pour les 
servli es, . '< lail 1 1 iss.ime lui mi me II l'a d'ailleurs reconnu par la suite". Il 
était là pour introduire la pagaille dans les milieux islamistes de Londres, pour 
semei la i ontusiuii el l>inuillcl les pistes ■• l'iiulenls, Messai et ses compa- 
gnons évitent de tomber dans le piège tendu par Kéda Hassaine : - Si on avait 
cru ce qu'il nous racontait, estime Kamcl Kcblka, autre militant du FIS, seuls 
les faux communiques du GIA auraient été diffusés. • 

A une période qu'ils situent veis 1994-1995, Messai et Rebika apprennent 
par des sympathisants d'Alger que le ORS vient d'envoyer à Londres plu- 
sieurs di/ames d'agents. Uni mission : agiter l'cpouvaiitail du GIA en Europe 
et em|K-chei les rc pri sc iilants du I ls d'en révéler la vraie nature à l'opinion 
internationale : • On nous a dit que c'était |>oui nous faire taire, pour nous 
empêcher de nous attaquer au GIA, se souvient Abdallah Messai. On a 
commencé à avoir peur de se faire assassiner, on s'est mis à faire attention 




Quelques semaines plus laid, devant la mosquée de Regetit's I'ark, de jeunes 
Algériens que nous ne connaissions pas se sont nus à distribuer H-Amui en 
criant des slogans connue : "\ ive le cl A ! Le IIS est uni ! 1 es de. lions de l'Wl 
étaient illégales devant l'islam ! l'as de dialogue !" Ils critiquaient le IIS, fai- 
saient pression sut nous, nous insultaient, nous menaçaient. Certains d'entre 
eux soutenaient le GIA alors qu'ils n'étaient même pas algériens. - 

Au H! des |ours. les mystérieux agitateurs deltaïques d'Alger se font de 
plus en plus provocants, allant jusqu'à distribuer devant la mosquée de 
Régents l'ark des bulletins ordonnant de tuer tous les juifs et tous les chré- 
tiens : - Non seulemenl c'était totalement contraire à l'islam, se souvient 
Messai. mais surtout, c'était de natuie a nous discréditer vis-à-vis de la police. 
Les Anglais ne pouvaient pas accepte! que de tels tracts soient distribues sur 
la place publique. Le plus étonnant, c'est que ces leunes se reclamant du GIA 
se- déplaçaient librement. C'était extraordinaire. Nous, on n'avail aucune pos- 
sibilité d'aller en Algérie. On avait peur. Eux. ils se déplaçaient librement, 
allaient et venaient el disaient publiquement a l-ondtes : "Non au dialogue, il 
faut tuet tout le monde." • 

Knir renforcer l'efficacité de leurs opérations de guerre psychologique, 
les généraux donnent des consignes très strictes a leurs attaches militaires en 
posic a l'étranger - Quand |e recevais des émissaires d'Alger, se souvient l'ex- 
colonel Samiaoui. alors en poste en Allemagne, ils nous demandaient de 
relayer un discours scion lequel le régime algérien était un rempart suscep- 
tible- d'einpêc lier l'islamisme d'atteindre liuropc. Mais, en lail, le contexte 
était dillicilc pout les généraux cradicaieurs. Nous n'avions pas vraiment le 
soutien de la communauté uilc-riulionale 4 . ■ 

l'our popularise! son combat et discn ditci plus encore les islamistes, le 
« clan Belkheir - a besoin de l'aide de la - société civile -. En avril {995, l'une 
des plus célèbres opposantes algériennes a l'islamisme, Khalida Messaoudi, lui 

apporte un soutien deleimiii.ini eu puhl avec une |ournalistc du Nttuwl 

Ubiemiteur, Elisabeth Schemla. un livre d entretiens intitulé Vite AI X aiaim 
debout. Brûlot anti-IIS suilanl sui la peut de l'islam, l'ouvrage devient vite un 
best-seller. C'est un avertissement aux dirigeants politiques Itançals favo- 
rables à un compromis avec les islamistes 



Le « cri » île Hlmiulu Slcssmuuli 

Professeur de mathématiques, Miahda Messaoudi c-si originaire de Sidi 
Ali-Moussa. a une vingtaine de kilomètres de I tzi-Ouzou. Femme courageuse, 
elle mené dans les années I99tl. aveu une petite minorité d'intellectuels fran- 
cophones ayant te ndance a monopolise! la parole algérienne dans les médias 
(rainais, une croisade anti-islamiste à la tonalité très • éradicatrice 5 ». Élevée 
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dans une famille de marabouts pionanl un islam traditionnel, celui des 
zauuias. elle a grandi avec une mère qui n'avait pas le droit de sortir de chez 
elle, et qui ne l'a jamais fait en trente ans. 

Dès les premières pages de son livre. Khalida Messaoudi livre quelques 
clés laissant entrevoir combien le sort reserve a sa mère a déterminé son 
propre engagement politique : • l es lamilles rnaralxiutiques. explique-t-elle. 
sont les plus atroces pour les femmes. Or ces castes ne tolèrent pas qu'elles 
travaillent à l'intérieur de la maison, sauf pour cuisiner. Le reste — tout le 
reste — aller chercher de l'eau à la fontaine ou du Uns. faire les commissions, 
laver —, des femmes non marabouts le loin pour elles, si bien que ma mere ne 
mettait jamais le ne/ dehors. |...| ( e qu'elle a ample pour elle, intériorise, 
elle savait que l'étais en mesure, mol. de le reluser el c elait sa revanche sur le 
destin' 1 ! - En Kahylic, ledroii ce.iituiiii.-r lelc-u pour Khalida Messaoudi de ce 
qu'elle appelle le • fondamentalisme lorbeie .. qu'elle |uge • encore plus obs- 
curantiste que le Coran -, notamment en ce qui concerne l'héritage. 

A la fin des années 1980. c'est en luttant contre le code de la famille, un 
teste adopte pal le |K.iiwmi à p.iltll d'IUK vimoii paitKullerelllent relroglade 
de l'islam (voir ui/'m. chapitre il, que Kli.ilnl.i Messaoudi se lait connaître. Kn 
1992, considérant que l'armée est finalemenl le meilleur rempart contre le 

- totalitarisme islamiste -, elle cautionne i mteiiui du priKesMiseletlor.il 

et devient le symbole des lémimstes Iramophones les plus ctadicatrices. Car 
si Khalida Messaoudi reconnaît dans son livre que, par certains as|>ects, le FISa 
libéré les femmes (en leur permettant de se marier sans avoir a solliciter le 
consentement des lamilles. en supprimant l'obligation de la dot, progrès 

considérable dans une société di jeunes i I leurs sans le sou -, mais aussi 

en leur accordant une - parole politique que le l l.N ne leur a jamais accordée 
et qui. sous sa forme démocratique, est trop elillicile a conquérir -I. elle voue 
ans islamistes qu'elle qualiiic ssstc manquement d' intégristes -, une haine 
qui semble inextinguible. Au nom de cette haine, elle- va fermer les yeux sur 
la généralisation de la torture, mu l'hs pe r\ lolene e de la repression et sur les 
crimes du haut commandement inilitaiic i.ilois qu'elle le pense impliqué 
dans l'assassinat du président 1<..ii.Ii..Ii . 1 . e-pte-r de camionner le régime en 
siégeant jusqu'en lanvier 1994 au Conseil consultant national. 

En avril 199S, alors que les accords de Komc viennent d'être signés, son 
livre justifie .fi /.i.r.. la logique pure 111. nt , i.i.Ih atriec des généraux Pour elle, 
interrompre le» élections était un - devoir patriotique -, In assassinats d'intel- 
lectuels sont l'eiuvie exclusive de s islamistes qui ne pensent qu'à - tuer 

l'intelligence, la cie n, l'alternative lepuhlicame, la vie - et le soutien du 

président François Mitterrand aux accords de Rome est un • cadeau eni|K)i- 
sonné •. . En fait, résumait en 1995 Rémy Lcveau dans une allusion à Kha- 
lida Messaoudi et à ses amis éradicateurs. le pouvoir militaire s'est 
constamment servi de ces intellectuels (mur donner, en Algérie comme i 
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l'extérieur, un visage présentable à son action répressive, notamment pour 

' 1 c livre de Khalida Messaoudi s'achève d'ailleurs sur un message en forme 
d'avertissement a la France el aux hommes politiques comme Alain Juppé, 
François Mitterrand. François Lourd ou Valéry t. isc.ird d'F.staing qui e.x|.ri- 
mêlent !. souhait qu'un compromis politique puisse mettre fin .1 la crise algé- 
rienne : - L'Amérique, dont les intérêts geostralcgiques et économiques font 
depuis longtemps l'allie des Etats islamiques, s'accommoderait parfaitement 
d'une victoire des intégristes. Il ne faudrait pas que, par surenchère pour 
défendre son propre leadership en Algérie, la France verse à son tour dans la 
compromission avec les islamistes. Je me permets de rappeler que cette mou- 
vance a ele-ja c laireineiil e hoisi Washington le- ne suis pas pour autant en train 
de dire epie l'aris doit continuer à soutenu le régime algérien. Je m'étonne au 
contraire que la France, républicaine et laïque, taide a assumer et a soutenir 
ses alliés naturels : les démoc rates qui résistent en Algérie et qui refusent toute 
alliance avec le -fascislamlsme *". • 



Contre lu vérité, lu torture 

SI à l'époque, comme l'écrit Khalida Messaoudi. une partie de la classe 
politique française - tarde à soutenir . ces • démocrates . qui disent ne pas 
soutenir les généraux mais seulement leur option ■ cradicatrlce », c'est 
notamment jiarce que. en France, des voix d'hoti/ons politiques dillerents 
s'élèvent de plus en plus pour que Pans prenne ses distances a l'égard de la 
dérive sanguinaire du pouvoir. Fin février I99S, Bruno Etienne, prolesseur à 
l'Institut d'études [«.Iniques d'Alx-cn-Provencc et spécialiste internationale- 
ment reconnu du monde arabo-musulman. publie ainsi dans Liheraluin une 
tribune qui énonce crûment quelques venté». Alors qu'il a épouse une picd- 
nolr et qu'il a lui-même contribue a la formation de la plupart des généraux 
algériens, l'universitaire e riiie|iie les c r.icli. ..leurs el la place démesurée qui leur 
est faite dans les médias fiançais. Les c|ualiliant de - commandos média- 
tiques -, il accuse les chaîne» de télévision Irancaises de les - mettre en 
vedette - et de - sutfet sur la peui de l'islam - pour des raisons d'auehmat. 
Dans une ultime c barge visant notamment les dingeantsdu RCD de S.ud Sadi, 
le cherc heur d'Aix-en -Piovence conclut que • les Français n'ont pa» encore 
admis quel. Algérie indépendante était arabe et musulmane et que les laïcs qui 
causent a la tele ne repiesentenl personne' •. 

En mars, les Cahiers e/.' IVneril publient - La grande peur bleue -, un 
article particulièrement lucide îles journalistes liablia Allai et Fauslo (.Indice 
sur la dérive répressive du haut commandement militaire algérien et sur 
l'aveuglement de» médias Irançais à ce sujet ». 
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Le 27 avril I99S (le jour mime où. en Algérie, une cinquantaine de 
cadavres mutilés et décapités sont découverts dans la région de Ji jel, à la suite 
de rafles des fortes de sécurité ">. à deux semailles du second tour de l'élec- 
tion présidentielle qui va voir triompher Jacques Chirac, des intellectuels 
lt.inc.ais choques p.ir le Lut que la I r.UKv .1 sendu des hcluopteres au régum 
algérien cmhuitcnl le pas a Hrium I tienne ils laiicenl un ■ ap|>el |»)ur la paix 
et la démocratie en Algérie - et demandent que le gouvernement français 

- suspende toute aide militaire au pouvoir algérien -. Début mai 1995, enfin, 
le lournaliste Éric Laurent signe dans L'Esprit libre, une nouvelle revue libé- 
rale, un article radical contre le - soutien aveugle • que la Fiance apporte à la 

- pinte militaire algérienne •. Proposant de - couper les ponts • avec le 
régime, l'auteur écrit notamment : - L'Etat traînais. liK-ral parait-il. acquiesce 
non seulement a la ruine économique de son am lenne colonie, mais à la pire 
des prévarications. D'un point de vue froid et cynique, le |eu en vaut-il la 
chandelle .' Même pas ( .'est a peine si nos miliisliiels ne perdent pas d'argent 
dans ces affaires honteuses, tandis que notre diplomatie secrète se fait |...| 
totalement ridiculiser • 

Et l'auteur de conclure : ■ Notre soutien aveugle a la dictature, même 
modéré par quelques timides protestations verbales, n'a eu que des effets 
negatils Adopter une autre politique, même a tus haut risque, à condition 
qu'elle soit claire et partagée pat tous les services concernés, ne pourrait être 
pire ". • Véritable appel a lai lier le régime des généraux, cet article aurait par- 
ticulièrement marque Alain Juppé, à quelques |ours de sa nomination à 
Matignon. 

Même si toutes ces voix restent très minoritaires clans le paysage média 
tique Irancais, elles inquiètent au plus haut point les généraux - janvlé- 
risles .. lin témoigne en 1 elle peiioile un épisode obscur de la . sale guerre -, 
aussi atroce que tant d'autres, mais particulièrement significatif. Le 6 avril 
1995, un certain Mohamed Itenmeiakchi. chauffeur de taxi, est arrêté a 

2 heures du matin a son domii ile. a Alger, par des policiers cagoules et tranv 
féré au centre de C h.ilé.mii.ul 

Son crime: il avait ete an iclentellemcnt balayé par les caméras de la BBC 
pour un documentaire télévise réalise par le |ournahste britannique l'hil Kees 
sur la tragédie algérienne, redllfusé le 17 décembre 1994 par Canal ['lus. Le 
terrorisme d'État algérien y était nol.iiiiiiieiit dénoncé pai le docteur Salah- 
Kdduie Sidhoiuii, chirurgien orthopédiste et militant des droits de l'homme, 

que Henmerakchi aid iiodcsteineiit. en lui servant de c haulfeur. Trois mois 

plus tôt, le 5 septembre, le docteur Sidhoum avait déjà adressé une lettre 
ouverte au président Zéroual. pour dénoncer cinquante-trois cas concrets de 
tortures et d'exécutions sommaires, ce qui lui avait valu d'être inculpé pour 
. soutien aux terroristes - l e lendemain même de la dilfusion de ce repor- 
tage sur la chaîne franc, aise, le I S décembre, trois hommes d'un escadron de la 
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mort du DR.S débarquaient à l'aube au domicile du docteur Sidhoum II n'était 
pas chez lui. Il n'y reviendra plus, et plongeta pour plusieurs années dans la 
clandestinité'. 

Mais son chauffeur, Mohamed Benmerakchi. qui apparaissait dans le 
documentaire, est donc arrêté quatre mois plus tard : - Ils ci.ncnt tous 
cagoules, t ertains portaient des combinaisons noires, d'autres étaient en 
civil. [...) L'un d'eux, le plus calme, me lança : "Alors, Canal Plus ! On va 
s'occuper de toi !" le compris alors lies vue qu'il s'agissait de mon apparition 
dans ce documentaire ". ■ Emmené au commissariat de Ch.itcauiu ul. 
Mohamed Benmerakchi est violemment torturé a l'électricité pendant qua- 
rante jours : . C'était horrible. Lors des décharges, je sentais comme si mes 
s ens allaient sortir de leurs orbites. Au même moment, un autre tortionnaire 
jetait de l'eau sale et froide sur mon corps. Je sursautais malgie mes allai lies 
Je perdais encore une fois connaissance. • Ignorant où se cache le docteui Md- 
houm, Benmerakchi est finalement lel.ic lie dans un état lamentable. 

Pour les journalistes de télévision étrangers désireux d'enquétei en 
Algérie, celte all.ure est un avertissement sans ambiguïté : comment recueillit 
des témoignages susceptibles de mettre en cause les autorités quand I" 
témoins risquent d'être torturés après la dilfuslon ? C'est ce qui explique que 
depuis 1992. â de tares exceptions près, seuls les Algériens exiles a 1 (UMfti 
peuvent s'exprimer plus ou moins librement sur la sale guerre qui ravage leur 
pays imais la plupart refusent de le fane. |Mi ciainte — justifiée — de repré- 
sailles c. mite leur famille restée en Algérie). Les autres, tous les autres, m peu- 
vent le plus souvent accorder aux télévisions étrangères qui les rencontrent, 
en présence d'escortes militaires, que des témoignages biaisés. 



Un - dialoguiste - à Matignon 

À la fin du mois d'avril 1995, il apparaît de plus en plus clairement que. 
contrairement aux pronostics initiaux. Châties Pasqua et Edouard Balladur, 
les candidats lavons d'Alger pour la présidentielle fiançaise, seul , ti. hatius. 
Entre les deux louis. Uahali Keb.r appelle le . lut... pr, sident d. la l(. publique 
française - a - réviser sa position sur la c use algérienne -. Le 11) mal 199S, c est 
Jacques t Inrac qui est élu président. De Washington, Anouar H.iddani, l'tesi- 
dent de la délégation parlementaire du I IS a l'étranger, l'invite à apporter un 
. soutien actil a la plate forme de Rome -. 
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Avec la nomination d'Alain ltip|K- .i M.itigtion. les • dialoguistes - acquiè- 
rent la conviction que la France va enlin s'engager plus lemiement en faveur 
«l'un ptocessusde paix en Algérie, perspective qui inquiète les cradicateurs : - Le 
régime sait pertinemment que la France est le baromètre de l'opinion mon 
diale sur l'Algérie, explique William llyrd, banquier aincritain spécialiste de 
l'Algérie. Les Algériens mettent donc une énergie un rovable a comprendre le 
système Irançais, a linainei ses partis publiques. ,i détenu des Informations sur 
des hommes politiques qui craignent tou|outs le si.iiul.ile, contrairement aux 
dirigeants algériens qui, eux. sont a la télé d'un, dictature. Le dominant n'est 
|)as toujours celui qu'on croit les Algériens [h-uw ni iiienacei. ils font peur". - 

Pour empêcher la France de changer de poMflai en pleine préparation 
de l'élection présidentielle algérienne et a quelques semaines d'échéances 
économiques fondamentales pour Alger ', le DRS va se servir de la couverture 
du CilA pour organiser des attentats terroristes en Europe. Neuf ans après les 
laits, les témoignages de plusicuis anciens otiic icrs du I IKS permettent de 
comprendre le scénario diabolique qui s'est mis en place à l'époque : « La 
coopération antiterroriste avec les Français ne loin donnait pas, révèle 
aujourd'hui l'ex-adjudant Abdelkader Tigha. Début 1995. il y avait bien eu 
quelques réunions a I cou en présence de mon lien haut responsable de la 
police judiciaire à Blida, et du colonel Achour Botikachabia, chef de la SDC1, 
la contre-intelligence, mais les infos qu'on avait, qui étaient issues de simples 
interrogatoires, ne pesaient pas lourd. Du coup, les services français ne vou- 
laient pas nous aider. Ils nous ont dit que nos infos, c était "de la salade". Ils 
expliquaient qu'ils devaient Unir compte de l'op.niun publique, des partis 
politiques, de la justice, qu'ils ne pouvaient pas taire n'importe quoi, arrêter 
n'importe qui. Les Algériens sont revenus t.klicv decus Smail Limari |chef 
de la DCE et numéro deux du DKS| cherchait un moyen d'Inciter les poli- 
tiques français à nous aider. On avait besoin de renseignements, d'armement, 
de moyens techniques, de détecteurs de bombes... C'est là qu'on a décidé 
d'exporter quelques actions sur le sol français ". • 

• A l'origine de ce plan, il y avait Smatl Larnari et Ali Henguedda, le res- 
ponsable des services opérationnels de la Dt 1 -, pieuse le capitaine Ougue- 
noiine, a l'époque <>f lit 1er tle la IX SA a l'ambassade d'Algérie a l'aris Apres la 
nomination d'Alain luppe a Matignon, le plan concocte par les services opé- 
rationnels de la DCE se précise : il s'agit, d'une part, d'éliminer directement 
certains hauts dirigeants du FIS relugies en Europe et. d'autre part, de 
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manipuler de jeunes Maghrébins un peu ticrdus pour les inciter à commettre 
des attentats en France. Dans les deux cas. c'est Djamel Zitouni. • émir 
national • du GIA. qui va servir de couverture aux opérations de guerre psy- 
chologique menées en Europe par le DRS. 

A la lui du mois tle mars l'W5, tint Mrmi signée par le c bel du (MA est 
publiée dans t I Ansar. ordonnant aux représentants du FIS à l'étranger de 
cesser leurs ac tivités '". l.e 10 mai, comme pour marquer les esprits le |our 
même de l'accession de Jacques Chirac à la présidence de la Republique, le 
GIA annonce qu'il revendique l'assassinat de coopérants français tués cinq 
jours auparavant en Algérie (à Uhardaia). des assassinats • déplorés • par le 
FIS. Quarante-huit heures plus tard, au moment même où les agents du DRS 
engagent au sein du GIA une purge décisive contre les islamistes qu'ils ne 
contrôlent pas (voir chapitre précédent I. un nouveau communiqué signe 
■ Zitouni • menace de mort plusieurs représentants du FIS en exil s'ils • ne 
s'abstiennent pas dans les six mois de parler au nom de la lutte et de rencon- 
trer .les officiels des pays hôtes " » : - Celte laineuse liste avait été faite a lleti- 
Aknoun. dans les locaux du DRS, nous a révèle l'cx-colonel B. Ali. Il fallait 
éliminer les -intellectuels" du FIS. tous ceux qui pensaient et qui 
réfléchissaient '*. • 

Sur la liste du DRS, on trouve des res|xinsahles islamistes favorables au 
dialogue et dont beaucoup ont pris — plus ou moins tôt — leurs distances à 
l'égard de la violence du GIA. C'est le cas du vieux cheikh Abdelbaki Sahraoui, 
un modéré du FIS qui dirige la mosquée de la rue Myrha, à Paris; de Rabah 
Kébir. le président de l'Instance exécutive du FIS à l'étranger ; de Anouar 
Hacldam. picsitlcnt de la délégation parlementaire du FIS en exil ; de Ahmed 
Zaoui. dirigeant .lu I IS qui a échappe- a .les ratles menées a Bruxelles au prin- 
temps ; d'Abdellah Anas. d'Abdelkader Sahraoui, des enfants d'Abassi 
Madani. etc. Le 15 juin, un nouveau communiqué signé • Zitouni • annonce 
. exclure de ses rangs • Abassi Madani et Ali Benhadj. comme s'ils étaient 
membres du GIA "... 

A la mi-mai 199S, le nouveau ministte tr.inc.iis de l'Intérieur. Ican I ouis 
Debré, est informé par ses services tle renseignement qu'un certain Abdallah 
Kronfel, hIms 1 allia Kihane. doit prendre contact a Paris avec un de ses homo- 
logues islamistes Soupçonne d'avoii ele nu l. au détournement de l'Airbus 
d'Air I ran, e en de. c-mbre 1994, Kronfel a la réputation d'être un dangereux 
terroriste. Et. très curieusement, le I" |ulllet, juste après l'échec d'une nou- 
velle tentative de dialogue entre le président /.etoual et les dirigeants du FIS, 
un journaliste du quotidien progouvernemental algerren La Uilnmc. réputé 
proche des services de sécurité, annonce qu'- un commando venu de Bosnie 
aurait eu |K>ur mission de perpétrer des attentats dans la capitale française et 
aurait reçu comme instruction d'éliminer des islamistes condamnés a mort 
par le GIA comme Abdelbaki Sahraoui et Moussa Ktaouche-'' • (fin 1993, 
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on l'a vu, la DST s'en était ili-ja prise a Kraotuhe. l'accusant d'être un dange- 
reux terroriste). 

Aussitôt, ces mystérieux - terroristes - annonces par La Tribune passent à 
l'action. A Paris, plusieurs personnalités algériennes exilées, connues pour 
avoir pris leurs distances à l'égard du régime, reçoivent de mystérieuses 
menaces de mort. C'est notamment le cas de l'historien Mohammed Harbi, 
et aussi du réformateur Cha/i llidouci, ancien ministre de l'Économie du gou- 
vernement Mamrouche : • Un |our. deux individus habilles comme des isla- 
mistes sont venus déposer dans ma boite aux lettres des menaces de mort et 
un petit cercueil, raconte llidouci. Plusieurs se rvices français sont alors venus 
m'interrnget sur l'aflaire. le me souviens notamment d'un représentant du 
ministère français de la Défense. Il est venu plusieurs fois, et il a fini par nous 
révéler qu'il travaillait pour la DOSE. Quand |c lui ai demandé ce qu'il pen- 
sait de ces menaces de mort du (.IA. il a souri. Pour lui, il était clair que mes 
mystérieux visiteurs travaillaient en réalité pour la Sécurité militaire 
algérienne"... • 

Et, en cet été 1095. les mystérieux terroristes arrives d'Alger ne se conten- 
tent pas de diltuseï des menai es de mort... 



L ' âtst atkm t fachtBch Stfenmd 

Le 11 juillet 1°°5, vers 18 h 20, deux hommes armés pénètrent dans la 
mosquée de la rue Myrh.i, dans le IK' arrondissement de Paris. Ce jour-là, les 
policiers des Renseignements généraux qui surveillent habituellement les 
abords de ce lieu de culte sensible ne sont pas présents ' ' : - Les deux hommes 
ont fait leur prière, puis l'un d'eux ,i demande a suir le cheikh |Abdelbaki 
Sahraoui) en tète à tète dans un petit bureau, raconte Brahim Younsi, alors 
proche collaborateur du cheikh. \pres quelques minutes de discussion, il a 
sorti un fusil de son sac et l'a tué a bout |>ortant. Quand II a tenté de quitter 
les lieux, un proche de l'imam l'a ceinturé, puis a tenté de fermer la sortie de 
la mosquée. C'est la que le complice du tueur a tiré à son tour, abattant le 
fidèle". ■ Apres l'assassinat, les deux lueiiis idecnts par des témoins comme 
- Arabes, sans aucun doute Algériens et âges de trente-cinq à quarante ans -) 
courent quelques tentâmes de nu lles et braquent un véhicule qui sera 
retrouvé rue du Nord, dans le lts' arrondissement de Paris'. Entendue par la 
police, la conductrice du véhicule reçoit l'ordre de ne pas communiquer avec 




Vieux mlllt*"' nationaliste cofondateur du FIS, Abdelbaki Sahraoui, âgé 
de quatre-vingt-cinq ans, était un islamiste modère. Depuis deux ans, il était 
président honorifique de l'Instance executive du FIS a l'étranger. Partisan 
d'un dialogue avec le président A mu.il. il entretenait des contacts réguliers 
avec Abassi Madani. mais aussi avec les autorités françaises, qui appréciaient 
sa modération et qui le consultaient même en cas de crise grave, comme lors 
du détournement de l'Airbus d'Air France en décembre 1W4. Opposé depuis 
toujours au transfert du conlht algérien sur le territoire français, le cheikh 
Sahraoui acceptait volontiers les invitations de la télévision française, comme 
en quand il participa a un débat anime par Pierre Thivolet sur lachaine 
française Arte avec Omar Belhouchet. le patron ti EI-Wahm. 

Le vieux cheikh était de venu embarrassant pour les eradicateurs. Dans les 
mois précédant son assassinat, il avait multiplie les déclarations montrant 
qu'il avait compris la vraie nature du < d A : le » mai 1W4. par exemple, suite 
à l'assassinat dans la Casbah de deux religieux français. Henri Verges et Paul- 
Hclcnc Saint-Raymond (crime qualifie de - contraire a la loi islamique - par 
Rabah fsebir), il avait estimé dans une lettre que les auteurs du meurtre 
. appartiennent sans doute aux tenants de Feradication. hostiles a toute pers- 
pective de règlement politique du conflit dans lequel on cherche délibéré- 
ment a entraîner la France " -. Quelques mois plus tard, en août, réagissant 
au regroupement illeg.il de s mgt-six islamistes algériens dans une caséine de 
Polembtay par le ministère Irançais de l'Intérieur (voir sii/vu. chapitre 2UI. le 
vieux cheikh contredit publiquement Charles Pasqua et les eradicateurs 
d'Alger : estimant que les assignes a résidence n'ont commis auc un délit, il 
allume qu'il ne s'agit pas de terroristes et qu'» aucune menace terroriste ne 
pèse sur la France" ». lie 30 octobre l'"M. Il condamne l'assassinat de deux 
religieuses espagnoles à Hab-cl-(hicd. 1 sthci Paniaqua et l iaridad Maria. Fin 
décembre, après le détournement de l'Airbus d'An France, il se démarque une 
nouvelle lois du CIA de D|amel Zitounl et appelle au calme, ce qui lui vaut les 
critiques des extrémistes *. 

Bref, depuis plusieurs mois, Sahraoui est la preuve s ivante qu'il existe des 
dlllgeanis islamistes m, .de, es as ce I. squ, Is il es, pmsihle de dialogue!. Il gène 
donc la stratégie de di.iholisat.on du I IS adoptée par C harles Pasqua et les era- 
dicateurs d'Alger. Quant a ses dit laiations laissant entendre que le CIA est 
probablement manipulé par le DRS, elles sont encore plus dérangeantes. 
Selon Hubert Coudurier, auteur d'un ouvrage remarqué sur la diplomatie 
secrète de laïques ( hirac. Sahraoui était en - étroites relations - avec certains 
services français qu'il risquait d éclairer sur I'- origine des attentats a venir * ■ 
(d'après certains témoignages, le ihcikh Sahraoui leur servait même d'inter- 
médiaire dans le cadre d'un dialogue avec le mouvement islamiste ' I. 

Le vieil imam était-il sur le point de révéler aux autorités françaises l'iden- 
tité des véritables commanditaires du CIA ? Rue Myrha, en tout cas, ses fidèles 



j 1992-2IKH : la . salrfuem ■ 

sont persuadés qu'il a été tué par des agents du DRS : . Vous ne trouverez pas 
un seul lnlele qui pense que le cheikh .1 et. lue |>ar îles Islamistes, déclare au 
Momie le principal collaborateur de l'imam assassine Ils n'auraient pas touille 
au cheikh Même ceux qui n'étaient pas d'accord avec lui. qui le trouvaiein 
trop modéré, le restiectalent. Quant aux groupes d'ultras, ils sont de toute 
façon noyautés par la Sécurité militaire Les services sont capables de tout. En 
France, ils sont chez eux. Rappelez-vous Mecili |voir supra, chapitre 4| : Ils 
avaient le meurtrier, mais comme celait un axent algérien, Pasqua l'a I.11I 
expulser vers l'Algérie, autrement dit, il l'a relâché ". - 

Ll li s proc hes de l 'imam ne sont pas les seuls a soupçonner le DRS d'avoir 
commandite son assassinat. Le lendemain du crime, un |x>licier français spé- 
cialiste des mouvements islamistes confie lui aussi ses doutes a une journaliste 
de Liberation : - Soit on a affaire à des gens d'un réseau inconnu sur notre sol, 
soit ..des hommes s mus d un pas s elrangei el di 1.1 leparlis ou sur le point de 
le faire".. 

Revendiqué par un communiqué signé - Zitounl • et salué depuis 
Londres par Abou llamza. F un des responsables du bulletin El-Ansar. l assas 
sinat du cheikh Sahraoui va être perçu par de nombreux islamistes algériens 
comme une opération avant béiiélicic de l'aval de certains services secrets 
européens. En 1997, lors d'un tournage a Londres, un lldcle de la mosquée 
de Finsbury l'ark laisse éclater sa colère devant notre caméra : - L'Europe est 
d'accord avec ce type d'attentat, elle les couvre ! La France dit qu'elle ne sait 
pas qui a tué l'imam Sahraoui à Paris. Dr AIxhi Hamza |anlmateur du bul 
letin II \„sai et dirigeanl de la mosquée londonienne de Finsbury Park| .1 
dei lan h 1 .1 I jindres : "Ces! nous qui l'avons tué parce que c'est un démo 
craie." Pourquoi la DST ne vient-elle pas chercher Abou llamza ? Les Anglais 
non plus ne lont rien il passe son temps a taire des déclarations provocatm , • 
ici à Londres, et ils ne lui disent rien ". - 

Dans son livre, l'exiolonel Samraoui propose une explication à cette 
étrange impunité selon l,„. \h,,„ 1 1.11.1. ., , Lui des 1 elle époque manipule pai 
son homologue de Londres, le colonel Ali Derdouri. chi l d'antenne du IMts 
dans la capitale britannique ". Une semaine après l'assassinat du vieux 
cheikh, le 17 iuillct le quotidien algérien Lu tribune publie un nouv el article 
Cette fols, le journaliste prétend riseler le nom du commanditaire de l assas 
siiiai du ilieikh Sahraoui . il s agir.111 d un .ertaln Ahdesx.ilx>ur, qui pourrait 
être Abdelkrim Dénèehe, un opposant islamiste algérien réfugié en Suéde 
donl le nom a de|a ele . ommuiiique aux autorités françaises par le DUS ''. 

Selon cette version, le I IS serait nsponsable de l'assassinat de... l'un de 
ses fondateurs ! Pour les enquêteurs français, le dirigeant cite par La Tribune 
• existe -, niais il ne s'est - jamais manileste en France . et ■ rien ne permet 
de dire qu'il est implique dans le double crime de la rue Myrha " .. Les deux 
meurtres de la rue Myrha ne seront jamais élucidés. 



Terreur sur l'Europe 

Quelques semaines plus tard, alors que Paris est secoué par l'une des plus 
graves campagnes d alternais pimais organisées en I rame, 1 est au tour de 
Habah Keblr, un autre dirigeant islamiste important qui ligurait sur la liste de 
D|amel Zitouni. d'être visé par un projet d'assassinat. Mais celte fois, l'ex- 
lolonel Samraoul, chargé d'organiser l'attentat, décide de s'y opposer et de 



L'affaire Rabah Kébir 

Arrivé a Bonn quelques mois après le coup d'État de 1992, Rabah Kébir, 
le représentant de l'Instance executive du FIS a l'étranger, est le type même 
de l'opposant embarrassant. Tout comme le cheikh Sahraoui, il condamne 
legtilièrement les assassinats d'étrangers imputes au UIA et va à rencontre de 
l'image sanguinaire que les eradicateurs d'Alger voudraient donner du FIS. 
Discrètement mais inlassablement. Kebir milite |xmr que la communauté 
internationale comprenne qu'un compromis txilitique est possible en Algérie 
et qu'elle cesse de soutenir inconditionnellement le régime. En novembre 
1994, la partlci|>ation de son parti à la première rencontre de Rome démontre 
que. contrairement à ce qu'allument les généraux eiadicateurs, le FIS est 
capable de s'engager dans un processus de paix. 

A la fin de l'année 1994. l'ex-colonel Samraoul. alors attaché militaire à 
l'ambassade d'Algérie à Bonn, reçoit l'ordre de surveiller le représentant du FIS 
de très près : . On a mis en place un dispositil pour recueillir un maximum 
d'informations sut Kabah Mur (habitation, entourage, fréquentations...) et 
préparer des attentats contre lui et Abdelkader Sahraoui (un de ses adjoints, à 
ne pas confondre avec le cheikh Abdelbaki Sahraoui assassiné à Paris le 
1 1 juillet 199S). Pour Rabah Kebir, on a fait venir progressivement sept ou 
huit officiers pour préparer l'opération. Puis, on a lait venir le général Bend- 
jelti, avec le chel de cabinet du gênerai Smain |Smail Lamari, patron de la 
DCE|. Moi, je ne pensais pas qu'ils voulaient aller |usqu'à l'assassinat. On par- 
lai! d'infliger un "coup" aux islamistes Le mot d'exécution n'avait pas été 
prononcé. IHils. en septembre 199S. Smaïn est venu une deuxième fois avec 
le colonel AU Bcnguedda. dit "petit Smain" et le colonel Rachid Laàlali, dit 
"Allah , mes prédécesseurs au poste d attaché militaire à Bonn qui connais- 
saient partaitemenl la ville. Pendant quarante huit heures, Smain a consulté 
les dossiers cl II m'a dit : "Si loin est prêt, on peut passer à l'étape finale : l'exé- 
cution de Rabah Kebir et d'Abdelkadcr Sahraoui "". . 

Dans son livre, l'ex-colonel Samraoui révèle que le général Smain avait 
été jusqu'à réfléchir à la façon donl l'assassinat devrait être présenté à l'opi- 
nion publique : - II hésitait entre un "règlement de comptes" entre (actions 
rivales du FIS | . | ni elait prêt a ditluser des Irai ts el des taux communiqués en 
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ce sens, dans lesquels le GIA revendiquerait ces assassinais) et un crime "sans 
mobile" (qui cumpliqiiei.nl selon lui l.i t.u lu- des cnqueieiirsi. Il voul.nl me 
charger de telle mission : "Tu l'occupes de cette affaire, lu as carie Manche. 
Salah |le commandant Salah Kermad| se chargera de mettre à la disposition 
deux Yougoslaves si tu choisis la seconde solution, sinon j'ai un MMMh 
qui peut s'acquitter de la besogne "". • 

Confronté à une mission qui lui semble aller trop loin, l'ex-colonel 
Samraoul exprime alors ses rélicences au patron de la DCE, mais celui-ci 
insiste : - C'est tout réfléchi, il faut clouer le bec a ces s.il.nids qui nieltenl 
l'Algérie à feu et à sang, et nous empêchent d'obtenir le soutien interna- 
tional. Le spectre de l'integrisme et la formule de l'instauration d'une répu- 
blique islamique en Algérie déstabilisant le Maghreb et constituant une base 
pour d'éventuelles attaques contre l'Occident ne semblent pasionvaiiitrc nos 
partenaires européens. Il faut un événement fort pour secouer leur 
conscience, tomme ce fut le cas avec les Français ". . Le général Smain Lamarl 
faisait évidemment référence a la campagne d'attentats dans le KKR parisien 
qui avait terrorisé les Français dans les semaines précédentes... 

En septembre 199S. alors que l'opération consistant à assassiner Rabah 
Kébir entre dans sa phase finale. Samraoui d. s ule de s'y opposer : « J'ai mis 
Smain en garde contre ce genre d'opérations, j'ai attire son attention sur les 
conséquences qu'elle pourrait avoir. Je lui al dit : "Ici. vous êtes en Alle- 
magne, pas en France. Là-bas. vous avez des amis : Yv es ISonnct. lean-Charlcs 
Marchiani, peut-ctreChatles Pasqua, vous pont ,-z t ire protèges. Mais ici, vous 
n'avez personne." Il a vu que je n'étais jus c haud. Et |iuis je savais qu'en cas 
d'échec, je servirai le fusible Apres quelques minutes de silence, le général 
Smam. le regard loudios.ini. dit d'un ton grave : "Je prends acte de ton refus, 
mais je ne sais pas s'il est motive par une question de principe ou |>ar incapa- 
cité a conduire celte mission." Devant mon refus d'organiser l'assassinat de 
Rabah Kebir, ils ont repris l'avion. A partir île la, je savais qu'ils ne me rate- 
raient pas ". » 

Le 12 février 1996. après avoir sollicité en vain une entrevue avec le pré- 
sident Liamine Zéroual. l'ex-colonel Sarmaoui déserte, puis obtient l'asile 
politique en Allemagne. Ln juillet 2(Xi2, sollicité comme témoin lors du 
procès Nezzar à Paris, il révélera I'- affaire Rabah Kébir - a la justice fran- 
çaise 4 '. Mais en cet été 1995, l'affaire Kebir est encore confidentielle. Ce qui 
traumatise les f rançais, te son! les attentats qui ensanglantent le Kl.lt parisien. 



Des attentats dans le RER parisien 

Le 25 lulllct 1995, a l'heure de la sortie des bureaux, une très violente 
explosion secoue une [.une de Kl K qui pcneiie dans la station Saint-Michel, a 



Paris. En quelques minutes, le quartier est boucle par la police. Dans le ciel, 
un hélicoptère de la sécurité civile évacue les blesses vers les hôpitaux de la 
capitale. lr soir, les Français detouvrent au journal de 20 heures l'horreur de 
l'attentat : dans la lame visée pal l'explosion. se|»t voyageurs ont été tués et 
pies de quatre-vingts sont blesses Dans un talé du boulevard Saint-Michel 
aménage a la hâte en centre de tri, des dizaines de passagers ensanglantés ont 
passe leur après-midi a recevoir les premiers soins. Dans la soirée, les Images 
de voyageurs blessés cl traumatises par l'explosion hcuitcnt |itolundcmcnt les 
telespetlateurs des piumaux telesises Dans leurs tentatives d'idcnlilicr les 
commanditaires de l'attentat, les médias évoquent une piste serbe, puis isla- 
miste. Montres du doigt, les représentants du FIS en Europe • condamnent 
avec force l'horrible attentat *-' ». 

À l'époque, Jean-Louis Debre lui-même aurait été surpris par l'attentat : 
.. Ses servîtes s'attendaient à des opérations contre de hauts responsables isla- 
mistes, mais pas contre des Français -, explique dans son livre I lubert ( oudu- 
ricr'. Le soir même de l'explosion de Saint-Michel, le minbtre de l'Intérieur 
est reçu par le président Chirac qui lui lance : - Je veux connaître les auteurs ! 

— Monsieur le président, |e vais vous dire la différence entre un enarque 
et moi : je suis incapable de vous dire qui a fait le coup -, aurait re|« indu Jean- 
I ouis Debre "... Ancien juge d'instruction, le ministre de l'Intérieur suit 
l'enquête de près, y consacrant plusieurs soirées par semaine en compagnie 
du juge Jeaii-I rançois Kuard Le 1 1 millet, les sets m-s algériens, qui semblent 
particulièrement bien renseignes sur les projets des commandos de Zitouni, 
affirment a leurs homologues français que deux grou|vcs du CIA sont présents 
en France et que des commandos suicides pour-aicnt être lamés contre l'Arc 
de triomphe ou la tour Eillcl ( mu. niant I ass.issm.il du cheikh Sahraoui, ils 
réaffirment qu'il a ete commandite |iar Abdelknm Dénèche. un opposant isla- 
miste algérien relugic en Suéde. 

Trois semaines plus tard, le 17 août, la série noire continue avec un 
nouvel attentat à la bombe place de l'Etoile a Paris. Dix-sept passants sont 
blesses. Un mois après le premier attentat de s.iml Michel, le ministre de 
l'Intérieur, Jean-Louis Debré, n'a toujours aucune piste sérieuse susceptible 
d'être présentée à l'opinion. Le surlendemain de ce deuxième attentat, une 
lettre surréaliste parvient à l'ambassade de Fiante a Alger. Signée - Zitouni •, 
elle demande a laïques Chirac de se • convertir à l'Islam ■ et de ■ reconsi- 
dérer ses positions sur le dossier algérien -. Pour la population française, prise 
en otage depuis plusieurs semaines |iar te qu'elle troit être un - terrorisme 
Islamiste .. ce ■ communique du CIA - ordonnant à Jacques Chirac de se 
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convenir à l'islam esl évidemment uni' provocation majeure qui contribue a 
créer en France une atmosphère de psv. In. si et il is].nni>;ihi >lni- 

El la série noire continue : le 26 août, un nouvel engin explosif est décou- 
vert le long de la voie TGV de Cailloux-sur lonlaiiic. dans le Rhône. Le 31, la 
police ludiclatre perquisitionne les domiilles de deux |eunes de Chasse-sur- 
Rhône, David Vallat et Joseph lainie. où elle t n wve des armes et de quoi fabri 
quer des engins explosifs. Les enquêteurs se mettent alors sur la piste d'un 
troisième homme : Klialed Kclkal. 

Au cours de la première semaine de septembre, nouveaux attentats : le 
3 septembre, l'explosion d'une bombe blesse quatre personnes à l'ans, boule- 
vard Richard-Lcnoir ; le lendemain, une autre homlie est desamorcée dans le 
1S arroinllssement ili l'.iris . et ie 7. uni smtun piegei explose devant une 
école juive de Villeurbanne l Rhône), faisant quatorze blesses. (Cette violence, 
qui Ixiuleverse Ij France, est comme un ei ho de celle, beaucoup plus meur- 
trière, qui déchire alors l'Algérie. Tour ne citer que quelques cas : le 2 sep 
tembre. l'explosion d'une Iximhe a Mcitah lait plus de trente morts et une 
centaine de blessés ; le 3, deux religieuses de la Congrégation Notre-Dame-des- 
Apôtres, sont tuées à Alger ; entre le 3 et le 10, quatre journalistes sont assas 
sines. quarante militaires sont lues dans une embuscade près de Batna. etc. "). 

Le 17 septembre, deux campeurs susdits signales a une brigade de gen 
darmerie lyonnaise s'enfuient précipitamment. Dernèreeux. ils abandonnent 
un sac contenant un rusil Winchester qui se révélera être l arme ayant servi a 
tuer l'imam Sahraoui quelqui s s, manies auparas.mt. Moque depuis plus d'un 
mois par une partie de la presse française qui lui reproche son inefficacité. 
Jean-Louis Debié croil tenir enfin des coupables : il lance une chasse a 
l'homme contre kclkal et vin au. h te (.Hu-lqucs |ours plus laid, le jeune hem 
lyonnais c-st repère pies d'un am I de bus au In u dit Maison Manche, dans les 
monts du l yonnais Est-il vraiment le res|Hinvabledu reseau teiroristequi met 
la France a feu et a sang depuis deux mois, comme l'a laisse entendre a plu 
sieurs reprises Jean-Louis lichré ? l'our le savoir, il faudrait le |uger, ou au 
moins pouvoir l'interroger Mais dans les heures qui suive-nl son signalement 
le 29 septembre, Kc lkal esl blesse pal balle, puis achevé par les gendarmes 
Arrivé sur place dans leur sillage, un journaliste reporter d'images de Mo fil 
mera la lin de l'exécution Sur la cassette, alors que Kclkal est blessé à terre, on 
entend distinctement I un des gendarmes dire a son collègue : - Finis-le ! ' .. 

A la suite de cet épisode, le dirigeant soi i.ilisle Lionel lospin s'interrogi 
sur LCI sur la responsabilité de Kelkal dans 1 ensemble des attentais Furieux 
Jean-Louis Debre passe alors un - savon • a l'un des rcx|>onsahles pi .Iniques .1. 
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la chaîne câblée ". Mais le 1 7 octobre, signe que Uonel Jospin s c iait posé une 
bonne question, une nouvelle bombe explose dans le Kl K parisien, entre les 
stations Musée d'( )rsay et Salnt-Mli bel. Cette fois, il s'agit d'une bouteille de 
gaz. On relève une trentaine de blessés. 

Le 1" novembre, enfin. Boualem Bensaid. un homme que la police consi- 
dère comme l'un des principaux responsables de la campagne tettoriste. esl 
arrêté à l'aris. Avec Ali Touchent, son principal complice toujours en lulte. il 
aurai! coordonne la campagne d'attentats. 



Ali Timdtent : une taupe îles senices algériens 
chei les islamistes 

Emmené a la Division nationale antiterroriste, Bcnsaïd y est sévèrement 
Interrogé : • Je donne un faux nom. on me tabasse, on me dit que la Sécurité 
militaire algérienne se trouve dans le bureau d'à côté, qu'ils savent tout et 
qu ils veulent une histoire ". - Le lendemain, un nouveau groupe est inter- 
pellé, cette fols à Lille. Le 4 novembre, c'est Rachid Ramda. présente par la 
police comme le linancier des attentats, qui esl arrête en Grande-Bretagne. En 
apparence, donc, le réseau terroriste qui prend le gouvernement hip|'-' en 
otage- depuis plusieurs mois esl enfin tombé. Mais bizarrement. Ail Tou- 
chent, qui est le véritable coordinateur de la cam|»agnc d'attentats, échappe 
mirac uleusement à toutes les arrestations. Neuf ans après les laits, plusieurs 
témoignages permettent de mieux comprendre ies liens qu'il entretenait avec 
les réseaux islamistes, mais surtout avec le DUS. 

Originaire du quartier Chevalley. à Alger, loue lient Iréqucntc dans les 
années 1180 la mosquée Al-Arkam. celle où préc he Mohamed Said. dont il est 
un fervent admirateur. Au début des années il arrive en France dans le 
but d'y étudier, mais rencontre bientôt des dilf le ultés pour laire renouveler 
son titre de séjour. Fiche par les Renseignements généraux, re|iere par la DSI . 
Il est contacté à l'aris début 1993 par le DRS : . Il a été sollicite |>.u un de nos 
officiers à Paris pour des renseignements tout a lait anodins -, affirme 
auiourd'hui l'cx-coloncl Samraoul. qui précise qu'à partir de cette époque. Ali 
louchent accepta de coopérer et d'entretenu des contacts réguliers avec les 
services algériens •'. En contrepartie, il a benellc le de la régularisation de sa 
situation vis-avis du service national et obtenu le renouvellement de sa carte 
dcsc|iiuren France. 

D'après Samraoul, X- agent louchent - était ■ traite - en Europe par un 
de ses collègues, le colonel - Habib • Souamèx. patron du DRS a l'ambassade 
,1 \lgerie â l'aris. Au cours de l'année 1993, Souames a ainsi permis a I outhent 
de se rendre a plusieurs reprises en Algérie. A cette période, le |cunc homme a 
même bénelicié de la part des serv ices de son pays d une aide Imancière |Kiur 
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se marier et faire venir son épouse en I rame '. Samraoui explique que la mis- 
sion de Touchenr étjil . d'infillrcr - les milieux islamistes européens pour le 
compte du DRS. Fin 1993, Il a ainsi ap|>orté sa contribution à I'- opération 
Chrysanthème l'une ili s piemi. rcs ratles organisées en France contre les 
islamistes algériens, en Inloimanl le I 1RS de la présence d'islamistes radicaux 
dans un foyer Sonacolra de L'Hay-lcs-Rotje»» cri légion parisienne (voir supra, 
chapitre 18). Kn lv»4. il inliltre les milieux islamistes belges, et notamment 
l'entourage d'Ahmed /joui, un haut res|Nms.iMc du I IS qui einbarrasse Alger. 
Le 1" mars 1995, cette o|>erJtiori d'infiltration se solde par de nombreuses 
arrestations à Bruxelles, mais /joui, lui, est expulse ver» la Suisse. 

Protège par le DKS. I ou» lient a happe lomme d'habitude à la police: 
. Nous donnions aux services occidentaux des informations sur les réseaux 
montés par Touchent, mais pas sur Touchent lui-même -, nous a expliqué 
Abdellader Tlgha. ex-sousofficier du DRS et témoin direct de la manipula- 
tion du GIA. • Ou coup, il a tou|ours échappé aux arrestations. Évidemment, 
nous n'avons jamais icsclc aux services occidentaux que c'était notre agent. 
Concrètement, il était manipule par le i.l'MI de Ben-Aknoun, mais comme 
c'était nous, au C TRI, qui détenions le "dossier GIA", nous avions aussi notre 
mot à dire sur les actions ordonnées à Touchent. C'est nous qui avons exporté 
des attentats en France. On a dit : "Il faut taire quelque chose sur Paris"". » 

En avril 1995, nommé - responsable du GIA en Europe -, Touchent 
reconstitue à ( Tiasse-sur-Klione un - réseau - composé de jeunes Maghrébins 
désireux d'eu découdre Certains vivent dans la région lyonnaise, mais 
d'autres lui sont envoyés d'Algérie, son ji.ir |)|amel Zitouni, soit directement 
par le DUS, qui a supervise la constitution du réseau : d'a|>rés le capitaine 
Ouguenoune, qui lf.iv .nll.nl alors a l'arls sous les ordres du colonel Souamés, 
deux agents charges de uionlunner au moins deux des attentats de l'été 1995 
furent envoyés en I rame pu le I >l;s. Quant aux |cunes recrutés dans la région 
de Lyon, Ils auraient également ele manipules, mais à leur insu : ■ Les jeunes 
comme Khaled kelk.il ignoraient que loin lient travaillait pour nous, nous a 
explique liglia Manipuler l'cnsi inbli du giouik' aman ete trop risqué : en cas 
d'arrestation, ils auraient pu duc : "t est le capitaine AlHlelhafld Allouache, 
du CTKI de Blida. qui nous a envoyés !" Cela aurait fait scandale"... » 



Des attentats - pUagltfqpUS * 



Aujourd'hui, le capitaine Ouguenoune affirme que c'est son propre chef, 
le colonel Semaines, qui coordonnait la campagne d'attentats depuis Paris 
avec AU Touchent '. Au printemps 1995. les réunions se multiplient a Bion, 
dans la banlieue lyonnaise, ou à Gonesse. en région parisienne, entre Ali lou- 
chent et ses jeunes recrues. De - taupe • chargée d'inlillrer des réseaux isla- 
mistes, l'agent du I >KS se mue en agent provocateur : il inerte les membres de 
son réseau a commettre des attentats en France, pour le plus grand profit des 
généraux du clan indicateur. 

Systématiquement attribués par la presse aux - islamistes du GIA -, les 
attentats de l'été 1995 vont en effet mettre en difficulté le gouvernement 
d'Alain |up|>c et rendre intenable sa position nuancée sur le dossier algérien 
Comment, en ellet. relativiser la violence islamiste et prendre de la distance 
»vec le régime des généraux dans un contexte où, chaque semaine, des 
Français meurent ou sont blesses dans des attentats reputes être l'œuvre d'isla- 
mistes algériens fanatiques ? Pour Abdelkrim Ghemati, un membre impor- 
tant de l'Instance executive du FIS à l'étranger, c'était précisément Pob|ectif 
recherche par le DRS : - Il s'agissait d'entretenir au sein de l'opinion publique 
un malaise, une e lainte. une |>eur viscérale de tout ce qui peut ressembler à un 
islamiste - 

pour les esili s du I is .dois iieqiiemnieiit assimile au GIA par les médias, 

^ ,"',',! I , .unique du e .1 A ■ revendiquant les attentats. Anouar Haddam 

le quahlie de - lau.s il de • iii.iiiipnl.il giossière ». Mostafa Brahaml, 

ani ic-ii députe islamiste lelugie en Suisse, nous a confirme que le FIS n'avait 

à ivpuqui i mteiet stialegie|iie à se privei de sa base islamiste en France 

ni a secmi|K'i des aides linainieies qu'il pouvait recevoir de ce pays " ...Pour 

nous, leinlieiit Mi.M. Ilabes. élu du I ls en l'»U et désormais réfugié en 

Europe, la fiance était un portail de respiration. Ces attentats semaient la 
pagaille sut un terrain qui n'était |ias le mitre. C'était une catastrophe pour les 
islamistes s'élfoic.iiit de combattre le régime d'Alger u . • 

U Sécurité milltalie algérienne, conimanditaire des attentats de Paris ? 
L'hypothèse^ ne choque pas le juge Alain Marsaud. ancien chef du service cen- 
tral de lutte antiterroriste : - Dans les années 19140. on s'est rendu compte que 
le terrorisme d'Etal utilisait des "otganisations écran". En l'espèce, on peut 
considérer qu'à un moment ou a un autre, le GIA a été une organisation éc ran 
|du DKS| |)our porter le leu en France, pour prendre la France en otage "... • 
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• Alger avait intérêt à ce que les pays d'Europe prennent des positions 
plus dures contre les islamistes, continue au|i>urd'hui un proche conseiller J. 
Charles Pasqua. Tout le monde sait que louchent a été manipule -. Proche 
des services de renseignement et spécialiste des . coups tordus ., cet homme 
de l'ombre ajoute : - bitte deux attentats, les voyous qui les commettent doi- 
vent bien vivre : il faut manger, se déplacer, voyager, acheter des armes, 
trouver des logements, acheter des passeports Un type comme cela, cela 
peut coûter 40000 francs. 50 000 francs par mois. Si vous en avez dix. cela 
fait 500 000 francs par mois, soit 6 millions pour un an (900000 euros). C'est 
le bénéfice d'une grosse PME M . • Laissant entendre que les islamistes étaient 
incapables de financer de telles opérations, l'ancien conseiller du ministre de 
l'Intérieur conclut : • Il n'y a pas de mystère, vous savez, dans la vie... - Pour 
cet homme parlaile-metit intorme — et nia ne le choque pas outre mesure—, 
le doute n'est pas permis : les attentats de Paris ont bien ete une opération de 
guerre psychologique organisée et financée |ur le DKS. 

• Les services algériens utilisent la calotte et le bâton, déplore aujourd'hui 
Hocine Ait-Ahmed, président du FF5. la carotte en achetant des complicités 
avec des valises, et le bâton en menaçant, de manière très sophistiquée, de 
créer de la violence en France ". - Une méthode qui s'est révélée fort efficace 
en cet été 1995. Le 1 7 août, Jean-Louis Debre a ainsi interdit d'importation en 
France du livre Main sut ht tepussum i il Muette, un ou\ rage Ires précisément 
documenté sur les violations des droits de l'homme commises par les forces 
de sécurité en Algérie depuis 1992. que nous avons deja souvent eue, publie 
pai des militants pioches du 1 1 S exiles en Suisse. I I. après les attentats de 
1995, pratiquement plus aiium responsable publique traînais n'osera criti- 
quer le régime algérien e omme si, au fond. Ils avalent compris qu'Alger était 
derrière les attentats. 



Lu ffnuwn otage m amipiue ? 

En ce début pnllct 2002, l'homme qui s'enfuit à grandes enjambées dans 
les couloirs du Palais de justice de Pans n'a pas l'habitude de se laisser contra- 
rier par des journalistes. Bien que retiré des affaires, le général Khaled Nezzar 
est l'un des principaux barons du régime algérien I ors des émeutes d'octobre 
1988, on l'a vu (voir supra, chapitre S), il avait ordonné a ses troupes de tirer 
sur la foule, provoquant la mort de plusieurs centaines de jeunes à Alger. Mis 
encauseàccsuietcnmai200l par l'cx-lieutenant Habib souaidia, ancien ofn- 
cier des forces spéciales de l'armée, lors d'un débat télévisé sur • La Cin 
quiéme ■. il avait décide de [>orter plainte en diffamation. Conscient que la 
justice de son propre pays n'avait plus aucune crédibilité à l'étranger, c'est a 



la justice française qu'il demandait de le rétablit dans son honneur et de lui 
reconnaitre un rôle positif dans l'histoire récente de l'Algérie (il sera sèche- 
ment débouté par le tribunal, nous y reviendrons). 

Mais devant la 17' c hambre du tribunal correctionnel de Pans, le vieux 
général > petdu de sa superbe. Confronté au fil des jouis aux témoignages ter- 
ribles des vu tunes de la repression qui sévit depuis 1988, vise pat des plaintes 
pour torture, il quitte chaque soir la salle d'audience par une porte dérobée, 
comme pour échapper aux journalistes. Ce jout-là, nous le rattrapons dans 
l'un des couloirs du Palais de iustice pour le questionner sur le rôle du I >KS 
dans les attentats de Pans en 1995. Estomaqué par la question, le gênerai 
Nezzar revient sur ses pas, avec une terrible rage dans le regard Mais, a notre 
grande surprise, loin de nier que des liens aient pu exister entre le LIA et le 
DKS, il renvoie la tulle aux autorites françaises : - Allez voit vos services, ils 
connaissent très bien le problème. |c m'excuse... 

— Vous voulez dire que les services secrets français sont au courant ? 

— Ils doivent être au courant. 

— C'est ce qui se confirme dans notre enquête, effectivement... 

— Alors allez les voir, confirmez et condamnez-nous "... » 

Certains hauts responsables français savaient-ils dès 1995. comme le 

laisse , ntendie le g. II. ...I Ne/ Ml. que les oiganisjtcurs des altenlals de Paris, 
otli. tellement membres du (,l V !.. .saillaient en réalité pont le PUS' Plu- 
siciiisuidi. es i uns ngcnts le continuent Dans l'entourage d'Alain |ii|>|ie, des 
les premiers attentats, les soupçons se portent sur les services algéticns : 
-C'est sans aucun doute le travail des islamistes, conlie à l'époque I un des 
conseillers du Plcmiei ministre. Mais qui est derrière eux ? Peut-être un clan 
de la Sécurité militaire algérienne ou du pouvoir qui voudrait nous cniiamci 
comme aille dans leui combat ...ntie le terrorisme ! Le 19 août 1995, 
routrancler communique de Zitounl, ordonnant a lacques Chirac de se 
. convertir à l'islam . et de . changer de politique sui l'Algérie -, apporte de 
l'eau au moulin de ceux qui soupçonnent le CIA de servir de couverture au 

Dans le courant du mois d'août, d'autres indices montrent que le DRS 
entretient des liens ettanges avec les commandos terroristes agissant en 
France. A la veille de chaque attentat, un mystérieux Algérien près lent par 
exemple un inspectent des Renseignements généraux que - quelque chose va 
se passer • : • A la fin, on tiouvalt cela un peu particulier, se souslent Jean 
Lebcschu. alors officiel aux Renseignements généraux de la Préfecture de- 
police de Paris Des que cet individu appelait, il disait que cela allait peter '. - 
A la fin de l'été, cet officier des KC. acquieit la certitude que L AI* . ici qui (en- 
seigne «>n collègue sut les attentats est un officier du DRS : - Il en avait la 
méthodologie et la volonté, il n'a jamais été arrêté, on n'en a jamais parlé, 
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donc c'est fatalement un type couvert par notre hiérarchie. Il faisait partie de 
l'entente entre le-. wmit\ .libériens et nous-mêmes "'. • 

Cette hypothèse ne surprend pas l'ancien magistrat antiterroriste Alain 
Marsaud : . ( .Via ne sert à rien de commettre des attentats si vous ne faites pas 
passa le message et si vous ne forcez pas la victime à céder. Cela s'obtient par 
la mise en plaie d une diplomatie parallèle destinée a bien faire comprendre 
d'où vient la menace et comment on peut y mettre fin en contrepartie de cer- 
tains .is.mt.iges "... . Selon l'ancien chef du service central de lutte antiterro- 
riste, l 'est dont a une vent.il.le prise d'otage du gouvernement Juppé que se 

seraient livrés les , Mets du PUS p„ Cl A inter r II I, manipulation n'aurait 

pas échappé à la DST. 

Fin août 199S, Abbas Aroua, un universitaire prixhe du FIS et vivant à 
Genève, se rend en France |>our y distribuer quelques exemplaires du livre 
l'him -m lu re/v. ssm„ , „ A/errie. cet ouvrage collectif qui vient d'être interdit 
d'importation en France par les services de Jean-Louis Debré : . Je comptais 
en remettre quelques exemplaires a des journalistes -, nous a raconte l'intel- 
lectuel algérien. Arrêté dans le TGV, Il se voit confisquer les exemplaires qu'il 
transporte et est conduit au commissariat de l'ontarlier, où on lui annonce 
qu'il va être interrogé par la DST. - J'ai attendu trois heures, et un policier 
français en civil est arrive, relate Abbas Aroua. Toute notre discussion a ix.rte 
sur les attentats qui ensanglantaient Fans. Je lui ai dit : "Les commanditaires 
ce sont vos amis de la Sécurité militaire I 

— Oui, nous avons établi l'implication des services algériens et nous 
l'avons signale dans un rapport que nous avons remis aux autorités-, m a t il 
ré|x>ndu en substance". » 

Une révélation aujourd'hui partiellement confirmé* par Alain Marsaud : 
■C'est irai qu uni des lell, xmns |, Li DM ., Ha a été de constater que d.-s 
qu'on remontait les réseaux Kelkal. on tombait sur des gens des services olli- 
ciels algériens . - 

Jean-Louis Debré. le ministre français de l'Intérieur, est évidemment 
Informe de ces soupçons devenus certitudes. A la mi-septembre, alors que la 
France est pr.se en otage depuis près de deux mois par le terrorisme du CIA. il 
dei.de de denomer publiquement, par une mannuvre oblique, les manipu- 
lations du | )KS. Il Invite des |ournalisies a déjeuner au ministère de l'Intérieur 
et leur fait passer un message : . Il se demandait si une manipulation des auto- 
rités algériennes était possible, se sous, eut Dominique Gcrbaud, a l'époque 
loumaliste a la M«* lUfubhqm- du ( V«m-< >m-M et président de l'Associa- 
non de la presse présidentielle. Cela nous a semblé être une information de 
toute première importance, en tout cas une information nouvelle M . . Le len- 
demain de ce déicuner. les journalistes invités par le ministre de l'Intérieur 
publient ses propos selon lesquels, suite aux attentats, ■ la Sécurité milita,. , 
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algérienne voulait que l'on parte sui de fausses pistes poui qu'on élimine des 
gens qui la gênent * ». 

Repris à la • Une • du Monde, ces propos du ministre de l'Intérieur provo- 
quent la colère d'Alger. Jean-Louis Debré va alors (aire semblant de ne pas 
avoir dit ce qu'il a dit. Dans son entourage, on - dément formellement l'exis- 
tence de l'interview • et on se • réserve d'examiner toutes les suites judi- 
ciaires que mérite cette affaire >. Mais quelque temps plus tard, Debré 
confirme ses propos à Hubert Coudurier : ■ Il m'a dit qu'il avait fait ses décla- 
rations sciemment, que c'était une manière de faire passer un message aux 
autorités algériennes pou. qu'elles ariètent de nous "bourrer le mou", nous a 
explique le directeur de rédaction du TeUtramme de Krest. l'our des raisons 
diplomatiques, Debré a démenti ensuite ses propos. Mais le message était 
passé™... » Confronté à ses propres déclatatlons lors d'une rencontre (limée 
en octobre 2002. |ean-l.ouis Délite n'a pas souhaite nous répondre... 

Selon Hubert Coudurier. Jean-Louis Debré aurait donc clairement signifié 
aux autorités algériennes qu'elles étaient allées trop loin dans l'instrumentait- 
sation du GIA... Suite à cet épisode, Alain Juppé lui-même aurait donné des 
consignes pour que les enquêteurs français ■ limitent à l'extrême -, voiie 
• COUjicnt tout contact - avec les services algériens de renseignement". En 
octobre 1995, le conseiller diplomatique du président Jacques Chirac à 
l'Élysee. Dominique de Vlllepin, l 'aurait même encouragé à accepter une ren- 
contteavec le président Atonal poui lui relions eler le message de Jean-Louis 
Debré sur le thème : - Arrêtez de nous raconter des histoires ™. ■ 

À l'époque, l'ancien Premier ministre algérien Abdclhamid Brahtmi 
recueille les confidences d'un proche du président Lançais, qui lui confirme 
que Paris a parfaitement compris que le Dits était derrière les attentats et 
qu'un messager envoyé par Chirac a Zéroual fin 1995 était chargé de faire 
passer le message. Difficilement vendable, ie témoignage est cependant i rap- 
procher de deux visites effectuées a l'e|K>que a Alger : celle du sénateur Xavier 
de Villepin. chargé de rencontrer les décideurs algériens pour déterminer les 
responsabilités des uns et des aunes ; et celle de Philippe Seguin, le président 
de l'Assemblée nationale, le 22 décembre 1995. Arrivé dans l'avion présiden- 
tiel de Jacques Chirac, ce dernier est porteur d'un message du président 
français.! son homologue algérien. 
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Celte visite lait d'ailleurs l'oh|et d'un communique mnimun diffusé par 
l'agence officielle du régime, l'APS. Mais le soir même. l'Elysée minimise 
étrangement la rencontre entre le président A n nul et l'lnlip|>e Seguin en dif- 
fusant un communique .illiiin.ini que ce dertuei n'e-tail («irteur d'aucun mes- 
sage de Jacques Chirac", Pourquoi un tel communique .' Le message de 
Jacques Chirac a I i.imine /erou.il devait-il reste i loiilnleiilicl ' D'après Abdel- 
liamiel Itrahimi, la teneur deie mystérieux message el.nl explosive : •• Mon 
Informateur m'a affirmé que le message du président Chirac disait notam- 
ment que la France n'accepterait jamais à l'avenir que la Sécurité militaire 
organise des attentats en France "*. • 

Conscient de I instrumcntalisjtion du Cl \ par le DkS, Pans va pourtant 
protéger Alger. D'abord en laissant croire que le s islamistes algériens sont bien 
responsables des attentats, ensuite en laissant fuir AH louchent, pourtant 
considère par les enquêteurs comme le principal organisateur de la cam- 
pagne terroriste. Comment expliquer, en eltel. que loin lient, connu par la 
DSI depuis la découverte de papiers d'identité portant sa photo lors de 
I'- opération Chrysanthème - en novembre 19'M. ait systématiquement 
échappe à toutes les arrestations depuis cette date > ( uniment comprendre 
qu'en novembre 1995, sur les soixante - islamistes - répertories dans l'album 
des services de police, la photo de Touchent soit accompagnée de la simple 
mention : X. dit - Tarek -, comme si les services français ne le connaissaient 
pas ? Qui cherchait à le dissimuler a la justice Irançaise ? U police savait pour- 
tant que I'- émir - du CIA en France partageait la i hambre de Houalem Ben- 
said boulevard Ornauo, dans le 18 arrondissement de Paris, puis rue 
Félicien-David, dans le In ( oiiiiiu ut expliquer qu'après les attentats, lou- 
chent, présente par Aigu comme le numéro un du CIA en Europe, ait pu se 
réfugier... en Algérie, alors même qu'il était recherche par toutes les polices et 
que son portrait était largement dittusé ? 

• C'est nous qui l'avons aide a regagner Alger -, sourit aujourd'hui l'ex- 
adjudant Abdelkader ligha Une lois en Algérie. louchent s'installe, sans se 
cacher, dans une cité d'Alger réserver aux polie lers et située dans un quartier 
hautement sécurise ". A l'annonce de sa mort, en février 1998. les enquê- 
teurs français ne prennent même pas la |.iinc de se rendie sur place jiour véri- 
ller son décès : - Les services lr.inc.ais savaient que loin lient était un agent 
du DUS charge d'inhltrer les groupes de soutien aux islamistes a l'étranger, a 
e.\plie|ue dans son livre l 'ex-colonel Samraoui. Prolitant de l'intimité de leurs 
relations avec la DSI, le gênerai Smail Larnari et le colonel Habib lui fournis- 
saient de vrais "tuyaux" sui le mouvement islamie|ue en I rance et sur les élé- 
ments "dangereux" Identifiés par les taupes du DKS. dont AH louchent ; en 
échange de ces précieuses inhumations, la DSI appoit.ut sa collaboration (y 
compris la protection des sources e e qui explique p.. ui. jinn \h louchent n'a 



Jamais été Inquiété sur le territoire français) et son soutien ixmii MttfrtM les 
siais islamistes • 

Confronté à ces très graves accusations lois du procès des „ sp.„.s.,|.|ex 
présumes des attentats de Paris en octobre 2tH)2. Kogci Manon, aneieii les- 

ponsablede la Division nationale antitciionsl. . ai mue .pi il , tait |.<.v 

sible - qu'il y ait eu - rétention d'informations par un service ou un aulie • 
sur le cas de ■ Tarek • (Ali Touchent) et que les informations existantes sut lui 
avaient peut-être été ■• [lortees tardivement a la connaissance île la |.oln e. 
une façon de reconnaître que Touchent avait probablement ete |>roi pal 
la DST. Suite a ces déclarations calamitcuscs. Jean-François Clair, numéro 
deux du contre-espionnage français, a reconnu des contacts avec le Itère de 
Touchent, mais pas avec l'organisateur des attentats lui-même, qui n'aurait 
pas ete identifie avant le 11 novembre 199S '. - Ce qui semble le plus ptev 
bable. estime aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui. c'est que les respe.iisal.les de- 
là DSI , aveugles |>ar leurs relations étroites avec Smain et consorts, n'ont lien 
fait pour les empéchei. ne soupçonnant sans doute pas que leurs homologues 
algériens étaient prêts a aller aussi loin. Et ensuite, la DST a tout fait pour jeter 
le voile sur cette attitude ■».» 

Mais le plus étonnant, dans toute cette histoire, est que la vérité de ce 
secret d'État sera connue assez rapidement, de la façon la plus officielle, sans 
que les médias (lançais s'en émeus eut partisulieiemeiit. Ainsi. lors du procès 
des membres du réseau de Chasse-sur-Rhône. ouvert à Paris le 26 novembre 
1997, Hamid Herda et Joseph Jaime. anciens complices d'Ali louchent, 
l'accusèrent de les avoir utilisés pont le compte du DUS, ce qui fut bien |>eu 
relevé, I l'époque". 

. Il faudrait que les familles des victimes se manifestent et demandent 
aux politiques fiançais d'arrêter de soutenir les criminels au pouvoir a Alger, 
lance aujourd'hui Abdelkader Tigha. Il faudrait reconnaître les responsabilités 
des services, voire dédommager les victimes, comme dans l'affaire de l.oc- 
kerbie ou de la Libye ! On voit bien que ce n'est pas le pète de Nicolas Sarko/y 
qui fut kidna|)|H- av ec les moines de Tibhitinc. m la fille de Jacques Chirac qui 
est du edee dans les attentats du REK. Sinon, cela ne se serait pas passe comme 
cela'*!. 
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Zéroual, président Su 



\J «raHétenenl à la prise en otage <Iu nouveau gouvernement d'Alain 
'"l'I" I""" ""I"' 1 lH-r !.. I mii» il. soutenir le ,», „ . ss„s de paix engage 
a Rome, le- . hels .lu DKS supervisent, tout au long Je l'année l»K l'organi- 
sai,,.!-, Je la pnmil k Section ptbfclemfcBt m suffrage universel de toute 

I htstom- de l'Algérie. Convaincu d'être le candidat favori de l'armée, le 
général /.-rouai s implique fortement dans la préparation de l'élection. En 
apparence, il ,-M aux . ommandes, „,.,is. en réalité, il agit sous l'étroite surveil- 

lan.e des eradi, al. rus du haut mandement militaire. Premier objectif du 

président et de son , uns, ,11.,, |, g, „„.,| Heiehine : faire cesser le boycottage 
scolaire i|,„ parak se depuis sept mois les écoles de Kabvlie |K>ur obtenir du 

pouvoir la reconnaissance de la s,, , jtl . culturelle berbère, et notamment 

du t,iim.'i :i l,l therhère). 



Neutralisa la KabyBt 

En mars I99S. le clan présidentiel contacte Ferhat Mehenni. qui a été 
eu lu du l« I) suite a l enlesein. nl d, I ounes Matoub. afin de négocier la 
reprise des .ours : . I e gênerai I!. t, bine tenait a mettre fin au In .s cottage ,lm 
de s ass,,,, , de la par,,, ipation Je la Kabylie au suffrage -, es.une auiourd'hu, 
Alain Mal.e. historien spe.iahste Je la Kabvlie et auteur d'une somme incon- 
tournable-sur son l„si„„c . I n .-, Iiange de , oiiccssions svml.oh.|„es (création 
d'un I laut l onseii a I ama/.gluu , barge de - réhabiliter la . ullure berbère - et 
J - mtr.Nluue la langue In-rbere dans les médias et renseignement -). Zéroual 
et ses partisans obtiennent de I ethat Melienni qu'il aptwlle la Kabylie à mettre 
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fin à la - grève des cartables •. Après avoir tenté, sans succès, de convaincre 
les animateurs du MCB-conimissions nationales (tendance du Mouvement 
culturel berbère proche du EH» de Hocine Ait-Ahmed) de le suivre dans sa 
démarche, Mehenni annonce au journal télévise qu'il vient de signer un 
au nid ave. le gousernemeiit el il appelle les . les es de Kabylie a reprendre les 
cours. Mais la population, dont la resenJication principale reste que le lama- 
z/.c/H soit reconnu comme une langue nationale, refuse l'accord passé entre le 
régime et Mehenni et accuse- ce dernier de trahison. 

Le 9 avril 1995, conlronté à cet échec, le clan présidentiel se résout à rece- 
voir officiellement les animateurs des deux grands courants du MCB (le 
MUt-commissions nationales et le MUI-coordination nationale, lié au RCD). 
Mais le gouvernement refusant toujours d'accorder au berbère le statut de 
langue nationale-, la négociation échoue. Fin avril, c'est le désir de Said Sadl, le 
patron du RCD, d'être candidat a l'élection présidentielle de l'automne qui 
va aider le pouvoir : lors d une ultime réunion avec la présidence, sous 
l'influence de Saïd Sadl, les représentants kabyles les plus proches du régime 
(MCll-coordination nationale, UG TA...) laissent entendre au président 
Zéroual qu'ils sont prêts à renoncer à leur revendication que le berbère 
devienne une langue nationale. Selon Alain Mahc, ce renoncement • appâtait 
de toute évidence dicté par le souci de mettre fin au boycottage qui compro- 
mettait la candidature de Said Sadi à l'élection présidentielle ' 

La reprise des cours est alors fixée au 29 avril et. avec l'aide de la presse 
éradicatrice. les proches de Said Sadi tentent de faire cesser le boycottage en 
présentant les maigres concessions gouvernementales comme une victoire de 
la Kabylie. Un mois plus tard, le président /clouai annonce la création d'un 
. Haut Commissariat a l'ama/ighité -, sotte de coquille vide destinée à 
convaincre la population kabyle de reprendre les cours. Malgré la résistance 
des milieux proches du II S, l'opération finit par porter ses fruits et a la ren- 
trée 1995, l'ensemble des des es reprend le c hemin de l'école. Pour le régime, 
le but est atteint : la Kabylie ne boycottera pas la présidentielle prévue pour 
novembre 1995... 



Amadouer les islamistes 

Parallèlement à la neutralisation de la Kabylie, le clan présidentiel 
cherche à s'assurer de la bienveillance de la mouvance islamiste, dont 
l'influence sur la population reste très Importante L'idée est de neutraliser 
FAIS, bras arme du FIS, afin Je couper l'herbe sous le pied du - clan éradlca- 
teur qui prend prétexte de la persistance d'iui|x>rtants maquis Islamistes 
pour refuser de céder le pouvoir : • Nous avions appris — et nous en parlions 
beaucoup entre officiers — que FAIS avait engagé des négociations avec des 
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hommes de la présidence en vue d'une -solution négociée" -, écrit l'ex-lieute- 
nant Habib Souaïdia '. 

En février 1995. Liamine Zéroual commence par officialiser une loi accor- 
dant la rahma (clémence) aux membres de groupes armés acceptant de se 
repentir. Du coup, dans toute l'Algérie, des émirs aflirmeni vouloir profiter 
de cette amnistie, ce qui suscite la colère des mules antiterroristes. Dans la 
région de Ukhdaria. l'emir louati, responsable de nombreux crimes, se rend 
ainsi aux autorites. Choque. Habib Souaïdia n'est pas au bout de ses surprises: 
non seulement l'émir obtient l'impunité, mais en plus, les hauts respon- 
sables militaires de la région lui proposent de devenir un . indic .. Pire, 
Souaïdia et ses hommes doivent désormais se mettre a son service : . Un soir,' 
raconte l'ancien lieutenant des forces spéciales, le commandant Salaheddine 
m'a appelé pour me répercuter un ordre du gênerai Chibane : je devais 
escorter, avec mes hommes, Touati jusque chez lui. "Pourquoi ?. lui ai-|e 
demandé. 

- Il veut coucher avec sa femme, m'a répondu le commandant. 

— Va te faite foutre I", lui ai-je lancé en quittant son bureau bruyam- 
ment. Je savais que |e m'exposais à une sanction, mais , étais prêt à l'assumer 
Heureusement pour moi, le commandant Salaheddine .uompiis ma réaction 
et n'a rien fait contre mol \ - 

Mal perçue par les hommes des forces spéciales, l'amnistie de fait pro- 
posée aux moudjahidines par le président Zeiou.il préoccupe pour d'autres 
raisons les généraux du - clan éradicateur - : non qu'ils en contestent le prin- 
cipe (au contraire, ils l'ont encouragée, car elle leur permet de récupérer plu- 
sieurs olli, lers du 1 1RS Lisses d'assurer leurs r. .les .l'ému de groupes armes, el 
aussi d'augmenter le nombre de leurs - indics -), mais ils ne veulent pas que 
Zcr.ui.ii , t Hetchine se renforcent en conservant la maîtrise des contacts avec 
TAIS. Opportunément, à la ml-mars. Madani Mezrag, le nouvel . émir 
national . de PAIS (que certains m „uJjal,Uim s «>u| V mnenl d'avoir été . pris 
rn main - par le DUS), accuse publiquement le CIA de Djamel Zitouni d'être 
inliltré et manipule par les services'. Cette déclaration sert de prétexte au 
général Toufik Médléne pour faire capoter les négociations entre PAIS et la 
présidence. Selon l'ex-colonel 11. Ah. certains responsables du I IHSonl dès lors 
piis contact avec Mezrag, lui demandant de - maintenir les maquis de PAIS 
pour contrebalancer les éléments incontrôlés des CIA et ménager des possibi- 
lités de négociations en temps et en heure ' .. El dans le même temps, comme 
pour rendre définitivement illusoire toute perspective de trêve, les CIA multi- 
plient comme on Pa vu les actions terroristes (assassinats de |ourn.ilisns égor- 
gement de civils...), tandis que les unités du DUS et les forces spéciales de 
l'armée redoublent de férocité (arrestations et liquidations de simples 
citoyens, nouveaux bombardements au napalm des montagnes kabyles, etc.). 
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Écarté des négociations avec PAIS, le président Zéroual ordonne au 
général Mohamed Hetchine et à Tayeb Derrad|i de réactiver des contacts avec 
les leaders du US emprisonnés, contacts mis a mal quelques mois au|>aravant 
par le refus du régime de prendre en considération l'accord de Kome. l in |uln 
199 S, le cheikh Hoc incMimani. intermédiaire dans les négociations, .nui.. nu- 
que l.iamine Zéroual, Abassi Madani el Ali Itenhadj sont proches d'un 
accord . Ce - rapprochement entre- les islamistes et la présidence inquiète 
derechef les généraux eradicateurs Depuis plusieurs mois, en clfet. le FIS 
dénonce les excès du GIA et le somme de - cesser toute violence contre les 
civils ' Un axe Zéroual, FIS serait donc vraisemblablement de natute a (aire 
apparaître le CilA (unir ce qu'il est devenu : un mouvement contre-insurrec- 
tionnel contiêilé par le DRS. 

Car le fond de la question n'est (vas que le clan présidentiel chercherait 
plus sincèrement le retour à la paix civile que le - clan Belkheir Les deux 
clans partagent le même nicprisdu peuple el du sang versé : leur dillerc-nd ne 
porte que sut la maitrise de la négociation avec le FIS, dont chacun, à sa 
manière, espère tirer prolit. Conscient du danger, le - clan éradicateur - va 
donc tout faire pour torpiller les initiatives de Zéroual. Dès la mi-|uln, un 
communiqué signé - Zitouni - s'en prend a Abassi Madani et Ali Benhad|. 
Laissant croire qu'ils ont appartenu au CIA. le communique kl en - exclut .. 
Début juillet, le dialogue Zéroual/HS est ■ interrompu • et le cheikh Iloclne 
Slimani est arrête a son domicile de Medéa. Dénonçant F- intransigeance des 
chefs islamistes -.les autorités altirment qu'ils sont responsables de l'échec du 
dialogue I n lait, lace a .les leaders du I IS d. I. mimés a obtenir que l'armée 
se - mette à l'abri des affaires politiques - et que le peuple ait le « droit a 
défendu- ses i hors p.u des voix légitimes - nui processus électoral), les géné- 
raux du - clan éradicateur - ont réussi a réduire a néant la très faible marge de 
manœuvre du piesident Zéroual |x>ur trouver un accord, qu'ils avaient du lui 

Dès lors, le régime tente de noyauter le parti de Madani. Alors que ses 
principaux rcs|H>nsahlcs encore en libelle se soient signifier par le ministère 

de la lustice l'interdiction d'exercer la m lie .limite politique, le pousoir 

encourage d'autres responsables du mous, ment, plus l.isorables au régime, a 

saisir leur chaîne l'n ■ Bureau olhciel du I r slamique a l'étranger - se 

constitue même en Turquie autour de Benazznuz Zehcla, un dirigeant histo- 
rique de la tendance salallste du FIS. et d'anciens (urlemcntaircs du mouve- 
ment. Cette Initiative est immédiatement dénoncée par Rabah Kébit. 
porte-parole de l'Instance executive du FIS a l'étranger, comme un 
« complot Ils voulaient créer une direction fantoche qu'ils puissent 
eux-mêmes contrôler, dénonce aujourd'hui Abdelknm Ould-Adda. C'est 
exac tement la même démarche que celle- adoptée pour 1e contrôle des groupes 



Zitouni purge les maquis 



Et. en cet été 1995, le contrôle du DRS sur les groupes islamistes armés 
s'accentue. En janvier. Zitouni avait déjà élimine A//cdine Baâ. un émir 
dénonçant sans cesse les ■ pratiques anti-islamiques - et la nature • infiltrée • 
du GIA Au mois de mars, après l'opération d'Ain-l'ella (Vob supra, cha- 
pitre 22). Amor Habchi, un autre emir très critique à l'égard de Zitouni. est 
éliminé à son tour. Egalement soupçonnés d'avoir compris la nature contre- 
insurrectionnelle du LIA. Mohamed s.nd et \bderrc/,ik l(ed|am, qui avait 
annonce au début de l'été son rallie itieiii à l'AIS, sont eux-mêmes convoques 
au PC du GIA, dans la région de Bhda. a la lin du mois de juillet. Persuade 
qu'ils vont être éliminés, l'émir du GIA dans la région de Médéa, Ali Ben- 
hadjar, tente de les dissuader de se tendre a la convocation du chef du GIA : 
- Nous avions des indices sur les intentions du groupe de D|amcl Zitouni. 
Mais Mohamed S.nd n'a rien voulu savoir. Il nous a répondu qu'il ne serait pas 
le prétexte d'une division entre les musulmans ' '. - 

Au mois de décembre 1995, le PIS revêlera que Mohamed Said et Abder- 
icvak Kcd|.ini ont été assassines par le GIA Iselon Kainil I jwil, c'est fin sep- 
tembre ou début octobre qu'ils auraient été liquidés par la direction du 
GIA "). Avec l'élimination de la plupart des membres du groupe d'Ali Idir en 
Kabylle au mois de novembre 1995 et celle de Mahloud I ad|ine en décembre, 
c'est donc toute la tendance algérianlste du GIA qui aura été décimée : • Au 
total, une cinquantaine de |>ersonnés venant du US ont été tuées en 1995, ce 
qui a constitué un succès important pour la Sécurité militaire -, confirme 
aujourd'hui l'ex-capitaine Ouguenounc '\ 

- Il fallait laite du GIA un gruu|>e nihiliste qui tue pour tuer et qui viole 
pour violer, sans message politique, explique a son tour l'ex-colonel B. AU. Or 
Mohamed Said et Mahloud l adjine étaient des politiques, ils avaient failli 
rencontrer Merbah en 1991. Leur assassinat s'est donc apparenté à un coup 
d'État du DRS contre la direction historique du FIS, celle de Mohamed Said. 
pour l'empêcher de prendre la tète du GIA ". » 

Au cours de l'automne l l >95, les derniers groupes membres du GIA non 
contrôles par le DKS et que Zitouni n'est pas encore parvenu à éliminer 
contestent vivement sa politique sanguinaire. C'est le cas par exemple de 
SirMf al /./Juin, qui deiiome ■ la propagation d'idées sectaires, |...| des 
conflits, de la discorde et de la sédition parmi les frères d'une menu foi ■ ; ou 
de Serin/ <iM\'ii/u. qui rap|nute les inliltrattons a la tête du GIA île personnes 
qui ont - semé la desespérance dans les rangs des tnouAjahiJina en créant un 
< lllll.lt de peur, de haine, de terreur et de suspu ion parmi les frères" -.C'est 
aussi le cas de l'émir Ali Benhadjar, qui racontera en 1997 : « Lorsque se pro- 
duisit la dense du tilA sous la londuite de Zitouni manipulé par les services 
de sécurité avec des /,i/»,in et vies directives aberrantes, ils annulèrent nos 
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engagements et dévièrent de notre voie en rendant licite le sang, les biens et 
l'argent de ceux qui n'étaient pas d'accord avec eux " . • 

En novembre 1995, suite à un piège tendu par les hommes de Zitouni. 
quatre des responsables du groupe de Bcnhadiat setont liquides' . Comme 
plusieurs autres groupes - rèlractaircs .. celui de Bcnhadiar quittera alors le 
GIA (il fondera en féstier 1997 la Ligue islamique pour la .lu mi et le ./;i/W. 
réunissant certains de ces groupes dissidents). 

Ainsi, au début de 1996. aptes ces purges et ces défections, le GIA est 
désormais entièrement contrôle par le I >KS II sera bientôt utiiise, on le verra, 
par les généraux Smart Lamari et louhk Mediene pour operet de speclacu- 
laires massacres de civils. 



Le truquage Je l'élection présidentielle 

En acceptant pour la première lois, en octobre 1994, que des élections 
présidentielles au suflrage universel direct soient organisées en Algérie, le 
• clan éradicaleur • du haut commandement militaire cherche à clfacer la 
seul, I. cumule électorale avant existé depuis l"d2 : celle des ■ trois fronts -, 
le FIS, le FFS et le FLN. qui remportèrent 7H.7 % des suffrages des Algériens 
en décembre 1991. Pour laite oublier qu'ils représentent la ma|oritè de la 
population et que, par conséquent, le coup d'État de 1992 élall illégitime, le 
DRS favorise l'essor de nouveaux partis censés les concurrence! : le mouve- 
ment de Mahfoud Nahiiah. Hamas, doit ainsi damer le pion au US ; et le RCD 
doit concurrencer le FI S. Quant à l.iamine Zéroual, le . clan éradicaleur ■ 
compte sur lui pour incarner la • lamille nationale ■ traditionnellement 
représentée par un FLN qui a perdu le soutien des militaires depuis qu'il a 
signé les accords de Rome sous la houlette d'Abdelhamld Mehri. 

Pour le patron de l'ancien parti unique, en cet automne 1995, le régime 
tente tout simplement de créer un • nouveau champ iwlitiquc en labora- 
toire • dans le but de • discréditer les forces sécrétées |iat la société" ». Et la 
France n'ignore rien de ces pratiques conti • . a la pi m nt.ure démo- 
cratie selon une note confidentielle du Quai d'Orsay. Il est parfaitement clair 
descelle époque que le RCI > et Hamas ont bcneflcie du • soutien -, sinon de la 
- bienveillance active - du pote politique de ! armée et que le général Toulik 
Mediène, patron du DRS, est . le véritable centre de gravite autour duquel 
s'articule la vie politique " .. Mais pour que le - nouveau champ politique - 
créé dans le • laboratoire - du DRS devienne réalité, e ncore lautil qu'il soit 
légitime p u les urnes lors de la présidentielle de novembre 1995. Pour y par- 
venir, le haut commandement militaire ne sa pas me nager ses efforts. 

Le S |uiUet 1995, dans E/-D;<"''. l'armée apporte son soutien à l'élection 
présidentielle cl annonce qu'elle mobilise des réservistes pour assurer la 
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sécurité du scrutin. Deux semaines |ilus lard, les autorités fixent les règles du 
jeu électoral, l'ouï pouvoir se présenter, un candidat doit rassembler au moins 
7S Htm signatures «l.ms la nioint .li mv il.i\ is i otiTMignante. la règle favorise 
les candidats bénéficiant du soutien de l 'administration. Fin août, alors que 
le premier tour de la présidentielle est officiellement annoncé pour le 
li> novembre. les signataires du contrat national de Rome, qui sont interdits 
de meeting et réduits au silence par l.l qu.isi-tntjlite des médias, appellent 
leurs s\ mpailusants a - bus coder ■ le processus électoral. 

À cette époque, l'année hésite encore sur le choix de son candidat : Rédha 
Malek. eradicateiir forcené, ou I ïamine A tonal, qui est bien décidé à pour- 
suivre I". option dialoguiste • qu'il lente de privilégier depuis 1993 ? C'est 
finalement le général Zéroual. qui suscite le plus d'espoir chez les Algériens, 
que l'armée adoulH' I e l"s.pt. mbre. il annonce sa candidature pour - mettre 
fin à la tragédie -, une formule évidemment de nature à séduire une popula- 
tion épuisée par près de quatre années de guerre e ivile 1 1 pourtant, rien n'est 
encore gagne |x>ur A rouai i ai. en bos. .niant I . les tion présidentielle, le US. 
le UN et le IIS lui loin perdre de sa porte i Isole, le président va discrètement 
chercher à obtenir la bénédiction de Paris. 

Mi-septembre, les chancelleries se sont mises d'accord sur le principe 
d'une rencontre t'huai /en mal I Ile est pleine pour la lin ilu mois d'octobre 
1995, soit quelques jours avant l'élection présidentielle eu Algérie, et doit se 
dérouler dans le e.nlie de la session de l'assembler générale de l'ONT ,i New 
York. Fin septembre, Yves Bonnet, ancien patron de la DST, se rend à Alger, où 
lia la - chance - d'être iee.ii pat le président /nouai Plutôt crispé, celui-ci lui 
fait part de plusieurs contrariétés : il est s exe e|iie la rencontre à venir entre 
lui et le président Chirac ail été présenter comme organisée • à la demande 
de l'Algérie -. Il déplore en outre que Paris .m n mu la demande que des élec- 
tions législatives soient organisées en Algérie, alors qu'elles sont prévues : 
- Est-ce que |e vous demande comme ni s uni les atlaires entre le RPR et 
l'UDF ? -, demande, mi-ligue ml-raisin. I i.imine Zéroual à Y\es Bonnet -. 

Souci supplémentaire |Kiur le candidat de l'armée : son projet de ren- 
contre avec le président Chirac comme née a susciter des critiques en Algérie 
même, notamment de la |).itt du FI N. du 1 1 S et du I IS IX- retour à Paris, Yves 
Bonnet demande a reiuonin i laïques ( huai imhii lui taire pari des soucis de 
Uamine Zeroual. Mais le président ne daigne pas le recevoir. Le 17 octobre, 
alors que trois candidats prétextes iSaid Sach. Nourcddine Boukrouh. Mah- 
foud Nahnalu viennent d élu aulons, s ,, se presentei pour conférer un 
minimum de crédibilité a la présidentielle et a quelques jours de la rencontre 
Chirac Zeroual a l'ONl '. un nouvel attentat surs lent dans le RER parisien, près 
de la station Muser d'Orsay (voir chapitre précédent). Immédiatement 
attribue au CIA par la presse d'Alger, il reste pointant mystérieux. S'agit-il 
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d'un avertissement des chefs du 1JRS, désireux de pris er Uamine Zéroual de la 
légitimité que lui conletetait une remontre avec le président Irancais? 

L'affaire, en tout cas. embarrasse Paris. Certes, Alain lup|>é déclare que la 
rencontie des de ux présidents e st lou|ours - opportune • et que le - devoir de- 
là France est de poursuivre l'aide a l'Algérie -. Mais, en réalité. I l K s, e e st très 
partagé : la France doit-elle soutenir la candidature du président Zéroual, qui 
ne fait pas mystère de sa volonté de dialoguer avec les islamistes, ou conserver 
ses distances a l'égard d'un candidat qui a toujours été très critique envers ses 
collègues du - clan éradicatcur ■ ? Selon Lucilc Schmid. alors en |H>sle à 
l'ambassade de France a Alger, sans annuler la rencontre presse à New York, 
ce qui aurait donne le sentiment de céder aux menaces terroristes, • la France 
exprima le souhait d'en réaménager des modalités dans le sens d'une plus 
grande discrétion •"' -. Désireux de ne plus apporter son soutien â Liamine 
Zeroual de façon trop vos aille, le président Jacques Chirac refuse par exemple 
la présence de lournalistes. Use de cette rencontre en catimini, le président 
algérien prend une initiative qui va bluffer son peuple : il annule tout simple- 
ment la rencontre prévue asec le président Irancais 

Le 16 novembre 199S, suite a ce camouflet diplomatique inflige à la 
France et alors que «Kl (KM) militaires ont été déployés dans la région d'Alger, 
I lamine /. ron.il e et de. I.ire élu cl. s le pn uner tour de l'élection présiden- 
tielle. Ollie icllcnient. 7i. des Algériens auraient participé au vote et Zéroual 
aurait obtenu ni '«.des sullrages, contre 25,(> 'H> pour Mahloud Nahnah, 9,6% 
pour Said Sadi. et t.S ••„ pour Noureddine Boukrouh. Mais l'élection a été mas- 
sivement truquée : - A la prison de Blida, se souvient I ex-lieutenant Habib 
Souaulia. j'ai l.ul la connaissance d'un commaiidaut d'unité qui m'a raconté 
qu< I. . ■' i.il s.ii.l Iles en peisoniM |alors tliel de la région militaire d'Algcr| 
lui avait téléphone pool lui demander de modifier au profit de Zéroual les 
résultats des votes \...\. Et d'autres détenus me raconteront que, partout, les 
hommes du DRS avaient Italique les unies. Sans cela, c'est le candidat isla- 
miste (très) modéré, Mahloud Nahnah, qui aurait remjiorté l'élection "... • 

. C'était une élection arrangée, confirme Pierre Conaissa, alors analyste 
au ministère Irancais de la Défense Les résultats avaient été décidé» à l'avance, 
les si oies de c haque . andidat cm niaient nie me dans les milieux algériens de 
Paris plusieurs semaines avant le scrutin. Du coup, nous avions rédigé des 
notes .lassili.es en , lis. un soi., les résultats d.s t.itiir.s élections. Evidem- 
ment, on ne pouvait pas écrire dans nos notes que les élections allaient être 
truquées, cela ne se l.ul pas élans la tradition diplomatique française. Mais tout 
le monde savait à IMri» que les scores feraient l'objet d'un arrangement entre 
le haut commandement militaire et les partis participant au scnitin '". - Apres 
avoir dans un premier temps accepté de cautionner l'élection, Mahfoud 
Nahnah finira par en reconnaître le e aractere frauduleux : quelques semaines 
après le scrutin. Il s'effondre en larmes devant ses militants et avoue que 
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celui-ci fut largement truqué. Quant à Said Sadi, il le reconnaitra dans un livre 
publie en I raru e linéiques mois plus tard ". 

Et pourtant, le bilan de cette première élection présidentielle depuis 
l'inde|vii>lance n'est pas entièrement négatif i ai en tenant aux Algériens un 
discours de réconciliation. le seul susceptible de les séduire le président a 
réveillé les espoirs de paix de la population : - Zêtoual n'était pas aimé, avance 
aujourd'hui l'cx-colonel B. Ali, mais il a été élu car il promettait le dialogue 
"sans exclusive", c'est-à-dire avec le FIS. Du coup, les gens ont voté pour 
lui ■ Et en cette fin novembie 199S, les - gens - attendent du président qu'il 
tienne ses promesses : rétablir enlin la paix i is île. 



ta défis du duo /.irtmul Hïkhiiie 

Une fois élu, Liamine Zéroual manifeste son intention de nommer le 
général Mohamed Betchine, ancien patron de la Sécurité militaire et - bête 
noire ■ du . clan Belkheir • (voir supra, chapitre 1) au ministère de la Défense. 
Devant la levée de boucliers de ses collègues éradlcaleurs, il en fait son simple 
■ conseiller à la sécurité ■. Objectif du duo Zéroual-Bctchine : réintégrer les 
islamistes dans la vie politique et reprendre le contrôle du pays. Liamine 
Zéroual reçoit en effet de nombreux . appels du pied • de la part des dm 
géants Islamistes. L'un des premiers à se manifester est Rabah Kébir. Le 
22 novembre 199S, 11 envoie une lettre ouverte au président : • Nous estimons 
que le support populaire dont vous ave/ bénéficie peut constituer, pour le 
pouvoir et l'op|H)sition, une grande opportunité susceptible de dépasser les 
obstacles qui ont empêche jusqu'ici le dialogue national d'atteindre ses 
ob|ectlfs de retour à la paix "'. - Le 28 novembre, réagissant positivement a la 
main tendue de Rabah Kebir, le ministre algérien des Affaires étrangères 
déclare : - lout ce qui |ieut aller dans le sens des princ ipes énoncés par le pn 
sident Zéroual est le bienvenu ". • 

En apparence, donc, l'espoir est de mise. Mais en réalité, la voie de la paiv 
est bien loin d'être ouverte. D'abord parce que, au sein même du FIS. les prises 
de position de Rabah Kébir sont loin de faire l'unanimité ; le 24 novembre, 
critiquant violemment sa lettre au président Zéroual. Anouar Haddam dccl.ur 
ainsi : « Le fait d'avoir accordé une légitimité â ees élections ainsi qu'a ic 
régime terroriste en place à Alger est une Insulte au peuple algérien et a s, s 
martyrs. Cette trahison ne sera lamais oubliée par la iiinsiieiue île n..ti. 
peuple. - Ensuite et surtout, parce que, contrairement aux appareilles, I i.i 
mine Zéroual semble avoir eléjj été contraint de renoncer à tout dialogue. 

Selon une note confidentielle du Quai d'Orsay de juillet 199b. le piesi 
dent, qui souhaitait le - départ à la retraite - de généraux de premier rang «t. Is 
NMJat. Belkheir. Touati...) a du renom er a ses exiger» es et donner au» 
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éradicatcurs des • garanties • et des - engagements d'abandon de tout dia- 
logue Ce laisant. Zéroual aurait obtenu du gênerai Moliatin d lamari la libé- 
ration des derniers détenus des camps du sud. Officiellement, bien sût, le 
régime fait mine d'être touiours a la recherche d'un compromis politique. 
( omme le souligne malicieusement le Quai d'Orsay. • face à d'éventuelles 
pressions internationales, que ce soit pour Zéroual ou pour l'institution mili- 
taire, la recherche d'une -solution politique", ne serait-ce que simulée, est 
incontournable ■ 

En clair, Zéroual est - interdit de dialogue - par le • lan i ndicateur, mais 
Il lui faut tout de même taire semblant, une nouvelle fois, de discuter avec 
l'opposition. Pour l'aider à mettre en place un simulacre de dialogue, le 
gênerai loufik Mediene, patron du DKS. commence pat reprendre en main le 
H.N, coupable d'avoir envisagi un lompioniis politique avec le US lors des 
accords de Rome. Objectif du ORS : ramener l'ancien parti unique dans le 
gnon du pouvoir. 

En janvier 1996, la réunion du comité central du FLN va voir l'éviction 
de son secrétaire général. Abdelhamid Mehri. Les journalistes José Garçon et 
Catherine Jentile racontent que le limogeage de Mehri a lieu dans une 
ambiance ires particulière : . On y a vu un aréopage de hauts «Miles encou- 
rager dans les couloirs les membres du comité central a (aire le "bon choix" 
(contre Mehri et pour le candidat du système), deux officiers supérieurs de la 
SM coordonner I action des opposants au s,-, retaire gener.il, et le gênerai 
Mediene, patron de la police politique, laire appeler l'un d'entre eux au télé- 
phone ". • Le 18 janvier, Houaleiii lleiili.imouila. candidat du système, est élu 
contre Mouloud Hamrouche, chef de file des réformateurs (quatre-vingt- 
neul voix contre quatre-vingt-deux). Selon l'un de ses organisateurs, c'est le 
résultat d'un - complot scicntitique ayant nécessité une préparation d'un 
mois et une série de réunions 14 ». 

Le 20, Benhamouda déclare que la coalition de Rome est • dépassée pat 
les événements Le pouvoir a donc obtenu ce qu'il voulait : le FLN renie 
l'accord de Rome, seul projet de sottie de crise fondé sur une • condamnation 
de la violence pour accéder ou se maintenir au pouvoir' -. Et la normalisa- 
tion de la sie politique s'accompagne d'une mise au pas de la presse, qui en ce 
début 1996 dérange autant le président Zéroual que le • clan éradicateur .. 
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Nouveau tour Je lis contre la presse 

Pour Liamine Zéroual, la presse privée. majoritairement francophone et 
cradicatrkc, a le ton d'évoquer régulièrement lus a. lions menées par le GIA, 
des actions qui démontrent chaque jour un peu plus l'échec de sa loi sur la 
rahma (clémence). Autre problème : étant particulièrement prompte à 
s'émouvoir des violences du GIA, la presse a souvent servi de « caisse de réso- 
nance • à des actions terroristes secrètement commanditées par le DRS pour 
déstabiliser les dialoguistes. En bref, la presse privée est jue.ee coupable de taire 
le jeu du • clan éradicateur - du haut commandement militaire. Quant aux 
chefs de ce clan, ils redoutent paradoxalement qu après I élection deZéroual. 
l'opinion et une partie de la presse exigent un retoui à la paix el commencent 
à s'interroger, tout comme le FIS, sur les liens unissant GIA et DRS. 

Pour toutes ces raisons, rinlormation sécuritaire est particulièrement 
sensible en ce début 1996. Du coup, le régime, tous • clans • confondus, 
décide de donner un nouveau tour de vis à une presse dé|a largement • sous 
contrôle .. Le S février, le ministère de l'Intérieur affecte des policiers cen- 
seurs aux imprimeries d'État, où sont imprimes la plupart des journaux, pour 
en contrôler le contenu avant distribution. Et il rappelle dans un commu- 
nique a destination des journalistes qu'ils doivent - respecter un précédent 
arrêté du 7 juin 1994 sous peine d'une application rigoureuse de la loi .. Au 
moment où les généraux étadicateurs donnaient une terrible accélération à 
leur terrorisme d'État (voir supra, chapitre 19), cet arrêté gouvernemental 
— alors communique a chaque organe de presse, mais |,iniais publie officiel, 
lemenl ! — avait encadré très sévèrement l'Information • sécuritaire • : la 
presse était désormais tenue de ne diffuser que les communiques officiels 
émanant de l'agence d'État APS, elle-même alimentée par une cellule de 
communication dépendant du minisiere de l'Intérieur *. Dans ce texte tout 
à fait digne du parti d'Océanla du 1984 de George Orwell, la presse se voyait 
fixer la manière de rendre compte de la violence islamiste, par exemple en 
montrant I'- aspect inhumain des pratiques barbares du terrorisme -, et de 
souligner l'eflicadté des forces de sécurité en relayant le slogan : « Le terro- 
risme ne passera pas. ■ 

Le 1 1 février 1 99(>, dans c e contexte très dur où la presse s'Insurge contre 
les pressions étatiques dont elle fait l'objet, un très grave attentat. Immédia 
tement attribué au GIA de Dj.irnel Zitouni. la frappe directement : ce jour-la. 
une camionnette chargée de ZOO kg de TNT explose devant la Maison de la 
presse, qui regroupe a Alger la plupart des journaux privés. Bilan : vingt et un 
morts, cinquante-deux blesses. Nouvelle preuve, par l'horreur, que le GIA 
poursuit les mêmes ob|ectifs que le imuvoir : dans ce cas. terroriser les journa- 
listes. Et nouvelle preuve, par l'absurde, que GIA et DRS sont les deux laces 
de la même médaille : comment les . terroristes Islamistes ■ peuvent-ils se 
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procurer leurs explosifs, alors que toutes les carrières où ils s'approvision- 
naient ont été vidées depuis longtemps ? 

Dans les semaines qui suivent l'attentat, le régime continue a s'acharner 
contre la presse le 4 avril. I Unesco lance un appel à la communauté interna- 
tionale pour une aide de 600 000 dollars a la presse- algérienne ; le lendemain, 
le gouvernement algérien déclare qu'il ne saurait accepter une aide financière 
- nullement sollicitée .... Quelques semaines plus lard. Alger reluse des visas 
à des journalistes européens qui entendaient assister à une journée de débat 
sur la liberie de la presse 1 es journalistes algériens ne sont en effet pas les seuls 
à subir vexations et tracasseries de la part des autorités. 



La main tendue aux Américains 

En ce début 1996, pris en otage par l'imprévisible violence du GIA et 
conscients de la très faible marge de manœuvre (wlitique dont ils disposent, 
l.iamine A-roual et son principal homme de confiance, le gênerai Mohamed 
Betc lune, tentent de s'émane iper de leurs collègues du ■ clan français . en ten- 
dant la main aux Américains : - Apres son élection. Zeroual a envoyé des 
diplomates aux États-Unis, explique Abbas Aroua. un Intellectuel proche du 
US. Je connais certains d'entre eux. Ils ont proposé un marche aux Améri- 
cains : Zerou.il leur ..lirait un ... . . s prie il. gieau pétrole du Sahara et il promet- 
tait de normaliser les relations avec Israël. En échange. Il sollicitait le soutien 
des États-Unis *. • 

A la m. mars |W„. signe que l'administration t linl»u rep.mil t.n orale- 
ment aux appels du pied du président algérien. Robert IVIlc-treau, secrétaire 
d'Etat adiomt |>our les affaires du Proche et Moyen-Orient et favorable a un 
compromis avec les islamistes du FIS (voir sh/im c hapitre 22 1. elle, lue une 
visite oiticielle a Alger. A partir de cette date, Washington jouera la - carte 
Zéroual -. 

Tout au long de l'année 1996. avec le soutien des États-UnJ* I lutta* 
/eroual et Mohamed llekhin. sont dom tenter de r. prendre le contrôle de 
l'économie algérienne, et notamment des principales filières d'importation, 
source principale, on l'a vu, des substantielles c .munissions occultes qui sont 
a la lois le londemeiit et la motivation première du pouvoir des barons du 
régime Loin de remettre en cause le système, le duo Zeroual-Hetchine aurait 
t, me de se l'approprier. Au cours des années 1996-1997, plusieurs hommes 
d'atiaires algénens désireux d'Importer des produits agroallmcntalres en 
Algérie en font l'expénenec. 

t Vsl notamment le cas d'Ahmed llouaka/, chet d'entreprise installe a 
Itniv, II. s I n I W, il tente d'importer en Algérie du lait deux lois moins cher 
que Nestlé, t .incita ou Itegilait, les fabricants européens qui dominent le 
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marche jvn la lienedu i du régime l ne orange uiinp.ipie de presse est 

alors lancée contre sa marque, . Eurolalt -, par L 'Authentique, le quotidien 
appartenant au général llelchine. La tunieut allirrne que le lait de Ahmed 
Bouakaz n'est pas conlorme. Brel, tout est fait pour |eter la suspicion sur sa 
marchandise, qui se retrouve rapidement bloquée sur le port d'Alger avec 
interdiction de pénétrer sur le territoire algérien. 

Soupçonnant le général Betchine d'être à l'origine de la campagne de 
presse lancée contre lui. AhmeJ Bouakaz tait \a\oir qu il souhaiterait le ren- 
contrer. Au bout de plusieurs semaines, des intermédiaires algérois finissent 
par lui obtenir un rendez-vous avec le conseiller du président Zéroual : «Je 
lui ai expliqué mon histoire, raconte Ahmed Bouakaz. Il m'a expliqué son 
nationalisme et, finalement, il m'a obtenu un rende/ vous avec le ministre du 
Commerce pour débloquer l'affaire. • Bouakaz pense alors que tout est réglé. 
Mais, quelques semaines plus lard, les intemiediaires du général Betchine le 
contactent à nouveau à Bruxelles : - Ils m'ont fait comprendre que le général 
avait besoin d'argent et qu'il serait bien de faire un geste. Moi. j'ai fait le sourd, 
j'attendais que M. Betchine me le dise directement, car il ne m'avait jamais 
parlé de commissions. En plus, on me demandait des sommes très impor- 
tantes. On me disait : "Malmenant, vous êtes rassuré, vous voyez avec quelle 
force on peut vous débloquer votre lait..." Ces gens venaient à l'hôtel à 
Bruxelles, à mes frais, bien sûr. Mol, |e n'ai rien donné et après, ils m'ont 
rebloque mes bateaux de lait. C'est certainement parce que je n'avais rien 
payé. Je n'ai plus jamais revu Mêle bine après celle affaire 1 . • Bilan : des cen- 
taines de tonnes de marchandise- détruites... 

«Cette façon de prendre la gens en otage, explique aujourd'hui DjiMali 
Hadjad|, iimrii.ilisle speualisi il.ui' l II, m , di corru|itton, c'est pour leur 
démontrer qu'on est Incontournable pour débloquer une situation. Ce sont 
des pratiques qui soni quasi générales - - C'est comme cela qu'on régente 
les |ilus grands flux d'mi|ioitalions, confirme Omar Benderra, ancien membre 
de l'équipe des réformateurs, l'essentiel des flux reste contrôle '". - 

Et, en cette année 199t>, le clan présidentiel ne se contente pas d'essayer 
de reprendre le contrôle des marchés d'importation, il s'intéresse aussi au 
pétrole, un enjeu colossal. - À l'époque, explique Bilal Ihaminy, un ancien 
journaliste proche du gênerai Beti lune, I l M'II' autorisait l'Algérie à vendre 
750 000 barils de pétrole par jour. Mais selon une information que le minisire 
de l'Énergie nous avait confirmée en "olf ", 250 000 barils supplémentaires se 
vendaient quotidiennement sur des circuits parallèles. Bien entendu, l'argent 
que ta|iportaicnt ces ventes clandestines n'aboutissait pas dans les caisses de 
l'Étal*.. 

Autre souci pour les généraux éradicateurs : la collaboration avec les auto- 
rités françaises n'est jus au beau fixe : depuis les attentats de 1995, Paris se 
méfie manifestement d'Alger. En mars 199b, dans ce contexte difficile, le 



général Smart Lamari va se rappeler au bon souvenir de la Pranec en nrgani- 
sant et en faisant revendiquer |iar le CIA de Djamel Zitouni une opération de 
nature à choquer les chrétiens du monde- entier : l'enlèvement des moine s de 
Tibhirine. 
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L'assassinat des moines de Tibliirine 



Au printemps 1996. l'enlèvement - suivi de leur assassinat - de sept 
moines trappistes français du monastère de Tibliirine (situ, prêt tfc 
Medea. une sois.,,, t.,,,,, de kilomètres .ni sud-ouest d \lg,-rl va contribuer a 
dis» rediter le président A rouai et ses discours sur le caractère - résiduel - du 
teiiorisni, algérien. lin frappant la chrétienté dans ce »|u'elle a ,1e plus ss m!.». 
Iiuue. I uss.issin.it des munies traumatise la France, - Mlle aine»- de I I «lise 
.lis. redite les islamiste, ci permet de remobiliser l'Occident en faveur dé 
' "I"'"" er.idi.ai.,, e un temps m, na.ee par la signature de la pl.ite-loimc »l, 
Kotnc I opération |>ermei enfin de débarrasser la région de Medea. thcàtr, 
d'une Mes sale guerre, de témoins gênants jxiur l'armée. 

Assum, ■»edi.iti l |uemenlpailei.;iAdeDjamelZit<»unl.l'hommeduDRS. 
I enles. ment d. s moines s is.,,1 suttom, selon Ahdclkadcr I igha, ancien sous 
olli. ici du ! MIS au . 1 1;| de i;|,d , e, tem, .,„ due. | d'une pallie de l'opeia.ion 
a - intoxiquer l'opinion internationale, et en particulier la France -. afin que 

son soutien ne I Iiss, p.M.„e a la .. hatlurie islamiste Si l'attaire lonserw 

en.ore a,„.,nrd'ln., certains de ses mesures, plusieurs témoignages determ, 
nants permettent .le mieux en comprendre les tenants et les aboutissants. 



UsmobiesiUnaigaa 

Tout commence en 1992. Après le coup d'État, des maquis islamistes 
lommcii, eut a se, onstituer dans la région de Medea. l'n an plus tard l'arme, 
multiplie l-omhjrdemeiits au napalm et ratissages dans la région Maigre eus 
comme on la vu ivoir wpm. , I tri- 21 1. les moines deviennent témoins de 



la sale guerre que l'armée mène contre les islamistes Ils dérangent d'autant 
plus les patrons de la lutte antiterroriste qu'au lieu de dénoncer les maqui- 
sards islamistes blesses qui se présentent au monastère, ils les soignent et les 
protègent discrètement, comme leurs prédécesseurs avaient déjà soigne et 
protégé les maquisards de l'ALN lors de la précédente guerre d'Algérie : 
• Quand les frères de la montagne nous demandaient si on pouvait les soi- 
gner, se souvient le frère lean -Pierre Schumarcr, portier du monastère et mira- 
culeusement réchappé de l'enlèvement, on leur disait : "On ne regarde pas les 
cartes d'identité, on ne regarde pas qui vous êtes, mais si vous venez, venez 
ave, les autres '..."On les recoimaissail assez la, ilenient. ils avaient générale- 
ment une djellaba et Ils étaient armes, ils cachaient leurs armes dans une 

Pour les autorités, engagées dans un terrible combat contre les maquis 
Islamistes de la région, l'attitude des moines est évidemment inacceptable : 
- On savait pertinemment qu'ils soignaient des terroristes, révèle aujourd'hui 
Abdelkader Tigha. On aurait voulu les arrêter, mais arrêter des moines, des 
religieux, cela aurait lait scandale. Ht puis, quelle intraction pouvait-on leur 
mettre sur le dos ? Assistance à un groii|H- arme ' C 'étaient des moines ! Il fal- 
lait se débarrasser d'eux, or ils ne voulaient pas partir • 

A partir de 1993, les autorités vont tenter de faire partir les moines en 
louant sur la peur du CIA. Le 1 7 novembre, suite à I enlèvement des époux 
Thévcnot, la wilaya (prélecture) île Medea convoque ainsi le prieur du monas- 
tère. Christian de Chergé, pour lui demander d'accepter le déploiement d'une 
garde de police et de ne plus ouvrir le monastère aux malades se présentant de 
mut Aueptant ,,-tte seionde esigetu e. . hristian relus, lagardedepolice.ee 
qui provoque la colère du »u/i (préfet) Le 1S décembre, alors que les moines 
s'apprêtent comme d'habitude a recevoir pour Noël les techniciens croates du 
chantier \oism ,1, l.miesguida. ils apprennent ave. etlroi que la nuit précé- 
dente, quatorze d'entre eux ont cte enlis es et égorges méthodiquement par 
un commando de cinquante hommes armes et cagoules. Attribue olluielle- 
ment au (JIA, ce terrible massacre commis à quelques kilomètres du monas- 
tère bouleverse les compagnons de Christian. A la grande satisfaction des 
autorités algériennes, la majorité d'entre eux envisagent desotmais de quitter 
Tibhirine. 

Quelques |ours après la tuerie, le iv,i/i de Medéa convoque à nouveau le 
patron des moines. Il lui rap|Hlle que les autorites souhaitent installer des 
hommesarmes au monastère i situe sur une colline, celui-ci permet d'observer 
la région) et lui propose que les moines quittent Tibhirine pour un lieu 
d'accueil au centre-ville de Medea (selon Mireille Dulcil, le mi/i aurait même 
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proposé au prieur que In moines prennent des - vacances en Krance -, pour 
éviter un ■ suicide collectif ' .). Mais, maigre ces très (ortes pressions et le fait 
que la majorité de ses frères envisagent désormais de céder aux autorités, 
Christian de Cherté reluse tou|ours de partir. Il continue également à refuser 
que des gardes arme s'installent au monastère, n'acceptant qu'une - amélio- 
ration de la ligne k l. phonique ■■. une étrange i ugi m e formulée par le tvu/i. 

La nuit de Noël 199.L quelques jours après ce liras de fer entre Christian 
deChcrgéet le prelet de Medea, îles hommes en armes débarquent au monas- 
tère, provoquant un début de panique chez les moines. Le chef du groupe 
affirme être Sayah Attla, l'émir local du CIA. Il demande à Christian de soi- 
gner les terroristes blesses dans l,i montagne, de lournir des médicaments et 
de l'argent aux combattants... Le prieur refuse calmement une partie des 
demandes, expliquant notamment que frère Luc, le médecin, est trop vieux 
pour crapahuter dans la montagne et que la communauté n'est pas riche. 
Mais il accepte que des médicaments soient de mues aux malades qui viennent 
au monastère et il promet que si des islamistes blesses se présentent, ils seront 

. Les frères en prirent acte, racontera plus tard Ali Benhadjar. l'un des 
membres du groupe' armé présent cette nuit-la à Tibhirinc. Et le cheikh Attia 
leur donna l'ir/mm, c 'esl-à-dire le serment qu'ils ne seraient pas agresses et que 
les mnihliiiliiiliiies ou le peuple ne leur feraient aucun mal tant qu'ils seraient 
fidèles à leur promesse de coopérer avec nous '. - Les hommes de Sayah Attia 
promettent alors de revenir et conviennent d'un mot de passe : • Monsieur 
Christian -. En partant, ils serrent les mains des moines. • Certains parmi 
nous gardèrent une certaine gène eu pensant que les mains avaient peut-être 
été celles qui avaient égorgé les ( routes, nos frères -, se souvient Jean-Pierre \ 

Suite à cette visite, les moines hésitent, puis décident de ne pas prévenir 
le mi/i. Mais trois jours plus tard, celui-ci convoque à nouveau père Chris- 
tian. Étrangement au courant de la venue du groupe de Sayah Attia à Tibhl- 
rine, Il est exaspéré que le prieur du monastère reluse toujuuis la protection 
de l'armée. Fin février 1994, devant son entêtement, le ministère algérien des 
Affaires étrangères « rit directement à la nonciature du Vatican à Alger, ainsi 
qu'à l'ambassade de Krance, pour leur demander la - fermeture momentanée 
du monastère ■». Se plaignant de l'attitude de < hrislian de Clierge, les autorités 
algériennes lui teproi lient d'avoir, après la sisiic de Sayah Attia, - accepté 
unanimement de prodiguer des soins aux terroristes - sans - informer les ser- 
vices de sécurité ou la wilaya, par peur des représailles * •. 

Ml-mars 1W4. les moines apprennent que Sayah Attia. l'islamiste qui les 
avait assurés de sa protection, a été tué par l'armée '. Quelques mois plus tard, 



n'ayant toujours pas obtenu la fermeture du monastère, l'armée envoie un 
lieutenant et dix hommes aimes a I ibliuiue. Ils demandent qu'on mette une 
pièce et un téléphone à leur disposition et affirment : - Nous allons tirer des 
coups de leu toutes les heures pour montrer que nous sommes là. - Christian 
est oblige de leur prê te r un téléphone |«>it.itit mais bizarrement, les soldats ne 
restent que quarante-liuil heures . Maigre la pression qui s'accentue sur lui et 
ses lien s, t hiistian de ( berge reluse toujours de- céder aux autorites. Tout au 
long de l'année I9'»4. on l'a vu. il soutient même discrètement le processus 
de p.uv qui va conduire a la signature de la plate-forme de Rome. Constatant 
qu'elle est sévèrement critiquée pai le régime. Christian deChergé. plus que 
jamais delenseur d'un •■ petit peuple ■■ qu'il juge méprisé |>ar les autorités -, 
déclarera au printemps l'l'iS : •■ Il aura manque a l'initiative de Sanl'l gidiode 
savoir donner une voix à cette immense loule des "petits" traites par le mépris 
et dont nous savons le bon sens et la générosité '. ■ 

Début 1996, dans une période où les chefs du l)KS conservent rancœur 
et défiance à l'égard du Premier ministre tramais Alain |u|)|>è ', le prieur de 
Tibhirinc continue à multiplier les déclarations de sympathie a l'égard des 
• frères de la montagne -, ces maquisards islamistes implantes pies de lïbhi- 
rine : - Il disait, avec un |eu de mots périlleux : "l'affiche cette différence : |e 
viens de la montagne" -, raconte le |ière Armand Veilleiix, procureur général 
de l'ordre des moines cisterciens lra|i|iistes en 1996". 



Le DRS enlève les moines 

Le 24 mars 1996, les événements s'accélèrent. I il |>oste au Centre territo- 
rial de recherches et d'investigation (C I Kl) de Bllda. l'adjudant Alxlclkadcr 
Tigha voit débarquer dans sa caserne Mouloud A//out. un des principaux col- 
laboratéuis de Djarnel Zltouni. Alors que d'habitude, les contacts entre lui et 
ses officiers traitants du 1 IUS se déroulent discrètement dans un appartement 
de la ville, cette lois, A/zout passe la nuit au CTKI : ■ Par souci de discrétion, 
on avait fait changer la garde, révèle aujourd'hui Tigha. Les vildats asaient 
été remplacés par des sous-otfic iers. Etant pioche du colonel M'henna 
D|él.b,u |le l'.itron du ( T Klj, j'ai jiu discuter avec Az/oul et il m'a révèle l'exis- 
tence d'un projet d'enlèvement des inouïes, l ui, Il n'était |)as lies chaud |>our 
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les conduire dans les maquis, mais on lui a dit qu'il liait impensable de les 
garder au Cl RI ». » 

Le lendemain à 9 heures, • le sérierai Smail Laman arrive à bord de sa 
Lancia blindée pour voir personnellement ftBMI " D'après Tigha, la ren- 
contre entre le bras droit de Zitouni et le numéro deux du DKS dure environ 
deux heures et elle se deroult en présente du tolouel Alilour Houkat ll.lhla 
patron du Service de contre-intelligente tSDCI), du capitaine Dinar Merabet. 
directeur de cabinet de Smain et du colonel M'henna D|ehbar. qui met ce 
jour-là le centre de Blida en état d aleile. fcgalemenl présents a la reunion, les 
capitaines Ahdelh.ihd Allouât lie. tint tlu service de coordination opération 
nelle du CTRI, et Hacheml Yahia Bey. dit ■ Torki », un officiel spécialiste des 
coups tordus déjà implique dans l'assassinat du président Boudiaf ivoir supra. 
chapitre 15). 

Le soir, deux camionnettes J5 banalisées — utilisées habituellement pour 
les opérations d'arrestations — son! préparées - J ai demandé à un col- 
lègue : "Où va-t-on ?", raconte Tigha. -Mission spéciale à Médéa." Dans la 
nuit du 2b au 27 mars, vers une heure du matin, un commando compose 
d'officiers du CTRI de Bllda prend donc la route de Tibhinne. D'après Tigha. 
il était commandé par le capitaine • Torki ■ Yahia Bey : • C'est lui qui diri- 
geait les opérations. 11 y avait aussi Malek llaiiiiuiin, dit "Keda", le capitaine 
Saitl Boukeskes. ex-pilote qui avait rallie le DUS (■ était l'ail|oint du chef de la 
police judiciaire du CTRI, le commandant Manu H'mida, ir/ws "Djamel"), et 
des éléments de la police judiciaire. "Torki", qui est mon ami, m'a tout 
raconté de l'affaire Boudial et de l'enlèvement des moines ,2 . » 

Cette nult-là, les moines sont réveillés en pleine nuit par des hommes 
armés. D'après Jean-Pierre Schumarcr, le portier du monastère, ils ressem- 
blaient à des - Itères de la montagne -, autrement dit des islamistes, l'ersuade 
qu'ils ne représentent aut un danger pour ses frères, Schumarcr ne s'alarme 
pas : • Un rapt était inimaginable a cause du médecin, dont les islamistes 
avalent besoin à Tibhirine -, cxpliquc-t-tl aujourd'hui ". Mais alors qu'il se 
recouche, les ravisseurs emmènent sept de ses compagnons '. Il ne les reverra 

Au même moment, des islamistes de la région recherchés par l'armée 
sont eux aussi enlevés, sont assassines Quelques heures plus tard, alors qu'.! 
fait encore nuit, Abdelkader Tigha voit revenir les fourgons JS à la caserne de 
Bllda : • On croyait à une arrestation de terroristes. ( :'etait malheureusement 
les sept moines qui venaient d'être kidnappés Comme j'étais proche de 
M'henna Djebbar, le patron du CTRI, |'ai pu entrer dans la détention. Je les ai 
vus de loin. Ils avaient des robes noires et on leur as ail revêtu la tête avec des 



cagoules. Mes collègues m'ont dit que t liaient les sept chrétiens de Médéa 
— en arabe, on dit mussifri. Ils ont ele interrogés par Mouloud A/yout. Le len- 
demain soir, il les a fait remonter dans les JS et ils onl quitté le CTRI de la 
même façon qu'ils étaient arrivés ". • Ce |our-là, les s rais islamistes de Médea. 
ci notamment l'emir Ali llenhadjar, qui avait reltise quelques mois aupara- 
vant d'enlever les moines |«iui le compte de Zitouni. lotit aiiu lu i en ville des 
tracts condamnant l'enlèv ement des moines et l'assassinat de certains des 
leurs. Pour Jean-l'ierre Schumarer, il csl clair que les islamistes locaux 
n'étaient pas impliqués dans l'opération : - Nous, on était surs que ce n'était 
pas ceux du voisinage. Ils nous aimaient bien, leurs familles nous connais- 
saient, elles leur disaient de nous épargner "... » 

Dans la matinée, le frère Schumarer se rend à la gendarmerie de Médéa, 
mais il est surpris par l'apathie des autorités : - On n'a pas eu le sentiment que 
le toiinnanJ.ini bougeait, qu'il donnait îles ordres |>our Line des recherches. 
Il n'avait pas l'air surpris de l'enlèvement. Les gendarmes ne sont venus au 
monastère qu'en fin d'après-midi ". • 

Dans les heurt s qui suis eut. l'ambassadeur de liant e, Mit lui l.evèque. se 
rend également à Médéa. Sa seule hâte, c'est de von lean-Pierre et Amedée. les 
deux seuls moines a avoir et happe au rapt, quitter la région. Au Quai d'Orsay, 
une cellule de crise se met en place autour de Hubert Colin de Vetdlères, dlrec- 
teut de cabinet de Hervé de Charrette. 

Le lendemain de leur enlèvement, les moines sont discrètement trans- 
fères du CTRI de Blida vers les hauteurs de la ville, puis au poste de comman- 
dement de Djamel Zitouni. au lieu-dit Tala-Acha ". Quelques jours plus tard, 
Jean Pierre Schumarer ret m ille un témoignage troublant de la part d'un habi- 
tant du secteur : - Il m'a dit que les frères avaient lie laits prisonniers avec des 
gens de l'Armée islamique du salut. Il m'a même dit que l'un des détenus isla- 
mistes était parvenu à s'échapper et à prévenir la gendarmerie. Mais là, on l'a 
mis en prison. -Crucial et. ni|. ird'huin oup e témoignage prouve que les 
ravisseurs des moines avalent également enlevé des islamistes de la région ". 

Quelques |ours plus tard. Ils demandent aux sept religieux de décliner 
leur Identité devant un magnétophone et d'affirmer qu'ils sont entre les 
mains de ravisseurs islamistes Mais quand arrive son tour, le frère Luc, 
médecin du monastère, semble réticent à répeter ce qu'on lui demande de 
dire : . Je suis frère Luc, du monastère de I ibhirine. et me trouve en otage avec 
mes collègues... par la... — comment cela s'appelle? — tljainai isla- 
miya "... - Le frère Luc a-t-ll compris qu'il était entre les mains de terroristes 
liés au DRS ? A-t-il tenté de le signifier discrètement ? Pour Armand Vcilleux. 
supérieur des trappistes, l'anecdote est révélatrice : . Luc avait un formidable 
sens de l'humour. Deux semaines avant l'enlèvement, il avait déclaré qu'il 
n'avait pas peur du GIA et que s'il lui arrivait quelque chose, ce serait 
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Mais a l'époque, à l'exception de Ican-P.erre Schumarer cl peut-être du 
frère Luc, bien peu d'observateurs se doutcnl que les ravisseurs agissent pour 
le compte du I )|(S. Seul le pete Armand Veilleux. envoyé en Algérie par l'ordre 
des trappistes au lendemain de l'enlèvement, se pose des questions. Des son 
arrivée a Alger, il se sent tenu a l'écart par l'archevêque d'Alger. Mgr Henri Tes- 
sicr, et Michel Fcvèque, l'amliass.ideui de I tance, qui participent pourtant a 
une cellule de crise : • Au bout de deux semaines, |'ai dit à Michel l evéque 
que soit U s serv ices français me mentaient, sou ils étaient incompétents », se 
souvient l'ancien procureur gener.il des li.ippistes. - Lcvéquc m'a dit qu'il 
comprenait que les moines aient souhaité testet en Algérie, mais il m'a égale- 
ment rappelé que le gouvernement français avait demande a ses ressortis- 
sants de quitter le pays el que quand il arrive des, doses, omme l'enlèvement, 
entraient en cause des impératifs qui n'étaient plus de son ressort. Un mois 
plus tard, un ambassadeur de France en Italie m'a redit la même chose. » 

Quand Armand Veilleux demande a l'ambassadeur de France si l'armée 
algérienne n'est pas res|x>nsahle de l'enlèvement, ce dernier lève les bras au 
ciel : - Il m'a dit qu'on allait bientôt recevoir une lettre du comm.indii.iire, 
quand il aurait "reçu" les moines. Il m'a dit que grâce a des hélicoptères 
équipes de vv sternes dele. teins de , liaient, on pouvait les suivre et qu'ils avan- 
çaient très lentement dans la montagne II m'a dit qu'on allait bientôt pou- 
voir negoucr -Al e\o. .mon de cette .inc. dote sur les détecteurs de chaleur, 
le lieutenant I igha. alors en poste a Blida. ne peut réprimer un soutlte : - On 
avait raconte n'importe quoi aux I tançais ! I n lait, on savait pertinemment ce 
qui se passait avec les hommes de /.itouni. On écoutait toutes leurs conversa- 
tlons radio-... » 



Le\ H^KkÙ m tin préfet Miiri liinni 

A partir du mois d'avril, deux réseaux français, l'un au service de Charles 
Pasqua et l'autre d'Alain |up|>é. vont tenter de négocier la libétation des 
moines. Incarne pat |cati-l halles Matclnani, le réseau officieux de Châties 
Pasqua est, on l'a vu. ttès proche du DkS (voit wpra, chapitte 18). Plus offi- 
ciel, le réseau du Premier ministre Alain Juppé s'appuie sur la IK.SF (Direc- 
tion générale de la sécurité cMcricuici qui n'a, elle. auiuneiomplaisance poui 
le legime algérien '. Parti pour Alget quelques fouis après l'enlèvement des 
moines. Jean-Charles Marchiani y aurait rencontré les généraux Touatl et 
Nczzar. passablement fuiieux contie le gouvernement d'Alain luppe : . ( et- 
tains généraux algettens voulaient faite payer à Patis les prises de position 



d'Alain Juppé assez critiques à leut egatd a propos des droits de l'homme, 
raconte Kogel lahgot. Kn outre, ils n'avaient |us apprécie que le ministre de 
Finie tleul. Iiau-I.ouis l>. lu. ail l.iiss. enl. nd:e mon sans raison l que les sel- 
vices spéciaux algériens aient pu téléguider certains attentats en 199S". • 

• À l'époque, nos services étaient en colère contre les vôtres, confirme 
aujourd'hui I cx-ad|uclant I igha Début 1 ')%. une brigade de surveillance du 
CTKI de lllida envisageait même l'enlèvement d'un haut fonctionnaite de 
l'ambassade de France. Ils l'ont suivi pendant un mois, puis le projet fut aban- 
donné en raison de risques trop importants, (.'est alors qu'un de mes col- 
lègues, le capitaine Abdelhafid Allouache, a ptoposé l'enlèvement des 
moines 1 '. - Hallucinant, ce scénario rappelle étrangement celui de l'enlève- 
ment des Thévcnot, organisé fin l°9i avec l'aval de Jean-Charles Marchiani 
pout fofect le gouvernement français à soutenir l'option etadicatrice (voir 
sul'i.i. chapitre 18). 

Dans l'affaire des moines, Marchiani aurait également |oué un rôle déter- 
minant : selon son pinpre témoignage, il autan contacte de hauts tespon- 
sables du DRS. puis serait - parvenu à entrer en contact avec Djamel Zllounl - 
pour engager la France dans un - deal - destiné à laire libérer les trappistes. 
L'ancien collaborateur de Charles Pasqua affnme même avoit ptomis aux 
. patrons du CI A - un - versement de fonds - ainsi que F- élargissement de 
certains ptisonnieis islamistes détenus en France -. Suite à ces promesses, un 
. terrain d'entente - autan ele ttouve en vue de la - libération des sept reli- 
gieux ° - — scénario qui nous a été continué par l'entourage de |ean-i tuiles 
Marchiani et de ( .halles Pasqua a Pans, en octobre 2IKI2 Mais pour avoir une 
chance de convaincre Paris d'avaliser son - deal • avec les ravisseurs. Mar- 
chiani doit proiiset que les otages sont toujours en vie le lt> avril, un pre- 
mier fax confirme que les moines sont vivants et annonce l'envol d'un 
émissaire : • Si vous tenez a la vie des moines, ne touchez pas à l'émissaire et 
ne le remettez pas aux traîtres*. • 

Le 18 avril, un communique signé - Abou Abdettahmane Aminé • 
(pseudo de D|amel Zitounil est apposé dans les v illages pioches de libhl- 
rinc ' . Publie le lendemain a Fouilles p.u le quotidien / l-llayat, ce texte, à 
l'évidence beaucoup trop ctudit |kiui avoit pu être éent par le simple ven- 
deur de ixmlets qu'était Zitouni > , est adiessé à la Fiance et à Jacques Chirac. 
Revendiquant offu tellement, mats laboiieiisenienl. l'enlèvement des moines, 
Il critique F- entêtement de Mitleitand et fsalladut • lois du détournement de 
l'Airbus d'Air Fiance en décembre 19'M. affnme que cet entêtement a abouti 
1 ce que les pirates égorgent et tuent certains passagers, et formule à Paris la 
même revendication - paravent - que lors du rapt des Fliéscnot. en octobre 
1993, et lors du détournement de l'Airbus : la libération d'Abdelhak 1-ayada, 
cet ancien - ému national du (.1 \ détenu depuis i'wlni Algérie (voir supra, 
chapitre U). En plus de Layada, les ravisseurs demandent la libération 
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d'autres membres du C i I A détenus eux, ni France, mais sans communiquer 
leurs noms : • Nous voulons d'abord connaître votre décision. • Se terminant 
par la phrase • Si vous libérez, nous libérerons, et si vous refuse/, nous égor- 
gerons -, ce communique semble exiger de Paris la confirmation d'un mysté- 
rieux • deal >. 

. Le communiqué du 18 avril, c'était nous, affirme aujourd'hui l'ex-ad|u- 
dam du DKS Abdelkader Tlgha. On a fait semblant de revendiquer des 
échanges de prisonniers et la libération de Layada car cela crédibilisait le scé- 
nario. Mais le vrai but de l'enlèvement, e 'était de discréditer le (ilA. Nous vou- 
lions obtenir le soutien de la France, de l'armement, du matériel sophistiqué 
A l'époque, on était sous embargo. On voulait aussi discréditer le GIA auprès 
de la communauté chrétienne, qui avait signé en |anvler 199S un pacteconlre 
nous : les accords de Kome. Il lallaii ramener cette communauté chrétienne à 

Le- 30 avril, l'émissaire annoncé par le GIA se présente effectivement a 
l'ambassade de France a Alger et remet à un colonel de la DGSE l'original du 
communiqué signe de /.lUnini ainsi qu'une cassette audio prouvant que les 
moines sont bien vivants. 

C'est à partir de là que l'affaire aurait dérapé, sans que I on ne connaisse 
encore avec exactitude les circonstances de l'assassinat des moines. Selon des 
Informations lommuniquees a l'époque a l'adjudant ligha par certains de ses 
chefs, les trappistes auraient été raflés aux hommes de Zitouni par un autre 
responsable duGlAauthentiquement islamiste, lui. qui les aurait exécutés par 
cruauté. Mais d'après notre enquête, la vraie raison de l'assassinat des moines 
est plutôt à rec hercher dans l'attitude des autorités françaises de l'époque. 

Pour la première fois, le gouvernement d'Alain Juppé aurait en elfet 
décidé de ne pas céder au chantage du GIA, quels qu'en soient les commandi- 
taires, comme le confirmera Hervé Guitton dans son livre publié en 2001 
(lequel, par ailleurs, passe entièrement sous silence le fait que le GIA était 
contrôlé par le DRS) : • Paris a donné la priorité de l'action à la DGSK, qui a 
pour ordre de travailler à l'insu des Algériens et d'entier en contact avec des 
Interlocuteurs du GIA ". - Tout en faisant mine d'envisager une négociation 
avec Djamel Zitouni ', la IN .SI. aurait en lait prépare dans son dos une opéra 
lion militaire pour faire libérer les moines. Après la visite de l'émissaire des 
ravisseurs à l'ambassade de France, les militaires français seraient ainsi 
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L'assassinai 

Manifestement élaboré sur ordre du gouvernement et avec l'aval de 
l'Élysée", ce projet d'intervention présentait l'inconvénient de faire peu de 
cas de la souveraineté de l'F.tal algérien. Plus grave, il court-clrcuitait les négo- 
ciations mises en place pai le.in-( halles Matcliiani et ses amis du DRS. aux- 
quels la manœuvre de la IK.St n'aurait pas échappé : - Les Algériens ont su 
qu'un émissaire était venu a l'ambassade de France et qu'il avait même été rac- 
compagne en ville par les services français, expliquait en 1998 Yves Bonnet, 
anc icn patron de la DSI, qui rendit visite à son ami Smart Lamari juste avant 
la mort des moines, mais aussi quelque temps après. Je crois qu'ils n'ont pas 
apprécié le procédé, c'est clair. Je suis convaincu que si Rondot |le gênerai Phi- 
lippe Itondol, lies proche du DKS|, epu avait la confiance des Algériens, avait 
pu c ire associe a cette négociation, les choses auraient pu évoluer de manière 
complètement différente u . ■ 

• On ne voulait pas qu'un contact direct s'établisse entre Zitouni et la 
France car sinon. Ils auraient compris toute l'affaire, nous a confirmé Abdel- 
kader Tlgha en 2003 ». . 

Irrités par l'attitude de la DGSE, les patrons du DKS et Jean ( harles Mar- 
chlanl ne sont pas au bout de leurs surprises. Le 9 mai, alors qu'il se croit 
mande ste ment toujours soutenu pat Paris et qu'il met au point les derniers 
détails de la libération des moines, le préfet du Var va elle spec lac ulairement 
désavoué par le gouvernement français. Ce jour-là, il est contacté par le 
ministre de l'Intérieur Jean-louis Debré. qui lui indique qu'au conseil des 
ministres. Alain Juppé a ordonne qu'il ce sse - toute tractation relative aux 
moines de Tlbhirlne •. Dans l'après-midi, Yves Doutriaux, porte-parole du 
Quai d Orsay, confirme : ■ Le préfet du Var exerce ses responsabilités dans son 
département c l n'a pas a connaître de ce dossier. Il ne s'est pas rendu à Alger 
ces de rniers temps et n'a pas reçu d'émissaires algériens. - 

Douze jours après ce terrible désaveu, le 21 mal 1996, un nouveau 
communiqué du GIA est rendu public, annonçant l'exécution des otages : 
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« U président français et son ministère îles Affaires étrangères ont annoncé 
qu'il n'y aurait ni dialogue ni reenni ilialion ,ivei lcGIA. Ainsi, ils ont rompu 
le processus et nous avons donc coupe la tète des sept moines • Immédia- 
tement dénonce par l'ensemble de la communauté musulmane '. cet étrange 
communiqué accuse Paris d'avoir refusé de négocier. 

A l'évocation de ce terrible épilogue et du desaveu que leur infligea à 
l'époque Alain Juppé, un pioc he de lean-Charles Marchiani et Charles Pasqua 
tremble encore de colère : - les moines auraient pu étie sauvés, affirme-t-il. 
Les choses étaient bien avancées. Ce qui a tout fait capoter, c'est la déclaration 
de lup|\- I Ile ,i ete intcrpn tec par les responsable* locaux comme le refus de 
la France de cautionner ce qu'avait fait Marchiani. alors qu'il avait trouvé un 
accord pour faire libérer les moines. C'était terminé *. • De retour d'Alger à la 
mi-juin, Yves Bonnet, ancien |>atron de la DST déplore lui aussi 1'- absence 
de relations entre l.i 1 u .M et les uni. es algériens - , Joutant que - la France 
n'a pas mis toutes les chances de son côté -. Six ans plus tard, l'entourage de 
Charles Pasqua va |usqu à dénoncer les pro|cts d'Intervention militaire envi- 
sagés à l'époque par Alain Juppé : • Il y avait déjà eu pas mal de cafouillages 
au niveau de l'ambassade de France et de la DGSE. Pour réussir une opération 
d'intervention. Il aurait fallu dls[x)ser sur le plan local de logistique, d'infor- 
mations, sinon, c'était la meilleure façon de faire zigouiller les gens*. » 

A la fin du mois de mai 1996, alors que les autorités algériennes refusent 
de révéler les circonstances dans lesquelles les moines ont été tués, l'envoyé 
spec ial du |oiinuW.n tm \ a \lg< r ici nulle un témoignage attir niant que leurs 
têtes ont été retrouvées près de Meclea, à .«Ml mètres d'un barrage de l'armée. 
Le 30 mai, rentre préc tpitainment d'Amérique, le père Armand Veilleux et le 
supérieur des trappistes expriment le souhait que leurs frères soient enterrés 
en Algérie et demandent .1 voir leurs corps, i.ene, Mgr lissier, l'archevêque 
d'Alger, affirme à Armand Veilleux que les autorités ne le permettront pas. 
Celui-ci menace alors d'ouvrir les cercueils avec un tournevis ! Le 31 mai au 
matin, lors d'une corilerence de presse, Pair» i.i Mlemonière, deTFI. lui 
demande ou les moines seiont enterres et s'il a vu les corps. Devant tout le 
monde, le |ierc Veilleux renouvelle donc ses souhaits, une façon de faire pres- 
sion sui les autorités poui obtc nu gain de cause. Du coup, l'ambassadeur de 
France, Michel Lévéque, cède et l'emmène - voir les corps • : • Pendant le 
trajet, nous a explique \rmand \c dieux. I ambassadeur m'a dit qu'il allait me 
dire un secret : je ne verrais que les tètes, mais il ne faudrait pas le dire. - 
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Le |our de l'enterrement, les cercueils des moines, qui ne contiennent en 
effet que leurs tètes, sont donc lestés avec du sable pour que personne ne s'en 
aperçoive. Depuis Londres, V-Ansar. le bulletin utilisé par le DKS pour dif- 
fuser les faux communiques islamistes signés - Zitouni -, promet des - révéla- 
tions .. Étrangement au parfum de ce qu'EMnsur s'apprête à . révéler -, 
fllIIWl laisse entendre que les autorités françaises ont tenté d'entrer en 
contact avec le CIA dans le dos des autorités algériennes, et que cette initia- 
tive a été très mal vécue par le régime: ■ Les révélations que le GIA a promis de 
faire |...| vont certainement jeter un pavé dans la mare et impliquer davan- 
tage le gouvernement Irançais dans cette affaire qui va peser lourdement sur 
les relations entre Paris et Alger '". • Mais quelques jours après, El-Ansar 
affirme finalement que les révélations - ne lui sont pas parvenues - et il cesse 
mystérieusement de paraître. 

Ml-|uillet 1996, les autorites algériennes affirment que le chef du GIA a 
été tue dans les maquis. En réalité, son élimination serait survenue dès le mois 
de mal. à l'Instigation du DRS : • Il tomba dans une embuscade tendue par 
un groupe de PAIS dirigé par tiasnu Ahmed, alias Vahia Guermouh, affirme 
Abdellcader Tigha. On lui avait dit que Zitouni se déplacerait dans son sec- 
teur a bord d'une Toyota 4 « 4 blanche. Il fallait l'éliminer, car il était devenu 
un témoin gênant '". ■ Zitouni tué, le GIA ne disparait pas pour autant. Le 
18 |uillel 1990, un communiqué annonce la nomination à sa tète de Antar 
Zouabri, un nouvel émir tout aussi sanguinaire. 

Très curieusement, comme après l'assassinat des gendarmes en août 
1994, la France n'ouvrira aucune enquête à la suite de l'assassinat de ses sept 
ressortissants. F.t pendant des années, prévaudra la thèse de leur exécution par 
des ■ barbares Islamistes .. Jusqu'au 2.1 décembre 2002, date des premières 
révélations d'Abdelkader Tigha dans Lilteralinn sur l'implication directe du 
DUS dans l'enlèvement des moines 1 I es informations soulèveront un tollé 
en Algérie, dont le ton sera donné, dès le lendemain, par l'archevêque d'Alger, 
Mgr Henri Fessier : . a- que je peux dire au nom de l'Église d'Algérie est que 
nous n'avons aucune inhumation nouwlli qui nous permette, aujourd'hui. 
d'a|outcr fol a la version publiée dans son édition d'hier, par le quotidien 
français Liberation se basant sut les déclarations d'un ancien lieutenant [en 
fait. ad|udant| de l'année algérienne impliquant les servicesdu DRS d'être der- 
rière l'assassinat des moines de Tibhirine. à Médéa. Je tiens à préciser que celui 
qui a donné les informations les plus claires est Benhadjar, qui était lui-même 
dans la région en contact avec les dlllérents groupes terroristes et ses déclara- 
tions ont ete largement publiées |.jr la presse ' - 

Or Mgr Tessier oublie tout simplement que dans le texte sur l'affaire qu'il 
a publié en juillet 1997, l'émir Benhadjar reproduisait des extraits d'un 



rapport antérieur ' mettant diri tti-im iii m i ans,- l.i rcs|>ons.ihilité des services 
algériens dans l'enlèvement : . Si le pouvoir en plate en Aigrie déclare avoir 
infiltre le (ilA au niveau de la direction — et c'est ce que montrent les indices 
et les faits — et donc s'il maîtrisait l'orientation et l'action de certains des diri- 
geants du GIA, comment aurait-il pu ignorer la planification et l'organisa- 
tion de l'enlèvement des moines ? Même en admettant qu'il n'ait pas eu 
connaissante de l'affaire avant son exécution, comment croire qu'il n'ait pas 
réussi à connaître le lieu de la séquestration des moines alors qu'il avait un 
accès direct aux secrets du GIA inliltré puisque les dirigeants de ce groupe 
étaient toujours entre ses mains 41 ? • 

U vérité, à ce jour, reste encore à établir sur les conditions exactes de la 
mort des moines trappistes. Ce qui ne fait pas de doute, en revanche, c'est 
l'organisation de leur enlèvement par le DKS ,; . Kt il est hautement probable 
que, des lors que la - négociation ■■ engagée par les •• reseaux l'asqua - avait 
été désavouée par Alain Jup|>é. les chefs du DKS ne pouvaient laisser la DGSK 
réussir à libérer les moines : cela n'aurait pu se faire sans que soit révélée la 
mainmise du DRS sur le GIA. Les moines l'avaient très nécessairement 
compris, ils devaient disparaitre. De même que Djamel Zitouni, qui en savait 



L 'affaire huile Scltmid : message reçu 

Après les attentais île Paris et l'assassinat >li s mûmes di I ibhirine. le gou- 
vernement français semble tétanise par le DUS algérien. À Paris, la DST tient 
à ce qu'aucune nouvelle initiative française ne vienne contrarier le - clan éra- 
dicateur •. C'est dans ce contexte que lue île Scltmid. haut fonctionnaire 
longtemps en poste à Alger |xiur le compte du ministère de l'Economie mais 
désormais détac hée au Quai d't Ms.iv publie vins pseudonyme un livre très cri- 
tique sur le soutien que la I lame appoite au régime algérien ". 

Découvrant un artu le du \l<ni,/c cotisai te a l'ouvrage ", Itcinard Finie, 
diplomate du Quai d't irsay détaché auprès du président Jacques Chirac, entre 
dans une colère noire. Au ministère des Allaites étrangères, le bureau de Lucile 
Schmid est visité, son ordinateur bloqué, ses disquettes subtilisées. La fonc- 
tionnaire subit même un véritable interrogatoire de la part de la DST, qui lui 
annonce qu'elle ne pourra plus rejoindre son poste : - Je voulais retourner 
chercher des affaires au ministère, on m'a appelée i lie? moi |Hiut me dire qu'il 
ne fallait pas que je retourne à mon bureau dont, de toute façon, les serrures 
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avaient été changées... Cela a été un choc -, se souvient l'ancienne 
fonctionnaire. 

Au ministère des Alfaircs étrangères, certains de ses responsables lui allu- 
ment qu'il est désormais extrêmement risqué de critiquer les autorités algé- 
riennes ou d 'évoquer la corruption qui gangrené le |iays : ■ On m'a dit que je 
n'aurais pas du écrire ce Ustc. que c'était une incitation à ce qu'il y ait des 
attentats terroristes en France. Au début, je ne voyais pas le rapport. Mais c'est 
vrai qu'on a peur du régime algérien. Ollicicllcmcnt, les attentats de 1995 
avaient été commis par le GIA, mais n'était-il pas mani|)ulé pat le pouvoir ? 
Par crainte de la violence, la France ne se met pas en avant et soutient passi- 
vement le régime "... • 

Suite à la publication de son livre, l'un des rares à mettre les pieds dans 
le plat des contradictions de la - Françalgérie -, Lucile Schmid sera confinée 
pendant un an à son domicile, sans allectation. ( omiiie si au tond, après avoir 
courageusement tente d'échapper au chantage du DKS. le gouvernement 
d'Alain Juppé avait finalement cédé, allant jusqu'à garantir aux barons du 
régime algérien que, désormais, la France s abstiendrait de toute initiative 



/,'« accident » du général Saïdi Fodhil 

Le 4 Juin 1996, le général Saidl Fodhil, chef de la 4' région militaire et 
poulain du président Zéroual, décède. Selon un communiqué olliciel, Il a été 
• victime d'un accident de la circulation • : sa Untia blindée ayant - dérapé 
suite à l'éclatement d'un pneu >. À l'époque, cette version du décès de l'un 
des généraux les plus réservés a l'égard du - clan éradlcateur - ne tons aine pas 
grand monde au sein de l'armée : - Comment croire qu'un véhicule conçu 
pour résister a toutes sortes de thots ait pu se translormer en un amas de fer- 
raille suite à un simple dérapage ? -, s'Interroge par exemple l'ex-lieutenant 
Habib Souaidia 4 ". 

En réalité, la mort de Saidl Fodhil est le point d'orgue d'un bras de fer 
engagé quelques mois auparavant |«i le duo Avoual-Hctchine |M>ur tenter de 
prendre le contrôle du DRS, sous la coupe depuis 1990 des généraux éradica- 
teurs. D'après le MAOL, le général S.udi Fodhil avait été avec Kasdi Merbah 
l'un des officiers les plus hostiles à l'interruption du processus électoral en 
1002, allant a l'époque jusqu'à organiser des ■• .mm enclaves et ,i leiidet un 
groupe secret d'oltu ic rs. la - cellule Hakim -, qui donnera naissance quelques 
années plus tard au fameux MAOL (Mouvement algérien des officiers 
libres) 4 '. Patron du renseignement extérieur du DKS. Saidl Fodhil s'oppose 
ensuite à plusieurs reprises au gênerai Sm.nl Lamarl, son homologue du 
contre-espionnage iseir sk/im, chapitres 17 et 211), qui souhaite être le seul 
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Interlocuteur des services secrets Itantais - Plusieurs luis, raconte le M AOL. 
pendant »u après une i.impagned .uicsi.iiion d'islamistes algériens en France 
par la DSI. Sinain i.u compagne du colonel l.uid et île deux otliciers) était le 
|our même a Taris, traitant les résultats de l'opération avet son homologue 
liancais. t ela agai.iil Saali I ctilnl qui s,- s . -\ ..tt doublera l'extérieur et a l'inté- 
rieur du pas s même ses plaintes auprès de Aroual étaient saines ™. - 

Écartéen juillel 1944 par le . clan Belkheir -. Saidi Fodhil M nommé à la 
tète de la 4' région militaite, mais rote très proche du président Zéroual. En 
l<'"ti, après asoir donne des gages a ses lollcgucs cradii alcurs en renonçant 
au dialogue avet le US, le président aurait cherché a créer au sein de l'armée 
un pôle politii|ui pouvant servn ,i. lontic-pousoii a ces derniers, rassemblés 
pour la plupart autour du général Mohamed I aman. D'après une note conli- 
dentiellc du Quai d'Orsay rédigée a l'époque, c'est au général Saidi Fodhil que 
le président Aroual envisageait de conlier cette mission en le nommant à la 
direction de son cabinet militaire, ce qui aurait lait de l'un des pires ennemis 
du - clan éradicateur - le véritable ministre de la Délensc 

Conlirmant que le président A roual s'apprêtait à conlier d'importantes 
responsabilités a Saidi Fodhil, le MM >l. (selon lequel il devait être nomméà la 
tète de la DCSA) alfirme que c'est poui cette raison que le - clan éradicateur ■ 
décida de l'assassiner : - Smail Lamaii envoya le i |uin W>t> une équipe de son 
escadron de la mort a la 4 région |ccllcdeOuargla| avec |>our mission la liqui- 
dation de Saidi Fodhil. et bien que sa voiture fût du type blindé, une charge 
de lorte puissance placée- sous la voilure lui ôta la vie sur une route droite et 
déserte le 4 |um l'W6 ; le maquillage en ai vident de la route était parfait et le 
Iras ail de l'équipe de Sinaiil, depei lu e par hélicoptère, au ollipll. l e message 
était ires clan pat lappoit a Aioual qui voulait |ouer au président". - 

tn assa-AMiant li gênerai s.uili lodlul. le • clan éradicateur • aurait donc 
brutalement iap|K le a I iamiiie A ioual que son rôle n'était qu'honorifique et 
qu'il était hors de question qu'il tente de prendre le contrôle du DRS. A partir 
de cette date ei . i uns par l'assassinai de l'un de leurs plus brillants porte-dra- 
peau, les ollit uis avant participe en IW.t a la création de la - cellule Hakurt - 
autaient décide de s'exliltrer avec |K>ur mission de révéler a l'opinion interna- 
tionale la teahle de la violence politique déchirant l'Algérie : • Au sein de la 
cellule, révélera quelques années plus tard l'es -colonel 11 Ah. la consigne était 
désormais claire : "La dénonciation des (ails vaut mille actes de violence , ". - 

Quelques semaines après l'assassinat du général Saidi Fodhil, alors 
qu'Hervé de Charrette, le ministre trancais des Atlaires étrangères, effectue 
poui la pieiiueri lois depuis l"'M une s isite it'l.tat en Algérie, les généraux 
décident de imoiiit i I, m deteimiiialion une nouvelle lois. 



Le mystérieux assassinat île Mgr Pierre Claverie 



l e I ' août l l »'»(>. alors qu'il rentre chez lui plus tôt que prévu après un 
entretien orageux avec Hersé de Charrette au sii|el de l'assassinat des moines 
de l ibhlrine. Mgr Pierre Claverie, évéque d'Oran. est tue dans un attentat à 
la bombe. Fait étrange : seuls les services de sécurité algériens, qui viennent 
de l'aider à trouver une place dans l'avion d'Oran, savaient qu'il s'apprêtait à 
rentrer chez lui plus tôt que prévu. Autre fait troublant : la rue à proximité de 
laquelle survient l'explosion a été évacuée quelque temps avant l'attentat, 
comme si certains sersu es savaient qu'une opération allait avoir lieu. Même 
les gardes habituellement |M>stcs devant l'évéché autaient été rappelés avant 
l'attentat u . 

A l'évidence, les assassins de Pierre Claverie ont donc bénéficié d'impor- 
tantes complicités officielles : - Soit les islamistes sont au sommet de l'État et 
connaissent l'itinéraire des personnes protégées, soit ils ont un armement 
assez sophistiqué pour faire péter un immeuble au cœur d'une ville qua- 
drillée -, rallie aujourd'hui Bruno Etienne, qui ne croit pas à la thèse d'un 
attentat Islamiste L'affaire est d'autant plus et range que quelques semaines 
avant son assassinat, Claverie avait reçu la visite d'un agent de la préfecture 
d'Oran lui communiquant des documents prouvant qu'il as-ait été ttés étroi- 
tement surveillé par la Sécurité militaire quelques années auparavant : . Cla- 
verie était bouleversé par cette affaire, révèle aujourd'hui Anna Boz-zo, une 
universitaire italienne spécialiste de l'Algérie, t via signifiait que les services 
algi riens savaient tout . spionnaieiu tout II m'a dit être inquiet M . • 

• Claverie s'est dit que si on lui communiquait ces documents, c'était 
pour lui délivrer un message, lui dire : "Attention, vous êtes sur écoule, main- 
tenant" -. renchérit le |>erc Armand Veilleux. ( Quelques jours avant l'attentat, 
le chauffeur de Pierre Claverie lui révèle que des hommes du DUS d'Oran lui 
ont ordonne de leur transmettre chaque |our son emploi du temps et le trajet 
de ses déplacements : . Aptes l'attentat, on renouvela d'ailleurs dans la poche 
du chauffeur de l'cvéquc le numéro de teleplu me du siège de la Sécurité mili- 
taire d'Oran -, raconte aujourd'hui un spécialiste de l'Algérie 

En 1W8, l'adjudant Ahdclkader Tigha. alots en poste au Centre prin- 
cipal des opérations du DRS à Hydra, recueille les confidences de ses col- 
lègues a |iro|K.s de l'affaire ( laverie : - J'ai appris qu'en juillet 199t>. l'adjudant 
Vazid Houlafaâ, un officier du DRS surnomme "Kamel Dynamite" en raison 
de ses i ompetences en matière d'explosifs et en confection de bombes en tout 
génie, avait été envoyé ;i Oian. À son retour à Alger, deux mois plus tard, cer- 
lainsiadies du servi. . lomincnccrciit a se poseï des questions sur la mission 
qu'il avait pu effectuer sur place II a alors disparu de la circulation. Officiel- 
lement. Il avait décidé de rallier le G1A dans la région d'Alger. Mais |e pense 
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que cette explication, qui venait de Smart Lamati. était destinée a tromper les 
cadres du DRS qui se posaient trop de questions u . . 

À en croire ces témoignages, l'assassinat de Pierre Claverie a donc très 
vraisemblablement été organise par le DRS. Reste à comprendre pourquoi. 
D'après l'émir AH llenliadjar. l'évëque d'i Iran, qui était 1res pro< lie des moines 
deTibhirine, soupçonnait les services algériens de s être rendus confite lk 
leur assassinat : . Nous savons qui a tue ou commandité la mort des sept 
moines ., a-t-il même dei laré au ministre Hers'é de ( Mariette quelques heures 
avant son assassinat ". Ce serait donc parce qu'il risquait de devenir trop 
bavard que Pierre Claverie fut assassiné. 

Mais son meurtre permit aussi d'envoyer un message fort à la France. En 
cet été 1996, la défiance n'avait |amais été aussi grande entre Alain luppe et 
les barons du régime algérien, de plus en plus perçus tomme les dirigeants 
d'un État terroriste : • La France n'oubliera jamais la mort des moines -, 
déclare Hervé de Charrette après l'affaire de llbhirinc. Le 1" août 1996, sa 
visite à Alger se déroule dans une atmosphère glaciale, comme si la France 
voulait éviter à tout prix qu elle puisse apparailre comme un signe de soutien 
au régime : . Paris avait jugé prélérable qu'elle s'accomplisse au cnur de l'été, 
en dehors de toute publicité -, confirmera l.ucile Schmld ». 

En janvier 1997, Hervé de Charrette Indique devant la commission des 
Affaires étrangères de l'Assemblée qu'après le détournement de I Airbus d'Air 
France, les attentats de Paris et l'assassinat des moines de libhirme, le gouver- 
nement d'Alain luppe avait secrètement décidé de prendre ses distances à 
l'égard de la stratégie c radicatricc en cours à Alger : . Les autorites algériennes 
tentaient d'cntraiucr la I rance dans un soutien qu elle ne souli.iit.nl pas leui 
apporter. |...| La France ne va pas se- laisser entraîner dansceconllit et c est au 
peuple algeiien de dec nier de son destin . 

A posteriori, l'assassinat de l'evéquc d'Oran. le jour même de la visite à 
Alger du ministre français des Affaires étrangères appâtait donc bien comme- 
un nouveau signal envove par le dan eiadu ateur aux autorités françaises pour 
les contraindre à soutenu leur politique. Quant au président Zer. >ual, il es! évi- 
demment affaibli par cet attentat spectac ulaire qui choque les I rançais et qui 
prouve que, contrairement à ce qu'il affirme, le terrorisme est loin d'être 
- résiduel .. Fin 1996, le clan présidentiel tente malgré tout de reprendre 



l ;/ réfétauhim explosif 

Le 13 novembre 1996, au moment où l'ensemble des partis politiques 
algériens dénonce ses initiatives et où les envoyés spéciaux de la presse étran- 
gère sont mis en • résidence surveillée -, le président Zéroual fait approuver 



L assassinat Jes moines Je TiMrine 

par référendum une nouvelle Constitution qui conforte ses prérogatives. 
Dénoncée depuis le pimlemps par le I Is comme une ■ tentante de légalise! 
la dictature"" -, la réforme constitutionnelle interdit les p.ulis politiques a 
caracteié religieux ou regionalisle et t ise a lai ililer l'organisation d'élections 
législatives, puis communales destinées a faire oublie! les élections de 1991 et 
à asseoir la nouvelle légitimité électorale du président. 

Le 3 décembre 1996. après le succès officiel de son référendum. Xeroual 
affirme que - l'État de droit est institué - et il commence à se consacrer à la 
préparation des futures élections législatives. Mais, derrière les apparences, la 
situation reste lies délicate |mhii le régime. D'abord parce que l'ensemble des 
partis |M>lltiques dénonce une ftaude massive lors du référendum "'. Ensuite 
parce que la communauté internationale continue à faire pression sur 
l'Algérie potn qu'elle se déllioc latlse . l.lillli patte que le gouvernement 
d'Alain Juppé est tou|ours aussi nieiianl a l'égard du régime. 

Dans ce contexte •liituiU pour leseiadicaieurs. et alors que doit s'ont nr a 
Paris le procès du • réseau de Marrakech -, ces jeunes beurs de la Courneuve 
qui assassinèrent des touristes espagnols sur le sol marocain en août 1994. la 
France est à nouveau frappée par le leirorisnié du CIA : le -t décembre 1996, 
suite a des menaces d Antar Zouabri. le nouvel ■ émir national - du CIA, une 
énorme déflagration secoue K Kl lî pan.;, n a la station Port-Rot al, à deux pas 
du boulevard Saint-Michel A quelques jours de Noël, une bombe vient 
d'exploser, faisant deux morts, sept blessés téserement alteints, vingt et un 
blesses graves et cinquante -sept Messes légers. 

Interviewé à chaud juste aptes l'attentat. Abdelkiim Ould-Adda, l'un des 
plus hauts représentants du FIS en Euiope, laisse entendre que le ORS a pu 
commandite! l'attentat : • D'abord, il y a le reterendum. cette mascarade qu'il 
faut continuer à légitimer malgré le trucage évident des résultats et la protes- 
tation îles pains d'opposition, l'ont cela, il s'agit île laite diversion et de dis- 
suade! la I rame de se ranger du cote de l'op|xisition I nsuite. il s'agit encore 
et tou|ouis de discréditer les islamistes 1 1 pont cela, pas de meilleur moyen 
que de frappet en France - 

En cette fini 996, | j populai ion française est donc à nouveau touchée par 
la sale guerre qui déchue l'Algene El pouitanl. début l'W7, une lueur d'espoir 
airitt d \lgei le président /.clouai tente enfin de s'oppose! réellement au 
- clan eradicateur -, celui qui prend tegulieieuienl Paris en otage par Cil A 
Interposé. 
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1997 : les massacres contre la paix 



Début 1997, les généraux éradicateurs sont a nouveau dans une situa- 
lion délitate : soumis à la ptession de la tommunaule internationale 
qui s'inquiète de la poursuite de II guerre, ils n'onl d'autre thoix que de laisser 
le président Zeroual - parachever - son - édifice constitutionnel », c'est- 
à-dire organiser des élections législatives et municipales de nature à conférer 
au régime un semblant de légitimité démotiatiquc. Mais, en même temps, il 
leur faut impérativement empèi lu i le clan présidentiel de s'appuyer sur sa 
nouvelle légitimité élei torale pour s'emparer ieelleint-nt du pouvoir. 

Tout au long de l'année 1997, le ORS va dont |eter de l'huile sur le feu de 
la violente terroriste, comme |*>ur bien signiliet au président qu'il est inca- 
pable de contrôler la silu.ilum séminaire du pays et qu'il lui est donc impos- 
sible de gouverne! sans ses collègues du -tlan eiadicateur ». 



LuoinmiiiitiiiU inti nuitwinth pour la paix 

Le 19 novembre 1996, Amnt-sty International publie a Londres un ter- 
rible n-quisitoiie lonlie les groupes armes islamistes, mais aussi contre les 
forces de sécurité engagées dans la - lutte antiterroriste ■ : l'organisation 
révèle qu'elles prix edent a des exécutions e.\!ia|udiaaires, que leslamilles des 

victimes sont ensuiti contraint sdi sign detlarations selon lesquelles 

leurs proches ont été tués par des terroristes, que les groupes armés s'en pren- 
nent de plus en plus violemment aux civils et commettent des alternais 
aveugles (tortures, viols, assassinais», que des centaines de personnes ont été 
portées disparues après avoir été arrêtées par des hommes du ORS, de la 
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gendarmerie ou de la police, t.oiilrairemeni a < e qii'attirini Alger Amnesty 
rappelle enfin que la torture esl une - pratique bien établie 1 -. 

Quelques semaines plus lard, c'est la Rand Corporation, un Ihink tuiik 
californien, qui analyse la situation algérienne à la demande du Pentagone. 
Décrivant un pays • a l'agonie -, en état de - guerre civile virtuelle -. les ana- 
lystes de la Rand, très trinques a I égard de la stratégie eraditatrltc du - clan 
Belkhelr -, estiment qu'il sera • difficile d'airèler la logique qui conduit à la 
marginalisation unissante du régime, a la |>erle de ses appuis, el poui finir a 
son effondrement : -. 1 e 2 1 |anvier sappuv.uil sur se rapport désormais 
entre les mains du Pentagone, Hoc ine Ait-Ahmed demande aux ÉtaLs-Unls de 
nommer un médiateui pour mettre lin aux violentes et réclame une confé- 
rence internationale sur l'Algérie. 

Boudée officiellement par le gouvernement d'Alain Juppé, celte proposi- 
tion recueille néanmoins la sympathie de plusieurs hauts res|x>nsablcs poli- 
tiques parisiens. Le 2t> |anvier 1997, l'ancien président Valéry Giscard 

d'Kstaing, traditiouiiellement favorable a un i |uoiins |)o!ilique avec les 

islamistes, réunit ainsi la commission des Alfaires elrangeu-s de l'Assemblée 
nationale a propos de I Algérie el va tusqu'a appeler publiquement à une solu- 
tion politique incluant les islamistes, une proposition qui suscite la colère 
d'Alger '. Dans une Interview accordée a Ulvmtiim lin janvier, le leader de 
l'opposition socialiste, Lionel Jospin, affiche lui aussi une position sans 
confession : - J'ai condamné alors que l 'étais encore au gouvernement l'inter- 
ruption du processus électoral |...| l'ai approuvé la démarche el l'esprit de la 
déclaration de Rome. J'ai manifeste mes interrogations lors de la présiden- 
tielle alors que toui le monde semblail un peu euphorique et que certains ont 
confondu l'aspiration du peuple algérien a la démocratie et à la paix et les 
intentions du pouvoir. |...| Ce qui est essentiel dans la question algérienne, 
ce n'est pas tellement la question du rapport du pouvoir as ce le terrorisme, 
même s'il est parfois dans son action d'une brutalité et d'une ambiguïté qui 
posent problème, mais sa relation au peuple algérien. C'est la la clef du 
problème ■ 

Démontrant que, comme Alain Jup|>é, il a compris que le GIA servait 
parfois de couverture à des opérations commanditées par le ORS, Lionel 
Jospin suggère, timidement, un Lu liage du régime Nous devons dire que 
nous m somme! pas pri ts | | ., soutenu le |huivoii algérien quoi qu'il fasse. 
|...J Un gouvernement, qu'il soit de dioite ou de gauc he en France, peut se 
demander si certains, ici ou là. ne pourraient pas élre tentés de happer si nous 
nous exprimions plus nettement. |.. | On peut celles es|H-rer qu'en ne disant 
rien on sera moins tombé. Mais on peut aussi se dire que, si le Conflit ne 
trouve pas de solution, l'accumulation de ces violentes est lourde de consé- 
quentes pour le futur. Il faut dont faire des choix . . (Deux mois après la 
publication de cette Interview, interroge par des journalistes français sur les 
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dangers d'uni- prise de position aussi Ir.tiu hée et lus risques d'attentats que 
l'un prête au DUS algeticii ei ! il ■ I lonel Jospin déclare :- Cela voudrait 
dite que nous sommes tenus, c'est Insupportable. On a quand même des 
moyens de rétorsion *. .) 

Fin janvier également, comme s'il découvrait le caractère dictatorial du 
régime cinq ans après le coup d'Etat de 1992. le socialiste François Hollande 
a|oute : • Quand on organise des élections, on n'annule pas le second tour 
parce que le premier ne vous plaît pas. sinon on n'est plus un démocrate '. - 
A la même période, Italuh ki hir révè le avoir des ■ contacts secrets . avec des 
représentants du gouvernement d'Alain Juppé favorables au dialogue Mais 
wlon le porte-parole de l'Instance executive du FIS à l'étranger. . l'attitude 
française peut difficilement le modifier au grand jour. Des menaces pèsent sur 
sa sécurité : le t .1 A est une arme entre les mains du pouvoir, une arme qu'il uti- 
lise en politique sans scrupule aucun Si la position française vis-a-vis du pro- 
blème algérien se modifie, il est clair qu'il poussera le GIA à l'action, pour bien 
faire comprendre a la France qu'elle ne peut trouver aucun intérêt à modilier 
sa politique". - 

En apparence, donc, les généraux éradicateurs tiennent la France en 
otage et se moquent des pressions internationales. Suite aux rapports 
d'Arnnesty, le président Zcroual fan même bloc avec eux, critiquant les 
- pseudo-defenseurs des droits de l'homme - et re|etant • toute ingérence 
dans 1rs affaires intérieures de l'Algérie ' -. Mais en ce début 1997, plusieurs 
épisodes montrent qu'en réalité le régime .ommence a avoir peui de la |ustice 
internationale... 



« Ils ont peur i'AMHBtf Inlennilioiial - 



Quelques semaines après le rapport .mablani rendu public par Amnesty 
International lin 1996. Nasséra Dutour, une mère de famille algérienne résl- 
dant en France, bascule dans rtiotieur Le 30 |anvier 1997, on I appelle 
d'Algérie : Amllle, son fils de dix-huit ans a ete enlevé en pleine rue. a Barak!, 
par des hommes des forces de sénilité. Il a disparu. Sans lien avec les isla- 
mistes, Aminé ne fait pas de politique Apprenant qu'une rafle a été organisée 
dans le quartier par les forces de sécurité, Nassera contacte Amnesty Interna- 
tional, puis téléphone à l'ONDH (Olhce national des droits de l'homme), la 
structure mise en place par le régime |>our traiter les problèmes de ■ dépasse- 
ments . attribués aux forces de sécurité : - Madame, vous avez de la chance, 
lui répond un fonctionnaire. Il y a une circulaire du ministère de l'Intérieur, 
depuis quelques mois - parce qu'ils se sont fait taper sur les doigts par les 
ONG -, qui dit d'y aller moll. > avec les violations sur les cas actuels. . 
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Nasséra se- rend à Alger, ou. pendant plusieurs mois, elle multiplie en vain 
les démarches pour retrouver son lils. Apres bien des diflicultes, Nasséra par- 
vient â parler directement à l'avocat Kamel Rez/ag-Bara. le directeur de 
l'ONDH. Ayant reçu une lettre d'Arnnesty International a propos de son fils, 11 
est furieux : - Mais, c'est quoi ce torchon que m'a envoyé Amnesty Interna- 
tional ? C'est quoi ce torchon ? Fji plus, il est en anglais ! C'est quoi ce tor- 
i bon ' Madame, attendez encore un peu, votre fils est peut-être parti à Oran 

Balançant entre arrogance et inquiétude, les chefs du . clan éradica- 
teur - sont de plus en plus préoccupes pal les dénonciations des ONG interna- 
tionales de défense des droiis de l'homme (même si celles-ci sont encore peu 
prises en compte dans les chancelleries occidentales!. En témoigne la mésa- 
venture survenue a l'adjudant du DKS Abdelkader ligha, et qui sera indirec- 
tement a l'origine de sa - dissidence ■■ ultérieure, comme le relatera Nord-Siul 
f.v/wf en seplembie Km : - A la fin de 1996, il reçoit de ses supérit urs [du 
Cl RI de Blidal une demande d'enquête sur la disparition de deux professeurs 
d'université, G Boularas et Kosli, demande qui a transité à travers les services 
algériens à la suite d une requête de la ( oiiiinission des droits de l'homme de 
l'ONU (portant d'ailleurs sut bien d'autres cas encore). Il découvre que les 
deux professeurs avaient été arrêtés à leur travail, conduits dans les locaux de 
la police judiciaire où ils avaient été "exploites- (c'est-à-dire torturés), 
convaincus d'intelligence avec le GIA, exécutés, puis leurs cadavres brilles 
pour ne pas laisser de trace. 

• Il rédige un rapport en ce sens qu'il remet à son supérieur en 1997. Il 
est convoque peu après par le chef de l'unité d'im estigalion qui lui demande 
pourquoi il a rédige un rapport "négatif". Il lui est reproche d'avoir divulgué 
des secrets professionnels. Il a Iscau répondre qu'il n'était pas informé du fait 
qu'il devait rédiger un 'faux rapport - ("vu qu'il n'avait pas reçu d'instruc- 
tion dans ce sens"), rien n'y fait. Il découvre, un |x-u lard, que "le DKS n'avait 
aucun intérêt a diligente! cetn enquête, niais qu'il désirait simplement appa- 
raître comme travaillant sur ce cas", l'eu après, il se trouve confiné dans des 
taches de routine, puis mute à Alger en août 1998. Son arme de service lui est 
ensuite retirée, ce qui le coutume dans la conviction qu'il est en danger ". » 

• J'ai été Induit en erreur. dénoncc-MI aujourd'hui. On ne m'a pas dit 
officiellement que c'était l'ONU qui devait recevoir ce rapport. |...J Chez 
nous, c'est un champ de mines : si tu fais une erreur, tu mets le pied dessus, 
tu es mort "... • Selon Tigha, des 1996, - les officiers du DRS commencent à 
avoir peur des tribunaux Internationaux, [_] Ils ont peur d'Arnnesty 
International"... . 

A l'époque, même l'image internationale produite par les exactions des 
milices du régime, et notamment les nombreux assassinats qu elles commet- 
tent lois de - laux barrages - sur les roules (pourtant systématiquement 
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présentes pat la pri sse algérienne comme des - faux barrages • islamistes) 
commence à inquiétet le régime. Le 4 janvier 1997. le Conseil national transi- 
toire (CNT) adopte une loi institutionnalisant les ■ Groupes de légitime 
défense - (GLU), officiellement pour mieux encadrer les milices. Une dispo- 
sition essentiellement destinée à rassurer la communauté internationale et 
qui ne changera rien aux violences impunies des milices, mais qui montre que 
. le pouvoir avait |wur de l'opinion mondiale en raison de l'acharnement des 
médias sur la situation ■. comme l'explique Abdclkader Tigha. 

Autre signe que le - clan Belkheir • est sous pression de la communauté 
internationale : il tient a ce que le président Zéroual puisse • parachever . 
comme prévu son édifice institutionnel afin de conférer enfin au régime un 
minimum de légitimité démocratique. Mais pour que les élections législa- 
tives à venir se déroulent conformément aux souhaits du haut commande- 
ment militaire, il faut d'abord remodeler le paysage politique. 



Un parti sous contrôle pour le président 

En organisant fin 199S une élection présidentielle censée voir 
. s'affronter - des candidats triés sur le volet par les autorités, puis, fin 1996, 
un référendum constitutionnel, le régime prenait des risques mesurés. L'étape 
suivante, celle des élections législatives prévues pour le mois de juin 1997, est 
plus délicate, car l'organisation de la fraude est dans ce cas un peu plus 
compliquée a mettie en o-uvie puni - passer s.ins problème aux yeux de 

l'opinion internali île. Il est dont important, jxiur le ■ clan Belkheir -, que 

les trois fronts (I Is, l-'I.N, I I S) qui avaient recueilli près de 80 % des suffrages 
en décembre 1991, soient allalblisoii mis hors circuit. 

C'était dé|à chose faite pour le KLN. repris en main comme on l'a vu 
début 1996, et pout les islamistes de l'ex-KIS, concurrencés par le Hamas et 
exclus de la vie politique pat la nouvelle ( .institution interdisant les partis 
religieux. Quant au FFS, Il est opportunément frappé par une grave crise 
Interne, qui volt le bras droit de Hocinc Ait-Ahmed, Said Khelil, entrer en dis- 
sidence et créer un parti concurrent, le - Mouvement pour la démocratie et 
la citoyenneté .. En ce printemps 1997. le grand chantier politique du régime 
est donc la création du RM) (Rassemblement national démocratique), un 
parti présidentiel destine à permettre à Llaminc Zéroual de remporter les élec- 
tions législatives, prévues pour |uin, et les municipales, annoncées pour 
octobre. 

Initiée lors d'une rencontre a Ouargla en 1996 entre I iamine Zéroual. 
Satdi Fodhil et Abdelhak Benliamouda (le secrétaire gênerai de l'UGTA, le syn- 
dicat officiel), la création du RND est avalisée par l'ensemble des - déci- 
deurs - militaires réunis en - conclave . en janvier 1997. Considérée comme 
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nécessaire, la création de ce nouveau |>aiti présidentiel représente |iourtant 
des risques pour le ■ clan éradlcateur • : celui de renforcer le duo Zéroual- 
lietclune. ile|a assoie du soutien de I aile modérée du I is la hiérarchie mili- 
taire, pour avoir besoin d'un chef de l'Etat incarnant un consensus minimum, 
voit en revanche d'un mauvais u-il que le président se dote des moyens lui 
permettant d'asseoir son autorité et de devenir le vrai patron -, analyse à 
l'époque le quotidien LilKtatim ". 

Confiée au général Betchine, grand ennemi du - clan Belkheir -, la créa- 
tion du RM) ne tarde pas a provoquer des - étincelles - : le 28 jansier 1997, 
le leader syndicaliste Abdelhak Benhamouda. que le duo Zéroual-Bctchine 
avait pressenti - contre l'avis de leurs collègues éradicateurs - pour prendre la 
tête du parti présidentiel, est assassiné à Alger. Dans un dernier souffle, il 
lâche : • Ils nous ont trahis. - Jamais élucidé mais attribué par plusieurs jour- 
naux algériens a une - guerre des clans . au sommet de l'Etat, l'assassinat de 
Benliamouda est aujourd'hui considéré par la plupart des observateurs 
comme un ■ message - de sis collègues au président Zéroual : « Les éradica- 
teuis ii c I.ih nt |ias prêts a laisser un responsable syndical devenu très critique 
à leur égard prendre la tète du nouveau parti présidentiel -, estime l'ex- 
colonel Samraoul ''. Le 21 février. Abdclkader Bcnsalah. un dirigeant (ilus 
consensuel, rem|il.ue Benhamouda et annonce la création d'un parti |iresi- 
dentlel soutenu |)ar l'Iili I A, les anc iens mu», //,/(», /im s, les organisations fémi- 
nines et de jiaysans. Le 15 mars, le nouveau parti annonce qu'il participera 
aux législatives. 

Tout au long de la cani|iagne élec lorale. désireux de convaincre la popu- 
lation qu'ils contrôlent la situation et qu'ils sont capables de ramener la |>aix 
dans le pas s. le président /clouai et le geueial Betchine multi|)lient les décla- 
rations minimisant l lm|)orl.mce du terrorisme, systématiquement qualifié de 
« résiduel -. Le i mal 1997, l.iamine Zéroual va jusqu'à alfirmer lors d'un mee- 
ting à Ghardaïa que le terrorisme a - perdu la bataille -, Mais sur le terrain, 
de mystérieux groupes armes continuent à terroriser la jiopulation, comme 
s'ils cherchaient a discréditer le clan présidentiel : - Dans la région de Meclea, 
raconte ainsi Nesroulah Yous, les massacres ont pris des dimensions 
effroyables. |...) Ce que nous racontent les réfugiés est inimaginable et 
effrayant Ils n'ont pas fui les maquisards, au contraire : ce sont eux qui leur 
ont conseillé de partir, parce que les "égorgeurs" allaient arriver, hordes de 
groupes occultes dont on ne connaît |)as les commanditaires. Des témoins 
racontent qu'ils ont s-u arriver ces "terroristes" en hélicoptère avant de faire 
leur sale besogne. Des militaires se faisant passer pour des islamistes terrori- 
sent la population ". • 

Ce témoignage est confirmé par d'autres fugitifs : - Ainsi, Messaoud qui 
a survécu la tuerie de Rats |en août 1997. voir infra] rapporte à un journaliste 
qu'il avait quitté "sa maison du Piémont, à la sortie de Larbaâ, à vingt minutes 
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d'Algci : les gars «It- l'Année i I -i 1 1 1 1 1 j i n- ilu sjhit. IMS. le bras arme du Front 
islamique du salut, étaient venus dire a leurs familles de 'ne plus res'er'. Parce 
que 'les egorgeurs allaient unir - Alors, se souvient Messaoud, nous sommes 
venus à Rais" '\ • 

Pendant des mois, les mystérieux tueurs de la Mltidja, présentes comme 
des . terroristes du CIA • contribuent donc à répandre dans le monde entier 
l'idée que le terrorisme est loin d'être vaincu et que, par conséquent, le ■ clan 
éradicateur • du haut commandement militaire, qui dirige la - lutte antiterro- 
riste -, doit être soutenu. Or, à l'époque, les groupe» composant le GIA sont 
comme on l'a vu entièrement sous le contrôle du I Me. I l ceux qui l'ont quitté 
ouceuxdel'AIS, Mien inouïs nomlireiix, n om |.iiu.us pratiqué ce type de mas- 
sacres aveugles, qu'ils ont au contraire tou|ours dénonces. En fait, au cours 
des années suivantes, les témoignages de plusieurs déserteurs exilés, ayant 
participé à ces opérations dans des secteurs géographiques différents (ou 
ayant connu des hommes qui y participèrent), établiront de façon certaine 
que la plupart des - égorgeurs - de ce printemps I 997 étaient des éléments... 
du DRS et de» forces spéciales de l'armée ". 



Les tueurs drogués des fanes spéciales de l'armée 

Début 1998, on l'a vu (voir supra, chapitre 1(0 nous avons pu recueillir à 
Unicités l'un de .es témoignages, particulièrement précis : celui de Reddah, 
un parachutiste avant participé' à d.s massai tes dans la Mitidja au printemps 
1997 '". (cime appelé, lîeddah a pu emmener avei lui ses papiers militaires et 
quel. pu s photos, ou on I. .oit , n unitorm. des p.ii.i.ommandos. Une partie 
de sa famille étant restée en Algérie, il est d'accord |K)iir parler, mais il nous 
demande de ne pas montrer son visage a la télévision. Originaire de Belcourt, 
Keddah nous a raconte sa formation a l'Ecole d'application des troupes spé- 
ciales de Biskra. début 1997, où on les habitue à se droguer avant les actions 
(. Je ne sais pas si c'était de la cocaïne, mais cela te tue le cœur. |...| Si on te dit 
de tuer, tu tues. Tu es comme un robot -). 

Début mal 1997, Reddah est mute a Bllda et participe à plusieurs opéra- 
tions avec des paracnmmandos engages - Dans la région de Bllda, on a passé 
quatre mois sans prendre de douilles, on partait deux semaines en mon- 
tagne, la moitié ne revenait pas. Ceux qui ne revenaient |«s, c'étaient sur- 
tout les appelés. Les engagés, eux. revenaient vins problème. Dans mon unité, 
tout le monde avait tué au moins une fols Mais égorger, moi, je ne l'ai jamais 
fait. - Puis. Reddah és'oque un produit qui lui et ses .ollegues s'injectaient 
dans les veines avant certaines opérations : - Après les piqûres, la "klach" 
devient comme un petit pistolet, tu joues avec. Nous avons fait l'indicible. Je 
n'étais même pas .onsu. nl de ce qu'on faisait - 
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Au printemps 1997, Reddah participe à une opération particulièrement 
violente : • On est sorti à trois heures du matin. Près de Sidi-Moussa, on a 
defnn. . .les portes dé maisons, mi volait on pillait tout ce qu'on trouvait. On 
a arrêté seize personnes. Nos chefs nous disaient qu'il y avait des terroriste» 
parmi eux. On les a ramenés à la caserne de Blida. dans une pièce qui s'appe- 
lait la "chambre de la mort'. On a commencé a les torturer avec des matraques 
électrique». Moi. je montai» la garde pendant que mon groupe les torturait. 
Ils leur disaient : -Vous avez accueilli et nourri les terroristes, alors 
donnez-nous des informations sur eux, maintenant !" Mes collègues brûlaient 
leurs barbes, les sodomisaient ave. des bouteilles, leur versaient de l'acide, de 
l'urine ou de l'eau de Javel dans la goige. I rois des prisonniers sont morts sous 
la torture. Après, on les a ramenés à Sidi-Moussa et on a dit aux familles qu'ils 
étalent morts de crise cardiaque et que si elles voulaient récupérer les corps, il 
(allait nous verser 50 000 dinars |environ un an de salaire moyen|. Les familles 
savaient que c'était nous qui les avions tués • 

Quelques semaines plus tard, une trentaine de contractuels (engages! 
emmènent Reddah et d'autres appelés en opération : - Ils sont venus en tenue 
de combat et ils ont dit : "Il y a de» terros dans le secteur, on y va." Ils nous 
ont positionnés sur une colline et nous ont dit de rester là. La montagne était 
remplie de militaires. En tout, on devait être cent vingt ou cent trente, dont 
quatre-vingt-six appelés, tous ceux de ma classe et une trentaine d'engagés. Ils 
étaient habilles normalement, mais ils étaient armes avec des couteaux et des 
haches. La nuit, ils n'utilisaient pas les armes automatiques, cela n'était pas 
assez discret. On avait nos "klachs", ils nous ont dit de ne pas bouger, sauf si 
on voyait une fusée éclairante dans le ciel. Dans ce cas-là, il fallait les 
rejoindre. On s'est dit qu'Us allaient prospecter autour. Ils sont partis deux 
heures, deux heures et demie, on n'a vu au. une flamme Ifusée éclairante] et Ils 
sont remontes. Ils portaient des barbes. Puis, Ils les ont retirées. Leurs tenues 
de combat étaient maculées de sang. Quand je les ai vus avec ces barbes. |c 
me suis demandé ce qu'ils faisaient avec : la barbe est interdite dans la caserne. 
Pourquoi en porter pour sortir dehors ' le/ lendemain, on a appris qu'il y avait 

eu vmgt-huii morts a l'endroit ou nous as s m. ne celte opération. La télé 

n'en a |amais parle. C'était nous qui étions la cette nuit-là ! Qui avait pu tuer 
ce» gens ? Cela ne pouvait être que les nôtre». |...| Ces gars-là. ils venaient de 
l'Assistance publique. Ils étalent entrés à l'armée à l'âge de six ans. ils ne 
connaissaient pas leurs parents Ils ne croyaient même pas en Dieu. Us étalent 
drogues :1s se laisaienl des piqûres tout le temps. En fait, ils étaient condi- 
tionnes le système avait lue leui i.eur et les avait conditionnes comme «les 
réveils pour qu'ils agissent c onforiiiemeiii a . e qu'on leur demandait. Ils met- 
talent aussi .1rs lausses barbes p.. m dresseï di s laux barrages ■■ 

D'après Reddah. ses .ollegues profitaient parfois de leurs opérations |x>ur 
kidnapper des femmes : - Parlois. des commandos partaient quinze jours en 
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opération dans les montagnes. Us ramenaient des femmes avec eux, à la 
caserne de Bllda. Nous, on se disait : "C'est peut-être sa copine qui est passée le 
voir." Mais on a cherché la vérité, il s'agissait d'enlèvements de femmes. Ils 
les enfermaient dans les "cachots" de la caserne. Personne n'asait le droit de 
s'approcher. Elles appartenaient au sergent, ou à l'adjudant. On se deman- 
dait ce que les gradés allaient faire dans ces cachots, avec des femmes. Dans le 
d|cbel, une fois, Il y en a une à laquelle on a coupé le sein. • 

A la lin de notre entretien. Reddah nous explique ixiurquoi il existe si peu 
de témoignages de memhres des loues spec laies avant participé à des mas- 
sacres : • Ceux qui avaient fini le service, s'ils étaient trop bavards, ils se fai- 
saient exécuter et ils étaient renvoyés a leur (amillc dans un cercueil... C'est 
quelque chose que j'ai vu. Un jour, un appelé est p.iin en permission. C'était 
un appelé hasard, il racontait à l'extérieur ce qui se passait à la caserne... Une 
nuit, ses chefs se sont rendus chez lui vers 2 heures du matin. Ils avaient mis 
des cagoules pour le tuer. Ils ont frappé- à la porte, Ils ont demandé à le voir. 
Le gars a reconnu la voix de son capitaine, il l'a dit à sa mére, elle a ouvert la 
porte, ils l'ont tuée. Moi. |e suis dégoûté. Je voulais faire mon service pour 
m'en débarrasser, pas pour tuer et lairc soullrir des gens. • 

Au cours de l'été 1997. Reddah tombe dans un accrochage au cours 
duquel de |euncs islamistes originaires de son quartier le reconnaissent et le 
menacent de mort. Terrorisé, il quitte alors son uniforme et parvient, grâce à 
des complicités familiales, à quitter l'Algérie et à se réfugier en Angleterre. 
Trois ans aptes l'avoir interviewé a Londres, nous avons perdu sa trace. 



/.c coup tic potot du duo /ciotuil llch hme 

Le S juin 1997, alors que de mystérieux massacres, comparables à ceux 
décrits [ut Reddah mais attribues par le régime au LIA. se multiplient impu- 
nément dans la région d'Alger, le duo Zéroual-Betchine remporte les élec- 
tions législatives : créé seulement trois mois auparavant, le RND, parti 
présidentiel qui s'est allié au FLN. rafle cent cinquante-cinq sièges sur trois 
cent quatre-vingt. L'ancien parti unique en conquiert pour sa part soixante- 
quatre. Les autres sièges se repartissent entre le MSI' i soixante-neuf), En- 
Nahda itrente-quatrei. le FfS (dix-neufl. le RCD (dix-neuf) et le PT (quatre). 
La nouvelle Assemblée est donc presque entièrement dominée par ce qu'on 
appelle en Algérie le courant . islamo-conservateur • (RND, UN, En-Nahda, 
MSI'), tout tomme le nouveau gouvernement, qui comprend désormais sept 
ministres - Islamistes • (évidemment tallies .m régime - comme En-Nahda et 
le MSP - et qui ne posent aucun problème au DRS). 

Malgré la fraude manifeste et dénoncer par de nombreux partis d'opposi- 
tion lors du scrutin, les États-Unis qualifient ces élections de ■ signe d'espoir • 
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et affirment souhaiter, tout tomme Bonn. Madrid et l'Union européenne, la 
- poursuite de l'ouverture en Algérie -, Et |ustc avant les élections algé- 
riennes, suite à la décision de Jacques Chirac de dissoudre l'Assemblée natio- 
nale, le pouvoir change de main en France : la gauche gagne les clectie >ns et. le 
2 juin, le socialiste Lionel Jospin - favorable, on l'a s-u à un compromis |K>1I- 
tique avec les islamistes en Algérie - est nommé Premier ministre. 

En ce mois de juin 1997, le duo Zcroual-Bctchine s'estime conforté par 
ces évolutions au plan international, sa victoire aux législatives et le clair 
engagement démocratique de l'cx-ITS au printemps'. Le président et le 
gênerai lletc bine décident alors de tenter un • coup de poker • contre le - clan 
Helklieii ■■ : la réintégration dis, n ie du paru d'Alussi M.icl.nn dans la s h poli- 
tique, pour améliorer leur rapport de fortes lace aux éradicateurs du haut 
commandement militaire et poui pouvou beneliciei eux aussi des richesses 
engrangées grâce a la hausse des coins du pétrole ". 

Mesure symbolique, en juillet 1997, ils parviennent à imposer le rempla- 
cement d'un membte de second rang du • clan éradicateur -, le général 
Brahim Eodhil Chérif. à la téte de l'ctat-major de la gendarmerie, par un 
proche de Zéroual, Taycb Derradji (mais tous les autres chefs de l'armée et du 
DRS. liés à Belkheir. restent en place). El surtout, Zéroual et Betchine finali- 
sent avec le FIS un plan de paix dont les dillérentes étapes ont été élabotées 
depuis plusieurs mois dans le plus gland secret : La première consistait en 
des mesures d'apaisement incluant la libération de nos dirigeants historiques 
de la part du pouvoir et en un appel a la trêve de notre part -, révèle a Lc |« >que 
Abdelkrim Ould-Adda. D'après te représentant du l-IS installe- à Bruxelles, la 
trêve imposée par son parti aurait dù être suivie, le 1" octobre 1997, par 
l'ouverture de discussions visant à réintégrer le FIS dans le jeu politique " 

Au début de l'été 1997, la libération surprise de plusieurs leaders du FIS 
laisse penser qu'un compromis |xilltique a bien été trouvé : le 1" |ulllet. la 
famille d'Ali Benhadj demande à pouvoir lui rendre visite en prison. La 
semaine suivante. Abdelkader Hac hant, un dirigeant du FIS dont la modéra- 
tion et l'esprit de responsabilité sont reconnus par beaucoup, est libéré aptes 
cinq ans d'emprisonnement. Le IS juillet, c'est Abassi Madani. le principal 
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Icadcrdu ITS emprisonné depuis 199 1, dont le l'jr<.]in-l annonce la libération 
surprise, à la grande lurcur des eradicateurs : k' quotidien £f-VV'iiMn parle de 
■ douche Iroide - pour les - lorces demoi r.iiu|iu \ .libériennes •, les leaders 
d'httaliadi de - couperet mit la tête de millions d'Algériennes el d'Algérien* 
patriotes .. Quant au RCl), il accuse Liamine Zéroual de faire du - cha- 
dlisme -, une façon de lui rappeler qu'il pourrait lui aussi être victime d'un 
coup d'État s'il allait trop loin ■. 

Dès sa sortie de prison, le leader du I IS appuie les initiatives de paix prési- 
dentielles en demandant l'arrêt des violences, et déclare publiquement : 
« Nous allons faire exploser les bombes de la paix ". - Le 18 juillet, signe que 
les généraux eradicateurs conservent une millième déterminante, une Inter- 
diction d'exercer toute ac tivité politique et de laite toute déclaration publique 
est toutefois signifiée a Abassi Madani. 

Mais, en cet été 1997, les partisans de l'élimination totale des islamistes 
semblent avoir quelques difficultés à bloquer les soutiens au nouveau pro- 
cessus de paix qui s'annonce - comme ils l'ont jusque-là, depuis 1994, réussi 
avec constance. Suite aux élections législatives el a la libération du leader du 
FIS, le l'I S demande la levée de l'état d'urgence, la libération des prisonniers 
politiques et l'ouverture du champ politique et diplomatique. Quelques jours 
plus tard, le parti de Hocine Ait-Ahmed fait une déclaration lourde de 
menaces pour le . clan éradicateur • : il demande la - vérité sur les massacres 
de civils » et une ■ solution politique globale -. Pans les semaines qui sui- 
vent, sentant le danger, les principaux généraux ciadii.itcuis (Larbi Belkheir, 
Mohamed Lamari, I oufik Mediene, Smail Laniari...) décident une nouvelle et 
terrible escalade pour bloquer les initiatives de Liamine Zéroual : ils vont orga- 
niser une série de massacres de massed'unc ampleur sans précèdent en Algérie 
et, du moins sous cette tonne, dans l'histoire mondiale des - terrorisme 
d'État - de la seconde moitié du xx siècle. 



Les massacres « islamistes » des $éiiéraux eradicateurs 

Comme ou l'a vu tout au long des chapitres précédents, depuis 1992, et 
surtout depuis 1994. les généraux du clan llelkhcir ont lait de la violence sau- 
vage leur outil principal de gestion politique : qu'ils utilisent les unités des 
forces spéc i.iles et de la police, les escadrons de la mort du I1R.S, les GIA ou les 
milices pour frapper la population civile, leur stratégie constante a consisté à 
faire couler le sang et a entretenir la terreur pour consolider leur pouvoir. El à 
chaque lois que celui-ci pouvait sembler menacé, ils ont intensifié cette vio- 
lence, utilisée a la fois comme - message - à destination de leurs adversaires 
(et de la communauté inlcin.ilinn.ilél et comme moyen dé briser toute vel- 
léité de révolte de la population, tout partie ulietenienl de sa Ir.ui^t- islamiste' 
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C'est précisément ce qui se passe, on vient de le voir, depuis le prin- 
temps |997. 1 1 en iiiilli t. la pirssi algcricnm icc. use pas moins de seize mas 
sacres attribues a des •• groupes armes ■ (et tous, loin de là, ne sont pas alors 
rendus publics), qui loin ,i chaque lois dix, s ingt. quarante victimes, principa- 
lement clans les p. -nies bourgades agni oies du ■■ grand Alger - et de la Mitidja, 
qui avaient massivement vote pour le l'IS en 1991 ■'. fresque chaque nuit, de 
mystérieux groupes aimes massacrent impunément des di/aines de villageois, 
souvent à quelques centaines de mètres de casernes de l'armée. Bizarrement, 
les militaires, qui sont pourtant massivement dé ployés dans le secteur depuis 
le début de l'été n'interviennent pas. 

Après analyse des nombreux témoignages et enquêtes déjà publiés, après 
avoir recueilli et recoupé de nouveaux témoignages restes inédits à ce jour, 
émanant de victimes, de « dissidents » des forces de sécurité et d'autres 
acteurs, nous pouvons l'affirmer de la façon la plus catégorique : comme on 
va le voir, non seulement 1- inaction suspecte- des forces de sécurité au cours 
des massacres de 1997 ne doit rien a une supposée - incompétence », mais elle 
n'est qu'un élément d'une entreprise criminelle et froidement planifiée par 
les généraux du ■ clan éradicateur - - et plus précisément par les généraux 
Mohamed Lamari. l'oufifc Médièneet Smail Liinari, et leurs hommes du CTRI 
de Blida. Kllc va déboucher sur les effroyables massacres de masse de la fin de 
l'été, dont chacun fera pratiquement dix lois plus de victimes que les nom- 
breux massacres antérieurs, et qui seront très largement médiatisés. 

Très tôt. de nombreux journalistes ont rapporte que le gênerai Mohamed 
Lamari, chef d'état-major de l'armée, avait envoyé début août à tous les chefs 
d'unité du pays une note leur ordonnant de ne plus mener d'opérations anti- 
terroristes sans un ordre exprès eie la plus haute hiérarchie, ce qui équivalait 
à interdire aux militaires de sortir de leurs casernes '". - Le CTRI de Blida a 
effectivement donné des instrue lions aux dilleients sec le urs opérationnels de 
la région (Bouinen, Barak Bnugara, Sidi-Moussa...) de ne pas intervenir en 
cas d'attaque de Bentalha, Rais, Ouled-Allal, Cherarba ou Boufarik par le 
GIA -, a confirmé en 2003 1 ex-adjudant Abdelkader Tigha. Lequel précise que 
• l'objectif du DRS était de faciliter les intrusions du GIA dans ces communes 
acquises aux islamistes et de laisser leurs habitants se faire massacrer pour la 
pousser a se révolter contre les islamistes 

Exposées à la terrible violence des groupes du GIA, les populations des 
secteurs concernes tentent d'organiser la défense de leurs quartiers. À Ben- 
talha, une localité située à une trentaine de kilomètres au sud-ouest d'Alger, 
NésiMiii.ili V . .us .1 ses voisins di 'mandent par . si mple des armes au comman- 
dant militaire du secteur. Ne les obtenant pas, ils installent des sirènes pour 
prévenir I armée en cas d'attaque terroriste. Chaque nuit, Ils montent la garde 
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Directement défié par ces tueries qui gênent sa stratégie réconciliatrice, 
le président Zéroual les critique verbalement : le i août 1997. il dénonce les 
■ crimes démentiels », le - désarroi suicidaire et sauvage -et la - lâcheté spora- 
dique - des groupes armés. Deux semaines plus tard, il qualifie les massacres 
de • vengeance contre le peuple d'un terrorisme qui vit ses dernières heures 
et que l'État est décidé à combattre sans répit a .. Mais, à la fin de l'été, la 
situation sécuritaire éclup|>e totalement au président : du I ' au 25 août, on 
recense plus d'une trentaine de massacres (essentiellement dans l'Algérois '). 
faisant près de cinq cents morts, sans compter les nombreuses victimes 
d'attentats à la bombe et de - faux barrages » w . 

El le soir du 28 août, le plus vaste massacre organisé en cinq ans de sale 
guerre trappe la population de Rais, une bourgade de la banlieue islamiste 
d'Alger II fait plus de trois cents morts et deux i ents blessés. Cette nuit-la, vers 
23 h 45, alors qu'un mariage est célébré dans la commune, un groupe de plu- 
sieurs dizaines d'hommes, habilles comme des - Afghans • et portant de 
longues barbes, débarque d'un convoi de cannons. Il met le feu aux maisons 
et commence à massacrer systématiquement les habitants : . Ils donnaient 
l'impression d'avoir tout leur temps, nous a déclare peu après le drame un 
fonctionnaire du secteur. Il y en a même un qui a dit à son copain : "Prends 
ton temps, personne ne va venir nous interrompre" "'. • > Nous avons crié, 
appelé a l'aide, raconte un habitant. L'n cantonnement des forces de sécurité 
était proche, mais les premiers arrives ont ete les pompiers, le lendemain 

• Cela n'est pas normal, reprend le fonctionnaire : si les assaillants 
avaient été des Islamistes, en une ou deux heures, les forces de sécurité 
auraient encerclé la zone et les auraient ait tapes vivants ! Dans le secteur, on 
a une caserne avec des hélicoptères il suffisait de les faire décoller et 
d'éclairer la zone ! •■ Manifestement assures que l'année n'interviendra pas, les 
assaillants font allonger sur le sol des centaines d'habitants et les massacrent 
systématiquement à la hache, au couteau ou à la kalachnikov. Bien 
qu'habillés comme des - Afghans », ils Insultent Allah, le Dieu des 
musulmans : - Ni >us dis. ms " W/.i/i Mw 1 " 1 1 lieu est le plus grandi, se souvient 
une habitante dont la famille a été égorgée sous ses yeux. Mais eux disaient : 
"Allait ,i*/ur !" |Dieu est le pire mécréant) '•' I • 
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Apprenant qu'un massacre est en train de se produire a Hais, le lieutenant 
charge de protéger le secteur est dégoûte. D'abord parce que. uniformément 
aux instructions du dut d'état-m,i|or de l'armée, il lui est interdit d'inter- 
venir. Ensuite parce que. quinze |ours auparavant, l'effectif de son détache- 
ment, qui s cies e hahi'ucilcmcni a cent cinquante hommes, a ete divise par 
cinq sur ordre du commandement, l'our asoir tente d'intervenir maigre tout, 
il aura la surprise, deux mois plus lard, d ette incarcéré à la prison militaire 
de Hhda pour • refus d'obéissance -. Sur place, il se confiera à Habib Souaidia, 
un de ses camarades de promotion, et lui révélera que la nuit du massacre, il 
a demande des u nions a plusieurs reprises, nuis que ceux-i i mil uns cinq 
heures pour arriver sur les lieux (alors que Kais est dans la banlieue d'Alger, 
dans un secteur truffé de casernes). 

-Je sais que quand un ordre vient, l'année a tous les moyens d'intervenir 
rapidement, dénonce Souaidia dans son livre. Pourquoi, même si l'on admet 
- ce qui n'a d'ailleurs rien d'évident - qu'il était difficile d'intervenir pendant 
que se déroulaient ces tueries, n'a-l-on pas au moins donne l'ordre de pro- 
ccilei .in boin l.igc des quartiers > oui unes pour pouvoir arn Ici les égorgeuis 
quand ils partiraient, comme cela s'est fan de façon très habituelle dans des 
centaines d'opérations 1 1 a v rau question est dom pourquoi les ordres ne 
sont-ils pas venus alors que les supérieurs étaient clairement inlormés de ce 
qui se passait " ? • 

- le gomcnicment est complue, c'est pas possible, estime le fomlion- 
naircdcSidi -Moussa.. I es u pes dots eut doniiii dans des cabanes de la légion 
el recevoir l'instruction d'aller à tel ou tel endroit. Qui les dirige ? Personne 

Ile s.ul l'ouï 1 ex-capitaine l lugllcllounc les ass.iill.ints étalent trop bien 

armes pour être de simples islamistes : - Quand vous voyez toutes ces malsons 
brûlées, cela a pris un temps fou, de même que nom tuer plus de trois cents 
personnes. Ils ont utilise des Line i -flammes, l es impacts de balles sont 
incroyablement nombreux. Or on sait que les groupes armés ont d'énormes 
problèmes de munitions... Toutes les portes blindées ont elé dynamitées : 
d'où viennent ces quantités astronomiques d'explosif " ? . 

Selon le lolKlloliiiailc di Si, II- Moussa la ma|olttc des lueurs - se dro- 
guaienl avec des piqûres ■ et • se comportaient comme des robots 
Confronté à ce témoignage. Ku.ld.ih reconnaît les méthodes en vigueur dans 

son mute pai.u huliste quand i Ile mettait des massacres dans la Mitld|a 

au pnntemps 1997 : • Ce sont des aiguilles Ires fines, comme pour les vaccins, 
cxpliquc t-il. Chacun la fait a son copain. On la fait rentrer dans la veine. Ça 
monte à la tète, au cceur. et on devient comme des Kambos. Tu te sens trans- 
porté comme si tu venais de nailre. Tu as l'impression d'être surpuissant, 
d'èlre le seul dans foute l'Algérie, l u guide-s le peuple, comme si fu louais aux 
dames. On peut te dire : "Extermine celui-ci, ramené celui-là, attaque les 
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Autre témoignage qui atteste que les tueurs de Kais, ou du moins une 
partie d'entre eux. appartenaient aux tories spet laies de l'armée, celui de cette 
survivante qui découvrit au cours de la tuerie que l'un des assaillants portait 
une fausse barbe : « Ma fille essaya de s'éc happer, mais deux assaillants l'attra- 
pèrent et regorgèrent. Quant a moi, je voulais lester en vie. maison me frappa 
avec une hache et une barre de fer. |...| On me frappa sur le visage cl je saignais 
de partout l.n tombant. |e m'accrochai a LilurK de mon lueur, |...| et celle-ci 
se détacha II avait une fausse barbe • 

Selon l'ex-adjudant Abdelkader tïgha, le massacre de Rais a été commis 
par plusieurs groupes terroristes de la région qui agissaient pour le compte du 
DRS : ■ Quelques heures avant le massacre, le colonel M'Iicnna D|ebbat 
(patron du (TRI de Bllda| nous a dit : "Cette nuit, ils vont payer la sauce." Et 
ils ont paye, l'ire : on a prépare de l'armement avant le massacre. Le lende- 
main, on est venu le proposer aux surv ivants. Ils étaient en elal de choc, ils 
voulaient se venger. C'est comme cela qu'on est parvenu à retourner les popu- 
lations de ces secteurs auparavant acquis au (.1 \ 

Vers 3 heures du matin, après avoir assassiné plusieurs centaines d'habi- 
tants de Rais, les mystérieux tueurs aux fausses barbes quittent le s illage sans 
être inquiètes. Après leur départ, les autorités envoient sur place des pompiers 
avec pour mission d enterrer k s corps, a la va-vite. 



Tuer, toujours : la certitude de l'impunité 

En Algérie, mais aussi dans le monde entier la tuerie, aussitôt attribuée 
par la plupart des médias au CIA. soulève une émotion considérable. IX's le 
lendemain du massacre, le secrétaire général de l'ONU, Kofi Annan, décide 
pour une fois de se mêler de ce qui se passe en Algérie. Il appelle a une - vilu- 
lion urgente •• et déclare : - Nous sommes en présence d'une situation qui a 
longtemps ele considérée comme un problème intérieur. 11 est extrêmement 
difficile pour nous tous de faire tomme si rien ne se passait, tomme si nous 
n'étions pas au courant et des ions aluiiclonnei la population algt ne une., «m 
propre sort - Et le 30 août, Abassi Madani écrit a Koli Annan pour lui 
annoncer qu'il est - prêt à lancer un appel pour arrêter l'effusion de sang 
immédiatement " ». 

Ulcéré que Madani tente d'internationaliser la crise, le - clan eradlta- 
teur - réagit au quart de tour : le 31 août, la lettre de Madani au secrétaire 
général de l'ONU est qualifiée cl'- inacce ptable ap|H-l a l'ingérence étrangère ■ 
et le lendemain le leader du I ls est assigne a résidente a son domicile de- Il, I 
court. A New York, le représentant permanent de l'Algérie aux Nations unies 
de , lent lie un intense leeliln nig e outre koli \nnaii cl parviendra a obtenu 
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l'assurance que l'ONU ne se mêlera plus des massacres qui ensanglantent la 
région d Vlget " 

Le 2 SC'ptemlile. alors .[lie- le- e l.lll t radie ateur s inquiet, de- plu-, en plus 

des ambitions présidentielles du gênerai Betthineet que les rumeurs de coup 
d'État vont bon train, laamiiic /trouai est convoque à une réunion par le haut 
commandement militaire Soupçonnant ses collègues de vouloir l'évincer, le 
président refuse de s'y rendre Ce |our-là, il est sauve par Ronald Neiiman. 
l'ambassadeur des Etals-Unis en Algérie. Apies lui avoir rendu visite, le repré- 
sentant américain dee lare en français : - Nous appuyons les mesures militaires 
compatibles avec un État de droit |x>ui la protection des civils -, des propos 
perçus comme un soutien a I lamine /trouai '. 

A Paris, le gouvernement de Lionel Jospin est contrarie'- ipie- Washington 
ait pris parti |»ur Liamine Zéroual. Du coup, trois hauts fonctionnaires de 
Matignon, du Quai d'Orsay et du ministère de l'Intérieur demandent et 
obtiennent un rendez-vous avec l'ambassadeur américain à Paris : - Les 
Français sont persuades que Zeroual a rallie le camp des États-Unis, raconte 
lluliert Coutlurier. I argent du pétrole et du ga/. reste au centre de toutes les 
manœuvres. Les prévisions |>our la production annuelle s'élèvent en effet i 
un million de barils par |our ''. - Manifestement, le gouvernement français 
craint que le préside -ni /en mal développe.! son détriment ia coopération éco- 
nomique entre l'Algérie et les États Unis. Mais bien d'autres raisons - nous y 
reviendrons en détail dans le chapitre suivant - expliquent que la France va 
fermer les yeux sur les tentatives de déstabilisation dont lait l'objet le prési- 
dent de la part de ses collègues éradicateurs. Et. surtout, qu'elle va se mobi- 
liser activement pour éviter cpie la communauté nu, ruatiemalc s'intéresse à 
la question des massacres, dont l'ans n ignore- pas epn en soin les véritables 
instigateurs. 

Le S septembre, c'est Sidi-Youtel. un bidonville du quartier de Béni- 
Mcssous, dans la banlieue d'Alger, qui est le théâtre d'un nouveau massacre. 
Pendant trois |ouis, des tueurs se déplaçant en tannons militaires s'achar- 
llenl enlilleqilel.pl' n lamille- epiall n.l an n ii.un ea.n. assassinant plus de 
solxante-<lix personnes, dont de nombreux enfants et femmes, effroyable- 
ment mutiles avant d'être tués. 

Or cette zone est la plus . sécurisée - du pays, en état d'alerte permanent, 
dc|Hiis des années I lit- est tout simplement le ceeui du pouvoir réel : on n'y 
compte - pas moins de quatorze casernes dans un rav on d'une dizaine de kilo- 
mètres'- -, dont le puissant siège du I >I(S i situé a deux c eiits mètres du lieu du 



| 1992-2004 :la -sale pont- 

massai ri- > . uni' basedi la gendarmai! i 1 uni imite .les troupes spéciales aéro- 
portées ( à trois cents mètres), les grands (.entres de torture et de liquidation 
du DKS (CPMI, PCO. Centre Antar...), etc. Il est absolument impossible que les 
egorgeurs aient pu se deplaier librement dans cette «me s'ils ne faisaient pas 
partie des forces de sécurité. 

Bien sur, ce soir-là. le barrage militaire contrôlant habituellement l'accès 
du quartier avait été levé ". . Les victimes nous ont raconté que malgré leurs 
appels téléphoniques à l'armée, malgré les déplacements de villageois à la 
caserne, les militaires ne sont pas intervenus, dénoncera Mohamed Vousfi, 

lournahste algérien réfugie à Londres. Quar c-huit heures après le premier 

massacre, les tueurs sont revenus au même endroit pour en commettre un 
nouveau, moins Important. L'armée n'est toujours pas intervenue". » Frap- 
pant à nouveau l'opinion, cette sauvagerie provoque la panique : - Ce double 
massacre suscite une telle paranoïa que des milliers d'habitants de la banlieue 
algéroise se précipitent sers les plates publiques des i entres urbains, les hôpi- 
taux et les écoles, pour se protéger < eux qui restent i lie/ eux se barricadent et 
se munissent de tous les ustensiles |Kiuvanl servir d'armes ". » 

Le 21 septembre, le Premier ministie Ahmed ( itiyahia déclare à la télévt- 
sion que le - dossier I IS est clos -, une tatou d'admettre que le pmjet présiden- 
tiel de réintégrer le FIS dans la vie |K>lilique «I dcvirmais enterré. Comme s'il 
avait reçu des assurances que, dès lors, les massacres allaient s'atténuer, 
Uuyahta non pouvoir ajouter que l'Algérie n'est plus confrontée qu'à un 
- terrorisme résiduel -, Mais, élans les heures qui suivent celle déclaration, un 
nouveau massacre particulièrement dévastateur survient dans la localité de 

lleiitalha. près île Itoulank. a une vinglani. i In . m sud d'Alger : dans 

la nuit du 22 septembre, dans le quartier liai cl-l)|llall de Bentalha, un 
• groupe Islamiste - procède a l'exécution méthodique de dizaines de 
femmes, d'hommes et d'enfants. Le bilan oltu tel est de quatre-vingt-cinq vic- 
times. Celui dusse, avec rigueur, par les habitants eux-mêmes sera de... quatre 
cent dix-sept morts'*. 



Suit AnW il Ikiittilhil 

Pendant lout l'été 1997. les habitants de Bentalha. une bourgade qui 
avait massivement voté pour le FIS en 1991, ont vu l'armée mener une offen- 
sive a grand spectacle contre le lotissement de Caul liacem, a quelques cen- 
taines de mètres du village, où se serait Installé avec cent cinquante de ses 
hommes Antar Zouabri, l'émir national du (ilA - selon les informations 
données par l'armée aux habitants. Une action de pure diversion, comme le 
racontera l'entrepreneur Nesroulah Yous. qui vivait alors à Bentalha 
(. Durant cette opération de grande envergure, le général-major Mohamed 
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Lamari, chef suprême des armées, se ilepl.n i a I nus reprises a bord de son héli- 
coptère pour voir de près la situation à Caid-C-acem 17 •). Particulièrement 
courageux, cet homme tiendra à témoigner sur Canal Plus dès octobre 1997. 
puis dans notre documentaire ti les i« /i, niallu. autopsie •! un massacre, diffusé 
pour la première fois en septembre 1999 ; enlin. dans son livre bouleversant 
et Ires précisément document! publie en I rame en octobre 2000, Qui a tue à 
Hentalha ? 

Dans cette période, angoisses par la multiplication des massacres, plu- 
sieurs habitants de lientalha conduits par Nesroulah Yous supplient les mili- 
taires de leur attribuer des armes p. mi .K l, mire leurs familles. Intervenant 
régulièrement sur îles . haritieis de I .mu, r, \« sroulah lonnait plusieurs olh- 
i tels ; il pense obtenu gain île i ause : Au di but. ils nous avaient dit qu'on 
pourrait les avoir rapidement. Mais de jour en |our, avec la pression, on 
comprenait qu'ils se foutaient de notre gueule... Cela a duré des jours, des 
semaines, des mois **... » 

Début septembre, après le massacre de Rais, 4 000 nouveaux militaires 
ressemblant à des parachutistes prennent leurs quartiers à Caid-Gacem. à Gué 
de Constantine et dans la caserne de Baraki. à quelques kilomètres de Ben- 
talha. Nesroulah Yous entend dire qu'il s'agit d une unité venue de Biskra 
(dans le sud de l'Algérie). Bizarrement, au heu d'encourager Nesroulah et ses 
voisins à se protéger, ils leur ordonnent de ne plus monter la garde la nuit sur 
leurs terrasses. Dans les |ours qui suivent, le gardien du cimetière de Sidi- 
Re/me, près de bentalha, uv'tt lui aussi la visite de militaires. Comme si 
ceux-ci savaient qu'un massai le allait se dérouler dans la région, ils lui ordon- 
nent de creuser des lombes dans un sei leur partu ulier du cimetière : le - carré 
des vu tiiiiec du terrorisme " ■•. 

Début septembre, exiede de n'avoir toujours pas reçu les armes pro- 
mises par les autorités Nesroulah Yous s'en pu nit aux responsables militaires 
du secteur : • J'ai dit à l'officier de sécurité de la caserne qu'après le massacre, 
cela ne serait pas la |ieine de venir pleurer sui nos tombes. D'ailleurs, après le 
massacre, ils n'osaient même plus nous regarder en taie... - Le 22 septembre, 
Nesroulah et ses voisins apprennent que l'année leur remettra enfin des armes 
trois jours plus tard. Mais dans la |ournec, des hélicoptères de l'armée survo- 
lent le village, provoquant l'inquiétude des habitants*. En fin d'après-midi, 
plusieurs d'entre eux preuennent même les autorités qu'un groupe d'indi- 
vidus susjiects bivouaquent aux abords du village En début de soirée, Nes- 
roulah et ses voisins voient passer devant chez eux une étrange patrouille 
militaire. Ressemblant aux troupes spéciales Installées depuis peu à Caïd- 
Ciacem (casques, tenues neuves, gilets pan balles...), les soldais se montrent 

■tir (-ne l h.ihiln.il i|ui k-c curvi >i\ île vil- 
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menaçants : - Les militaires ont dit : va barder pour vous, aujourd'hui" -, 
révèle l'un des voisins de Nesroulali que nous avons pu retrouver et inter- 
viewer clandestinement en Algérie*. - Ils ont dit : "Jouez aux dominos. Ce 
soir, vous aile/ voir. . . " C'était clairement une menace 11 . • 

Une heure plus tard, la garde communale effectue à son tour une rapide 
patrouille dans le quartier ou réside Nesroulah : - Ils avaient l'air effrayes, ils 
marchaient plus vite que d'habitude. Un s'est même moqué d eux en les irai 
tant de couards ! Si j'avais su... . À 23 heures. Nesroulah entend des explo- 
sions : - C'était la peur, la panique, les enfants criaient, les femmes... C'était 
des cris horribles qui déchiraient la nuit... j'ai essayé de comprendre, f'ai 
appelé houad. - Voisin de Nesroulah. l'ouad habite une maison située a la 
périphérie du quartier. De la direction de ( .iid-t.assem. arrivent des di/aincs 
d'assaillants : . Ils étaient habilles avec des kachabias. des |eans. des baskets 
blanches, des chéches noirs et des barbes... Ils avaient aussi des fusils de 
chasse à deux canons et des "klachs"... On a saute un muret, puis on a vu. à 
l'entrée de notre quartier, des militaires qui prenaient position. On s'est dit 
qu'ils venaient nous aider, on est monte dans une grande maison, mais ils se 
sont arrêtés". • 

Les militaires que Fouad aperçoit se déploient avec des BTK (engins 
blindes) à l'entrée du quartier et ils en bloquent l'accès. Pendant ce temps, les 
assaillants encerclent les maisons et ils commencent à massacrer svMémati- 
quement leurs habitants : - C'était chacun pour soi, se souvient fouad. On a 
tenté de fuir... - Ceux qui parviennent lusqu au boulevard principal de Bcn- 
talha. la où sont deploves les soldats et leurs blindes, n'en croient pas leurs 
yeux : affirmant qu'ils n'ont - pas reçu l'ordre d'Intervenir -, les militaires les 
refoulent sans ménagement vers le théâtre du massacre. Au même moment, 
d'aunes habitants lonst.tienl qui .les ambulances stationnent près de l'einli 
du s ■illage, comme si les autorités savaient à l'avance qu'un massacre allait 

À cet Instant. Ahdclkader. un voisin de Nesroulah, s'adresse aux tueurs 
depuis sa tenasse : . Il leur a dit : "Allez vers les militaires, nous, on ne s-ous a 
rien fait !", raconte Nesroulah. El là. c'est comme s'il avait pressé sur un 
bouton, c'était un flux d'insultes, de blasphèmes... Je n'en croyais pas mes 
oreilles. Ils nous ont dit : "On va vous tuer, vous renvoyer chez voire bon 
Dieu." |...| Ceux qui blasphèment comme cela, c'est les militaires, l'as une 
seule minute, je n'ai cru que c'était des islamistes. . 

Quelques minutes après le début du massacre, plusieurs habitants consta- 
tent qu'un hélicoptère de reconnaissance survole le village : - Je ne mus 




qu'une seule explication, avancera dans son livre Habib Souaidia : il filmait le 
massacre pour en retransmettre les images au CI A (commandement des forces 
aérlennes| de Cheraga. ou même au MDN (ministère de la Défense natio- 
nale). Ce qui veut dire que tout le commandement pouvait suivre la tuerie en 
direct ". • L'affaire est d'autant plus troublante que sur la base aérienne de 
Boufarik, les pilotes habitués à Intervenir à Bentalha ne reçoivent pas, eux. 
l'ordre de décoller pour secourir les victimes du massacre. l e lendemain, 
quand ils apprennent le drame, ils sont atterrés : • Le massacre s'est déroule à 
dix inimités, pas plus, de ma base ! », dénoncera le lieutenant Messaoud Allih, 
auiourd'hui réfugié en Kspagne. - S'ils nous avaient appelés, en dix minutes, 
nous aurions pu intervenir. Tour moi. c'est une... complicité". ■ 

A Bentalha, il est maintenant une heure du matin. Malgré la présence de 
nombreux postes militaires à proximité du village (la caserne de Barak! à 
»,S km, le poste militaire de Caid-(,au-m à I .S km, un .unie poste militaire et 
un relais de la garde communale à l'intérieur même de Bentalha, à moins de 
nulle mètres du quartier tout lie par le massacre l. les tueurs prennent tout leur 
temps. Sur le boulevard principal, les militaires déployés avec leurs véhicules 
blindés protègent activement le théâtre du massacre : . Ils ont empêché les 
patriotes de Baraki d'Intervenir, raconte Nesroulah Vous. Ils ont chasse les 
liollciers d'EI-Harrach. Ils ont frap|>é des patriotes "... • 

ITotégés par les forces spéciales, les assaillants continuent a faire exploser 
les portes des maisons à la bombe, à mitrailler et égorger les habitants, par 
dizaines ; lis prendront le temps d'emmener des femmes, et même de piller 
des maisons. Mais, au cours de l'attaque, des Incidents se produisent : bien 
qu'ils aient reçu des autorités l'ordre de ne pas intervenir, deux gardes 
communaux terrorisés à l'idée que leurs familles soient visées décident de 
snriir avec leurs kalachnikovs - ils seront suspendus dès le lendemain. Cette 
nuit-là, deux patriotes interviendront également pour sauver des habitants. 
I'"ite au piiiai le pai la presse, l'un d'entre eus sera étrangement désarme par 
li s autorités quelques jours après le massacre w . 

Abandonnés aux tueurs, les habitants de Bentalha se réfugient sur leurs 
" '"es. d'où ils tentent d'échapper ans lalales de kalachnikov : - Ils criaient 
des noms, se souvient Nesroulah, ils nous cherchaient. Ils ont crié mon nom. 
le i nus que c elait la liste des gens qui voulaient s'armer. Je pense qu'ils vou- 
I m ni nous piendre visants . l'.uir sauver sa peau. Nesroulah saute du 
d. usieine étage et se casse une |aml>e. Blesse, il parvient néanmoins à gagner 
'• •<• """ de d'Ahmed Ailar, un de ses voisins, qui le laisse accédei a sa terrasse. 
I >. la haut, ils sont soudain éblouis par des projecteurs qui s'allument dans la 
zone où sont stationnes les blindés de l'armée. Un court instant, ils repren- 
ni ni espoir : . Tout le monde a crié : "Les militaires arrivent", raconte Nes- 
rnul.ih, rendant cinq minutes, les terroristes ne voulaient plus attaquer. Alors 
1 l"émin* sont venus en courant. Ils les ont insultés, menacés : "Continuez, 
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l'armée ne viendra pas." On déduisait que e 'était les eimrs parce qu'ils étaient 
cagoules et qu'ils donnaient les ordres. » De sa terrasse, l'un des voisins de 
Nesroulah entend un homme cagoulé ordonner : - l'allia, continue d'égorger, 
travaille tranquillement, l'armée nous couvre, on a réglé cela". » 

Exceptionnel - peu de victimes du massacre ayant entendu les tueurs 
sont encore vivantes pour en témoigner -, ci témoignage indique que les 
assaillants cagoules avaient reçu l'assurance que les lorces spéciales postées 
sur le boulevard principal de lleiitallia n'interviendraient pas. Pour beaucoup 
d'observateurs, ces hommes cagoules taisaient eux-mêmes partie du DRS : 
- Parmi les témoins qui nous ont raconté le massacre, rapporte l'avocat 
Abdennour Ali Yahia, certains ont reconnu un type qui enlevait sa cagoule : 
c'était le fils du pharmacien, un capitaine de la Sécurité militaire 5 ". » 

• Les groupes ayant participe au massa, re de lleiitallia étaient largement 
infiltres par notre servic e », nous a continué l'ex-adjudant Ahdelkader ligha. 
alors en poste au CTRI de Blida. •• L'islamiste Aissa Berrafta, par exemple, tra- 
vaillait pour nous depuis Baraki. Le jour du massacre, on avait mis des 
camions à la disposition de son groupe et on a facilité leur intrusion dans le 
secteur. On voulait voir la population de Hentalha massacrée w . • 

« Les commandos responsables de la plupart des exactions sont mixtes, 
explique au|ourd'hui l'ex-colonel B. Ali. Des terroristes islamistes sont 
d'abord arrêtés au cours des ratissages des lorces de sécurité. Ils sont retenus 
et torturés, puis on les intègre aux commandos de l'armée charges de massa- 
crei leur village d'origine - el je peux vous due que quand, sous la menace, 
on leur ordonne d'égorger, ils obéissent ! Lors de ces opérations, les pre- 
mières maisons sont systématiquement épargnées, ce qui permet de fournir 
des témoins à même d'affirmer qu'ils ont reconnu des islamistes du 
village'... » 



l'arme de Ut teneur 

Le 23 septembre, sers s heures du malin, les ass.ull.mts quittent trunquil- 
lement Bcntalha par le sud (en camion !», laissant derrière eux des centaines 
de cadavres et quatre des leurs . cl après Nesroulah Vous, l'un d'entre eux était 
habille en Alghan, avec des seringues dans sa ceinture, et il fut brûle vif par les 
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habitants au petit malin. Un autre, relions e vivant également, aurait été 
remis au responsable militaire du secteur, le commandant M'barek. Quant 
aux deux autres, lues lors de l'assaut, - leurs complices le ur avaient coupé la 
tète à tous les deux et les avaient emportées, pour ne pas qu'on les recon- 
naisse *"•. Après avoir laisse les tueurs quitter tranquillement le secteur, les 
forces de sécurité se déploient aulour du village pour en interdire l'accès à la 
presse. Une course contre la montre s'engage al. us pour enterrer le plus vite 
(lossible et loin des objectifs les cadavres des victimes. Conduits à l'école du 
village vers 7 heures du matin pou! y recevoir quelques soins, Nesroulah Yous 
et les autres blessés voient s'amonceler plusieurs centaines de corps. Ils 
constatent surtout la présence de nombreux cercueils qui avaient été stockés 
dans l'école comme si, là encore, les autorités sav aient a l'avance qu'il y aurait 
des morts, cette nuit-là, à Bentalha... 

Au même moment, des centaines de survivants se pressent vers le cime- 
tière, où des sortes de bulldozers creusent des tranchées pour enterrer les vic- 
times clans l'urgent e. l 'ans certains cas, les autorités ne prennent même pas 
le temps de mentionner le nom des morts sur les cercueils. Conformément à 
la réglementation, l'accès du secteur est totalement interdit aux journalistes 
jusqu'à la mi-journée. Durant la matinée, deux reporters de l'Agence France 
Presse tentent néanmoins de faire leur travail. L'un s'appelle Hocine Zarouar, 
il va prendre une photo epii le rendra célèbre dans le monde entier mais qui 
lui causera les pires ennuis avec les autorités. L'autre est aussi algérien. Malgré 
l'interdiction, il parvient a se rendre dans le cimetière de Sidi-Rezine, où les 
corps des victimes sont en train d'élre enterrés. Par réflexe professionnel, il 
compte les tombes, en trouve cent quarante-sept et constate que les bull- 
dozers continuent à creuser... Du coup, en début d'après-midi, alors qu'un 
représentant du gouvernement tente de minimiser le bilan du massacre en 
alfirmant que seuls, quatre-vingt-cinq habitants ont été tues. l'AFP diffuse 
une dépêche annonçant que, vers 1 3 heures, l'envoyé spécial de l'agence avait 
déjà compté cent quarante-sept tombes dans le cimetière. La publication de 
e cite- information va déclencher la colen du gouvernement, qui retirera son 
accréditation au journaliste, l'empêchant de travailler pendant plusieurs 

De son côté, confronte a l'interdiction d'approcher les victimes du mas- 
sacre, son collègue photographe se rend à l'hôpital Zmerli d'El-Harrach. Là 
encore, surprise : les lorces de l'ordre - accueillent • les journalistes en les 
accusant d'être des ■ ennemis de l'Algérie"' -, Il est interdit de prendre des 
pllolos. même a I estelh tir <le l'hôpital, ou les proe Iles des victimes atten- 
dent des nouvelles l'res de lui. une femme s'ellondre en découvrant que plu- 
sieurs membres de sa famille ont été tues. I locine déclenche discrètement son 
appareil, il note rapidement quelques mlormations sur la femme, croyant 
comprendre qu'elle habite le village et qu'cllea perdu plusieurs de ses enfants. 
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Arrêté par la police qui veut lui "p*|™ sa peUniilc. le photographe 
de l'Ai P pâment a i.i ionien et. mais il est oblige «le quitter les lieux. Trans- 
mise a Paris dans l'après-midi, sa photo se retrouve à la . Une - des journaux 
du monde entier. Présentée comme la ■ Madone de Bentalha -, la survivante 
immortalisée par Hocine Zarouar deviendra rapidement le symbole du mar- 
tyre vécu par les habitants de la banlieue islamiste d'Alger '. Pour le président 
Zeroual, dont le chef de gouvernement allumait eniore quelques heures 
avant le massacre de Bentalha qu'il n'y avait plus en Algérie qu'un • terro- 
risme resiiluiï -, la dilfusion «le cette photo, qui boules erse l'opinion interna- 
tionale, est une profonde humiliation ". 

I.e 2S septembre ion;, suileiuli-m «lu massai re, les autorités accèdent 

enfin aux demandes de Nesroulah et de ses voisins en leur distribuant les 
armes tant attendues : ■ On préparait les armes avant chaque massacre, 
explique aujourd'hui l'c.\-ad|udanl Alulelkader I igha. Citait une stratégie. 
On préparait des "klach". des munitions, et le matin, on se présentait sur 
place comme des sauveurs. Normalement, ce n'était [>as à nous de distribuer 
des armes de guerre, c'était au ministère de l'Intérieur Mais nous, on en distri- 
buait aux villages massacres. Apres le drame, U s habitants étaient devenus très 
faciles a manipuler **.» 

Selon l'ex-colonel B. Ali, les massacres de l'été 1997 répondaient à plu- 
sieurs obiectifs, et le premier d'entre eux était stratégique : - l'ai eu entre les 
mains un rapport du 1)KS très détaille sur les élections «le 1"95, les législatives 
et les municipales de 1997. Ils avaient appelé les secteurs de Bentalha, Katx, 
llarakl, l.i "ceinture verte". ( «• sont «lis « onuinmes restées fidèles en toutes cir- 
constances à l'Idée d'un l t.it islamique. I Iles étaient «Ici liles dans le détail et 
qualifiées de "pot lu sili resisi uni i la peiipherie «le la i apitale". Donc la déci- 
sion fut prise de mettre la pression suu es populations pour qu'elles divorcent 
entièrement de la mouvance islamique t 'était une mouvance qu'il fallait éli- 
miner. C'est une des raisons des massacres "'. • 

• On a voulu terrifier, terroriser les populations pour les retourner, les 
forcer a abandonner leuis ions niions -, estime aussi Mohamed larbi Zitout. 
ancien diplomate algérien. Interroge en l'»>8 par une parlementaire euro- 
péenne, le général Khaled Newar confirmera «lu bout des lèvres cette terrible 
analyse, déclarant notamment : - Dans uni' guerre antiterroriste. '«I "•• de la 
bataille c'est la logistique dont dépendent les maquis ; quand on ne peut 
atteindre les maquisards, il faut atteindre la logistique"'... ■ 



1997 : les massacres «mire la paix 

Mais au-delà de cet objectif stratégique, les généraux ci.nlii.it> uis ont 
également utilise, di l.i«on alron nient «inique, la perpétration de massacres 
pour • faire passer - des messages plus politiques, ainsi résumes par I ran«.ois 
Cc/c et Salima Mellah. deux s|khjIis|« s «le l'Algérie : - Au président A tonal 
que ce n'est pas à lui d'organiser la recomposition du champ politique en 
négociant pour son compte asec les dirigeants du HS ; à ces derniers et aux 
chefs de PAIS, qu'ils n'ont d'autre «hoix que d'accepter une trêve à leurs 
conditions, s'ils veulent que prenne fin la terreur qui trappe leurs partisans ; 
au peuple algérien qu'il n'a plus d'autre le, ours, «Lins ie tourbillon «U- lolie 
sanguinaire, que de continuer a plier l'echlne et à se soumettre à la loi des 
"décideurs" ; et, enlin, a la loiiiinuiiauie iriteinalionale, «le lompreiidre une 
bonne fois pour foules que la "barbarie islamiste" est capable de telles hor- 
reurs qu'il est dans son intérêt «le soutenu les seuls qui peuvent lui laire rem- 
part, fussent-ils corrompus et |h u fréquentables ■ 



La trêve militaire, « coup de poignard 
dans le dos » de Zéroual 

C'est dans ce contexte que suis ;, ni un événement qui constitue un nou- 
veau coup pour le clan présidentiel la mile même du massai re de Bentalha, 
le 21 septembre. tl-MouilialnJ annonce en Une que, dans un communiqué, 
P- émir national - de PAIS M.nlatu Me/iag demande a ■ toutes les compa- 
gnies lonihaltaiites sous son i oiiim.inilcminl d'arrêter les opérations de 
combat • et décrète un - cessez-le-feu unilatéral •■ à partir du 1" octobre 1997, 
date à laquelle le plan de paix présidentiel iprevoyatil I ouverture de discus- 
sions officielles avec le PIS) dis ait entier en vigueur. 

Cette trêve militaire, négociée secrètement depuis le printemps par les 
primipaux n~.|x>nxablcx de la lutte antiteitoriste. « ise e« nleinmeiil a «imper 
l'herbe sous le pied du président et a l'cnqvi lier «le réintégrer le PIS dans la vie 
politique, en montrant que seul le ilan eraduateur est en mesure d'obtenir 
de vraies concessions des islamistes Panne al 'initiative de Ioutik Mediene. la 
course' à la trêve aurait débute eu mai par une n iKontre pies de Batna entre le 
général Smart Umari, |>alron de la IK P, cl Madanl Mczrag. Le 22 juillet 1997, 
signe que le US n'était pas .issouc aies negouations militaires, les premières 
indiscrétions faisant état «l'une tedditionde M.nlaiu Merzag avaient provoque 
un démenti du Ribat, le bulletin du I IS". Pour Yves Bonnet, ancien patron 

de la DSI devenu picsiilc m .lu gioupe «P. -s l iante- Ugelii a I vssemhlcé 

nationale, l'homme «pu manipulait M.ulaiu \l. zrag « lait Sm.iil l.aiii.in : • Il a 
piouvéqu'il était a la lois un ihet opérationnel etlnaie et un bon nigoiiatcui. 
( est clairement lui qui a negin n- Pari.-t >l< s « ou il>at s de la part de PAIS' . - 
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Pris de vitesse par ccttL- trêve qui torpille leur projet tic compromis poli- 
tique avec le- I IS. le président /.croual et le général Betchinc tentent d'en 
liinilei la porlcc. Le .!l septenilire, largement évoquée lors du intimai télévise 
de la nu-iournee. la nouvelle est passée sous silciite dans le journal du soir : 
« Pans la journée, révèle le journaliste algérien Vnueef /.irem, les hommes du 
général Smail l.amari ont exigé la lecture du communiqué de l'AIS. Mais dans 
la soirée, le général Belchine a envoyé ses hommes pour censurer 
l'information"". • 

Concédée sans cnntre|i,irtie. la Irève s'appareille à une capitulation de ce 
qui reste de l'Armée islamique du salul : « Le texte de Me/rag annonçait la fin 
de la lutte alors qu'ils n'avaient rien obtenu, regrette aujourd'hui Abdallah 
Messaï, représentant du FIS à Londres. C elait invraisemblable. Mezrag a cer- 
tainement été manipule. - De lait, d'après plusieurs témoignages, Me/rag 
entretenait des contacts avec les patrons du ORS au moins depuis 1995. 
A l'époque, selon \hdclkader Tiglia, .es derniers auraient même délibéré- 
ment laisse agir l'AIS pour déstabilise! le président Zéroual et auraient utilisé 
les hommes de Me/rag pour aider les unîtes antiterroristes a combattre des 
groupes islamiques armes plus radicaux et non contrôles par le DRS. 

Censée être suivie d'une intégration des groupes de l'AIS dans les forces 
régulières, la trêve a deux autres intérêts pour le - clan éradicateur • du haut 
commandement militaire : permettre de placer îles milliers d'acteurs de la sale 
guerre sous le contrôle de l'armée avant que la communauté internationale ne 
s'intéresse de trop près à leurs témoignages ; et servir de couverture légale à la 
réintégration dans l'année d'otli. !■ is intilires dans les groupes islamistes"". Le 
L'octobre, la trêve de LAIS, déjà respe.tec en pratique sur le terrain, entre en 
vigueur officiellement. 

En trois mois, grâce aux massai res et a cette trêve militaire, les généraux 
éradicateurs sont parvenus à retouinei la situation à leur avantage. Le clan 
présidentiel est indiscutablement affaibli, mais les généraux ont encore 
besoin de lui : ils n'ont pas de soliiln.n de rechange pour occuper le devant 
de la façade institutionnelle du régime. Le bras de 1er entre les deux clans va 
don. durer encore plusieurs mois. au. ouïs .lesquels les massa, res de civils par 
des « bandes armées islamistes - continueront à un rythme hallucinant, fai- 
sant des milliers de victimes. Mais, en cet automne 1997. le régime en son 
entier doit faire face aux doutes . naissants qui s'expriment, dans l'opinion 
internationale, sur les véritables instigateurs des tueries. 
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Le grand doute 



Censure en direct 

La scène se déroule au cimetière de Sidi-Kezine. à quelques kilomètres de 
Bentalha, 24 heures après le massacre. Dans les allées, plusieurs 
dizaines de survivants errent en pleurant. Certains sont hébétés, des femmes 
qui ont vu leur mari ou leurs enfants se faire massa, rer sous leurs yeux se jet- 
lin jeune cameraman algérien pénètre alors dans le cimetière. Il est 
salarie d'AVP, nue société de production - privée ■• qui organisé la plupart des 
reportages de France 2 en Algérie sous l'étroit contrôle du régime. Sa mis- 
sion : tourner quelques images pour le intimai de 1 '. heures de la .haine fran- 
çaise. Le prenant pour un représentant de la télévision d'État, les survivants, 
qui viennent de passer une nuit totalement abandonnés à une horde de 
tueurs, surmontent leur peur et laissent éclater leur colère : « Amenez-nous 
Zéroual !, lance une femme. Tour être élu, il avait promis que la paix revien- 
drait dans le pays. Qu'il vienne nous voir ! Ici, on meurt comme des 
mouches ! » Luis les survivants interpellent le cameraman, qui filme toujours, 
sur l'identité réelle les tueurs de Bentalha : - Nous, on avait des vieilles armes 
pourries et les terros, des "klachs" et des tombes ! C'est qui, ces terroristes? 
Des islamistes, ou des militaires ? Tu peux me le dire, toi ? - 

Fondamentale, cette scène prouve que, dès le départ, les survivants des 
massacres se sont jiosé des questions sur l'identité des égorgeurs et sur les 
éventuelles complicités militaires dont ils avaient bénéficié. Et elle contredit 
la propagande des autorités selon laquelle la populadon n'a jamais contesté 
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que |0 tueurs étaient bien des islamistes (ce sera le leitmotiv du pouvoir et 
de ses relais dans les mois et les année qui suis nuit, |x>ur rejeter systémati- 
quement toute demande d'enquête Internatiunale sur les massacres, en 
arguant que la population algérienne, sachant pertinemment qui étaient leurs 
auteurs, ne la demandait pas). 

Ces images seront censurées dam des conditions particulièrement cho- 
quantes. Tout commence le 23 septembre, au lendemain du massacre. Ce 
|our-la, l'ensemble de la presse internationale tambourine aux portes de 
l'Algérie pour obtenir un visa, mais les autorités relusent. Disposant, lui, d'un 
visa accorde quelques |ours aup.iiav.nii. I lu. in I huillicr, alors en charge de 
l'Algérie à France 2, débarque a Alger t e |..ut la. le patron d'AVP est à Pans. 
Du coup, Thuillicr prend les choses en main :1e son même, j'organise une 
réunion à AVPen présence d'un correspondant de la télévision allemande qui 
disposait d'un bureau dans leurs locaux Présent à Alger depuis plusieurs 
années, il était connu du régime. Nous dec idàmes que |e me rendrai des le len- 
demain matin au centre-ville d'Alger pour réaliser un "micro-trottoir", tandis 
que lui tenterait d'approcher Bentallu as ei un |eiine < .uneraman d'AVP Bien 
entendu, nous mettrions ensuite toutes nos images en commun. » 

Le 24 septembre, le cameraman algérien et le correspondant allemand 
partent à l'aube et parviennent à se rendre dans le cimetière de Sidi-Rcvine, où 
viennent d'être enterrées la plupart des victimes de lleiitallia. Ils y recueillent 
donc les témoignages de surv ivants lurleux, puis rentrent au bureau d'AVP 
vers 1 1 h J(l. - Les témoignages qu'ils avaient recueillis, c'était de la dyna- 
mite ! -, nous a raconté Thierry I huilliei, alors parlaitemeiil conscient que les 
autorités algériennes risquent de ne pas.ipprn ni que des survivants s'interro- 
gent publiquement sur l'identité ici Ile îles auleius des massacres... » Le cor- 
respondant de la télévision allemande s'est al. us cnlcrme a son domicile avec 
la cassette sous prétexte d'en faire une copie, raconte Ihuillier, mais en fait, 11 
refusait de nous la restituer. J'ai eu beau envoyer un gars d'AVP la rechercher. 
Il est revenu bredouille. Je n'ai récupère la cassette qu'en fin d'après-midi, et la 
scène cruciale en avait été effacée. . 

Déçu, le journaliste de France 2 monte malgré tout un sujet pour le 
journal de 20 heures avec les quelques éléments dont il dis|>ose encore. Mais 
la télévision algérienne lui Lusse alors entendre qu'elle ne le diflusera pas'. 
Dépite. Thuillicr confie alors discrètement sa cassette à l'un des plus hauts res- 
ponsables d'AVP qui prend justement l'avion pour Paris. Mais, là encore, le 
rc|x>rtage de France 2 va être ms stetieus. ment » .usure le représentant d'AVP 
affirme que la police a ■ trouvé la cassette dans son sac - et qu'elle l'a 
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- confisquée ■. Il faudra finalement attendre le 27 septembre pour que Plierry 
Thuillicr rapatrie lui-même une copie de son reportage à Paris'. 

Mais, en dépit de cette mystérieuse censure, les doutes sur le rôle exact 
de l'armée dans les massacres se développent tout au long du mois de 
septembre 1997. 



flUftl I. lartHNMT 1997 : If GIA est dévoilé 

Le 2b septembre, un connu unique pn sente eu une émanant du Cil A et 
destine ai cuis, line re l'opinion publique mu i nationale que les massacres ont 
bien été commis par des islamistes parvient au icuirn.il ElAmar. à Londres '. 
Signé - Antar Zouabrl -, I'- émir national - du CilA qui avait succédé à Djamel 
Zatouni a l'été l'l%. Il présente l'ensemble des tueries comme des - offrandes 
à Dieu - justifiées par le fait que le peuple se serait - désolidarise du GIA •. En 
outre, le texte appelle a exterminer tous les villageois qui ne sont pas avec le 
GIA (alors même que ceux qui l'ont été étaient précisément accuses d'aider les 
groupes islamistes 1 ). 

Pour la plupart des spécialistes. Il s'agit une fois de plus d'un commu- 
nique m.i.lc m DKS : - Quel message aurait pu servir davantage le régime que 
celui qui revendique les massacres, blanchit l'armée et ses multiples auxi- 
liaires et menace la France et les Nations unies, au cas où elles souhaiteraient 
Internationaliser la crise ? -, s'interrogera par exemple Antoine llasbous '. 
Cela est devenu évident |xmr la ma|onté de la population et pour les rares 
groupes armés islamistes authentiques qui subsistent alors, lesquels ont 
compris que le GIA n'était plus qu'un • |ouel manipule par les er.idic.iteurs de 

Beaucoup d'Algériens réfugiés a l'étranger, eux non plus, ne sont pas 
dupes. Fin septembre 1997, nous sommes à Londres pour un reportage sur les 
réactions aux massacres. Des dizaines d'islamistes algériens scandant des 
slogans comme • Nezzar assassin ! ■ ou • Islamistes innocents ! ■ se rassem- 
blent devant des bâtiments de l'ONU : - Ces massacres sont une propagande 
électorale des généraux |»'tir terroriser la |x>pulation. lance Abdallah Messai. 
sympathisant du FIS. Ils veulent qu'elle abandonne ses revendications Isla- 
mistes avant les élections munie ipales qui dois eut se- dérouler dans quelques 
semaines. - Tenant dans ses mains la photo d'une petite fille égorge* que les 
pompiers de Rats remontent d'un puits à l'aide d une corde, un autre 
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manifestant, Kamel Ri'bika, nous révèle qu'il connaît la famille de cette vie 
cela. Pourquoi n'alle/vous pas i n Algérie enquêter sur tout cela ? 

- Pourquoi ? S'ils sont Innocents, Ils doivent vous laisser passer. • 

• Madani a tait un appel pour la paix, lance un autre manifestant Ils 
viennent de le remettre en résidence surveillée, l ela signifie que les géné- 
raux ne veulent pas de la paix... - Fxceures, les manifestants s'en prennent .1 
la France, accusée de fermer les yeux sur les massacres : • Le gouvernement 
français est du ni.iuv.ns iote. uimme .111 Rwanda, somme 111 /aire -, lance au 
mégaphone Mohamed Sckkoiim, un médecin accueillant les réfugies alge 
riens en tirande-Bretagne. Aulour de noire caméra, la petite foule se ras 
semble. Tout le monde veut parler : - Pourquoi la presse française 
continue-t elle â accuser les islamistes de commettre ces massacres ? •. lance 
un homme. - Pourquoi les journalistes ne peuvenl-ils pas aller sur place " .' - 

• Us officiels français disent depuis 1988 : non à une république Isla 
nuque, continue 1111 |cune lurlm Niais nous. .111 a le droit .1 1 .lutodétermm.i 
tlon ! Pourquoi Huhett Védrine accusc-l-il les islamistes ' La France perd les 
pédales.. 

. Nous voulons que les Nations unies s'intéressent a l'Algérie, reprend un 
autre. À peine Kofi Annan avait-il ouvert la bouche, le régime lui a dit : "Tais 
toi, laisse-nous tuer." C'est une honte que l'humanité n'intervienne pas. ■ 

Ce iour-lâ. même les iidclis de la tics i.idic.ile mosquée de Flnsbury Paik 
comprennent que le CIA n'est plus qu'un groupe - contre-insurrectionnel 
servant de paravent aux forces spéciales de l'armée. Le problème, c'est que- 
leur imam. Abou Ilain/J. qui est aussi l'un des res|>onsablcs de l'étrange btil 
letin UA*m, continue, lui, à de fendre le CIA, dont II a tou|ours diffusé les 
communiques. Apres le mass.ie re de llelitalha, ses lideles décident donc de le 
désavouer I n cette lin septembre l 1 "' '. ils sont des di/.iines .1 se rasseml'li 1 
devant la mosquée de Flnsbury l'ark jhiui dénoncer les massacres et exigei la 
démission d' \boii ll.itn/a. A I mteiieiii du hatiment, ils ont même pl.ic.ir.!, 
des photos géantes des victimes du massae re de liais. Sous chaque photo, un. 
légende : - Massacre commis par l'armée. • 

Convaincus que Abou Hamza ne • représente pas les Algériens - et qu'il 

est . manipule pai la Sec unie lllllll.llle , les lideles , Xlgelll s.i démission 1 ; 
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tentent de l'expulse! physiqui nient eli i.i musqué > i lesl.ihilise par e elle 
contestation interne, le myWWlWT dé la revue Kl Aiisiu, qui fait partie des 
Intégristes islamistes les plus radicaux, s'interroge pour la première fois sur 
l'identité exacte des mystérieux correspondants qui lui envoient d'Alger les 
communiqués du CIA revendiquant les massacres : . Mi-septembre 1997, 
llamza a demande des éclairc issements a ses interlocuteurs, nous a révélé 
Kamil Tawll, le journaliste en charge du dossier à El l huit 11 leur a dit que 
c'était urgent, car les gens manifestaient et le critiquaient en disant qu'il sou- 
tenait le CIA alors que celui-ci tuait des femmes et des entants .. Il a alors reçu 
un communique justiliaut le - massacres II le publia tout en s'en démarquant 
et en annonçant qu'il ne soutiendrait plus le CIA \ • 

Selon Patrick forestier, journaliste a l\iti\-SUil. h. Aliou llain/a était mani- 
pulé à son insu par le OKS : • busqué les services secrets britanniques ont mis 
son téléphone portable sur écoute, ils ont été surpris : les appels d'Algérie du 
CIA provenaient d'une caserne" I • Le l' Octobre 1917, à Londres, Mustapha 
Karmel, directeur d'IMiair, - retire son soutien au CilA - en annonçant que 
son dernier communiqué - contient des passage» non 1 ■ inhumes à lachari'a -. 

Et en cet automne 1997, les islamistes de Londres ne sont pas les seuls à 
avoir compris - un peu tard ! - que le l il A sers ait de paras eut au l 'ILS. 



La Framalgcrk est - du parfum » 

À Paris, certains spécialistes de l'Algérie entouiani Jacques Chirac ne 
cachent plus aux journalistes qui les interrogent que le régime algérien 
contrôle le CIA 7 . ■ Les experts fiançais sus|H-cteiit les services de renseigne- 
ment algériens d'avoir infiltré et manipule plusieurs groupes terroristes algé- 
riens à la lois pour propager la dcsmloiiiuiion et pour soutenir les actes 
terroristes dans l'espoir de convaincre l'Occident - notamment la France - 
que les islamistes représentent un mouvement violent inacceptable •. écri- 
vait déjà au printemps Cubain I uller, spécialiste américain jiour la Itand 
t .orporatlun " 

Fin 1997. plusieurs hommes d'affaires fiançais souvent proches du RPR 
ont effectivement compris que beaucoup des e unies contre l'humanité 
commis en Algérie depuis 1992 l'ont été a l'instigation des généraux. C'est 
notamment le cas d'un chef d 'entre prise longtemps pioche de Jacques Chirac 
qui nous a déclaré à l'automne 1M1 que le ■ club des généraux - avait vrai- 
semblablement ele |usqtl'a i ol lin des massa, les de civils pour se 111.1111- 

lenir au pouvoir : • Qui commet ces massacres ? Ce sont les quelques 
membiesduclub.ct le club est toujours la. Maintenant. |e préfère avoir le club 
que d'avoir Hcnhadi M.hI.iiii et les talibans 
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Pour l'cx-eapit.iinclIaciiicOiigii. m .uni-, le silence des hommes d'affaires 
fi ancais i)iu ont tomprrs ccqui si- tramait tcclicmcnt en Algérie s'explique p.» 
leur souci de continuer a rcinpoiiei de gioscontratsd'cxportalion '". Maison 
entre l.i dans une /oui' a 1res li.iuls n\,|m s I., s\ Mi me de corruption qui 
constitue le mur île l.i •■ l : r.im.algciie - est en ellel partie iilièrcmcnt sophis- 
tiqué : perfectionné au fil des années, aucune prise n'a ele laissée à l'investi- 
gation de journalistes trop curieux. Seuls des - traîtres; •, éventuellement 
écartés par leurs pairs de l'accès aux commissions occultes, pourraient 
apporter les pieuses nécessaires |»>ur esiter a un |ourn.iliste trop bavard la 
condamnation à coup sur dans un procès en ditlamalion. Or dans ce système, 
clone parlait de la malia italienne, patiemment construit depuis les années 
1980 par le - clan llelkheir -, tous se ■• tiennent •• : I ranvals ou Algérien, entre- 
preneur ou |H)lilique, chacun détient les Informations sullisantes pour 
s'assurer le silence de candidats a la trahison t t si un inconscient s'avisait a 
vouloir parler, ses |ours sont fatalement c omptes... 

Ainsi, la • machine à fric - de la I rancalge ne peut continuer à entretenir 
la • machine de mort • des généraux d'Alger, qui broie depuis 1002 des 
dizaines de milliers de vies algériennes : clans une très large mesure, l'habil- 
lage idéologique justifiant tous les •■ débordements - par la lutte contre le 
- fascislainisme - ne sert qu'à couvrir désintérêts financiers tort triviaux. Pour 
beaucoup d'hommes d'atlaires lune,.iis présents en Algérie, le versement 
d'importantes commissions aux barons de la junte militaire a (îermis d'empè- 
chei les islamistes d'accéder au pouvoir, et c'est une bonne chose : • Tel 
gênerai a louche In millions de dollars de commissions. Si cela a permis qu'on 
suit encore auioiird liiu avec un legimedemoc ratique •enlin. une démocratie 
en train de naitre-el qu'on n'ait pas les islamistes au pousoii en Algérie, cela 
vaut beaucoup plus que 1(1 millions de dollars... -, nous a déclaré à l'automne 
2002 l'un d'entre eux". 

• Que voulez-vous que Chirac toi lospin fassent ? -, s'interroge ait des ant 
nous en 2002 Pierre Habib-LHInneïe, un banquier qui fut longtemps secré- 
taire général de I' \ssoi lalion des amis de lacques ( fin.it . - 1 >n ne peut pas dire 
qu'ils soutiennent le régime, mais s'il y a dix Airbus à acheter et qu'ils pren- 
nent dix Huing a la pl. ne. ou est bu n avance ' Ils lmissent quand même par 
les payer. Et donc cela fait travaille r du monde à Toulouse, c'est mieux qu'à 
Seattle | siège du groupe américain IWiIng) - Membres d'une élite écono- 
mique particulièrement bien informée sur la guerre secrète qui ravage 
l'Algérie. Pierre Hablb-Deloncle. Yves Bonnet (l'ancien patron de la DST 
reconverti dans les années 1990 en agent d'influence français en Algérie ') ou 
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les hommes d'affaires que nous avons pu rencontrer décrivent un système qui 
ne peut fonctionner que dans la confidentialité et la desinformation. 

Ainsi, l'attribution de la responsabilité des massacres à des fanatiques 
ayant perdu tout contact avec la réalité permet de fournir une explication 
-logique ■ a cette barbarie, d'une certaine façon - acceptable - par les opi- 
nions occidentales, qui ignorent le dessous des ! ailes la l'époque, les |ourna- 
llstes algériens les plus indicateurs qualifient d'ailleurs les tueurs du CIA 
d'- mita humains -). Mais si l'opinion comprend que ces massacres rési- 
dent à une autre logique, qu'ils sont organises |V»ur |>e rmettre le maintien au 
nous ou d'une caste mititaro-atlaiiistc liée a la I rame. I indignation sera d'une 
tout autre ampleur. Or. en ce mois de septembre 1997, de plus en plus 
d'indices démontrent que les massacres de la Mltidja n'ont pu être organisés 
sans la complicité active du - clan éradicateur • du haut commandement 



La commimmiU mlcmatiumik s'interroge 

Dès le printemps 1997, Pierre Sané, secrétaire général d'Amnesty Interna- 
tional, s'interroge sur l'étrange altitude des autorités algériennes : ■■ Pourquoi 
un I tat qui a montré tant de confiance dans sa stratégie sécuritaire e st-il inca- 
pable ele piotegei sa population à vingt minutes de la capitale ? On remarque 
aussi que personne ne peut se rendre sur les lieux et interroger les survis ants. 
La seule lecture qu'on puisse faire, c'est à travers le prisme officiel ou celui de 
la presse algérienne qui ne peut enquêter sur les affaires touchant à la 
sécurité".» 

Durant l'été, faisant pieuse d'une grande lu. idite. les plus grands jour- 
naux américains commencent a se demander si les massacres ne sont pas 
organises par un clan de l'armée hostile à la réintégration des islamistes dans 
la vie politique ". Fin août, l'islamologue français Bruno Etienne apporte du 
credi! a cette hvpothexc en démontrant que les groupes armés islamiques ne 
comprennent' pas plus de mille combattants : - Cela veut dire que 
-Il H) mil) hommes surannés n'arrivent pas a mettre' au pas moins ele nulle per- 
sonnes 1 1 puis, d'où viennent le matériel, le s explosifs, les armes, dans un 
pays où toutes les frontières sont étanches. contrôlées par une énorme 
.,„„ee ' ht le chercheur Harnais de colle lute : - l e pouvoir algérien nous 
raconte des histoires. Les généraux nous disent qu'ils se battent avec les isla- 
mistes, mais il est plus probable qu'ils se déchirent. • 

Ouelques jours apies la publication de .et aille le. le politologue algérien 
I . Aït-Mcheli mu pseudonyme) établit un parallèle parfaitement pertinent 
entre le lilA et la - force K -, ce sinistre groupe armé qui opérait pendant la 
giieiie dïndc|K-ndaiKc a la fin des années I9M). prétendument dans le camp 
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nationalise, mais en réalite secrètement commande par deux capitaines des 
services spéciaux français (voir supra, prologue). Mise en place pour discré- 
diter le FIN. la Force K pillait, violait, rac kettail et torturait les villageois pour 
instaurer une atmosphère de terreur et de confusion. Pour cet universitaire 
algérien, le lilA répond à la même logique et - il y a de très bonnes raisons de 
croire que l'émir national du GIA n'a été. et n'est autre, que le général 
Mohamed Médiène |chef du DRS| '* .. 

Dans ce contexte où les meilleurs spe. i.iliMcs de l'Algérie et une grande 
partie de la population ont compris que l'année était derrière les massacres, 
un bras de fer qui va durer plusieurs mois s'engage entre les défenseurs des 
droits de l'homme désireux que la vérité soit faite sur les tueries et les autorites 
algériennes, soucieuses d'éviter toute enquête internationale. 

Le 30 septembre, Mary Robinson, Haut Commissaire aux droits de 
l'homme de l'ONU. se déclare • préoccupée par le refus algérien de toute 
Intervention - Quelques jours plus tard, relayant la revendication d'autres 
intellectuels algériens", la journaliste Sallma Ghczali demande publique- 
ment la création d'une commission d'enquête internationale sur les mas- 
sacres : • Pour moi. ces massacres sont des c rimes de guerre et on ne peut plus 
rester sur des positions de principe. Il s'agit de savoir qui tue. Il y a trop de 
sang, trop de seigneurs de guerre |x>ur que les Algériens puissent se passer de 
garanties internationales '*. • 

Fin octobre 1997. le refus des autorités algériennes de laisser l'ONU 
enquêter sur les massacres commence a indisposer Mary Robinson : - Je 
n'accepte pas que, sous le prétexte de ne pas violer la souveraineté algé- 
rienne, nous ne puissions rien dire, alors que des gens sont massacrés. Je me 
suis heurtée la semaine passée sur ce point avec le ministre algérien des 
Affaires étrangères ". - Quelques |ours après cet incident, alors que des 
dizaines d'associations françaises et algériennes s'apprêtent à organiser à Paris 
une grande manifestation pour réclamer la création d'une commission 
d'enquête internationale, les États-Unis fournissent au président Zéroual des 
photos satellites montrant que des groupes armés du GIA. véritables . esca- 
drons de la mort - composés de quelques centaines d'hommes, se déplacent 
1 l'ouest du pays, entre Sidi Bel-Abbes. Mascara, Tiaret et Rélizane (c'est la que 
les GIA séviront a nouveau début 1 998). I H- plus en plus soupçonnés de laisser 
agir ces groupes et de commanditer sec rètement les massacres, les chefs du 
- clan eradicateur » vont alors recevoir le soutien déterminant de Paris. 



Paris ferme les yeux sur les massacres 

Dès le 12 septembre 1997, quelques juins après les grands massacres de 
civils a Rais et Sidi-Youcef, Hubert Védrine, le ministre français des Affaires 



Le grand doute | 

étrangères, vole au secours des patrons du DRS en rejetant . toute possibilité 
d'action internationale .. Avec Jean-Pierre Chevènement, le ministre de 
l'Intérieur, ils semblent bien décidés a empêcher le gouvernement français de 
se poser trop de questions sur la responsabilité du haut commandement mili- 
taire Main les massacres. Le Premier ministre Lionel Jospin, lui, n'est manifes- 
tement pas sur la même longueur d'onde : dans une interview au Momie, le 
lD septembre, il se garde bien d'approuver la ligne eiadicatrice qui prévaut a 
Alger et au sein même de son gouvernement. Mais il prononce alors une 
phrase étrange, qui nu Mitre que, de (ait, il s'est rallie à la ligne de ses ministres 
. pro-cradicaleurs • : • Même si nous ressentons un sentiment d'horreur et de 
compassion |...|, avons-nous toujouis a m. us seniii coupables ? La France 
n'est plus responsable de ce qui meurtrit l'Algérie aujourd'hui. Au plan offi- 
ciel, le gouvernement français est contraint dans son expression. Prendrait-Il 
des initiatives qu'elles ne seraient |>as reçues, nous le savons » 

Pourquoi le gouvernement est-il - contraint dans son expression - ? 
Pourquoi cette légitimation de l'inaction, alors que quelques mois plus tôt, 
Lionel Jospin, encore dans l'opposition, la critiquait vertement : • Cela vou- 
drait dire que nous sommes tenus, c'est insupportable. On a quand même des 
moyens de rétorsion • (voir chapitre précédent). Selon François Gèze, la 
réponse est que ■ le gouvernement a cédé au chantage - au terrorisme des 
généraux d'Alger : • Des la constitution du gouvernement de Lionel Jospin en 
juin 1997, de discrets émissaires de la SM ont expliqué en substance au Quai 
d'Orsay et a certains responsables Irançais que si le gouvernement français 
"s'exprimait plus nettement", il leur serait bien dillicile d'empêcher que "cer- 
tains, ici ou là", soient "tentés de tra|>per". En termes plus crus, que les 
"Groupes islamisies île l'armée" pourraient a nouveau porter leur guerre sur le 
territoire français 21 .» 

Quelques jours plus tard, signe supplémentaire que Paris a décidé de 
fermer les yeux sui les responsabilités des généraux eradicateuis dans les mas- 
sacres, les services de renseignement français sont les seuls au monde a 
authentifier le communiqué présenté comme émanant du GIA el dont 
l'ob|ectif est de dédouaner le haut commandement militaire. 

Le 24 septembre, alors que plusieurs manifestations se préparent en 
France pour exiger la vérité sur les massacres, l'ancien ministre des Affaires 
étrangères Hervé de Charrette a, lui, le courage de mettre en cause les auto- 
nles algériennes, estimant qu'elles - douent îles explications a la commu- 
nauté internationale -, qui a la - responsabilité de se mêler de la crise 
algérienne ~ -. Quelques jouis après celle déclaration, le 29 septembre, Inter- 
roge lors du - 20 heures - de TF 1 sur les raisons pour lesquelles ses propos sont 
. contraints », Lionel Jospin ne cache pas son embarras. Il reconnaît à 
demi-mot que toute critique du régime algérien risquerait de provoquer une 
nouvelle vague d'attentats comparable à celle de l'été 1995 : • Nous ne savons 
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pas comprendre ce qui se passe véritablement en Algérie. |...| Nous sommes 
contre une opposition fanatique et violente qui lutte contre un pouvoir qui 
lui-même utilise-, d'une certaine façon, la violence et la force de l'État. Alors 
nous sommes obligés d'être assez prudents. [.„] Je dois aussi penser aux 
Français : nous avons déjà été frappés. Je dois veiller a ces questions. Je suis 
pour que nous prenions nos responsabilités, mais en pensant que la popula- 
tion française doit aussi être préservée. C'est lourd de dire cela, mais vous 
comprendrez aussi pourquoi il est de ma responsabilité de le dire *. » 

Interrogé sur le sens exact de cette déclaration qui provoqua la colère 
d'Alger, Alain Chenal, chargé de l'Algérie au parti socialiste, reconnaît 
aujourd'hui qu'elle équivalait à reconnaître que - les politiques français ne 
peuvent pas dire ce qu'ils ont à dire sur le régime algérien pane qu'ils ont peur 
des bombes " .. Pour Hubert Védrine ou Jean-Pierre Chevènement, qui font 
à l'époque tout leur possible pour convauu re les louinalistes français que les 
massacres ont bien été commis par des islamistes, cette déclaration du Pre- 
mier ministre évoquant la - violence de l'État algérien • est catastrophique. 
Du coup, le nnniMre de l'Intérieur tente d'en atténuer la portée. Affirmant que 
les propos de Lionel lospin ont été mal compris, Jean-Pierre Chevènement 
défend l'année algérienne, allant |iiv|ii'.i déclarer a lluheii t.oudurier : - Il y 
a une violence légitime de l'État. . C'était une • façon pour le ministre de 
l'Intérieur de justifier ce terrorisme d'Etat que certains considèrent comme un 
moindre mal ■, estime le journaliste 

A l'étranger, cette tendance 1res Irançaise à justifier les pires crimes du 
clan éradicateur choque profondément de nombreux observateurs. Au prin- 
temps déjà, Interroge par un hebdomadaire britannique, un expert politique 
londonien mettait les pieds dans le plat et donnait, un peu vulgairement, 
l'une des clés de cette attitude : • Le (xium.ii |algérien| lient le gouvernement 
français par les couilles. Ils ont fait des dons secrets aux partis et hommes poli- 
tiques afin qu'ils puissent les faire chanter. À un certain moment, cinq 
ministres au gouvernement avaient des maîtresses contrôlées par les Algé- 
riens. Et si les Français ne coopèrent pas, ils peuvent bombarder Paris a . • 

Pris en otage par le régime algérien, le gouvernement français ne se 
contente pas de le défendre passivement : dès le mois de septembre, il 
déclenche une o|H-ration diplomatique d'envergure à l'ONU |>our contrer la 
revendication d'une - commission d'enquête internationale • (nousy revien- 
drons dans le chapitre suivant). Les militants des droits de l'homme, eux, 
continuent à exiger la vérité sur les massacres : le 1S octobre, la Fédération 
internationale des ligues des droits de l'homme, Amnesty International, 




Reporters sans frontières et Human Rights Watch appellent les membres de 
la Commission des droits de l'homme de l'ONU à convoquer une session 
extraordinaire sur la situation algérienne . l'.iiiu tiliciemeiit réceptive a cet 
appel, Mary Robinson hausse alors le ton a rencontre d'Alger : - Les mas- 
sacres et autres atrocités à rencontre des civils Innocents ont pris une telle 
ampleur en Algérie que je reluse de considérer cette situation comme exclusi- 
vement interne. Les droits de l'homme ne connaissent pas de frontières. |...| 
Je vais réunir, d'ici une semaine, le maximum d'informations sur la situation 
en Algérie par le canal des différents rapporteurs spéciaux de la commission 
des droits de l'homme de le >Nl sur les questions suivantes : exécutions som- 
maires, torture, détention arbitraire, disparitions, violences à l'égard des 
lemiiii s I nsuite, |i >i>< idetaidti prochain pas a franchir". » 

Le 23 octobre 1997, le FIS va dans le même sens et appelle la commu- 
nauté Internationale à - agir auprès d'Alger pour une solution politique négo- 
ciée •. Et le 1" novembre, depuis sa prison américaine, Anouar Fiaddam 
dénonce les massacres et demande a son tour une commission d'enquête 
internationale. 



Ouled-Allul, le « Timisouru algérien » 

Pour tenter de contrer ces pressions de la communauté internationale, les 
généraux eradicatcurs organiseront dans les semaines et les mois qui suivent 
une extraordinaire entreprise de desinlormatnm à l'échelle internationale, 
qui portera ses fruits, comme on le verra dans le chapitre suivant. Mais dès la 
fin septembre, la desinlorin.ition avait commence en Algérie même, par une 
opération militaire à grand spectacle dans la région des massacres de masse : 
visant officiellement le CIA. son ob|ectif était surtout d'effacer des preuves 
gênantes... 

Proche de l'Atlas blldéen, dont les premières collines sont à quelques 
kilomètres, Ouled-Allal est l'une de ces banlieues sud d'Alger nées de l'exode 
rural. On n'y trouve ni scivues municipaux, m loues de sécurité, ni paitisou 
associations. En 1996, sous la pression de groupes armés manifestement 
encouragés par les autorités, les 10 000 habitants de la commune désertent le 
secteur, qui devient un - sanctuaire - du GIA (dont on a vu qu'il est 
désormais, à cette époque, entièrement sous la coupe du DRS). En quelques 
semaines, les terroristes transforment l'hôtel du village en hôpital, construi- 
sent des ateliers de labnc .Un m d'engins explosifs, des bunkers en béton dans 
les egouls et ils martyrisent en toute impunité les habitants des enviions. 

Mais le 28 septembre 1997, après le traumatisme provoqué dans la 
communauté internationale par les grands massacres, la donne change : les 
forces spécules de l'année encerclent Ouled-Allal et. tait exceptionnel, les 
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autorités Invitent la presse jIkitu-iiiu- .i suivre les ope-rations. - La gendar- 
merie avait ele mise a coniiihution ptuir trans|Hirler et protéger les journa- 
listes jusqu'au lieu de l'opération, nous a raconté en 2001 un ancien 
lournaliste .îlgc-neii pioche du m, ; il m t, lune qui lut témoin direct des faits. 
Sur les lieux, il y avait un gigantesque déploiement de forces : des chars, des 
véhicules blindes de toutes sottes, des buUdtMBI et des groupes électrogènes 
avec des projecteurs. . 

Le colonel M'hetma I >|cl>b.n. i omrnjiidant du Cl Kl de Blida (et dont on 
a vu que, depuis 1992. Il a été un des principaux acteurs opérationnels de la 
■ sale guerre •), alllrme aux journalistes que la région - a longtemps échappé a 
l'autorité de l'Etat -, que ses services y ont - repéré un important groupe terro- 
riste probablement auteur des massacres de Rais et Bentalha -, que les lieux 
sont - entièrement minés ■ et que l'opération va sûrement durer plusieurs 
(ours, fuis les journalistes sont conviés a un bheling du gênerai Brahim Fodhil 
Chérif. qui dirige les opérations. Ce dernier pro|x>se alors aux journalistes de 
suivre l'assaut sur une télévision retransmettant des images filmées par héli- 
coptère : avec son lalkle-walkle, le général ordonne au pilote de filmer tel ou 
tel objectil |K)iir satisfaite la curiosité des journalistes, et de faire des gros plans 
sur une maison. • Mais on n'a|H-rcolt auc un terroriste -, raconte notre journa- 
liste témoin, qui précise : . A la sortie du brieflng, le général a demandé aux 
journalistes de ne |.uu.m mentionne! t e s\ sterne s ideu. - l.'o[>eiatioii a effecti- 
vement dure |ilusietiis |ours. sans qu'atu un prisonnier ne soit montré à la 
presse ; et quelques jours plus tard, les autorités annoncent avoir découvert 
des cadavres dans un puits et el e plusieurs di/amcs de - terroristes ». 

L'opération d'( tulcd-All.il donne alors lieu a de nombreux reportages dif- 
fusés par la télévision publique algei li une. largement repris par les télévisions 
du monde entier. A l'époque, c elle .u lion spn ta. ulaire apparait donc comme 
la preuve que l'armée a enfin demie de s'attaquer au CIA. Et pourtant, cer- 
tains journalistes algeilens s'inleiiogenl pourquoi le gênerai Fodhil Chérif 
a-t-ll ordonne qu'on rase le s maisons el qu'on déblaie le teirain, qui est censé 
être miné, avec de slm|>lcs bulldozers ? Comment se falt-ll que les lorces spé- 
ciales de l'armée, habituées a agir dans le plus grand secret, aient convié cette 
fois la presse a assiste! à l'opération ? 

- Ouled-Allal fut un véritable "Tlmisoara algérien" .. nous a expliqué 
l'ex-coloncl II. Ali. I .usant allusion a la manipulation des journalistes occiden- 
taux dans la ville roumaine de I imisoara lors de la chute du dictateur Ceau- 
sescu en décembre 1989. L'ancien porte-parole du MAOL nous a affirmé que 
le DUS avait amené des prisonniers islamistes à Ouled-Allal. puis les avait 
armés de force pour donner l'illusion que les forces spéciales participaient 
réellement à une opération antiterroriste : - Les types savaient qu'ils allaient 
mourir, relate B. Ail, mais Ils ont quand même essayé de se détendre, ils ont 
tiré».. 



Lui aussi directement témoin des laits, le journaliste qui nous lésa 
racontes estime que l'opération d'Ouled-Allal a |Himis aux généraux eradica- 
tcurs de (aire • d'une pierre deux cou|is - : donner l'impression de combattre 
le CIA, mais surtout effacer les preuves de la collusion ancienne entre les 
groupes armés du secteur et le DRS, et ce à quelques jours de l'arrivée en 
Algérie de la presse internationale venue couvrir les élections municipales 
d'octobre : ■ À l'hiver 2000, nous a-t-il révèle, le général Betchine m'a confié 
que cet endroit |Oulcd-Alljl| avait été un camp des escadrons de la mort res- 
ponsables des massacres de Rais et Bentalha et que l'opération a été montée 
rapidement suite au limogeage du i bel de la 1 " région militaire et son rem 
placement pat le gênerai Ralub Boughaba. un proche de Zcroual -ces derniers 
n'ont d'ailleurs été avisés qu'après le début de l'opération. Pour Betchine, 
Fodhil Chérif a monté tout ce scénario pour effacer rapidement les traces qui 
pouvaient y subsister, de peur que les hommes de Bougbaba ne découvrent 
l'existence de ce camp. Quant au système vidéo, il a dù probablement servir 
aussi a fllmet le massacre de Bentalha. sachant que les témoins ont parlé d'un 
hélicoptère qui su: u. lait le lieu. • 



Élei lions iminii iptiles et contrôle des esprits 

Le 23 octobre 1997, trois semaines après que l'opération d'Ouled-Allal a 
permis au régime de • nettoyer - le camp terroriste du CIA longtemps entre- 
tenu par le DRS aux |K>ttes d'Alger, le régime organise les premières clcc lions 
municipales depuis celles de l'"HI. qui avaient été ieui|>oitccs par les isla- 
mistes. Prévues a l'origine pour . parachever ■ un - édilice institutionnel - 
destine à conlérer au régime un minimum de légitimité, les iiiunici|>.iles doi- 
vent être couvertes |>.n des centaines de journalistes venus du monde entier 
(un rituel bien rôdé : depuis 1995, les autorités peimettetil à la presse interna- 
tionale de se rciultc en Algérie au moment des élections, afin de peaufiner leur 
Image • démocratique »). 

Pour les chefs du ORS, les généraux loulik Mcdiene et Smail Limarl. Il 
est impératif d'empécher tous ces journalistes de découvrir la vérité sur les 
massac res, lusque la, ils étaient parvciim a maintenu une i hape de ploinh sur 
les ciiconstances exactes des nielles en contrôlant 1res étroitement la parole 
des survivants. (Quelques jouts après le massacre de Bentalha. par exemple, les 
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ambassadeurs américain rl britannique s'étaient rendus sur les lieux, mais 
sans apprendre grand-chose sur les circonstances du drame : - Tout avait été 
prépare a l'avance, nous a ren ie Mohamed Yousli, un |ournalistc algérien qui 
suivait la visite. Tous les gens qui parlaient avaient été brlcfés : "Toi, le 
numéro un, tu diras cela, loi, tu diras ttd..." Les -témoins" étaient en fait des 
préposes spécialement charges de répondre aux diplomates, à qui ils disaient 
des banalités du genre : "Il y avait des terroristes, ils ont attaqué, ils ont tué, 
puis ils ont fui." Personne ne pouvait leur parler librement. En plus, les scr- 
vu es de seuinlé étaient mpresents, vous imagine/ ''... . 

Quant aux journalistes algériens, pas question non plus de les laisser 
recueillir des témoignages mettant en cause le rôle de l'armée dans les mas- 
sacres, l'our parvenir a ses lins, le DRS organise de façon systématique le bou- 
clage des secteurs où viennent de se dérouler des tueries : • Quand tu arrives 
sur un massacre, les services de sécurité sont là, explique Mohamed Yousli, 
qui couvrit la plupart des tueries de l'été 1W7. Ils n'étaient pas là |X>ur sauver 
les citoyens, mais ils sont la pour interdire l'accès du secteur à la presse et orga- 
niser l'information. Apres cinq ou six heures, quand la protection civile a de|a 
évacué la plupart des cadavres dans les cimetières et les blesses dans les hôpi- 
taux, on |K-ut enlin parler aux survivants. Mais ils savent pertinemment que- 
tout le site est encadre pat la police. ( cla Intimide. 

• Les rares fois ou des |i>urnalistes ont pu travailler sans escorte, ils ont 
recueilli des témoignages évoquant des militaires mettant des barbes ou des 
barbus portant des uniformes militaires. Mais même si vous ramenez ce type 
de i. -m.,,', h.,.', .1 i.i r, ,1.1, ti,, ii „ n'est pas gagne, votre arti, le doit être avalise 
par la i ensiue (de la rubrique, de la rédaction, et du comité de lecture d'État 
qui i si a l'iinprimeriei Uuoup. même quand un survivant a pris le risque de 
vous dire la venté, vous ne pouvez pas la |Hiblier » 

Grâce à cette censure extrêmement bien organisée, les organes de presse 
proches du régime pcuvmt rc laser la |>iop.igande officielle sans risquer d'être 
contredits pat îles témoignages emananl du terrain. Ne reculant devant aucun 
paradoxe. APS. F.IWalaii, l.i Matin, Liberté ou ll-Khabar présentent ainsi les 
massacres comme des - .nus désespérés des islamistes qui ont été vaincus 
militairement -. Le 29 août 1997. Omar Belhouchet, le patron ll'IÏÏ Wêtm, 
écrit par exemple dans un éditorial : • Les groupes islamiques armés, dont la 
quasi-m.i|orite des membres soin issus du I IS, ont déclaré la guerre au peuple 
algérien. Ils vrillent insiaiiiei la lepubhque islamique par le ,//i7«</, en massa- 
crant des milliers d'Algériens . 

Occultant totalement la responsabilité du DRS dans les massacres, ces 
articles qui n'hésitent pas à qualifier les membres des groupes Islamiques 
armés de • zombies •, de • mutants ., voire d'> infra-humains - dont il 
convient de procéder à I'- extermination totale ■ K vont acquérir le statut de 
dogme à l'extérieur de l'Algérie. L'Agence France Presse, devenue une 



véritable courroie de transmission du régime depuis qu'elle est la seule agence 
de presse occidentale autorisée dans le pays. |, >uera a cet égard un rôle décisif. 
Citant régulièrement les quotidiens éradicateuis, qu'elle présente comme 
« privés - et - indépendants -, l'agence gouvernementale française feint 
d'oublier que les informations sécuritaires publiées par ces quotidiens éma- 
nent le plus souvent du service d'action psychologique du DRS. dirigé par le 
fameux colonel Hadj Zoubir (lequel avait remplace à ce poste le colonel Salah, 
assassiné le 19 février 1995) '. 

Dans leurs rédactions, les journalistes algériens honnêtes enragent, mais 
Ils ne peuvent tien dire : • On se disait que les massacres étaient probable- 
ment commis par des clans de l'armée, des milices, raconte Yousfl. Mais sans 
même qu'on l ait écrit dans des articles, certains de nos collègues furent 
enlevés, tortures, des journaux furent suspendus. Si on avait écrit cela, vous 
auriez lu dans la presse algérienne que l'auteur de l'article a été assassiné par 
un groupe armé, que la revendication portait le cachet du GIA. • Quant aux 
journalistes étrangers désireux de se rendre en Algérie à l'occasion des élec- 
tions municipales, les autorités commencent par les • trier sur le volet • : la 
plupart de ceux qui connaissent bien le pays et qui ont commence a recueillir 
des témoignages laissant penser que l'armée pourrait être impliquée dans les 
massacres se volent tout simplement refuser leurs demandes de visa*. Ceux 
qui sont autorisés à se rendre en Algérie doiv ent impérativement loger à 
l'hôtel Aurassl ou au Saint-Georges, deux établissements placés sous le 
contrôle étroit des services du DRS'. Il leur est en outre interdit de se déplacer 
sans escorte, une mesure qui permet d'intimider d éventuels témoins gênants. 

Durant leur séjour à Alger, les journalistes qui veulent se rendre sur les 
liens îles massa, res sont autorises a le faire, mais dans des bus alfreles spécia- 
lement par les autorités : « Tous les matins, à l'hôtel, les autorités nous indi- 
quaient le programme du jour en nous proposant deux ou trois reportages 
possibles, nous a raconté Giovanna Botlen, |ournaliste à la télév ision ita- 
lienne Ral 3. Évidemment, Bentalha, cela passait très bien à l'Image, tout le 
monde voulait y aller. Dans le car, Il y avait des "journalistes" algériens avec 
nous pour nous "expliquer" ce qui s'était passé. La première étape de la 




tournée, c'était la visite du cimetière. Des qu'on s'approchait d'un survivant, 
il y avait un de nos "accompagnateurs" qui venait pour servir d'intermé- 
diaire", même quand les gens avec qui on voulait discuter parlaient 

Dans la salle de montage où elle nous reçoit a Rome début 1999. Gio- 
vanna fait défiler une de ses cassettes montrant un faux témoin tentant 
d'intoxiquer les journalistes étrangers. Se présentant comme un habitant du 
sillage ayant survécu au massacre, il cou|>e sans arrêt la parole aux victimes. 
Goguenard, Il affirme que les grou|>es islamistes veulent - tuer tous les Algé- 
riens -.puis s'éclipse. 

. Qui était cet homme ? 

- On n'en sait rien ! Il est .irrive avec les gendarmes, mais ce n'est pas un 
patriote... On ne sait pas. Après, il est parti, on ne l'a pas revu "... • 

Au cours de notre enquête, l'existence de ces - faux témoins . travaillant 
pour le compte du DKS nous a été confirmée par plusieurs journalistes 
français, comme Florence Aubenas, de LiiviMkm, ou I hierry Obcilé, du Figaro, 
qui nous a rapporté comment, après le massacre de Béni-Messous, les auto- 
rités Un présentèrent un - survivant • portant une arme dissimulée dans sa 
ceinture. Comprenant qu'il avait alfaire à un policier, le reporter protesta et 
demanda à être ramené a son hôtel- 
Dans certains cas exceptionnels, des journalistes étrangers parvinrent à 
Interviewer des survivants des massacres mettant en cause le rôle de l'armée. 
Quelques jours après le massacre de Bentalha, Nesroulah Yous se rend ainsi 
au cimetière du secteur avec Messaoud, un de ses voisins ayant perdu sa 
femme et ses huit enfants : . Tendant la nuit |du massacrel, raconte Nes- 
roulah, il avait reconnu la voix de son fils en train de se faire égorger. Il nous 
avait dit : "C'est mon fils", mais il était impuissant, Il ne pouvait rien faire. 
Le lendemain du drame, avec toute celte rage, il raconta à des journalistes de 
U télévision MBC que les militaires n'étaient pas intervenus, qu'ils étaient la. 
qu'il n'y avait pas de mines (a l'é|)oque, les autorités expliquaient la non- 
intervention de l'armée pal la présence de mines) I n |k>1k ter qui l'écoutait 
est alors venu vers lui et lui a dit en arabe : "Si tu ajoutes un mot. je te liquide 
là, devant tout le monde." Il lui a dit : "Je te tue, ici, devant tout le 

Menacés de mort, les vrais témoins du massacre ne se risquent pas à 
témoigne! devant quiconque. ce qui lacilite grandement la formidable o|>cra 
lion d'intoxication iiitein.ilion.ile organisée par le général Larbi Belklicir et 
les chefs du DUS, avec la complicité de Paris. Premier objectif de cette opéra- 
tion : discréditer le président Zéroual. désormais accusé d'avoir laissé la popu- 
lation se faire massacrer, et le contraindre a défendre ses collègues 
éradicateurs face a la communauté internationale. Le 23 octobre, la fraude 
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massive qui marque les municipale - donne aux généraux l'occasion d'accen- 
tuer la terrible pression qu'ils exercent déjà sur la présidence. 



Les éradicateurs contre Zéroual 

Le 23 octobre 1997. le RND, parti présidentiel du général Zéroual, rafle 
une écrasante majorité des sièges aux élections municipales'. Mais il est 
imuiedi.iic'iiK ni accuse dt Ir.tuil. s m.issic, s par le s leaders de tous les autres 
parus, deuil plusieurs appellent a l'invalidation des ré sultais : .. On a occupé 
les rues, se souvient l.ila I lain.uu membre de lexecutil du KC I) et fan de Kha- 
lida Messaoudi. On criait : "Zéroual. démission." Aptes coup, j'ai compris que 
ces m.milestatmns étaient surtout une l.ieon de déstabilise! la présidence. Sadi 
voulait le dejiart de Zéroual ". . 

En cette lin octobre, le • clan éradicateur • cherche en effet à se débar- 
rasser de Liamlnc Zéroual. mais surtout du gênerai lletcliine. Ancien |>airon 
de la Sécurité militaire, le très ambitieux conseiller à la sécurité du président 
ne cache |ilus en effet son ambition d'être candidat à la prochaine élection 
présidentielle Un coup linoctolm une lomnilalile campagne de presse est 
lancée contre lui. notamment pai f'Mt'irf.ui, le quotidien d'Omar itelliuuclict. 
Ires proche du • clan c i.idicateur •. 

Le 29 octobie. reprenant un (iropos de la dirigeante trotskiste I onisa 
Hanoune (- Le |)euple n'a |ias abdiqué devant les Iraudeurs et les assassins ■), 
« Y. B -, un jeune chroniqueur du lournal issu de la Uhi-tJu I bourgeoisie) 
d'Alger, lance l'offensive. Débutant p.u une phrase résumant à elle seule 
l'angoisse des éiadicati urs . francophones a l'idée que le s Islanio-conser- 
vateurs . dominent la façade civile du régime, sa c bionique est la plus vio- 

lente diatribe |amais|Hibli Un h luo, ' rouai ll< I. huit . S nu s nous 

chez nous en Algérie ? Habitons-nous chez Zéroual. clic/ Hctehlne, ou chez 
Touf Ik ' ?•, demande - Y. B. -. Lequel, épargnant le gênerai l aibi Belkheir, le 
véritable . parrain - de l'Algérie, ajoute a l'adresse de ces trois piliers du 
régime l'iene, conscience que cous ru pou m / jamais diriger un pays dont 
les habitants vous vomissent. |...| L'Algérie est un pays dont les citoyens vont 
vous manger en salade si s mis continue/ a sous loutre de leur gueule '". - 
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En Algérie bien peu d'ohscrs-.itcius imaginent qu'un art ie le aussi violent 
ait pu être public dans ElAWihm s.ms de puissantes protections. Dans le même 
numéro, le quotidien d'Omar Bellioucliet publie d'ailleurs le compte rendu 
d'une interv iew du chef d'etat-ma|or de l'année, le Ires eradicatetir Mohamed 
Lamari, que les quotidiens Le \Uilm et Inlmm résument d'une phrase : ■ Je 
n'ai pas de problème avec le président /crou.il. ( elle phrase ne figurant pas 
dans le texte de l'interview de I aman, plusieurs analystes algériens en 
concluent qu'il s'agil d'un message delivie par le ■ ; lan eiadicateur - du haut 
coiiimandement militaire et pouvant se résumer ainsi : . Que Betchine parte, 
mais que Zéroual reste ,; . . En clair, la chronique d - Y. B. - aurait servi à signi- 
iiei au président /ennui, dont la deuusMon aurait ete embarrassante pour ses 
collègues eradicateurs, qu'il était imperatil qu'il se débarrasse au moins du 
général Betchine, son trop ambitieux conseille! a la sécurité. Quelques jouis 
après sa chronique, - Y. B. ■• disparait mystérieusement a Alger, puis n appa 
rait en France (il vit aujourd'hui à Paris). 

Mais dans cette période, les hommes du clan Belkhcir ont aussi d'autres 
soucis, « car la manifestation du 10 novembre 1997 à Paris, à l'initiative de 
l'association "Un jour pour l'Algérie" et de nombreuses ONG, a mis en avant 
le mot d'ordre de commission d'enquête internationale pour la vérité sur les 
massacres et les violations des droits de l'homme en Algérie, visant aussi bien 
le terrorisme islamique que le pouvoir. Des milliers de personnes sont des- 
cendues dans la rue, et la manifestation a eu un impact considérable Sou- 
tenue notamment par le Parti socialiste et par Catherine Trautmann, la 
ministre de la Culture, cette mobilisation inquiète les généraux eradicateurs 
qui ne sont pas encore parvenus a torpiller complètement le projet de l'ONl' 
de créer une commission d'enquête internationale sur les massacres. Du coup, 
ils vont mettre en place l'une des plus lormidables opérations d'intoxication 
de l'opinion lamais organise! entre la France et l'Algérie. 
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la campagne de neutralisation 
d'une enquête internationale 



Pour les généraux Belkheir, Nezzar. Médlènc ou Lamari, se borner à 
interdire toute enquête internationale est problématique : cela risque 
de confirmer qu'ils ont quelque chose à cacher, voire qu'ils sont impliques 
dans les tueries. Pour parvenir à jeter le voile sur les massacres sans en avoir 
l'air, le Service d'action psychologique du DUS, dirigé par le colonel Tahri 
Zoubir, dit - Hadj «, va donc mettre en place une campagne de propagande 
particulièrement subtile. Premier acte : culpabiliser tous ceux, journalistes, 
intellectuels, témoins, qui se posent des questions sur les commanditaires des 

Dès la fin du mois de septembre 1997, pour contrecarrer Hoclnc Aït- 
Ahmed, qui avait condamne les massai rcs - qu'ils soient commis par les Isla- 
mistes ou par les ultras du régime -, Said S.nli. le très éradicateur leader du 
RCD. affirme à Alger : » l es intégristes sont les auteurs des massacres qui 
endeuillent notre peuple. • À Paris, il ajoutera : ■ Ce qui me genc, c'est qu'on 
sème le doute sur les auteurs des crimes alors qu'ils |leurs auteurs, le G1A] les 
revendiquent. Aucun clouterie doit être entretenu la-dessus, sauf à accepter de 
se rendre complice de ces crimes '. ■ Pour lui, tout journaliste qui ■ douterait • 
de la version officielle serait donc un - complice du CIA •. 

Said Sadi inaugure ainsi un argumentaire qui sera répété ensuite jusqu'à 
la nausée, comme l'explique dans son livre l'ex-colonel Mohammed 
Samraoul : . Par l'intermédiaire de ses relais médiatiques, en Algérie cl à 
l'étranger (surtout en France, ou il n'en manque pas), |k I il<S| fera savoir que 
ces ONG et les personnalités qui les soutiennent osent, absurdement, poser 
la question de "Qui tue qui ?" - formule' qui' les défenseurs des droits de 
l'homme n'ont pourtant jamais utilisée Une question systématiquement 
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qualifiée el'obscène" [,..|, puisque "tous ces crimes onl été revendiques par 
les GIA" - en oubliant bien sur de vérifier l'existem e de ces revendu .11 ms et 
quand elles existaient, leur authenticité. Dans les années qui suivront, et 
jusqu'à aujourd'hui, tous ceux qui mettront en cause le rôle des torces de sécu- 
rité il.uis les attentats assassinats et massacres m, \pliquc-x se verront .nuises 
d'être des 'partisans de la thèse- du qui tue qui ?" > 

Dans les semaines qui suivent les grands massacres de l'été 1997, le 
régime va parvenir a rallier .1 sa cause plusieurs intellectuels li.uicais particu- 
lièrement médiatiques, qui vont imprudemment s'engage, ic.rps et aine dans 
la dclcnsc des généraux eradkaicurs. 

fWffifMJ et Urteltntmh français 
mi secours des généraux 

Pourtant, au départ, même le soutien d'intellectuels et de politiques 
farouchement hostiles aux islamistes, comme Bernard-Henri l.evy ou lack 
lang, n'est pas acquis. IM.ut octohie l'f»7, alors ,,ue l'ensemble des nrgani- 
sations de défense des dioits de l'homme s'interroge sut l'Implication des 

torces s|>, . ,.,lcs de I orne, lans les massa, ,es. iit II cent très |ustemell. dans 

sa chionu|iie du l'nmt . ■ |'oun|uoi ne pas due a cet I tat-lï N qui est, jusqu'à 
nouvel ordre, notre seul intcilo, uleui : "I laite à I I tal lou ; halle à la vendetta 
d'ttat . les islamistes, si sanguinaires soientils. onl droit à des procès ; Ils ont 
le droit, eux aussi, de n'être m tortures ni massacrés ; Cest en répondant a la 
terreur par la conlie leireui qu'on I1111I ,l,< ruiner la démocratie et qu'on fait 
le ht du lasc islamisme *- - 1 1 il allume avec lorce l'exigence de - l'envoi d'une 
commission d'enquête internationale sur le lieu des derniers massacres. |eai| 
ce sera un pas en direction de ces millions d'il. mimes et de lemmes atroce- 
ment seuls, deseiiipaies ( >„a,ii ., |.„ k I aue. président de la commission des 
Alfaires étrangères de l'Assemblée nationale. ,| se ru, mire lui aussi ouvert a ce 
qu'une coiiinussiim ,1'eiiqiict, internationale se rende en Algérie. 

Dans ce conteste dilhc lie, le président l.iamine /.croual, évidemment 
solidaire en deinieie installe, de ses parrains et néanmoins adversaires du 
- clan llelkhe.r -, s'ellorce de prendre la main en ce qui concerne le pilotage 
de la glande campagne de propagande a destination de l'étranger que 
s'appuie a lance, le I >KS '. I >ans une . due, lise ...lu 1 î ni'Veillhte 1997, le 
président c e rit : . Il convient de corriger l'image qui est s c hic ule-e de ■ l'Algérie à 
l'étranger, une image s, meclll Musse ci! manipulée au gre des lllteretsdes cha- 
pelles politiques inteiieiiies et extérieures. Parce que la promotion d'une 
image saine de l'Algérie soutire d'un défaut de stratégie |...|. de relais c omplé- 
mentaire et d'un encadrement aguerri, l'institution d'une agence de commu- 
nication extérieure investie de la fonction de produire et de projeter la 



véritable image du pays aux plans politique, économique, commercial, 
culturel et touristique, est une nécessité '. » 

Ce projet d'agence s'inspire à l'évidence du modèle de l'Agence tuni- 
sienne de comiiuinic.it 1011 extérieure (AH Kl, instrument privilégie de propa- 
gande et de désinformation du général Ben AU, le dictateur aimé des 
gouvernements français qui dirige la Tunisie depuis 1987*. L'homologue 
algérien de l'ATŒ, projet beaucoup trop grossier |x>ur les praticiens clïe- 
vronnes de la desinloimalioii qui dirigent le Plis depuis 1<"KI, ne verra évi- 
demment jamais le jour, et Zétoual en sera pour ses frais. Mais la campagne 
de désinformation. 1 lie, sera menée de main de maître par les hommes de 
Belkheir. 

Dès la fin 1997, plusieurs personnalités algériennes (dont l'ancien 
ministre des Droits de l'homme Ali Harounl se rendent discrètement à Paris 
|Hiur faire passer le message du r, gmie a des pe rsonnalités politiques ou intel- 
lectuelles iiigees iiilhie nu s Mans la loul, e, des diiigeauis politiques français 
1 omme 1 lande 1 lu x ssiMi. 1 s , I le Kernels . I i.uicis U lut/ ou lae le l.ing se ten- 
dent en Algérie. A leur retour, alors que la Suéde, l'Italie, la Belgique et même 
les I tais I iiis réclament la création el une commission <i enquête sur les mas- 
sa, tes , les eiaellciteuisliallviis se lemt aue ontl.ille les porte patole des géné- 
raux d'Alger : . Il est clair que ce sont les islamistes, ces fous de Dieu, qui 
tuent -, déclarera par exemple Yvette Koudy '. Face à eux, - seule, la contre- 
violence est possible--, ose même déclarer Claude t.heysson, une justllica- 
llem très claire des méthodes léninistes e mploucs par les lorces spéciales de 

l'armée". Jack Lang, pour sa part, renoncera à toute idée de commission 
d'enquête internationale et relaie désormais la propagande olfictelle, affir- 
mant contre toute évidence qu'en \lgene la - démocratie - a réussi à - donner 
la parole et la responsabilité au peuple •. 

Mats les deux intelUctuels qui vont s'engager de la manière la plus specta- 

e lll.lire dans la de le lise eies gelle MUS er.lelle .llellls se, 111 les philosophes llet- 

nard-Henrl Lévy et André Glucksmann. Fin décembre 1997 et début 
lansier 1998, alors que de nouveaux massacres attribues au GIA font plus de 
mille morts a Rélizane, dans l'ouest du pays ", et que la plupart des médias 
désirant enquêter sérieusement sur l'alfalie se voient interdire l'accès au 
pays', Bill, et Glucksmann mènent en Algérie des - reportages ■ sur U 

Écrits avec fougue, les articles de Bernard-Henri Lévy, publiés dans Le 
Miithk les 8 et 9 janvier l'»>8, dédouanent l'armée de ses responsabilités dans 
les massacres : - J'ai, a Tizi-Ou/ou et Oran comme à Alger, rencontré d'autres 
ollieie-rs de terrain. A tous, j'ai pose cette même question de la passivité des 

Il/vrai»»!, élu MoL,. ek l agel.ee- CAI'A. de oSm!!~ ' ' ''"^ ' ' 
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forces armées. Tous m'ont donné le même type Je réponse, l'attribuant, soit .1 
la "culture" de l'ALN, sou a la mobilité "insaisissable" des groupes terroriste, 
soit, encore, à la difficulté, pour n'Importe quelle armée placée dans une situ.i 
tlon semblable, d'adapter son "outil" aux contraintes d'une guerre de guénll.i 
qui n'a cessé, de surcroît, de t hanger de tonne et de terrain (terrorisme urbain 
attaques des banlieues puis des villages, douars isolés). Et si je devais, au nom 
du compte, résume 1 mon propte sentiment, je dirais tomme, d'ailleurs, lapin 
part des intellectuels ou des démocrates algériens que |'ai pu rencontrer |...| 
Incompétence des militaires, sûrement. Indifférence, peut-être; l'arriére 
pensée, dans la tétc de certains, que la vie d'un bon soldat ne vaut pas cellt 
d'un paysan qui, hier encore, jouait le FIS, pourquoi pas; mais un "étal 
major", ou un "clan", ou mime un "service spécial", fomentant les massacres 
ou armant les massacreurs, ou déguisant - cela s'est dit ! - leurs hommes en 
islamistes, voilà une hypothèse a laquelle |e ne parviens pas à croire ". • 

Le 11 janvier, deux |ours après la publication du reportage de BHL dans 
Le Monde, l'hypothèse à laquelle il - ne parvient pas à croire - est pourtant 
confirmée à la presse britannique par deux nouveaux témoignages, ceux de 
ninjas (policiers des unîtes antiterroristes! qui révèle nt dans The Observer avmi 
participé à un massacre organisé par les forces spéciales de l'armée en 
octobre 1997 : • Nous étions dans un convoi de seize voitures, des Jeeps 
Nissan et des Peugeot SOS. cinq ninjas par voiture Nous avons quitté le centr. 
de police de Châteauneuf (à trois miles a l'ouest de la Casbah dans le centr. 
d'Alger) à environ 1 h 30 du matin ; |...| nous étions armés de kalachnikovs 
et de Beretta 9 mm. Près des maisons ciblées, nous nous sommes arrêtés el 
avons attendu les forces spéciales de la Sécurité militaire. Des leur arrivée, un 
des nôtres a détnnt le système électrique desse rvant la région, plongeant ainsi 
vingt ou trente maisons dans le noir complet ". • 

« Nos ordres étalent clairs -, ajoute • Robert un autre ninja s'étani 
confié à The Observer dans un total anonymat. • Nous devions surveiller I. 
quartier mais ne pas agir à moins que l'on ne nous l'ordonne précisément. l-i 
Sécurité militaire vint et en ressortit après un moment, peut-être deux heures, 
peut-être moins. Ajirès leur départ, nous sommes ailes nettoyer les lieux. Il s 
avait là seize corps, deux familles. J'ai vu de mes propres yeux des hommes 
morts ainsi que îles lemmes, des entants et même un bebe, tons égorgés Je n< 
peux vous dire a quoi cela ressemblait ".. 



« Ce n 'est pas l'année qui tue en Algérie ! » 

Dans les jours qui suivent la publication de tes témoignages, l'une des 
plus célèbres représentantes civiles du - clan éradlcateur .. Khalida Mes 
saoudi, organise en Europe une tournée médiatique destinée à dédouaner le 
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haut commandement militaire de ses responsabilités dans les tueries. Point 
d'orgue de cette tournée : un . meeting national unitaire • organisé au palais 
de la Mutualité à Paris le 21 janvier 1998 sous le titre - Algérie : le silence tue - 
et une soirée - Théma - d'Arte consacrée le lendemain à la - nuit algé- 
rienne ». Pour donner du crédit à l'idée que seuls les islamistes massacrent. 
Khalida Messaoudl fait venir à la Mutualité, à Paris, deux Algériennes allu- 
mant avou ete enlevées et violées par des groupes islamistes dont l'un était 
dirigé par Antar Zouabri, un homme alors présenté par Alger comme le 
• patron du GIA -. 

Se présentant couvertes de chiles qui cachent leur visage, les deux 
femmes livrent un témoignage bouleversant sur les horreurs qu'elles affir- 
ment avoir subies de la part de leurs ravisseurs. A priori crédibles (depuis 1993. 
les groupes armés qui sévissent dans les maquis ont pris l'habitude d'enlever 
des femmes, tout comme les forces spéciales de l'armée qui, elles, les ramè- 
nent généralement dans leurs casernes pour les violer), leurs témoignages 
posent néanmoins problème : anonymes, ils ne contiennent aucune Informa- 
tion précise qui permettrait de les vérifier. En dépit de ces incertitudes, Ils 
impressionnent lorlement le public de la Mutualité, déjà largement acquis 
aux thèses éradicatriecs. 

À la tribune, Jack Lang attribue les massacres aux islamistes et déclare : • Il 
est temps qu'on cesse de renvoyer dos à dos égorgeurs et autorités algé- 
riennes . le lendemain, Daniel Leconte. d'Arte. invite à Strasbourg Kha- 
lida Messaoudl et ses deux femmes témoins, toujours masquées, pour 
participer à une émission spéciale consacrée à l'Algérie. Sur son plateau, le 
lournalisle a également invite llctnard Henri l.evy, Vnd Sadi (président du 
RCD), Véronique Taveau (une ancienne journaliste de France 2 qui a réalisé 
les reportages de l'émission), Denis Jeambar (diiecteur de la rédaction de 
L'Express), une journaliste d'H-lVuMri, Werner Her/og (un journaliste suisse) 
et Soheib Kencheikh (mufti de Marseille)... Durant l'émission, la plupart des 
invités reprennent la version officielle d'Alger sur les massacres. Daniel 
Leconte, organisateur de la soirée et ami de Said Sadi. a manifestement choisi 
son camp. Quelques jours avant l'émission, il déclarait notamment à 
/ / \/v, *s : - l'en avais assez des anals ses et des e ommeiitaires qui compli- 
quent la situation, le voulais des faits et non des spéculations. Je m'élève 
contre ces analyses qui consistent a ne pas vouloir nommer le mal - du style 
"On ne sait |>as qui tue" - et surtout à occulter le fait qu'on tue en Algérie au 
nom de l'islam ou, du moins, d'une certaine idée de l'islam • 

L'objectif de la soirée est donc clair : écarter les • analyses et commen- 
taires qui compliquent la situation • et marteler que ce sont bien les islamistes 
qui tuent. Au cours du débat. Denis leambar îles lare d'ailleurs avec force : « Ce 
n'est pas l'armée qui tue en Algérie ! • Et les deux lemmes amenées par Kha- 
lida Messaoudl leexphquent ce qu'elles ont de|.i raconte à la Mutualité. Mais 
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d'après l'ex-ad judant Ahdelkacler 1 igha, la venue sur le plateau d'Ane de deux 
femmes - victimes du GIA • avait été organisée avec l aide du ORS : • Je me 
souviens très bien de ces deux femmes, nous a expliqué l'ancien officier du 
DUS. En fait, elles étaient trois, détenues chez nous, au CTRI de Blida, pour 
avoir sé|ourné dans les maquis. Les femmes étalent montées volontairement 
au maquis, l'une d'elles était même la cousine d'un terroriste. C'est chez nous 
que Khalida Messaoudi est venue les chercher, l'nur que leur témoignage fasse 
du bruit en France, on les a préparées à parler, à dire qu'elles avaient été 
violées par une cinquantaine de terroristes. Khalida a pris les deux femmes qui 
parlaient le mieux, elle est partie à Paris, où elle a eu l'honneur des chaines 
françaises. C'était un coup médiatique'. Quand elles sont revenues, un véhi- 
cule du CTKI les attendait à l'aéroport. J etais là. Après leur passage sur Arte. 
l'administration leur a donné un logement à chacune pour les 
récompenser". - 

Au cours de son émission, Daniel Leconte présente aux téléspectateurs 
d'Arte La Suit ,/cs (i«ws, un su|et tourné au mois d'octobre 1997 à Rais et Ben- 
talha par Véronique Taveau. Réalisé sous escorte militaire et avec l'aide de 
Mohand Ouandjli, le patron d'AVP (cette société de production privée organi- 
sant la plupait de\ reportages de France 1 en Algérie sous l'étroit contrôle du 
régime). Lu Nuit des tueurs donne la parole à des habitants qui affirment avoir 
reconnu dans le groupe d'assaillants des |eunes du village ayant rejoint les 
maquis quelques années auparavant. À la fin du documentaire, la journaliste 
en conclut que les islamistes du GIA (assimile au FIS) sont bien les seuls res- 
ponsables des massacres de Raïs et Bentalha. D'après elle, le seul tort de 
l'armée est d'être restée - passive •. 

Dans son reportage. Véronique Taveau ne donne la parole à aucun des 
survivants ayant révèle publiquement dans les semaines précédentes que les 
tueurs de Rais étaient arns-és en camion, que des blindés des forces spéciales 
se trouvaient à Bentalha la nuit du drame ou qu'un hélicoptère militaire 
d'observation a survolé le secteur à plusieurs reprises au début et à la fin du 
massacre '". Après la dillusion de ce su|et. Daniel Leconte s'illustrera en 
demandant à l'une des femmes voilées, censée avoir été enlevée et violée pen- 
dant deux mois et demi par les membres d'un grou|>e armé si on - peut -, si 
on ■ doit parler avec les tueurs .. En conclusion de cet étrange débat, BHL s'en 
prend violemment a tous ceux qui s'interrogent sur les circonstances exactes 
des massacres, les .nuisant de taire du • révisionnisme en temps réel ». 

Les propos tenus lors du meeting de la Mutualité cl de cette soirée susci- 
teront une vive réplique de l'historien Pierre Vidal-Naquet et de l'éditeur 




La tampasne Je neutralisation dune enauéte internationale 

François Cèze, publiée début lévrier a la Une du Monde et dans laquelle ils 
s'interrogent : - Comment comprendre que des intellectuels célèbres, qui ont 
su se dresser quand il le fallait contre d'autres barbaries, prennent aussi réso- 
lument le parti d'une armée de tortionnaires corrompus qui ont choisi 
d'asseoir leur pouvoir sur l'usage généralise du chalumeau et du napalm, à 
une échelle sans bcMOMp de précédents depuis un demi-siècle ? La réponse 
tient, hélas, en un mot : l'islam. Car dans leur vision, tout est simple : les egor- 
geurs algériens tuent au nom de l'islam, donc c'est l'islam qui tue ". - Ber- 
nard-Henri Levy, décidément tic s engagé, se chargera de leur répondre, les 
accusant de céder au - syndrome I imisoara » 

Et la contrc-olff nsive médiatique dont BHL aura été un acteur clef se 
révélera cllicace. Quelques mois à peine après les questionnements de l'opi- 
nion internationale sur les atroi îles de l'ete 1997, la position dominante qui 
s'exprime sur la question algérienne dans les médias français, tant écrits 
qu'audiovisuels, est bien celle du soutien au - clan éradicateur . d'Alger. 



André Gluiksmann : - Maintenant, on sait qui tue » 

En témoigne notamment, en mars 1998, la diffusion sur France 3 d'un 
étonnant - carnet de route - en Algérie d'André Glucksmann. un autre philo- 
sophe français de sensibilité tout aussi eiadicatrice : '. Début janvier, il a lui 
aussi été autorise a se rendre sui les lieux de certains massacres, un privilège 
refusé à l'époque à la plupart des organisations de défense des droits de 
l'homme, a l'ONU, ainsi qu'a de nombreux journalistes. But de Glucksmann : 
jouer les candides dans le cadre d'un reportage télévise. Coproduit par AVP, 
société algérienne très contrôlée par le régime, et par Doc en stock, l'agence 
de Daniel Leconte, le documentaire auquel il apporte sa c aution est réalise par 
Mallk Ait-Aoudia, un ancien attache de presse du RCD, parti proche du 

Promené pendant quelques jours dans des lieux soigneusement sélec- 
tionnés, André Glucksmann est d'abord conduit dans le village de Sldl- 
Hammed, endeuille par un terrible massacre clans la nuit du 1 1 janvier 1998, 
le lendemain même de l'arrivée à Alger du philosophe. • On a été voir les 
totem de sécurité, mais ils ne voulaient pas intervenir, lui raconte notam- 
ment un habitant. Alors |e leur ai demande un fusil, ils m'ont dit qu'ils ne 
viendraient pas. qu'ils ne me donneraient pas de lusil, et que ce serait comme 
cela jusqu'à nouvel ordre... . - Pourquoi n'ont-ils pas envoyé des héllcop- 
leies ' -. interroge un .intu- suis iv.int qui déplore que les autorités aient aban- 
donné son village à une horde de tueurs. 

( onlionlc a ces questions cruciales soulevées pat la plupart des survi- 
vants des massacres mais jusqu'alors restées sans réponse, le philosophe 
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français se garde bien de pousser plus loin sun .-m|Uil< en interrogeant les 
autorités. Il préfère s'enthousiasme! |>i >u( un habitant qui lui raconte avoir tué 
l'un des assaillants. Dans la foulée de sa visite a Sidi-Hanimed. Glucksmann 
est guidé par Khalida Messaoudi. ligure emblématique du clan éradicateur 
(elle sera nommée en 2001 ministre de la Culture et porte-parole du gouver- 
nement), dans un hôpital d'Alger • interdit aux journalistes - qui accueille des 
victimes des massacres. Étrangement, devant la caméra. Messaoudi tient à 
Interroger un survivant de Sidi-llammcd. qui lui .illirme que les tueurs arbo- 
raient de vraies barbes, autrement dit qu'il s'agissait bien d'islamistes et non 
de militaires déguisés. 

« Depuis le début de ce voyage, explique ensuite la voix off du commen- 
taire, tous les témoignages concordent. Aux commerçants rackettés, aux 
paysans sympathisants, aux femmes enlevées pour être violées, aux militaires, 
aux repentis, à tous les survivants croises, à tous celte même question : "Les 
terroristes invoquent-ils Dieu ?" tt chaque fols la même réponse, sans ambi- 
guïté : "C'est au nom de Dieu qu'on massacre." . 

Avant de se terminer a la Maison de la presse, la visite se poursuit en 
compagnie de Hamid Lounaouci ', qui sert a André Glucksmann d'interprète 
auprès d'un terroriste repenti, et d'escorte dans le village de Tassaft, . le vil- 
lage de Noureddine |Ait-Hamouda|. le village de son père, donc le colonel 
Amlrouchc Là. dit-il. • tous les jeunes que tu vois ici. c'est tous des 
patriotes • - c'est-à-dire des miliciens armes par le |H>usoit |x>ur - défendre les 
villages ... A la question de savoir s'il y a des risques de dérapage, un homme 
armé d'une kalachnikov, lourdement équipe de matériel de transmission et 
en treillis militaire répond candidement : - l a, je contrôle. On peut demander 
à n'Importe quel citoyen : "Est-ce que vous êtes agressé ou quoi que ce soit 
par un patriote ?" Je défie qui peut me dire le contraire. Si on a agressé ou 
entendu une mauvaise parole d'un patriote, va. c'est du faux, c'est du archi- 
faux, les patriotes connaissent leurs limites. |...| On a une mission bien 
donnée. Nous, c'est la lutte contre le terrorisme, la lutte contre les assassins 
qui sont à l'Intérieur des forets et parfois à l'intérieur des maisons. - Un autre 
affirmera avec force son refus d'être désarmé et son opposition ferme à toute 
Ingérence Internationale dans le conllit algérien, l'our André Glucksmann. 
cela vaut sondage et résume l'opinion générale des Algériens. 

L'ensemble du - carnet de route - du philosophe reporter, qui a manifes- 
tement été réalise en présence d une envahissante escorte de sécurité- doutée 
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à l'écran -, semble destiné à convaincre les téléspectateurs français que les 

• islamistes . sont bien responsables des massacres. Comme si le fait que les 
victimes aient parfois reconnu des habitants de leur village parmi les tueurs 
suffisait à dédouaner les autorités de leurs responsabilités. Comme si les 

• groupes islamiques armés • n'étaient pas infiltres et manipulés par le DRS. 

Le soir de son départ pour Paris, le philoviphe français insiste une der- 
nière (ois sur les responsables des massacres : • Est-ce que vous pouvez dire 
que vous avez des arguments pour convaincre l'opinion française ? •. lui 
demande lourdement une voix ofl. • l es arguments, ce sont les victimes qui 
les ont, les femmes violées qui disent : "C'est l'émir qui m'a violée" -, répond 
en substance Glucksmann, qui s'adresse ensuite à l'objectif de la caméra, 
comme s'il voulait fixer les I rancais dans les yeux : - M suffit d'écouter les vic- 
times pour ne plus se dcmandci qui tue. Maintenant, on sait qui tue. Il suffit 
d'interroger ceux qui souffrent et de les écouter un petit peu au lieu de bâtir 
des romans policiers pour nous tranquilliser, car cela nous fait mal en Europe 
de penser que des hommes avec la religion puissent arriver à des extrémités 
pareilles. Alors on dit, ce sont des mav|in-s Mais les simples gens disent : "On 
les connaît. Oui, on les connaît" "... • 

Et II conclut noblement : - J'ai pas envie que dans cinquante ans, on 
dise... J'ai toujours eu le souvenir des dames allemandes qui cultivaient leurs 
roses dans de jolis jardins avec beaucoup d'amour pendant que les fumées des 
lours crématoires emplissaient l'atmosphère, ( aimerais pas qu'on dise : "Il 
lisait Platon pendant qu'on coupait des bebcs en tranche, il n'a rien dit. il n'a 
rien fait" •».» 

Mais en 19-13, il n'y avait pas que des dauu s allemandes qui ■ culti- 
vaient leurs roses - pendant que - les fumées des louis crématoires emplis- 
saient l'atmosphère-. 11 y eut aussi Maurice Rossel, délégué .. Kerlin d'une 
institution unanimement respectée, le Comité international de la ( lolx- 
Kougc de Genève, qui fut invite par les autorités du Keich a visiter le camp de 
concentration nazi d'Auschwitz et le ghetto modèle de Theresiendstadt. 
( onditionnêspour l'occasion, surveilles de pies par leurs gardiens, les prison- 
niers n'eurent pas la possibilité de révéler à leur illustre visiteur les terribles 
conditions qui étaient les leurs. A l'issue de sa visite, le représentant de la 
Croix-Rouge affirma au monde entier que. dans les camps qu'il venait de 
visiter, les Juifs étaient bien traites par les nazis"... 

Les deux situations, bien sur, sont sans commune mesure. Mais c'est 
André Glucksmann lui-même qui a établi le parallèle. Et force est de recon- 
naître qu'il s'est de la même laion laisse ahuseï - par cornichon M'ai aveugle- 
ment ? - pai P. Algérie Potemklne -, où même les pires tueries font l'ob|et de 
mises en scène Fn ac ceptant de lepelei un aigumeiilaire servant direc tement 
la propagande des généraux algériens sans ellectuei une enquête approfondie 
sui les massacres, le philosophe - qui se distinguera plus tard et à meilleur 
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escient | mi son engagement i.pmijirv lontri- la - sale guerre - russe en Tché- 
tchénie - contribuera .i si- dm reditcr auprès de beaucoup d'Algériens. 

Un an plus toi, Bcn|amin Sioia, historien et spécialiste reconnu de 
l'Algérie, ne cac hait pas sonagaccim ut a l'égard des penseurs habitués à surfer 
d'un su|et à l'autre, en fonction de l'actualité : • Os intellec tuels étaient silen- 
cieux et tout d'un coup, lorsqu'il y a mi oui* morts, des gens comme André 
Glucksmann prétendent expliquer l'Algérie. |...| l eur légitimité est pure- 
meiil médiatique, elle ne s'appuie pas stii la connaissance. Certains Intellec- 
tuels disent que les islamistes du I IS sont des egorgeurs et qu'il ne faut pas 
discuter avec eux. Alors laul-il continuer la guerre à outrance et avec qui dis- 
cuter » Interdire un paru. est-ce faire dlsparaitte la question de l'intégrisme 
religieux f Et si l'on ose ajouter des évidences en rappelant par exemple que 
l'Algérie est un pa\s musulman, on vous regarde de travers. |...| Les isla- 
mistes ne sont pas des extraterrestres lialillles en vert. |...| l es politiques préfè- 
rent écouter les penseurs médiatiques qui ne travaillent sur rien et ont un 
point de vue sur tout"*. . 

En février 1998, après avoir défendu publiquement l'armée algérienne, 
BHL et Clucksmann recevront un hommage empoisonné : celui de Khalcd 
Nezzar. ■ parrain • des généraux et premier responsable de la terrible répres- 
sion d'octobre 1988 (voir siiprci, chapitre S), qui déclare dans le El-Walan 
qu'ils - ont par leur courage lait connaître la vente -, avant d'assurer - ces 
hommes de courage et de consiction • de - son plus grand respect . et de sa 
" plus haute considération * 



le ilfîilhitkm </c BHL 

Après avoir resu du tusilleur de la jeunesse algéroise cet hommage 
appuyé, BHL demande aux autorités algériennes de pouvoir réaliser La Nuit 
ii/Viïirmic, un documentaire h- donnant |>our objectif de • suivre la trace ■ de 
terroristes du (ilA Au |niiitcni|>s l'"/s. après avoir reçu des assurâmes qu'il 
pourrait enquêter sur |>laic, le philosophe mobilise des techniciens, des 
coproduetcurs comme Canal Plus ou TPI et obtient des subventions 
publiques But de BHL : comprendre - ce qui se passe dans la cervelle d'un ter- 
roriste islamiste -, les - mollis de ses actes monstrueux .. 

Au depatt, le régime autorise I. 'tournage de cette enquête sur leGIA. Mais 
en mai 1998, alors que ses cqui|>cs s'apprêtent a s'envoler pour Alger, BHL 
reçoit une notification a en-tête du ministère de la Culture algérien : ■ J'ai 
l'honneur de vous inlormer que l'autorisation de tournage de votre film. Voui 
IMxrrie. vient de vous être retirée. - Par cette simple letttc, le projet vient de 
tombei ,i l'eau. Le DUS aurait-il eu peur qu'une équipe de télévision française 
se melle a enquêter sur le CIA ? Décu, le philosophe laissera |>ourtant, un an 



plus tard, sa société de production, Les Films du lendemain, s'engager dans 
une autre aventure algérienne. 

I n iiiiii 199'i, son collaborateur Diniitri de < lercq décide de coproduire 
un cloaimciil.nrc dont le (oiitn.ige a clc j.i etc entame |>ar Marina ladous, une 
|eune réalisatrice Irancaise passionnée par l'Algérie et désireuse d'enquêter sur 
ce qui s'y passe. A Alger et dans la région d'Oran, la réalisatrice rencontre de 
nombreuses femmes, dont certaines ont été atrocement torturées et violées 
dans des commissariats ou des casernes du DRS. Elle Interviewe également 
longuement Mahmoud Khélill, un avocat très engagé dans la défense des 
familles de disparus. 

Lors de son retour en France. Marina Laclous monte son documentaire 
avec l'aide des Films du lendemain, la société de Bernard-Henri Lévy. puis 
celui-ci visionne le film avec Dlmilrl de Clercq : ■ Ils sont venus un matin 
dans la salle de montage, se souvient l'une des collaboratrices de la réalisa- 
trice. Mais ils n'ont pas du tout apprécié que les témoins interviewés évo- 
quent les méthodes de torture en vigueur dans les commissariats ou le fait que 
les forces de sécurité aient l'habitude de faire disturaitre des opposants. BHL 
a dit à Marina qu'elle était une -propagandiste", qu'il ne pouvait tolérer un 
tel message. Ils ont quitté la pièce. |iuis son assistant a tenté de calmer le |eu. Il 
a dit à Marina qu'il allait essayer de l'aider à faire diffuser son film sur Arte, 
mais qu'il ne fallait surtout pas que le nom de Bernard soit associé à son tra- 
vail. Depuis cet incident, le film n'a jamais trouvé de diffuseur en France. » 

Interrogé à propos de cette affaire. Bernard-Henri Lévy nous a affirmé ne 
pas se souvenir d'avoir tenu de tels (iropos à Marina Ladous, mais il a reconnu 
que le documentaire de cette dernière avait été refusé pour des raisons de 
fond, autrement dit, idéologiques : - Son film délendait une certaine idée de 
l'Algérie, moi, une autre, lâche-t-il aujourd'hui, un peu embarrassé. J'avais 
une ligne, je défendais des principes et je ne sais pas ce qu'elle défendait 
elle*. • • Ce n'était pas le film que. nous, on avait envie de produire sur 
l'Algérie -, nous a confirme Dimilri deClerq 1 *. 

En 2002. le film de Marina I .adous sera |X>urtant sélectionné par le FIPA, 
un prestigieux lestlval de programmes audiovisuels : • Jorge Semprun. l'un 
des responsables du festival, estimait que le film était formidable, raconte 
aujourd'hui une autre collaboratrice de Marina Ladous. Cela lui rappelait la 
situation des die tatures latino-américaines, ou la toiture lut longtemps ruée. • 
Malgré cette reconnaissance de l'un des plus prestigieux festivals audiovi- 
suels internationaux, le film de Marina Ladous n'a toujours pas été diffusé en 
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L'affaire Soulier, ou l 'Europe tlisi reditée 

Revenons au début de 1998. Si certains de ceux qui, à l'automne 1997, 
réclamaient une commission d'enquête internationale ont pu être 
convaincus de changer d'avis, comme BHL ou Jack Lang, ce n'est pas encore 
le cas de tous, et les généraux éradicateurs ne vint pas au bout de leurs peines 
Soutenue par Mary Rnhinson, Haut Commissaire aux droits de l'homme de 
l'ONU. cette revendication risque fort de faire tache d'huile. F.n janvier, alors 
que l'Algérie espère signer avec l'Union européenne un accord d'association 
comprenant des volets économiques, financiers, sociaux et culturels, Algei 
consent finalement à envisager de rens.nr un.' délégation européenne, nuis 
en l'encadrant très étroitement. 

Pour préparer la venue de cette délégation, trois secrétaires d'État repré- 
sentant le Luxembourg, la Cratide-lirctagne et l'Autriche se rendent sur place 
les 20 et 21 |anvier avec Manuel Marin, vice-président de l'Union euro- 
péenne. Pour obtenir d'être reçus, la • troïka - a dù s'engager à ne disc uter que 
de « coopération contre le terrorisme • et pas îles massacres. I l urope accep- 
tant de se soumettre aux conditions immisces par Alger, il est convenu qu'une 
délégation du Parlement européen se rende sur place du 8 au 12 février, mais 
dansdescondilions d'encadrement lies strie les : - On voulait aller a Bentalha, 
se souvient Anne-André 1 éonard. membre de la délégation, mais Alger a dit 
non, celait clair et net. Il n'était fias question qu'on mette notre ne/ dans les 
aflaires algériennes. L'en|eu, c'était : "SI vous Insiste/ sur les massacres, vous 
n'entrerez pas en Algérie" Et II faut reconnaître qu'on n'a pas voulu prendre 
ce risque-là '". » 

Dans la perspective de l'arrivée des eurodéputés, les services algériens 
soumettent leurs opposants à une très forte pression. 1* 4 février, une ving- 
taine de policiers et de militaires lont irruption au domicile de M* Mahmoud 
Khélili, célèbre avocat défenseur des droits de l'homme, et kidnappent deux 
de ses fils. Le 6, les pressions, menaces de mort et tentatives de kidnapping se 
multiplient à rencontre d'Ahmed Djeddai. secrétaire gênerai du FF5 ". Au cas 
ou la délégation insisterait pour se rendre à Bentalha, les habitants du village 
ayant survécu au massacre reçoivent une étrange visite : . Un voisin m'a dit 
que la Sécurité militaire était passée les briefer par peur des eurodéputés. 
raconte Nesroulah Yous. Le message était clair : ne rien dire, ne pas parler - 

Aux |ournallstes étrangers venus couvrir la visite des eurodéputés. les 
autorités proposent de rencontrer des Algériens affirmant avoir été .vic- 
times des islamistes ■ : . Klles nous proposaient des témoins pouvant raconter 
leur histoire en français, en anglais ou en allemand, selon la nationalité du 
lournallste auquel ils s'adressaient -, se souvient en souriant Florence 
Aubenas, du journal Liberation ". Le 8 février 1998. au moment où. deux jours 
plus tôt, même Ronald Neumann, secrétaire dïtat adjoint du département 
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d'État américain (et ancien ambassadeur à Alger de 1994 à 1997), réaffirme 
qu'en Mgerie, certains membres des lortes de séduite peinent aussi être 
impliques dans icitaincs (des| tueries ' -, la délégation européenne arrive a 
Alger. 

Présidée par André Soulier, un entrepreneur de la région de Lyon grand 
ami du VIS. elle comprend également îles pailemeiitaires européens plus cri- 
tiques a l'égard du régime, comme Anne-André Léonard ou Daniel Cohn- 
Bendit. Bien décidé à - entendre tous les sons de cloche de la société 
algérienne -, l'ancien trublion de mai 1968 conteste publiquement l'attitude 
d'André Soulier, mais sans grande efficacité : le 27 tes lier, le rap|>ort officiel de- 
là délégation atfirme contre toute évidence que les ton es de sécurité - ne sont 
pas impliquées dans les massacres, mais constituent une armée mal entraînée 
et mal équipée pour lutter contre les tonnes mutantes de teiiorisme " ». 

Contrarié par la complaisance de ses collègues. Cohn-Bcndit rédige alors 
un rapport dissident dénonçant le - pouvoir totalitaire de l'armée h •. Quant 
a la journaliste algérienne Salmia i.lie/ali, qui vient de recevoir du Parlement 
européen le prix Sakharov des droits de l'homme, elle déclare : ■ Ainsi 
l'Europe continue, sans surprise, à ne pas se définir et, en fait, à soutenir le 
régime algérien à l'instigation de Paris ' . . De fait, pendant toute cette 
période, la diplomatie Irançaisc s'active en coulisses pour torpiller tout projet 
de commission d'enquête internationale. 



Hubert \ édrine s 'active en coulisses 

En lanvicr 1998. après avoir diffusé dans son ■ Vrai journal » de Canal 
Plus plusieurs euquétis mettant en ..nise la responsabilité du 1 1RS dans les 
massacres le présentateur Karl Zéro sollicite Hubert Védrine, alors ministre 
des Affaires étrangères de Lionel Jospin, pour une interview sur la politique 
étrangère de la I rance. \ la glande surprise des |ournalistes de l'agence CAPA, 
qui réalisent les enquêtes du . Vrai tournai -, le ministre se déplace alors en 
personne pour leur dîner hebdomadaire du vendredi. Venu avec une collabo- 
ratrice, Il semble prendre le dossier algérien très à cœur : pendant quarante- 
cinq minutes, il ne parle que de cela, affirmant longuement que l'armée 
algérienne n'a rien à voir avec les tueries. 

Le |our de son interview, a la question de savoir ce qu'il ferait s'il décou- 
vrait néanmoins que le DRS était implique dans certains massacres. Hubert 
Védrine se montre plutôt gène et répond 1res prudemment : - C'est une hypo- 
thèse, une simple hypothèse. Fout cela a fait l'objet d'un examen métho- 
dique. Aucune des sources dis|Kiniblesd intoi mations, d'anal) se française ou 
étrangère - d'ailleurs, nous taisons un clloit svstettiatique pour serilier les 
informations qui circulent et les questions qui se posent -.aucune des sources 
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ne corrobore cette accusation '". - Pourtant, selon certains hauts respon- 
sables proches îles services île renseignement fiançais, les analystes de la MISE 
posaient au contraire clairement a I époque la question de la responsabilité 
de l'armée algérienne dans les massacres *°. Mais pour l'ans, pas question de 
lâcher Alger. En mars 1998. Ahmed Attaf, ministre algérien des Affaires étran- 
gères, réalhrme l'opposition de son paysà toute enqi I I r t n I tries 
massacres, déi lar.mt .1 l'ONU : - Tout est clair : Il y a un gouvernement engage 
dans une lutte contre le terrorisme. Il remplit son devoir ini|>osé par la Consti- 
tution. Celui de protéger ses citoyens. A partir de là, il n'y a nul besoin d'une 
commission d'enquête internationale ". ■ 

Du 1" au 16 avril 1998, la S4' session de la Commission des droits de 
l'homme des Nations unies se réunit à Genève. Ayant compris qu'elle 
n'obtiendrait pas la création d'une commission d'enquête internationale. 
Mars tnW nv in souhaite au minimum que des rapporteurs spéciaux puissent 
se rendre en Algérie pour enquêter sur la torture et les disparitions som- 
maires et elle envisage que la commission vole une résolution sur l'Algérie. 
Mais |x-ndant deux, semaines, les émissaires d'Alger s'adonnent à un lob 
bsmg lAtrèmemcnt ctlicaie pour interdire à la communauté internationale 
de s'Intéresser au sort de la population algérienne. Mi-avril, après avoir fait 
mine de sévir contre les excès des - patriotes ■■ de Kelizane (voir supra, cha- 
pitre 22), les autorités parviennent à bloquer tout projet de résolution ou 
d'envoi de rapporteurs spéciaux en Algérie. Tour parvenir a leurs fins, elles se 
sont appuyées sur la complicité de certains gouvernements européens : le 
12 |anvier, par exemple, suite à la signature avec Alger d'un contrat de 
50(1 Huilions de dollars [mut l.i construction d'une usine d'ammoniac, le chef 
du gouvernement espagnol apporte son soutien aux généraux : il prône la 
- discrétion il la piiideiue - |Kiur éviter 1- ingérence - et appelle à recon- 
naître les - efforts considérables • de l'Algérie u . 

Mais pour llncine Ait-Ahmed, 1 est la I rame qui a la plus grande respon- 
sabilité dans l'abandon de la population algérienne par la communauté Inter- 
nationale : - Toutes les initialii es que les pays cuti>|>éens tentèrent de prendre 
pour appeler à une solution politique, les res|>onsables français ont tout fait 
pour les étouffer Même dans les contins irlandais ou colombien, un espoir 
reste permis. Mais vis-a-vis de l'Algérie, la communauté internationale a une 
approche discriminatoire. C'est parce qu'il n'y a pas d'État en Algérie que la 
communauté internationale doit intervenir".» 



le m LOI dam la min du ■■ dan indicateur» 

En novembre 1997. la publication dans The Observer, puis dans Le Momie. 
de révélations fracassantes sur l'Implication des services algériens dans les 



attentats de Paris en I99S. livrées anonymement pat le • capitaine Haroun - 
et le - colonel Baàll Ali •", provoque une grande inquiétude chez les géné- 
raux, éiadiidtcurs, qui 1 lien lient immeill.ilemenl à savoir qui se i.u'hc derrière 
les pseudos de ces deux hommes allumant itrt - il. s dliucrs dissidents 

L'un et l'autre se présenteront bientôt comme les |x.rti-paioled'un nou- 
veau • Mouvement algérien des officiers libre • (MAOL), qui va se faire 
connaître, a partir du printemps l"98, par son site Internet <wvvw.anp.org;.. 
sur lequel seront bientôt publiés des - dossiers- très pieusement docu- 
mentés deirivant les turpitudes des généraux du - clan éradlcateur - *. 
À l'époque, les spécialistes occidentaux de l'Algérie, journalistes ou polito- 
logues, se posent beaucoup de questions sur . elle apparition lanuliers des 
- coups tordus • du DUS, beaucoup y volent une nouvelle • nianlp - des ser- 
vices algériens, pattiiulietement déchaînés en cette période où le terrorisme 
d'Etat du regime est mis en cause par une partit de la communauté interna- 
tionale Informes des puiges sévères opérées, comme on l'a vu. depuis 1 992 au 
sein de l'armée et des services par les chefs du - clan étadicatcur -, ces spécia- 
listes doutent en ellel qu'il existe cm oie de, olliueiv de haut 1,111g en exer- 
cice susceptibles de se dresser contre la barbarie d'essence genocidalre mise en 
œuvre par les chefs du - clan éradicateut -. 

Et pourtant, au fil des mois et des années, malgté son opacité et ses 
erreurs, le MAOL montrera qu'il regroupe effectivement un certain nombre 
d'officiers, pour la plupart exilés, devenus d'authentiques opposants au 
régime. Le - capitaine Haroun -, on l'a vu, est Haiïne Ougucnoune, ancien 
cadre de la DCSA en poste a l'ambassade de France à Paris, qui a déserté en 
1995. Quant au colonel ». Ali, Il affirme avoir été en poste jusqu'en 1998 au 
secrétariat gênerai du ministère de la I Meuse nationale. En lévrier 1998, trois 
sympathisants du M M 'I île geiier.il Mohamed loii.ihn, le ioloiu-1 Haibemi 
Touabih et le capitaine Zelmatil périssent dans un • accident d'hélicoptère • 
inexpliqué alors qu'ils survolent la région de Bêchai " Persuade qu'ils ont en 
réalité en- victimes d'un attentat organise par Sm.nl Lamari, le colonel B. Ail, 
ayant pris peur, serait parvenu à s'cxfllttet d'Algérie à l'occasion d'une mis- 
sion officielle au Niger •'. 

Quelle que soit la vi rante de u n ul passablement roi ambolesquc- mais 
pas nécessairement invraisemblable -, force est de reconnaître que les repré- 
sentants du MAOI piibheionl en ligne des dossiers dont lerl.iins, recoupes 
par d'autres sources, sont accablants pour les bâtons du régime - ceux que 
nous avons cités dans les pages qui précèdent sust iteiont l'inquiétude du 
commandement militaire et des réseaux de la - Françalgéiic - ". En 
juillet 1998, nourrissant manifestement l'espoir que 1 lamine /.clouai puisse 
changer le cours des événements, le MAI M lui transmet un dossier sur les dis- 
parus, mais sans obtenir du président qu'il s'intéresse au problème. Pire : une 
nouvelle purge frapjx- alors les sympathisants du mouvement encore en poste 
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en Alliera- . Du coup, en septembre, le MAOI public une • lettre ouverte au 
président de l.i République - dans laquelle il reproche a Uarnnte Zéroual son 
silence et sa ■ démission des allaites de l'Algérie .. 

M.ns .1 cette e|Kique. us mu drsMdi nies nul du mal .1 se l.ure entendre 
Plus que |amais, le pouvoir veirouille rinlormation, comme en témoigne un 
épisode significatif : au cours de I été I Wi. le haut commandement militaire 
sa itisqu .1 interdire a discutants témoins de m.iss.u res de sortir d Mai rie, vin. 
lacon de laire taire une bonne lois poui toutes la parole des témoins... 



Des enfants bloqués en Algérie 

La scène se déroule sur le port d'Alger, en juillet 1998 : des dl/alnes 
d'enfants pleurent, une valise a la main, en regardant un paquebot qui 
s'éloigne vers Marseille. Originaires de llcntallia, kaisnu d'autres communes 
de la Milid|a. ils ont pour la plupart été témoins des terribles massacres de 
l'automne 1W7. Depuis des mois, des associations algériennes leur avalent 
fait miroiter des vacances en France et. ce jour-là, personne ne comprend 
pourquoi les autorités leur interdisent de quitter l'Algérie. 

Tour décrypter l'affaire, Il faut revenir quelques mois en arriére. 
A l'automne I ■>"' 7. de noinhrciisi s bonnes volontés se iiianilesteiit en Mgerie 
pour venir en aide aux survivants des massacres. Pour fédérer et surtout 
lontrolei toutes les initiatives, les autonu s i Kent alors une assoi lation olli 
cielle, la seuls habilite! ,i souti nu les vu limes Du coup, les membres dev 
autres associations se retrouvent dans le collimateur des autorités : • Après 
chaque massacre, |e me rends sur les lieux mais, en gênerai, les autorités me 
demandent de rentrer chez moi sous pi me d'être abattue, raconte l'une des 
res|Kinsables de l>|a/.iiioiiiu nue assoi i.ition tentant d'aider les rescapés de 
massacres dans la région de lllida. L'n jour, un patriote m'a carrément mis son 
fusil sur la tempe eu nie disant qu'il avait l'ordre de m'abattre. l'ai demande 
qui avait donné cet ordre, il m'a repondu que c'était le chef de la Jarnt (sous- 
prclccturc). Ions nos membres sont su tunes .les menus menai es et intimi- 
dations. Les autorités nous ont prives de local, de moyens de communication. 
Le téléphone de mon propre bureau a été coupé |M>ur redurre mes activités, 
pour que les familles île victimes ne puissent pas me contai ter. Ce sont des 
gens à qui on n'a |>as le droit d'apporter une aide . selon certaines autorités, ils 
ont mérité ce qui leur est arrive, i ai il- s. rvai, nt di soutien logistique pour les 
terroristes. Notre assoi lation seul Informel l'opinion nationale et internatio- 
nale sur le quotidien des victimes. Mais cela n'arrange personne car. contrai- 
lemeiil au disiours ollu lel. ces laniillcs ne sont pas prises en charge". • 

\. m lonienles de mettre des bâtons dans les roues des associations qui 
li nient d aider les s Mimes des massacres, les autorités s'efforcent également 



d'empêcher tout contact entre ces victimes et la presse étrangère. A l'automne 
1997. Thierry Lecicre. grand reporter à /.iVumu, fait partie des quelques ,our- 
nalistes français que les autorités algériennes autorisent a venu en Algérie. 
Son but ctlccluci un reportage sut le travail de I louria Salhi-i lt.it ji, une psy- 
i hiatre qui tente de prendre en i barge, dans un hôpital de Blida. des enfants 
rescapés des massai res. Mais le |ourou lluerrv l.cilercsc rend a Ulula, l'escorte 
rmhtair. qui l'aicompagne se montre particulièrement sourcilleuse : elle 
refuse étrangement de le lâcher d'une semelle, va |usqu a entrer dans 
l'enceinte de l'hôpital et exige d'être présente au cas où le journaliste rencon- 
trerait des enfants. 

Choquée. I louria Salhi-i.h.ifai proteste, mais le soir, alors qu'il comptait 
sur une deuxu me lournee a liliil.i. I biens 1 ei lire est ramené a Alger par son 
escorte sans avoir pu elki tuer son reportage, l a seule s h. .se eertaine, i est que 
les autorités refusent étrangement que l'envoyé spécial de Mmmw ren- 
contre des enfants rescapés des massacres sans témoins militaires. L'attitude 
des membres de l'escorte est d'autant plus bi/arre qu'officiellement leur rôle 
est de protéger Ibierry Lecicre contre d'éventuels tueurs islamistes. On voit 
mal quels tueurs auraient pu pénétrer dans la pièce ou devaient se dérouler 
les entretiens sans être interceptes par les militaires postes dans le couloir de 
l'hôpital... 

A la même époque, ignorant qui les» m taux eiadnatetirs souhaitent 
manifestement éviter tout contact entre les survivants des massacres et le 
monde extérieur, une association toulousaine parvient à organiser des 
vacances en France pour un groupe d'enfants dont certains lurent victimes 
du tetr. .usine Pendant près de deux semaines, plusieurs dizaines d éniants 
algériens se retrouvent donc dans le Sud-Ouest de la I rance, loin de tout 
contrôle poluiei Lors de ce selour. les entants discutent librement de leur 
pays, critiquent le manque de hlK-rté politique l l"' vaniteuse le régime et 
vont même plus loin : a l'instigation des animateurs qui les encadrent, ils réa- 
lisent des centaines de dessins dont certains représentent des sienes de mas- 
sacre auxquelles Ils ont assisté. Certains de Ces dessins montrent des 
hélicoptères survolant un village pendant un massacre. D'autres représentent 
des tueuts habillés en uniformes militaires. Accablants, ces dessins confir- 
ment de nombreux témoignages u-iueillis pal plusieurs |outnalistes étrangers 
ayant enquêté sur les massacres en Algérie Les moins |x.lémiques d'entre eux 
seront rassembles dans un ouvrage intitule /c fc dis ./u'un y a droit. 

Alertées de I initiât, le de loul.uise. les .llltolltcs algériennes décident di- 
se montrer beaucoup plus vigilantes à l'avenir. Quelqu. s semaines ..pies cette 
allaite U Seiouis populaire liani.ns. une assoi lation proc lie du Parti i nmmu- 
nlste français et donc plutôt favorable aux eradteateurs d'Alger, décide avec 
llandiiap international Belgique d'inviter à son tour dis entants resiapesdes 
massacres. Ayant manifestement eu vent du projet, les autorités algériennes 
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commencent par rcluser i|ii< île l'aigcnt son envoyé en Algérie. Patron du 
Secours populaire, Julien Lauprélrc ne comprend pas le refus d'Alger : pour- 
quoi lui, sympathisant I I N et .un len pnn lie du régime algérien, ne pourrait-il 
pasaulet des Algériens victimes du terrorisme intégriste? 

Les associations algériennes partenaires de l'opération conseillent à Lau- 
prétre la plus grande discrétion : > On nous a fait savoir qu'il n'était pas sou- 
haitable que nous parlions d'enfants "victimes du terrorisme", racontera le 
responsable du Secours populaire. Comme je ne voulais pas que ces enfants 
soient victimes de mesures de rétorsion de retour dam leur pays, j'ai employé 
la formule d'enfants "victimes des événements que vous connaissez". Je 
n'employais (>as le mot "terrorisme ", mais chacun comprenait 10 . • Autre- 
demande des partenaires algériens de l'opération : que personne en France ne 
questionne les enfants sut les violences qu'ils ont subies. La encore, le Secours 
populaire obtempère, en demandant aux lamilles s'apprètant à recevoir les 
enfants de ne • pas trop |K>set de questions sur la situation que vivaient les 
enfants eux-mêmes en Algérie -. 

Malgré toutes ces précautions, les autorités algériennes vont torpiller le 
projet : au printemps 1998, le consulat algérien de Stiasbourg informe Alger 
que la presse alsacienne évoque l'orgaiiisatlon par le Secours populaire 
français, - en association semble-t-il avec le Croissant rouge algérien », de 
vacances en France pour des - entants vu limes du terrorisme -. Fin avril, le 
ministère algérien des Affaires étrangères donne l'ordre au ministère de la 
Solidarité nationale et de la Famille de bloquer l'opération. Dans un courriel 
confidentiel, il reconnaît entre les lignes que la vraie raison du blocage réside 
dans la peur des autorités que les entants soient interrogés par des journa- 
listes étrangers : ■ Vous n'êtes |usvnr. u;:iorcr l'exploitation médiatique dont 
sont l'objet ce type- d'actions. Aussi, Il me parait nécessaire d'attirer une nou 
velle fols l'attention des axxoc unions sut , et el.it de lait et de bloquer, si néces- 
saire, tout déplai cmciit d'entants ceix h ir.inger - Après la diffusion de 
cette circulaire, le gouvernement algérien interdit lormellement, mais secrète- 
ment, les dcplac cnicnts a l'étranger d'entants victimes du terrorisme 

Le matin du 19 juillet 1998, alors qu'il n'est pas averti de l'interdiction 
gouvernementale, D|amil Berrabah. de l'Association des victimes du terro- 
risme, accompagne un premier groupe d'enfants sur le port d'Alger. Il est 
bloqué par la police : - Les patents ne comprenaient pas, on ne pensait vrai- 
ment pas que les autorités iraient jusqu'à empêcher les enfants de partir. Tout 
le monde était révolté. Mol. j'ai essayé de prendre des photos, ils m'ont 
conduit au poste de police et retiré la pellicule. Les enfants pleuraient, 
voyaient le bateau partir sans eux. c'était dramatique u . » 

En quelques jouts. près de mille enfants victimes du terrorisme seront 
bloqués au port et a l'aéroport d'Alger. Le 23 |ulilet 1998, dans El-Moudjulml. 
les autorités justilient leur attitude en allumant que. par le passé. • des dessins 
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d'enfants furent vendus sous le titre Qui tue en Algérie ». Pour Salima 
Deramchl, présidente de l'association qui contribua à organiser les vacances 
de l.iulouse. ictte explication es! incompréhensible : .. Pour nous, c'est clair : 

qui tue qui ? Ce sont les "terros". Nous, on ne se pose pas la question. Pour- 
quoi aller embêter des enfants avec celte affaire du "qui tue en Algérie" ? Je me 
demande de quoi ils ont peur. Est-ce qu'un dessin d'enfant leur fait peur ? S'il 
leui fait peut, c'est qu'il y a quelque chose qui cloche, qu'ils ont quelque chose 

Depuis ce triste épisode, plus aucun séjour à l'étranger d'enfants algériens 
• victimes du terrorisme » n'a pu être organisé. Quant aux adultes témoins de 
massacres, ils sont également coinces en Algérie, où la presse internationale 
ne peut pas enquêter librement. Fin 1 998. un an après les grands massacres, 
une équipe d'Arle conduite par Vétonique Taveau se rend à Rais pour évoquer 
le sort des habitants de ce village un an après le massacre. Sur place, l'équipe 
se heurte aux pires tracasseries policières : • On interrogeait les survivants en 
présence de plusieurs fonctionnaires de police qui surveillaient notre tour- 
nage, se sous lent I ru dcoigcau, le cameraman de Véronique Taveau. Ils écou- 
taient toutes les interviews et notaient scrupuleusement le nom et l'adresse de 
ceux qui osaient nous palier • Apres avoir ainsi interdit aux survivants tout 
contact avec l'étranger, les chefs du DUS vont réussir à empêcher définitive- 
ment la communauté inlc inationale d c -nquèter sur les massacres. 



L'ONU manipulcc 

Du 22 juillet au 3 août 1998, |uste après qu'une manifestation de familles 
de disparus a été organisée |H>ur la première fois devant le siège du Comité 
des dtoits de l'homme de l'ONU à Genève, une mission conduite par Mario 
Soares, ancien président portugais, avec Simone Veil et quatre autres person- 
nalités désignées par le secrétaire général de l'ONU, se rend en Algérie. À la 
grande satisfaction des autorités, il ne s'agit pas d'une commission d'enquête, 
ni même de rapporteurs spéciaux charges d'enquêter sur les droits de 
l'homme, mais d'un simple grouix- de - personnalités éminentes •. 

Le haut commandement militaire prend toutefois des précautions dont 
sera témoin l'adjudant Abdclkadcr Tigha. alors en poste au Centre principal 
des opérations, dit » Centre Anlar ». l'un des principaux centres de torture et 
de liquidations extrajudiciaires : » Ils ont carrément dissout le CPO et épar- 
pillé les équipes à travers lout le territoire national, nous a révélé l'ancien 
sous-officier du DKS. A la prison de Serkad|i. on a distribue des couvertures, 
on savait que les personnalités de l'ONU allaient visiter les prisonniers"... • 
Pendant deux semaines, le » panel • de l'ONU ■ visite l'Algérie » guidé par les 
autorités. Faisant mine de s'intéresser aux massacres, les • personnalités 
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éminentes - se rendent notamment dans le quartier de Béni-Messous, ce sec- 
teur traditionnellement bouclé |ur l'armée dunt soixante-dix habitants furent 
massacrés le S septembre 1997 par de mystérieux commandos de tueurs 
arrivés et repartis en camions (voir supra, chapitre 28). 

Pour convaincre les représentants de l'OM • qu'en dépit de toutes les évi- 
dences, le massacre a été commis par des islamistes, le gênerai qui accom- 
pagne Mann Soarcs .i retours a un petit stratagème dont lut témoin Mohamed 
Yousfi, journaliste algérien : • Au lieu de venu par Chcvallcy, Clairval. Bénl- 
Messous, ils sont passés par ( :hevalley. Bouzareah. (Quatre saisons el la foret 
de Bainem. Le général voulait laire croire à Mario Soares que le massacre ne 
s'était pas déroulé en ville mais dans un coin perdu, enclavé, où l'armée ne 
pouvait pas intervenir. On a voulu leur faire croire que le premier centre de 
police. Chevallev. est a une di/aine de kilomètres, alors que ce n'est qu'à 
quelques centaines de mètres du lieu du massacre... l e plus proche barrage est 
à 800 mètres . 

Manipulées par les autorités algériennes, les . personnalités éminentes - 
de l'ONU rendent en septembre 1998 un rapport sans surprise et cynique- 
ment jugé - conforme à ce qui a été conclu entre nous et l'ONU • par Ahmed 
Attaf, le ministre algérien des Affaires étrangères. l)e lait, loin de suivre les 
recommandations de la commission des droits de ! homme des Nations unies, 
qui avait souhaité le 20 |uillet des - enquêtes indépendantes sur le comporte- 
ment des forces de sécurité dans les massacres en Algérie v " -, le rapport de la 
délégation blanchit le pouvoir algérien : Vagissant des massacres de masse, il 
reproduit la version officielle. Quant aux violations des droits de l'homme 
Imputables aux forces de sécurité, elles sont qualifiées de simples 
• dépassements - w . 

En accueillant en Algérie des personnalités facilement manipulables au 
Heu d'une véritable commission d'enquête, les généraux i ndicateurs sont 
donc parvenus.! se Nam Inr a p<u de Irais aux seux de la communauté inter 
nationale. Pire, ils s'appuieront sur ces visites pour disqualifier toute tentative 
d'opposition, toute deiiom talion de leurs crimes. 
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La carte kabyle contre Zéroual 



En organisant les terribles massacres de l'été 1997, te - dan étadlca- 
,eur - visait notamment, on l'a vu, à déstabiliser le clan présidentiel et 
à empêcher le général Betchine d'accroître son ixmvoir. Selon le MAOI.. le 
conflit entre les deux clans atteint son apogée au pnntemps 1988 L'urgence 
pour le - clan français - devient critique lorsque le gênerai Betchine est soup- 
çonné - de préparer avec d'autres officiers |...| une "nuit des longs couteaux 
| ] Un des grands coups réalisés par le bureau de Betchine es. le limogeage 
dugener.,1 \bdelm..d|id laright pour cause de corruption ou celui du général 
Saïd Bey |...| suite à sa passivité coupable avant et après les grands massacres 

* ' La'situatlon est donc sérieuse pour le • clan Belkheir - et celul-cl est 
désormais décide a se débarrasser du gênerai Aroual, président trop indocile 
Fncore faut-,1 lui trouver un remplaçant crédible. Abdelazu Bouteflika, 
l'ancien minisii. des \ffaires etr.inge.es de Houmedieiie. maigi.i.ilise 
des allées du pouvcti. depuis de longues années, est alors discrètement 
approche. Selon l ex colonel B. Alt, ■ Boutellika savait qu'il allait être pies,- 
déni bien iv.uil le départ de Aroual. Des contacts avaient ete pus en Suisse 
(réunions a Cienève et aux Émirats, sous le patronage de cheikh Zaldl dès 

"' ar Vô^ipour la relève... 11 reste à provoquer son enfantement. Mais que 
faire lorsque les massacres de masse de l'année 1997 n'ont pas reuss. a taire 
,,l,er le duo A iou.il Betchine ? La solution, quand rien ne marche, consiste a 
ouer la - carte kabyle -. Les ■ décideurs • envisagent ainsi de mobiliser a 
Kabvlie pour contrer le projet d'- arabisation totale - promu par le 
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gouvernement Ouyahia \ mais cela ne constitue pas en soi une nouveauté 
susceptible tic justiliei une explosion .1 un -me tic Iragiliscr le pouvoir présiden- 
tiel... Fin juin, c'est l'assassinat du 1res populaire 1 hauteur Lounes Matoub qui 
va faire basculer la région dans la violence et provoquer finalement la chute 
du président Zéroual. 



['«SMJjImJ </<• Lomèj Matoub 

Le jeudi 2S |uin 1998, vers 13 h 30, alors qu'il aborde un virage serré sur la 
roule le ramenant de Tizi-Ouzou à Beni-l)ouala, son village, la voiture de 
Lounès Matoub essuie des rafales de miliaillcitc provenant d'un talus sur- 
plombant la route ! e 1 hatttt 111 un un sui plate 1 >u. Iqucs jours plus tard, la 
Kabylie tout entière s'embrase contre le régime, en protestation contre Tassas- 
slnat de son chanteur fétiche. Quelques semaines après Llamine Zéroual 
annoncera sa démission. 

Le |our de l'embuscade mortelle, criblé de balles, le chanteur agonise en 
se vidant de son sang. Également présentes dans la voiture, son épouse Nadia 
et les deux sœurs de celle-ci sont légèrement blessées. Apres s'être approchés 
de la voiture pour s'assurer de la mort du chanteur, les lueurs quittent les lieux 
en criant ostensiblement des - Allah akhir ! - caractéristiques des islamistes. 

Dans les minuits qui suivent l'opération, Noureddlnc Ait-Hamouda, 
député loi .il du KCO et chef des - patriotes - (miliciens) de Kabylie. appelle 
Ircncliqticmcnt les teles Irançaises. Manifestement bien renseigné sur ce qui 
vient de se produire, il annonce la mort île l ounes Maiotib et martelé un mes- 
sage : . Les tueurs sont tics islamistes du CIA. ■ La plupart des médias français 
relaient la version d'Ail-l lamouda pendant plusieurs jours, contribuant ainsi 
à accréditer dans le monde eni . Matoub a bien été victime de la 

- barbarie islamiste -. 

Mais la population kabyle, elle, n'en croit pas un mot : au cri de . Pou- 
voir assassin ' -. des milliers de |cuncs |h rsu.nles que leur idole a été assas- 
sinée sur ordre du DRS se mettent à marnlester. Dans les semaines précédant 
ropératlon. les habitants de Tala-Bounane. le hameau où s'est déroulé 
l'attentat, ont en effet surpris des militaires en train d'effectuer d'étranges 
repérages sur la route : - La Sécurité militaire a étudié le terrain pendant des 
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mois, raconte ainsi un habitant. Chaque jour, un officier de Tizi-Ouzou' 
venait faire son petit footing le long de la route '. • 

Choqués, les habitants racontent également les harcèlements que leur 
ont fait subir des civils armés se déplaçant manifestement en toute impu- 
nité : • Ils rôdaient dans les alentours de Iala-Bounane depuis plusieurs mois, 
raconte ainsi une habitante. Ils cognaient aux portes vers 9 ou 10 heures du 
soir, comme pour nous effrayer. Ils se faisaient passer pour des islamistes. Ils 
portaient barbes et perruques, ils étaient sales, mais nous savions qu'il s'agis- 
sait dt gens de l'État, de la Sécurité militaire '. . Préoccupés, les habitants ten- 
tent d'alerter les autorités : - On a prévenu la gendarmerie, on leur a signalé la 
présence d'étrangers armés se promenant en plein jour dans le secteur. Mais 
les gendarmes nous ont répondu que ces individus ne nous avaient rien fait et 
qu'il lallait leur foutre la paix ..ajoute un autre habitant*. 

Le 22 juin 1998, soit trois jours avant l'attentat, très inquiets de la passi- 
vité des autorités et persuades qu'un massacre est en préparation dans la 
région, les habitants de Tala-Bounane alertent par fax les autorités algé- 
riennes, plusieurs médias français et Amnesty International. 

Le matin du 25 juin, la menace se précise : sur la route qui descend vers 
Tizi-Ouzou. plusieurs voitures banalisées immatriculées à Alger se postent 
sous les arbres ou au détour des virages. À bord, des civils munis de talkies- 
walkles. En fin de matinée, prétextant un ratissage en préparation dans la 
zone, les gendarmes ordonnent aux habitants de Tala-Bounane de ne pas 
sortir de chez eux. Vers midi, alors que Matoub déjeune avec son épouse et 
ses deux belles-soeurs au restaurant Le Concorde de Tizi-Ouzou. les gen- 
darmes dévient la circulation i ers la mute passant par le centre de Tala-Bou- 
nane. Seule la Mercedes noire de Limités sera autorisée a emprunter la route- 
principale sur laquelle elle sera mitraillée. 

Quelques instants avant que le véhicule arrive à la hauteur du lieu de 
l'embuscade, un habitant aperçoit le commando de tueurs, des hommes 
manifestement étrangers à la région : • J'ai entendu un grésillement de talkic- 
walkle. Je me suis retourné, et j'ai vu sept hommes descendre de l'oliveraie. 
J'ai fait semblant de ne pas les voir... Ce qui était bizarre, c'est que les terro- 
ristes de la région ne passent jamais par la forêt. Ils empruntent la route nor- 
male. Si c'était les CIA du coin, l'en aurais au moins reconnu un ou deux, on 
les connait • D'autant plus curieux que cela se passe en plein jour, dans une 
zone infester de militaires et de gendarmes. Vers 13 h 30, Matoub arrive à la 
hauteur de Tala-Bounane... C'est l'embuscade. On relèvera plus de soixante- 
dix-huit impacts de balles sur la . .un issciie île sa Menedes. 
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Occupés à ramasser des cailloux sur la route, deux gamins assistent à la 
scène : ■ Après avoir tué Matoub. ils l'ont sorti de la voiture et ils l'ont filmé -. 
affirmera l'un d'eux. • Un peu plus tard, |e les ai vus revenir avec des tenues 
militaires -, dira son camarade. - Il >■ avait un camion de l'armée sur la route », 
confirme une femme habitant en contrebas du lieu de l'attentat. . Après 
l'assassinat, les assaillants vint repartis en longeant ma maison. Ils sont des- 
cendus sous la route et la |peuapres|, ils son! remontes habilles en tenue mili- 
taire '. • Quelques jours après l'attentat, les gendarmes locaux, qui avaient été 
Impliques dans la sécurisation du secteur sous prétexte de ratissage, sont 
mutes et l'affaire Matoub est classée. 

Des le 25 juin, les plus hauts dirigeants du RCD déploient une énergie 
considérable pour convaincre le monde entier que. contrairement à ce que 

il. mm, ,ni lo luîmes m estants kabyles, I opération a bien été commise 

par des islamistes : dans les heures qui suivent l'attentat, certains de ses diri- 
geants ap|iellent Malika Matoub, en région |>arisicnne, et l'incitent à raconter 
à la télévision (rancaisc que son frère a été assassiné « par le GIA • - thèse 
qu'elle nWm pend»» longtemps. En Kabylic. le RCD édite et distribue â 
10000 exemplaires un tract dénonçant un assassinat - islamiste -. il est pla- 
cardé sur les façades de I i/i-Ou/ou dans l'haut qui suit le meurtre. 

La campagne lancée par le RU) produit son effet : en quelques jours, la 

coiiiiiiun.iiili m,uion.,le el une partie .1. l'opinion algérienne se laissent 

convaincre que Lounès a été tue |iar des islamistes. Une lois encore, un assas- 
sinat commandité par l'un des clans du jiouvoir est donc faussement attribue 
au GIA. Reste a compieiidie qui avait intérêt a éliminer l'un des plus grands 
chanteurs kabyles et jiourquoi. 



Assassins DRS cl compilâtes locales 

L'assassinat de Lounès Matoub conque parmi les affaires qui ont lait 
couler le plus d'encre el donné lieu à de nombreux documents télévises et 
divers procès. Elle est à la mesure du peivinnage. controversée, riche en raml 
flcatlonset en manipulations. En K.ibyhe. chaque habitant ou presque est eu 
mesure de donner son propre del.nl croustillant sur les circonstances de celte 
mort. Tous mettent en cause le régime et la plupart impliquent les milices 
loiales dans l'exécution. Dés le début, le zèle des responsables du RCD a 
mettre tout de suite le meurtre sur le dos du ■ (ilA - en a intrigué plus d'un l e 
|our de l'enterrement, Saul Sadi, qui met lui-même en cause des - com|>liciles 
locales - - dans sa dialectique, Il faut les chcrihct au sein du EFS -, est pris a 
partie par la population. 

Faute de commission d'enquête indépendante du régime - on peut 
comprendre ses réticences a la réunir - et ne pouvant jouir des libertés et de la 
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sécurité nécessaires pour enquêter et lalre le tri parmi toutes les versions qui 
circulent, ne pouvant exposer les multiples témoins que nous avons entendus 
sans mettre leur vie en péril, nous avons choisi de ne retenir ici que l'essentiel. 
Un récit détaillé du . complot - qui serait derrière la mort du chanteur a été 
présenté en 2002 |>ar le MAOI. sur son site sveb. Souvent confus (a la différence 
de la plupart des dossiers publies antérieurement |ur les officiers dissidents), il 
est impossible de confirmer ce récit, faute de témoignages de I'. Intérieur . du 
pouvoir permettant les recoupements que dicte une enquête sérieuse. Nous 
ne donnerons pas davantage ci ho aux aspec ts graveleux de l'allaire (évoques 
aussi sur le site du MAOI l, qui expliqueraient le choix de lounès Matoub 
comme victime expiatoire, comme . allumette - de l'Incendie qui secouera la 
Kabylle. 

En septembre 2000, l'cx-colonel B. Ali, du MAOL. nous a en tout cas 
continué que le - clan éradlcateur - au sein du pouvoit cherchait à l'époque à 
provoquer des révoltes en Kabylie pour |ustifier un coup d'État contre le pré- 
sident Zéroual et aurait imaginé pour cela d'éliminer le chanteur : • Il fallait 
mettre la région a leu et a sang, la mobiliser quels que soient les moyens*. • 
Le DRS, exphque-t-il, tenta tout d'abord de faite lalre le - sale boulot • par 
Hassan Hattab, le chef du GSI"C. un groupe armé islamiste au sein duquel II 
avait Infiltré un de ses agents : • Hattab a refusé l'assassinat. Il était parvenu a 
bien s'implanter en Kabylie, il ne voulait pas se couper de la population. Alors 
nulle capitaine a rendu conque a l'etal-major du 1 )HV par des moyens ,i|)|>ro- 
pries, en disant que cela ne marchait pas. que Hattab refusait, qu'il fallait 
passer au deuxième plan. > 

Ce « deuxième plan -, selon le colonel Ali, consistait à faire assassiner le 
chanteur par le service - action • du DRS, avec l'aide de certains miliciens 
locaux '. • A notre connaissance, il y avait trois ou quatre types en couverture 
et cinq tueurs ., précisera l'ancien porte-parole du MAOL Parmi les tueurs, 
lidclés a leur stratégie, les agents du DRS ont sans doute pris le soin de dépé- 
cher sur les lieux de l'attentat des - terroristes islamistes - dont le rôle consis- 
tera a accréditer la thèse d'un acte des GIA. Depuis, le régime se perdra 
d'ailleurs dans les Invraisemblances des boucs émissaires présentés à la télévi- 
sion algérienne - comme |iuui tous les autres attentats spectaculaires, notam- 
ment celui de Kasdi Merbah - et avouant être les auteurs de l'assassinat. 

En l'état actuel des informations dis|>oniblcs, il est impossible de savoir 
dans quelle mesure certains responsables du RU) auraient été impliqués, 
comme cela a ete dit, dans l'opération, c ar le motif, en effet hautement (mi- 
nable, de soulever la Kabylie par cet assassinat, n'explique pas jiourquoi des 
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responsables du RCD auraient consenti à prêter main-forte à la liquidation 
d'un homme qui comptait selon eux parmi leurs amis - ce qui d'ailleurs 
constitue l'un des rares arguments qu'ils invoquent pour nier leur 
implication. 

Sans qu'on puisse en déduire qu'ils étaient informés de l'assassinat qui 
se préparait, il est en tout cas établi que certains de ces responsables ont joué 
un rôle dans les préliminaires de l'opération. Ainsi, il fallait amener Lounés 
Matoub sur les lieux de l'attentat, ce à quoi collabora efficacement le RCD en 
le faisant revenir de l'aris au motif de l'aider à obtenir le visa de son épouse 
qu'il comptait emmener avec lui en France. Selon le MAOL, - c'est le chef 
d'antenne du DRS a Paris, le colonel Smain Seghir, de son vrai nom Ali Ben- 
guedda (très Intime de Smart Umari qui l'a nommé à ce poste après le décès 
du lieutenant-colonel Mahmoud Souamès), qui a annoncé à Toufîk et Smart 
Lamari l'imminence du vos âge de Matoub a Alger avant même que celui-ci ne 
prenne son billet d'avion •. 

Le 18 |uin. l'ambassade de France à Alger avertit le RCD que le visa est 
accordé. Mais Matoub n'en saura rien. Le 2S juin, c'est l'embuscade mortelle. 
Depuis quelques tours on l'a su. I.i gendarmerie de Beni-Douala avait sécurisé 
la /.one, aidée des mille iens locaux et aussi, d'après certains témoignages, de la 
milice de Bougie. 

Un documentaire dévoilant les dessous de cette affaire sera diffusé le 
31 octobre 201)0 sur Canal Plus, dans le cadre de l'émission ■ 90 minutes •. 
Quelques semaines aptes une pienuere clilttision cryptée, Alain de Greef, le 
directeur des programmes de ( anal l'Ius. acceptera une tedillusion exception- 
nelle en clair. Gravement mis en cuise par cette enquête, Saïd Sadi et Noureel- 
dine Ait-Hamourta n'engageront aucune procédure en justice contre Canal 
Flus. Seule la cellule - Immigration - du RCD Intentera un procès à la chaîne, 
mais elle sera déboutée en raison d'une erreur de procédure. 



I<i r Juif c du duo Zéroual Bcklïmc 

Au plan politique, l'assassinat de Lounés Matoub est un véritable cata- 
clysme pour le préside nt A tonal. A dix jours de l'entrée en vigueui de sa loi 
d'arabisation, il provoque en kabylic de très graves émeutes qui déstabilisenl 
l'ensemble du clan présidentiel. Le 1" juillet, alors qu'il est tiès gravement 
contesté dans toute la Kabylic. Zéroual lance une mise en garde contre tous 
ceux qui ■ portent la haine en Algérie •. 

Le calcul du ■ clan Belkheir - était bien que le meurtre du chanteur kabyle 
provoque une poussée de fièvre dans sa région, suffisante pour mettre l'armée 
en situation d'Intervenir dans le cadre d'un état d'exception (pour cela, les 
généraux pouvaient se passer de l'aval du président, puisque le chef 
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d'étal-ma|or Mohamed I Jinarl disposait d'une délégation de signature au 
titre de ministre de la Défense) et |iour enclencher le mécanisme habituel 
émeutes-repression-suspension des institutions-reprise en main du pouvoir 
par Urbi Belkheir et ses acols te s Mae. cela sera inutile : • Le soir de la mort de 
Matoub. nous a affirmé l'ex-colonel B. Ali. Zéroual a accepte de quitte r le pou- 
voir. Ses adversaires n'ont même pas eu a appliquer l'état d'exception. Ils lui 
ont par contre demandé de ne pas partir dans la chaleur de l'action, son évic- 
tion aurait été trop flagrante. • 

Suite à cet épisode, les généraux éradicateurs orchestrent une violente 
campagne de presse contre le gêne rai Bete lune, visant à l'empêcher d'être can- 
didat a la prochaine élection présidentielle... Fin août, le président tente 
encore de défendre son ami et conseiller, dénonçant dans un discours les 
. manœuvres politiciennes, rumeurs et atteintes à l'ordre public -. Mais â la 
fin de l'été, la campagne de presse prend une tournure encore plus s iolente : 
alors que VAutlhiiUnue. journal proche de Betchine, accuse le directeur du 
Malin d'avoir le visage - lave a l'urine -. celui-ci réplique au journaliste de 
L -Audit ntiaue en l ace usant de se - complaire dans le rôle de la favorite dans le 
harem de Betchine''.. 

Le 1" septembre l""H. rcixmdant aux attaques contre Betchine, le clan 
Zéroual lance dans JVi».iiM i',l(v<w des accusations gravissimes : un article, 
intitulé - Qui est Mister leannot et ( hapot ? - - que nous avons déjà cite (voir 
supra, chapitre 13) -. accuse sans le nommer le général Larbi Belkheir, le 
patron du - clan éradicateur -, d'avoir longtemps été un - indicateur de 
l'Élysée » et d'avoir créé des - escadrons de la mort -, ce qui dans le contexte 
de l'époque levieiil aa.. user les généraux proches .1, Belkheir d'être derrière 
certains massa, les I a hgn. longe est Iran. lue. l e" septembre, convoque par 
scxiollcgucslcsgeiiciaus Mohamed I aman. I ouhk Medièue et Smart Lamari, 
Liamini Zéroual accepte il. ptec ipiler son départ '". 

Le 1 1, Il annonce dans un discours radiotélévisé sa démission et l'organi- 
sation d'une élection présidentielle anticipée avant lévrier 1W9 (elles seront 
ensuit, repousse, s., awib i omme poui rassurer ses collègues du • clan éradi- 
cateur -, il garantit qu il ne sera pas candidat Mais, comme s'il était égale- 
ment désireux de montrer qu'on lui a forcé la main, il ne donne aucune 
justification a .e départ précipite Début octobre, la campagne de presse 
contre le gênerai Betchine. qui n'a tou|ours |us démissionné, s'accentue : le 
12. Hlchem Aboud. ancien membre de la Sec unie militaire, publie une lettre 
ouverte accusant le conseiller de Ltamine Zéroual d'être impliqué dans les tor- 
tures de l 'MB (ce qui. on l'a vu au i hapitre 5. est parfaitement exact). Le même 
|our. f Ml'.ifi/" met gravement en cause Mohamed Adaml. ministre de la Jus- 
tice et proche de Be te bine. Le 14. le quotidien d'Omar Belhouchet ajoute que 
le ministre est implique dans un trafic de voitures. Le 15. Kamel Kc/Aig llara, 
directeur de l'ONDH, enlonce encore un peu plus l'ami du général Betchine 



1992-20M : la - sale^ucm • 

en le menant en cause à propos d'une bavure pénitentiaire survenue un an 
auparavant. 

Le 1 7 octobre, excède par cette campagne de la presse éradicatrice. le gou- 
vernemem ordonne aux imprimeries d'Etat de ne plus imprimer fMViiton m 
Le Matin sous prétexte de dettes Mais le 19 octobre, Adaml est contraint de 
démission lier I e li nderiiarn Mobamed Beti lune est a son tour contraint de 
quitter son poste de ministre conseiller du président de la République. Gdcc 
au soulèvement de la Kahyhe et au relais d'une partie de la presse, le ■ clan 
éradicateur - a donc obtenu la chute du clan présidentiel. Il ne lui reste alors 
qu'à organiser l'élection d'Abdela/lz Bouteflika, un nouveau paravent des 
tiné à conférer au haut commandement militaire une vitrine civile de nature 
à faire à nouveau oublier qui détient le vrai pouvoir en Algérie... 



llouuflika, le nouveau paravent 

Mais si la ■ solution Bouteflika -, on l'a vu, est dans les tablettes de Larbi 
Belkheir depuis déjà quelques mois, ce choix risque de rencontrer des résis- 
tances au sein de l'it.it Harnais. Lorsque son nom avait été évoque début l""l 
pour succéder au HUE a la tète de l'État (voir supra, chapitre 19), le Quai 
d'Orsay .is.nl émis sis reserves .i l.i |>ers|x-ctive de voir l'ancien second de Bon 
mediene reprendre du service. Mais de l'eau a coule sous les ponts et Boute 
(likaa eu le temps de (omprendre que la main qu'il n'a pas pu mordre, inicio 
valait l'embrasser. 

Selon Le Canard etuliainë, c'est le gênerai l.ubi Belkheir lui-même qui si- 
charge dés la fin 199» de - vendre • la candidature Bouteflika aux dirigeait 
[Hilitiques Irancais - Au mieux avei les proches de Charles Pasqua, comme 
avec l'entourage de lr.inc.ois Mitterrand, notamment Hubert Védrine et |.i< i 
Lang, Belkheir peut aussi compter à Taris sut l'aide de quelques hommes 
d'affaires algériens. Le plus proche, Abdelkader Koudjeti, |...| francophone 
séduisant, qui a consers e de nombreuses relations i lu-/ I liomson et Total, n'a 
pas son pareil pour vanter l'amilie lunco-algc-rienne autour d'un alctx>l fori 
dans son hôtel particulier du lo' arrondissement ". • 

Le 15 avril 1999. Abdelaziz Bouteflika est finalement • élu ., mais dans 
des conditions plus que douteuses constatant que le IHeS t.us.nl pression 
les administrations pour organiser la fraude en sa faveur, les six aulres cm 
dldats (Hoclne Ail-Ahmed. Monloud Hamrouche. Ahmed laleb Ibrabiiiu 
Alxlallab l)|aballah. Mokdad Sili et Youcef Khatibl ont en effet décide de v 
retirer du scrutin au dernier moment Du coup. Bouteflika apparait coiium 
le - candidat unique - de l'armée et peu d'électeurs se déplacent, ce qui ru 
di plail p.iv ,i ses soutiens militaires, dont le soin i prmupal est qu'il m t. ni. 
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pas de s'émanciper '. Alors que l'armée ne voulait lui allouer que S.t 'K, des suf- 
frages pour raccourcir la bride par laquelle ils le tiennent, Bouiellika fera pres- 
sion auprès de cette institution tutrice pour qu'il soit crédite d'un meilleur 
score que son prédécesseur Zéroual en 1995". Il recueille donc officielle- 
ment 73,79 % des suffrages exprimés, |>our un taux de participation flalteur 
de 60.25 %. moyennant une traude etii-i menient massue (que des « sources 
militaires • s'empressent de confirmer a la presse internationale - témoin 
d'un scrutin à bureaux déserts "-.en précisant que le taux de participation ne 
dépasse pas 25%). 

Le 16 avril 1999. les dissidents du MAOI. publient un communiqué 
détaillant les • vrais résultats des élections - : pour eux. seuls 23,03 % des élec- 
teurs se sont déplaces pour vour. - M le gouvernement n'a pas démenti nos 
chiffres, c'est parce qu'il sait que nous avons la disquette informatique des 
résultats -, assurera plus tard I ex-colonel B. Ali ". 
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Le clan Belklicir face au - syndrome Pinochet » 

Pour nombre d'observateurs, si le choix de Belkhelr el des hommes de 
son dan s'est porté sur Ahdclariz Bouteflika - fort de son aura diploma- 
tique internationale acquise sous les années Boumediene - pour occuper le 
devant de la façade civile du régime*, c'est d'abord pour lui confier une mis 
sion stratégique : leur éviter de m retrouver un jour devant la |ustice interna 
tlonale. à l'instar du dictateur chilien Augusto Pinochet, arrêté à Londres en 
octobre 1998 Comme on le vnt, le général l'unie lut échappera finalement a la 
lustice (il pourra. Impunément, régner le Chili le2mars2(K)()), maissamesa 
venturca profondément nappe ses homologues d'Alger, ainsi que le relèvera 
en 2002un juriste algérien. île p.u le quotidien / iivmoWi : • Cette vieille «elle 
ration qui tient tout, le pouvoir, le pétrole, se retrouve soudain happée du syn 
drome l'inochet Alors, elle se demande : "Mais où va-t-on mourir ?* '. » 

Selon l'ex-adjudant Abdelkader ligtia. c'est des 199t>que les officiers du 

DUS commencent n •■ r | les t r il maux internationaux. A l'époque, les 

médias européens et américains commencent a aborder le problème des dis 
pâmions forcées, il faut trouver une parade Cette question fait alors l'ob|i i 
d'une grande attention dans le bilan d'activité du DRS: ■ Ils voulaient trouvi r 
un système de défense contre Amnesly International, racontera en 
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septembre 2001 le dissident du DRS. S'ils ont établi la "concorde civile", c'est 
pour échapper au sort de l'extradé ' et pour fermer les portes aux activistes de 
l'opposition à l'étranger '. ■• 

L'analyse de Tigha est |uste, mais elle doit être décodée, ( ai le projet de 
loi. dit de • concorde civile -, que présente le 8 juillet 1999 le nouveau prési- 
dent Abdela/i/ Bouteflika a l'instigation de ses parrains, ne concerne pas ces 
derniers : ce projet prévoit la diseuse de toute poursuite pour les islamistes 
non impliqués dans des assassinats collet tifs, des viols, ou des attentats dans 
des lieux publies. A l'e|M.quc, en ellel. la i ulpabtlite des généraux indicateurs 
dans les crimes atroces de la - sale guerre . n'a officiellement aucune raison 
d'être simplement mentionnée : a la dillerelicé de l'inochet et de leurs homo- 
logues latino-américains des années 1970, les généraux du . clan Belkhelr ■ 
n'ont pas ménagé leurs eflorts, on l'a vu tout au long de ce livre, pour ne 
lamais apparaître au premiei plan t est derrien la lai ade civile de I'- Algérie 
l'otemkine - et l'instrumentalisalion des - groupes Islamistes de l'armée • 
que, depuis |anvier 1992, Ils ont mené contre leur peuple une guerre d'une 
sauvagerie qui semble directement inspirée de celle des conquérants français 
de l'Algérie dans les années 1830. 

Mais le général Larbi Belkheir. le i bel du sinistre otchestrequi a joué cette 
partition de mort depuis plus de sept ans, n'ignore pas qu'un jour, lui et les 
siens seront nécessairement rattrapes par la vérité et l'exigence de |uslice-en 
premier lieu sur l'insoluble question des « disparus - -, malgré l'efficacité 
redoutable de leur dispositif de désinformation et leurs soutiens au plus haut 
niveau de l'État français. C'est pourquoi, fin calculateur, Belkheit ptend les 
devants par Bouteflika interpose : l'absolution des crimes perpétrés par les 
m,ii/,//,//M,/mcs islamistes, manipules ou non, est un préalable indispensable à 
l'absolution luture des nulles des généraux eiadiialeurs et de leurs complices 
- thème qui sera, on le verra. l'enicu inaieur de 1 1 lu non présidentielle prévue 
pour avril 2004. 

Cette option s'est d'autant plus logiquement imposée aux chefs du - clan 
eradicateur- - les généraux Larbi Belklieu (lequel reprend alors officielle- 
ment du service comme directeur de cabinet du président Bouteflika, qu'il 
convient de surveiller au plus près), Mohamed Lamati. • Touflk - Médiène, 
. Smain ■• Lamari et consorts - que le gros - du liav.nl a ete fait : des dizaines 
de milliers de militants islamistes, de femmes et de jeunes apolitiques ont 
élleitis emeiit ete - éradiques ■ et peuplent les cimetières de tombes - X. Algé- 
rien • et les charniers clandestins ; les cadres islamistes qui étaient néces- 
saires a la garniture de la façade - démocratique - du régime ont été dûment 
rempi les el nombre d'autres ont ete contraints a l'exil ; et des centaines de 
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milliers de citoyens, terrorises, contraints .1 l'exode, vivent désonnais dans l.i 
plus extrême précarité aux portes des grande villes du pays. 

Adoptée par le Parlement, puis par référendum en septembre 1999, la loi 
de • concorde civile . ne fait qu'avaliser une amnistie dé|à en vigueur dans 
les faits pour des criminels islamistes collaborant avec le régime. Exemple 
l'émir Mustapha Kertali. A l'automne 1997, cet ancien maire islamiste il. 
Larbaâ devenu un sanguinaire chef terroriste profite de la trêve militait' 
signée entre le pouvoir et l'AIS poui mutée.»-! mu Me normale. Des lots 
l'ancien chef terroriste circule en ville .unie et protégé par les militaires, ce qui 
choque profondément ses anciennes victimes : - Un jour, une jeune fille a été 
enlevée, à moitié égorgée et jetée devant une mosquée à Larbaà, nous .1 
raconté en I99H une rcs|H>iisal)le assne i.itive de l.i légion. C'est le grou|)e de 
Kertali qui avait Lut le coup - et il était piesenl l e lendemain, une ambulant 1 
de l'hôpital de Meftah était venue la chercher. Le groupe de Kertali a fait alors 
un faux barrage : ils ont jeté la tille dans le lossé et brûle l'ambulance. Quand 
l'armée a récupéré le corps, elle fut enterrée, mais quatre personnes seulemeni 
osèrent assister à son enterrement, Et désormais, sous prétexte qu'il s'affirme 
repenti, il est protégé par le pouvou » 

Gage de la réussite apparente de la • concorde •. beaucoup de maqui 
sards - dont des centaines d'agents du DKS au sein des groupes islamistes 
ainsi récupérés à peu de frais par la police politique - rendent les armes. Et, 
log | 1 1 itensite du terrorisme baisse : de plusieurs centaines ou mil 
llers de morts par mois durant la période 1992-1998, on passe à quelques 
dizaines seulement , souvent vii lunes d'.ii tes de banditisme et de liquida 
lions Huileuses opportunément maquilh s eu lerionsme résiduel -, Plus 
Important encore que ces clulfres, la peut s'éloigne d'Alger et la ville est de 
nouveau fréquentable pum lis . Ir.uigeis Seul souci pour les hommes du 
. clan Belkheir - : certains représentants de I ex-liS refusent toujours, eux. de 
se rallier au régime. 



L'assassinat J'Abdtlkader Haclmni 

Le 22 novembre 1999, Abdelkader Hachant, cet ex-dirigeant du FIS res 
pecté pour sa modération, est assassine pat lulles dans la salle d'attente de son 
dentiste, à Alger. Le jour même, interrogé sut la chaine de télévision qataric 
Al-D|azira. Kameredine Kherbane, activiste islamiste en Europe, affirme : • J'ai 
eu un entretien téléphonique avec le défunt II y a environ trois semaines. Il 
m'a dit que le général Toufik lui a envoyé un émissaire porteur des clefs d'une 
Daewoo et d'une villa à llydra et qu'il a refusé'. • 

Hachant aurait-if payé son relus de se rallier au régime ? D'après Abdel 
kader Tlgha, alors en poste au Centre principal des opérations de Hydra (CPl >. 
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dit centre • Antar .), l'assassinat de l'ex-numéro trois du FIS a été organisé par 
le gênerai Suiaïl Lamari pour torpiller définitivement toute possibilité de 
compromis politique avec le FIS : - Depuis des années, nous avions un dossier 
très important sur Hachani. On écoutait toutes les communications telepbo- 
niques qu'il avait avec Kabah Kébir. en Allemagne. Il gênait, il fallait trouver 
quelque chose pour le liquider définitivement. . 

Suivi jour et nuit par un véhicule de surveillance du CPO. Hachani sera 
finalement victime de ses - anges gatdicns . : . Le 22 novembre, notre équipe 
était la-bas, devant l'immeuble, allume I Igba. Deux de nos gars sont montés 
chez le dentiste. Au moment de l'assassinat, je me trouvai au bureau, en lac e 
du commandant Chetibi Farouk, dit "Rouget". Puis un autre membre du 
commando a appelé, l'ai répondu moi même au téléphone et il m'a demande 
de lui passer le commandant Farouk. C'était un de nos agents, un islamiste 
"retourné" qui devait évacuer le tueur à Ixird de sa Volkswagen letta. Il s'appe- 
lait Diainel Bou/iane. Il a demande au commandant où il devait déposer "le 
gars", c'est-à-dire le tueur de Hachani. Le commandant lui a hurlé de se 
débrouiller Alors il a pris le tueur, qui s'appelait "Fatah", et il l'a déposé à Bel- 
court. Après l'assassinat, la Brigade mobile de police judiciaire de Oued- 
Koriche fut la première à intervenir. Arrives très rapidement sur les lieux, 1b 
ont aperçu notre véhicule, c'était une Super S Saga. Quand ils ont vu nos gars 
avec des "klachs" dedans, ils ont pense que c'étaient les tueurs et ils les ont 
braqués. Cela a déclenche un véritable scandale devant l'immeuble. Smail 
Umarl a du intervenir par radio, Il a dll : "Arrêtez, ce sont mes éléments !" 
Apres quelques semaines, les services ont déc lare devant toute l'opinion que 
le tueur de Hachani avait été arrêté. C'était une arrestation rapide, cat ou 
savait où il se trouvait. C'était le Centre Antar qui avait tout coordonné \ • 

Le 12 avril 2001, lors de son procès, l'assassin présume de Hachani 
dénoncera publiquement un complot : . Mes aveux ont été arrachés sous la 
torture. Lesconditionsde mon incarc ération sont inhumaines. |...| l e général 
I oufik est venu me soir plusieurs lois. Il me proposait un marché : reconnaître 
le crime contre un emprisonnement qui ne dépasserait pas quatorze 1 quinze 
ans. • Malgré ces révélations, le |uge condamnera l'accusé à la pe ine capitale '. 

En cet automne 1999. i l'évidence, l'élimination de Hachani s'inscrit 
dans la stratégie de - normalisation - prescrite au président Bouteflika par le 
- clan Belkheir •. Une stratégie d'autant plus nécessaire que commencent 
alors à être rendues publiques des révélations spectaculaires sur les agisse- 
ments du général Belkheir et de ses amis éradicateurs. Dont celles des dissi- 
dents du Mouvement algérien des officiers libres (MAOL). 
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Des rncUiïum\ tlcviistiitrUa 

Avant même de- devenu piesident. Bouteflika avait [xmrtant tente d'ama- 
douei les responsables du MAOL : • Au printemps 1999, il avait demandé à 
nous voir à Madrid, nous a raconte le capitaine Ouguenoune. Un contact 
s'était alors établi avec Ali |colonel. alors porte-parole du MAOL| et |il] nous a 
dit : "Je vous promets de faire de mon mieux pour résoudre la crise algé- 
rienne, mais promettez-moi de m 'aider." Il voulait mettre à la retraite pas mal 
de généraux, dont I uuhk Mediène. On a dit que dans ces conditions, on était 
d'accord pour rentrer à Alger, mais à condition que tout le monde soit jugé '. - 

Une /ois élu. Bouteflika prend a nouveau contact avec les représentants 
du MAOL : - Il nous a demande si on avait l'intention de faire un putsch -, 
relate l'ex-capitaine Ouguenoune- l.omme Ali refusait de répondre à cette 
question. Bouteflika lui 1 dit : - Promettez-moi de ne rien faire, je vous 
promets, je vais changer l'Algérie Ne vous étonnez pas si je parle de vous à la 
presse étrangère. Ce sera une façon de vous donner ma réponse. » Le 
7 novembre 1999, le président Bouteflika évoque effectivement le MAOL sur 
Europe 1, mais de façon ambiguë : - Je n'aime pas les tracts et je n'aime pas ce 
que- font les déserteurs de l'armée a partir d'Internet. C'est aussi valable que 
des lettres anonymes". • Au moment où le service d'action psychologique du 
DUS, par ses relais médiatiques habituels, en Algérie et en France, tente de dis- 
créditer le MAOI. en l'assimilant au (HA, reconnaître qu'il est bien compose 
d'.iiu ieiis milit.mes esi de|.i une façon d'asseoir sa crédibilité. Mais le ton lies 
unique adopte p.u bout. 1 lik.i deçmt les porte-parole du MAOL : - Il avait été 
rappelea l'ordre par Belkhclr -, estime le capitaine- Ouguenoune. 

Signe que les généraux i ndicateurs ont senti le danger, les sympatlu 
sauts du MAI >l resies en Algene subissent a cette période une purge particu- 
lièrement meurtrière". - l'.ir la suite, la Sécurité militaire, mais aussi la DSI, 
ont tenté de nous récupérer pal d'autres moyens, afhrme le capitaine Ougue- 
noune. Ils oui par exemple piopose dé nous rachetet noire site Internet contn 
beaucoup d'argent Ils oui promise a Ah dix millions de francs. Je pense que 
les services fiançais ont panique après la publication de la liste des merci 
naires|françaiset sud-africains présents a Algei après le coup d'État de 1992 et 
publié quelques mois auparavant sur le site Internet du MAOL). C'était la pre- 
mière fois que des militaires français étaient mis en cause - 

N'ayant pas réussi a corrompre les représentants du MAOL, Alger aurait 
tenté d'assassiner l'ex-coloncl II Ah, célèbre mais mystérieux représentant du 
mouvement. Selon la presse algérienne, il se serait ensuite réfugié aux 
États-Unis début 2002 ". IXpuls cette date, il n'a plus donné signe de vie 
Quant au site Internet du MAOL, Il est presque en sommeil depuis la fin 200 1 
Apres avoir défraye la c (ironique de la I rançalgcne et contribué à lever le voile 
sui les très graves exactions du régime algérien, le M \OL conserve donc un. 
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partie de ses mystères. On ignore, par exemple, pourquoi le colonel B. Ali 
- dont les révélations que nous avons c itées ont été largement recoupées - n'a 
lamais révèle sa véritable identité alors que le - capitaine Haroun -, lui, es» 
connu sous son vrai nom. Hacine Ouguenoune, depuis 2000 et a témoigné à 
plusieurs reprises à la télévision à visage découvert. 

A partir de la fin 1999, d'autres témoins clefs du drame algérien vien- 
nent confirmer certaines des terribles révélations du MAOL En septembre, le 
documentaire lkntalha, «Mftff il un massacre est diffusé par ■ Envoyé spé- 
cial •, sur France 2 : fruit de plusieurs mois d'enquête, il donne la parole à des 
témoins qui affirment que le groupe de tueurs ayant assassiné plus de quatre- 
cents habitants dans leur village à l'automne 1997 a agi sous la protection de- 
forces spéciales de l'armée algérienne. En octobre 2000, la chaîne française 
Canal Plus dilfusc à son tour une enquête sur l'implication du DRS dans 
l'assassinat en juin IW8 du très populaire chanteur kabyle Lounès Matoub ,! . 
Le même mois, les f ilmons U recouverte publient le livre de Nesroulah Vous, 
survivant du massacie de Bentalha, qui confirme l'existence d'une étroite col- 
lusion entre les massacreurs et les responsables des forces de sécurité u . 

En février 2001, c'est Habib Souaidia, un jeune officier des forces spé- 
ciales de l'armée, qui public La Sale Guerre, un récit autobiographique détail- 
lant par le menu des massacres, des tueries, des destructions, des vols, des 
viols, attribués aveuglement pat tous les médias aux terroristes islamistes mais 
qu'il affirme commis pat des militaires ".Vendu à plus de 70000 exemplaires, 
le livre de Souaidia détruit en quelques semaines l'image d'un régime garant 
de- la sécurité des Algériens et rempart contre le terrorisme international, ( eux 
qui s'en tie nnent aux laits, et non aux discours de propagande, découvrent les 
généraux sous leur vrai visage, celui d'assassins dont les escadrons de la mort 
n'hésitent pas à s'acharner sur des enfants, des femmes enceintes, des vieil- 
lards, des Intellectuels, des journalistes... 

Pour Larbl Belkheir et ses c ollègues, l'heure est grave. Une vaste cam- 
pagne dénonçant les - olhciers félons ■• et une - grossière manipulation - est 
lame.- par le I >KS dans toute la pusse algérienne Parmi bien d'autres men- 
songes, le quotidien aralxiphone tl-Ytwn publie le 17 fés-rier 2001 une inter- 
view de Omar Chlkhl, présente comme un ancien terroriste repenti. 
. fondateur du CI A en 1992 .. dans laquelle II se vante notamment d'avoir 
. assassiné des lournalistes .. Nous l'apprendrons plus tard de la bouche 
d'AlHlelkader I iglia. Chikhi collaborait en lait de longue date avec le DRS. et 
plus prec isement avec le CPMI de Ben-Aknoun : - C'était plus qu'un agent du 
( PMI. explique Tigha. Il habitait sur place. 11 entrait, sortait, c'était comme 
chez lui. C'était un ancien terroriste utilise- pour la gestion des sous-groupes 
|du CIA!. |...| On l'avait recruté, puis II est devenu familier. Il sortait avec les 
cadres |»ur des opérations de chasse aux terroristes ■*. . 
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Le toile unanime Je l.i presse algérienne l'ace .m\ prétendues - révéla- 
tions - de Cliiklu '. prises e-c idemmeul au premier degré, lune cependant 
contre une réalité : les étrangers que le régime voudiail convaincre ne lisent 
pas la presse algérienne et les Algériens qui l.i hseni sont quant à eux souvent 
convaincus que les accusations» outre les généraux sont fondées... Bref, pour 
se dédouaner, le . clan Belkhcir • doit trouver plus convaincant. 



Quand Paris protégeait Sezzar 

Dans ce contexte, c'est en France que le geuer.il tshaied Nczzar, parrain 
historique du régime, va tenter d'éteindre l'incendie déclenché par la publica- 
tion de lu Siif Guêtre, le livre de l'ex-llcutenam Habib Souaïdia. Fin 
avril 2001. Nezzar accorde une interview au l i^iw M.i^i/m, dans laquelle il 
tente de réfuter les gras es ac c usations portées d.ms ce livre '. Pour faire la pro- 
motion de ses propres mémoires '", le vieux général annonce même sa venue 

Mais le 25 avril, signe de l'embarras des autorités françaises, elles autori- 
sent les familles de - disparus - et la Ligue des droits de l'homme à organiser 
un sit-in devant le Centre culturel algérien de Paris, ou Khaled Nez/ar don 
Intervenir dans la soirée. Arrivé par une porte dérobée, le général apprend en 
pleine conférence de presse qu'une plainte vient d erre déposée contre lui à 
Paris pour - torture, traitements inhumains, c nu ls et dégradants .. Les plai- 
gnants sont une famille algérienne dont le lils est mort sous la torture et deux 
autre s Algérie ns toitures entre l'»»2 et I ■>'» ». représentes par les avocats Wil- 
liam Bourdon el Antoine ( ointe Mais, c- s.ur l.i le parrain du haut comman- 
dement militaire algérien ne semble pas réaliser la gravite de sa situation : • Je 
ne suis pas au courant, c'est votre affaire. C'est une affaire française. Je ne 
réponds pas -, làchct-il aux |ournalistes qui tentent de recueillir sa réaction 
lors de la conlérence de pre sse qui se déroule au Centre culturel algérien. Au 
bout de quelques minutes, Nc/var décide tout de même de quitter precipitam 
ment la salle. 

Il n'est pas le seul à être embarrasse' par la plainte qui vient d'être dc|K>sée 
contre lui. Pour la France officielle, qui soutient le . clan éradlcateur • depuis 
1992, cette plainte risque- de provoquer une e ris.- diplomatique majeure avec- 
Alger. Du coup, le Quai d'Orsay tente par tous les moyens de trouver une 
astuce juridique pour lui garantir l'impunité. Dépourvu de passeport dipltv 
manque, donc d'immunité statutaire, le ge lierai Nczzar va être sauvé par un 
fax envoyé a l'ambassade de France à Alger. Les autorites algériennes y allir 
ment que sa présence en France relève d'une - mission officielle >. A l'évi- 
dence, l'argument est faible : d'abord parce que le fax des autorités algérienne s 
est daté du 25 avril à H heures, soit quatre heures apih le dépôt de la plainte 
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devant la justice française. Ensuite parce qu'il est difficile de croire qu'un 
gênerai en retraite venu en I tance |»mii taire la promotion de s. m lis re soit en 
. mission otticielle -, alors que son emploi du temps ne prévoll précisément 
aucune rencontre officielle... 

C'est pourtant ce fax qui servira de prétexte aux autorités françaises pour 
laisser le gênerai Ncv/.ir lepart.r pie. ipilamment en slgc ne au sou élu 2-. avril, 
et ce al.irsquelaconvenlion de New Yorkde l'«K4 sur la torture aurait du la.re 
obligation aux autorités pidiciaircs Irançaises a (oui le moins de re cue illir son 
audition". Parallèlement a cette ..Pensive avorte- de- (aire taire les , rit.cli.es 
qui s'élèvent en France a propos de la s raie- nature .lu régime alg. ne n. le- haut 
commandement militaire laisse se développer un début de guerre civile en 
Kabylic. Cette fois, la manœuvre va parvenir à (aire diversion. 



La diversion kabyle 

Le 18 avril 2001, un jeune lycéen kabyle. Masslnissa Guermah. sort de 
chez lu, attire par une agitation inhabituelle. Il est aussitôt arrête par des gen- 
darmes qu, le mènent a la brigade de Beni-Douala. Passe a tabac, il est 
- ralalé - pal un gendarme : trois halles clans le corps. Évacue vers Alger, il 
decede -IX he ures plus lard. Comme on peut s'y altenelre, .me- révolte éclate 
aussitôt cl. comme à l'habitude, les renforts de gendarmerie affluent en 

Kab >" c - . ,s ^ » 1 

Le 22 avril, alors que la tension monte, cinq g. iiel.umes de ehi.-.l- uiii- 
zour, |.res de Bougie, arrêtent a Ici., tour trois collégiens qui se- ieii.le.it a une 
séance de gvm.iaslique. Leur enseignant, qui tente de s'interposer, est roue 
de cou|.s. Le 23 avril. |our de l'enterrement du |eune Massiimsa. la révolte 
redouble d'intensité et la gendarmerie déclenche une répression sauvage : a 
partir du 25 avril, on commence a recenser de nombreux morts. Les partis 
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politiques locaux, le FFS el le RCI>. qui tentent de reprendre à leur compte la 
révolte, -.mu pris a patin I )i m omit, s de villages, les aàwuchs (littéralement. 
■ tribus •). se mobilisent alors et se lederent : le 1 1 juin 2001, ils parviendront 
- avant d'être repris en main par le régime - à élaborer un texte de revendi- 
cations qui exige la lin du régime et l'instauration de la démocratie. C'est la 
• plateforme d'El-Kscur -. 

Trois jours plus tard, une manifestation pac ifique réunissant plus d'un 
million île personnes converge |nycuscment vers le centre d'Alger, avec pour 
ob|ectif de remettre au président de la République le texte de la plate-forme 
d'El-Kscur... Mais attendus par d'étranges casseurs, les manifestants tombent 
dans une véritable emlnisvade médiatique dont l'objectif est de les faire passer 
aux yeux de l'opinion mondiale, images prisesd'hélicoptère à l'appui, comme 
des incendiaires, des pillards et même, selon l'expression du secrétaire général 
du ministère de l'Intérieur, des ■ hordes de vandales • ". Il faut dire que 
l'absence totale d'organisation et d'encadrement du défile par les aâroMh-. 
bisse prise à toutes les provocations ; ce jour-là. selon nombre d'observateurs, 
la manifestation des ././rni/elis ressemble fort a celles du FIS dix ans plus tôt : 
une auberge espagnole où les agents du DUS circulent comme ils l'entendent 

Mais, curieusement, une partie de la presse cradicatricc francophone 
prend fait et cause pour les révoltes et démonte la machination - signe clair 
de divergences au sein du pouvoir sur la gestion de la - crise kabyle ». Car les 
émeutes d'Alger, qui feront six morts et I 300 blessés en 48 heures, sont 
l'o uvre île i asseois piolcssionncls, comme en octobre 1988 : les jeunes pré- 
sents p.,i l. icgime connue des Algérois défendant leur ville contre les 
Kabyles oui clairement ete pris en main par la |x>licc. 

Menée | .eiid.iiu plusieurs mois, la repression en Kabylie fera plus de cent 
vingt morts c l des milliers de blesses, dont plusieurs centaines par balles. F.n 
juillet, puis en décembre 2001. une commission d'enquête mise en place par 
lloutellikades ledebul des émeutes rend un raprwrt accablant pour l'armée - 1 '. 
Présidée |>ar Mohand Issad. mi iciiisle rigoureux, elle estime que si l'assas- 
sinai de Masslnissa (.uermah n'est vraisemblablement |)as prémédité, des 
ordres de tirer sur la foule fuient en levant hc donnes aux gendarmes des son 
enterrement : - le pense qu'on leur a dit : -Défende/ vos brigades, défende, 
la République" -, conclut l'avocat. De nombreux indices montrent que le 
haut commandement militaire a cherche a déclencher une sorte d'Intifada en 
Kabylie. 

Largement couverte par les médias étrangers, du moins au début, la 
répression aura |>ermis - c'était bien le but |x>ursuisi - de détourne! leur atten- 
tion desemli.irrass.iulo révélations d'officiers dissidents sur les massacres de 
masse perpétrés à la fin des années 1990... En février 2002. un article explosif 
du quotidien /.ifvnV allume que les émeutes kabyles ont bien été manipulées 
Signe .1 Mimed Mi r.ih i et un len islamiste qui s est reconverti aux cotes du 



DRS à la lutte antiterroriste dans les années 1990 (voir supra, chapitre 3), 
l'article explique que le régime compte rééditer avec les Kabyles ce qu'il a si 
bien réussi avec les islamistes depuis 1992 : Inciter à la violence pour justifier 
le maintien de l'armée au pouvoir "'. Alors qu'un marché clandestin des armes 
commence à fleurir dans la région, un - Mouvement d'autonomie de la 
Kabylie . (MAK) nait, jouissant de toute la publicité qu'il faut. . Malgré elle, 
écrit Ahmed Merah, la Kabylie meurtrie sert d'enjeu aux luttes de clans, en 
attendant l'embrasement d'autres régions - Une semaine après avoir public- 
cet article mettant directement en cause, sans le nommer, le général Urbi 
Bclkhcir dans cette manipulation, Ahmed Merah meurt subitement des suites 
d'un... empoisonnement. 

Pendant toute c ette période tourmentée, somme de démissionner, le pré- 
sident Boutelhka agit comme s'il n'était nullement concerné par la crise 
kabyle, Et pour éviter que les échos des balles a fragmentation utilisées contre 
les |eunes manifestants ne parviennent a ses oreilles, il va jusqu'à organiser un 
voyage d'agrément dans le sud du pays, voyage dont le point d'orgue est un 
spectacle a lamanrasset ou une cohorte d'artistes triés sur le volet, parmi les- 
quels Cheb Maml, amusera un public épars, dépéché du nord. 

Enjeu des luttes de c lans, la Kabylie aura donc fait diversion quelques 
mois. Mais début août 2001, au plus fort de la répression, la chaîne Al-Jazira 
diffuse un nouveau témoignage particulièrement embarrassant pour Alger. 11 
émane de l'ex-coloncl Mohammed Samtaoui, ancien cadre du DRS long- 
temps proche du général Smail Umarl, le numéro deux de la police poli- 
tique lies bien inlotme si 1 1 la lutte anlileironste au début des années 1990, 
cet olliciei révèle que le DUS est directement Implique dans l'assassinat du 
président llou.li.it el dans la i n alion di groupi s i\l imistes de l'armée - '' 
À la même époque, l'ex-adjudanl du Dits Abdelkader I igha. alors exilé en 
Thaïlande, tonllrme à des journalistes occidentaux que le DRS a commandité 
nombre des actions terroristes imputées au GIA ". 

Ilans.ec.mtc \te. mi plus m n ne semble pouvoir entraver le stirgissement 
de la vérité, survient un événement qui va bouleverser l'humanité. Le 1 1 sep- 
tembre 2001 , le monde entier assiste éberlué et en direct aux attentats specta- 
culaires de Nesv York et de Washington. Fn quelques heures, ils feront près de 
trois mille morts et provoqueront un traumatisme majeur dans un pays qui 
n'a pas connu de conflit sur son sol depuis la guerre de sécession de 1870... 



La - dhine surprise -du 11 septembre 

Lorsque commence, quelques semaines après les attentats, l'offensive 
américaine en Afghanistan. Abdela/iz Bouteflika ne semble pas encore avoir 
pris conscience de l'intérêt que les généraux éradicateurs peuvent tirer de ces 
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attentais historiques. N'exprimant a l'université de Bab-E/zouar, le président 
algérien déclare que les bombardements américains sont inacceptables, l'Ain 
hanlstan étant un - Ktal Islamique .. Il souligne en outre que les preuves de 
son Implication dans les attentats contre l'Amérique ne sont pas apportées. 
Enfin, dans une rhétorique qui fleure lx>n la solidarité entre pays musulmans 
non alignés, il condamne le - système de deux poids, deux mesures » qui veut 
que l'Afghanistan soit considéré comme . État terroriste - alors qu'Israël ne 

C'est le général Mohamed Touatl qui se charge de faire comprendre à 
Bouteflika à quel point les terribles alternais anti-amciiciins d'AI-Qaida sont 
une bénédiction pour le régime : ■ Nous ne pouvons pas gaspiller une telle 
opportunité •, expliquc-t-il fin 2001 au président Les laboratoires du DRS 
planchent alors sur la façon d'exploiter au mieux le délire terroriste d'Ous- 
sama Ben Laden qui, en discréditant l'islamisme en Occident, redore i>si> (m ru 
le blason du régime algérien, notamment vis-à-vis des Etats-Unis. Un plan 
d'action est mis au point, visant notamment à améliorer l'image du régime 
dans le cadre de 1'- Année de l'Algérie en I rance -, prévue pour 2003 '. 

Au préalable, 11 faut mettre fin aux massacres à grande échelle qui ont 
détériore l'image Internationale du régime a la fin des années 1990. Un - 1er 
rorisme résiduel - devra (oui de même |XTdurer, pour maintenir la population 
sous pression, atténuer les ardeurs de la classe politique el justifier le main 
tien d'un état d'urgence propice à toutes les manœuvres. Le GIA étant univer- 
sellement discrédite depuis les massacres de civils de 1997-1998. il faut lui 
trouver un substitut, Ce sera le Groupe salafistc pour la prédication cl le 
coml>al((,M'( i Depue lai, il.iquclli il a pris ses distances à l'égard du 

GIA, le GSI'C sévit en Kahylie sous la direction de Hassan Hattab. En 199H. 
on l'a vu, le régime avail dc|à tenté de l'impliquer dans l'assassinat du chan 
leur Louncs Matoub, une opération que I lattab aurait refusé d'endosser, l'ouï 
parvenir néanmoins a taire de ll.iss.m Hattab le nouvel • ennemi publu 
numéro un - susceptible de justilict le maintien au pouvoir des généraux er.i 
dicateurs (au prétexte qu'ils sont les seuls remparts possibles contre le terro- 
risme), ceux-ci affirment ensuite qu'il est lié à Al-Qaida, le mouvemenl 
terroriste d'Oussama Ben Laden. 

Bien avant le 1 1 septembre, le haut commandement militaire algérien 
tentait déjà de convaincre l'opinion internationale que le GSI'C avait décide 
de commettre des attentats en Occident. En 1999, des Algériens aux 
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commanditaires nul ldentities.is.nui! même prépare des attentais destinés à 
être commis sur le sol américain a la veille de l'an 2000 \ Mais en tentant de 
remonte! celle msstcneuse lilieie leriorisie .libérienne, les ciiquctetiis du I BI 
I n I g I es aux portes closes de la mission diplomatique 
algérienne au ( anada ". 

Courant 2000. le DRS attire a nouveau l'attention de Washington. Cette 
fols, il - avenu ■ les services américains que le GSI'C, qu'il présente toujours 
comme un ■ dangereux groupe leriorisie islamiste lie a Oussama Ben 1 aden -, 
s'apptéle a Ir.ippei l'ambassade des États-Unis a Home. Prenant la menace au 
sérieux, les Américains vont jusqu'à fermer leur ambassade italienne durant 
quelques jours. Mais quelques semaines plus tard, estimant que le GSPC n'est 
qu'un groupe Iik.iI base en k.ihs lie. I.i presse italienne révèle que l'informa- 
tion selon laquelle un represenl.ini de ce gioupe s'apprêtait a commettre un 
attentai anti-américain à Rome |x>ur le compte de Ben Laden n'a pas pu être 
confirmée pai les services de renseignement italiens, qu'elle émane des ser- 
vices algériens et qu'elle est éminemment douteuse -'*. 

Au cours de l'été 2001, alors qu'Abdeia/u Bouteflika effectue une visite 
aux États-Unis, les chefs du DRS tentent à nouveau de convaincre les Améri- 
cains qu'ils sont menacés par le GSI'C. Citant un mystérieux - expert ., un 
quotidien algérien allume que le gioupe de Hassan I lattab, qui serait à « la 
base d'un réseau activant au sein de l'organisation d'Oussama Ben Laden -, 
réseau qui - s'est fortement implique au cours des deux dernières années dans 
ce qui est considéré comme la nouvelle menace terroriste ». menacerait les 
États-Unis Après les attentats du 1 1 septembre. Alger obtient enfin d'être 
considère par les Etats-Unis comme un allie déterminant dans la lutte de 
l'Occident contre l'intégrisme islamiste, le • bien • contre le - mal .. 

Reconnaissants envers l'Algérie, les États-Unis et la Grande-Bretagne 
consentent à inclure le GSI'C de Hassan Hattab dans la liste des mouvements 
qu'ils considèrent comme terroristes. Pour les généraux éradicatcurs, les 
attentats du 11 septembre auront donc été une formidable occasion de revenir 
sut le devant de la scène internationale la tête haute. Début 2002, pour 
achever de convaincre le monde que le - viai piobleme ■■ n'es! plus le GIA 
mais le GSI'C, la presse algérienne annonce |M>ur la éniéme fols la mort 
d'Antar Zouabri, I'- émir national - du GI A depuis 1996 (et comme son prédé- 
cesseur Zilouni, agent du DRS ", mais désormais des enu munie) : cette fois-d 
est la bonne, l'exécution à Boufank de Zouabri par les forces de sécurité, le 
9 lévrier, donnant lieu à une mise en scelle médiatique spectaculaire, orches- 
trée par le gencral-major Br.ilinn lodhil ( lient, chef de la 1" légion mili- 
taire ". Lt les médias braquent désormais leurs pro|cc leurs sur llaxviu Hattab : 
• Le GSPC de Hassan Hattab est le principal allié d Oussama Ben 1 aden -.mar- 
tèle notamment M.ilitoud Bcnimunc, un homme présenté par le iVciv York 
Vîmes comme un - intellectuel vis ant au Club des pins n ». 
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l.n France, lïdce >|in- certains islamistes algc riens coopèrent avec Ben 
Laden sera vulgarisée |Mt des . experts • comme Roland Jacquard (président 
d'un • Observatoire international du terrorisme •), lequel atlirme pouvun 
■ révéler . qu'en 2000, l'armée tunisienne a découvert une cache d'armes a la 
frontière algcncniic. dans laquelle se trouvaient mus missiles Stingel ". - A l,i 
suite d'enquêtes classées "secret", il est apparu que les missiles étaient venus 
d'Afghanistan, via le Pakistan et la Sicile. Ils étalent destinés à des islamistes 
algériens ou tunisiens el avaient été envoyés par un Saoudien [...| proche 
d'Oussama Ben Uden '. - Même Antoine Sleii - directeur de l'excellente revue 
Les Cahiers Je ÏUnau, pourtant habituée à plus de distance - relaiera sur plu 
sieurs plateaux de telev isuin française cette thèse tort incertaine. 

Le juge antiterroriste Ican-Louis Bruguicre de|>eindia quant à lui les nou- 
veaux terroristes islamistes, en substance, comme des gens qui ne portent pas 
de barbe, ne prient pas el peuvent même, pour se fondre dans le décor, boire 
de l'alcool "... À en croire ces experts, les Algériens pounaient tous être des 
agents en puissance d'AI-Qaida. Point d'orgue de cette vaste psychose 
complaisamment relayée par certains médias, I'. infiltration » fin 2002 par 
une équipe de France 2. don! les journalistes i lotcm e B< mquillat et Mohamed 
Sifaoui - supplantant à eux seuls tous les services secrets du monde -, d'une 
prétendue ■ cellule - d'Al-cjaida en plein Paris "... 

L'islamophobie entretenue par ce ty|>e de reportages s'accompagne en 
France de douteux - Iv ne liages médiatiques -, comme celui d'Abderrazak Bcs 
seglur, un jeune bagagiste de Koissy injustemeiil accuse en décembre 2002 
d'être un terroriste avant d'être totalement blanchi. Comme Besseghir. beau- 
coup d'Algériens suspei les de terrorisme arrêtes a travers l'Europe (Trame, 
Royaume-Uni, Espagne, Allemagne, Suéde, Belgique, notamment) seronl 
finalement relâches en i.iiiiiiuii La liliere - algcro-benladcnicnne -a fait long 
feu... 

Mais pour les généraux d'Alger, elle aura rempli sa mission : comme en 
1987 au moment de l'assassinat d'Ali Mecili. Urbl Belldieir a misa l'épreuve 
son reseau intein.itich.il el obtenu les assurances que personnel politique 
police, justice et médias français sont toujours prêts a le suivre dans sa croi 
sadccradicatticc. Hommage suprême, William liuins, setretaired'Étatad|oini 
américain au l'riH lie-i Irieiit, louera publiquement la |Hililique sécuritaire du 
régime algérien el altlrmcra fin 2002 que - Washington a beaucoup a 
apprendre de l'Algérie sui la taion de combattre le teirorisuie " -. En échange 
de cette • expertise -, Washington envisagera même de fournir a l'Algérie uni 
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Le « procès Nmar » 

Parallèlement a cette campagne destinée a an (editel l'idée que les tioupes 
de Ben Laden se trouvent aux portes de l'Algérie, le régime lente de leconqucrir 
l'opinion publique française. En juillet 2002, comme on l'a vu, se déroule 
devant la 1 T chambre du tnbunal de grande instance de Paris les audiences du 
procès en diffamation intenté par le général Ne/zaf. ex-homme fort du régime 
et ancien ministre de la Défense, contre Fcxlieutenant Habib V>uaidia, cou- 
pabk-d'avoirévcHiuc a la télévision lianvaiv la icspmvih.ht. des généraux dans 
la sale guerre qui ravage son [wys Mais a la glande déception de Nezzar et du 
clan éradicateur, l< pr.Kes engage ne va pas se t. minier comme ils I espeiaienl. 

Le 27 mal 2001, après la sortie de la Utile Ciu-rrc, le livre-événement dans 
lequel il dénonçait l'implication de l'armée algérienne dans de nombreux 
massacres cl exécutions sommaires. Habib Souaidia est invité à participer à 
l'émission • Droits d'auteurs -. sur La Cinquième. Au cours du débat, il 
déclare notamment : - Chez nous, |...| les hommes politiques sont des géné- 
raux, c'est eux qui décident. 11 n'y a pas de président. Cela fait dix années qu'il 
n'y a pas de président, plus, même. Il y avait des généraux, ce sont eux les poli- 
ticiens, c'est eux les décideurs, c'est eux qui ont fait cette guerre. C'est eux qui 
ont tué des milliers de gens pour rien du tout. • 

Alors qu'il n'avait pas porte plainte c outre le liv re de Souaidia. qui le inci- 
tait pourtant nommément en cause, le général Ne//ar décide cette lois d'atta- 
quer le jeune lieutenant devant la justice tianiaisc (voir su/vu. chapitre 23). 
Au terme de cinq |outs de débats marques pat le défile a la barre d'hommes 
politiques, de- militaires, de |ournalistes. d'historiens et de victimes du terro- 
risme islamiste et du terrorisme d'Etal, ce procès fleuve met a nu la vraie 
nature de la sale guerre qui ravage I Algérie : elle apparaît clairement comme 
une violence d'Etal déclenchée pal quelques geiu iaux avant insliuiiienlalisé 
la violence islamiste pour rester au pouvoir ' Le 27 septembre 2002, le tri- 
mai déboutera sec bernent le gênerai Klialcd Ncx/ai de sa plainte. 

Pour l'ensemble des réseaux de la Franc. ilgcrie. cette décision |udiciaiie 
nnc comme un sérieux avertissement : pour la piemière fois, l'un des prln- 
paux parrains du régime algérien, un homme que Paris avait tente de pro- 
téger jusqu'au Ixiut malgie les plaintes pour toiture déposées contte lui. perd 
un procès spectaculaire en France. Pour la piemière (ois. le stnt qui protégeait 
îusque-la les s runes commis en Algérie semble tourner... 

Pour le clan éradicateur. Il devient plus nécessaire que jamais de redorer 

lage du régime. Rafik Khahfa, un étrange milliardaire qui délrale la 
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chronique à Alger depuis quelques mois, est alors mis à contribution, Il décide 
.1. s|.. .usons, r des ni.-iriitesuii.ins organisées djns la perspective de l'année 
200.5, T- Année île l'Algérie en I ran. e -, imiiatise pl.» . , s. ms la d. mille tutelle 
desgousernements traînais et algérien. 



Khulifu : le dm Bvlkhi ir à l uisant du PAF 

Un groupe pharmaceutique, un réseau hanenre tentaculalre, une compa- 
gnie de location de voitures, une société de bâtiment, la première compagnie 
aérienne privée .1 Algérie, eu qin-lques amie es. I. ,».,„„. K.mk Abdeliiioutiet»- 
khalila est devenu le - m.llrar.laire algérien qui compte .. Mais comment 
a-t-il pu devenir milliardaire si rapidement .' I ils de Larouss, Klielita. l'un des 
fondattursduMALG.ancétredelaSeeiirit. militaire (soir w/'m chapitre li il 
a bénéficié du soutien du - clan Bclkheir .. 

En 2001. après que sa compagnie aérienne a été autorisée à desservir la 
I ranci . le jeune milliard ur. s,- m, t .1 distrihui r massivement de l'argent dans 
l'lle\agi «ne |>oiir des opérations de communication: il devient ainsi s|M»nsordc 

l'I )lvmpique de Marseille-, l'un des plus prestigieux . lubs de le ..,11 lr.mc.ais. en 

lui ptoirrettant quinze millions d'euros sur cinq ans. Cerise sur le gâteau, un 
Airhus spécial |H.ur transporter les loueurs... ■■ Ami des toolhalleurs », Kalik kh.i 
lita .unie aussi le, stars du cinéma et du shoiv-busmess : le 28 février 2m 12. suit, 
aux terribles inondations qui viennent de taire plus de nulle morts a Alger ic i 
juste après une visite de ( lu t. Mami sur les décombres du square I riolet - vas!. 

I "" lht '' >" •'''■■""' s de ....Livres su, lesquelles s'activent les pelleteuses 

de l'armée - qui détourne opportunément l'attention des mi-dias des . Pousoir 
asvissu, - scandés pal les habitants de llab-. la Hie.b Kalik khalita emmené su, 
place et - à ses (rais . une . inquaniain, de célébrités du pas sage audiovisu. I 
français et du cinéma, dont ( iet.rrd I iepardieu et ( alherine Dencuve '. 

Le soir du match opposant l'équipe nationale algérienne de football a 
l'OM. au lieu de rendre visite comme prévu aux sinistres de Bab-el-Oucd. 
IVneuseet Depardieu sont ,om les a un diner officiel ave. le président Bout, 
fllka. Le lendemain, ils se retrouvent à la Une de la presse algérienne en 
compaginedu président, un bon - coupde pub » pour le régime. Pour l'an. 1, 1, 
banquie. dinar Bendeira. le but de celte opération était de - montrer .1,1 
peuple algérien que 1e régime était appreci. par de grandes stars internait., 
nales et au peuple traînais que ses stars pouvaient aller en Algérie, un pas ■ 
totalement fiéquentable ■ -. 
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Dans les mois qui suivent, tout le gotha médiatique et artistique français 
est sollicité pour s'afficher en compagnie de Ralik khalila : lacques ( haricel, 
Mario (de • Star Academy .). losiane Balasko. Carole Bouquet. Claude Bras- 
seur ou l'aul Belmondo; des célébrités du l'Air comme Marine Jacquemln, 
Daniela Lumliroso. Michel Chevalet. Muriel Robin. Karl Zéro. Benjamin Cav 
taldi. Havie Hament, t liristim Devieis joncouis. lisseront plusieurs diAiines 
de stars à prêter complaisamment leur image aux opérations de communica- 
tion du nouveau foUm Iny algérien. 

En avril 2002, plusieurs stars du film Astérix et OMix, dont Alain Chabat 
et Djamel Debbou/e, s'envolent même |x>iir Alger à bord d'un Airbus de Kha- 
lifa Airways spécialement aflrcté pour eux. Reçus dans une luxueuse resi- 
ileii.i- pr.-v.ii1i ntiell. . ils s,. ni a. .ueillis pai e.u.ir.l liep.udieu qui les attend en 
compagnie de Rabk Khahfa et des plus hautes autorités algétiennes, notam- 
ment le Premier ministre Ali llenllis et le gênerai Lirbi Helkheir, directeur de 
cabinet du président Bouteflika. Officiellement, il s'agit de célébrer la projec- 
tion gratuite d'Astérix et Obélix pendant une semaine en Algérie. Manifeste- 
ment aussi à l'aise dans le rôle de charge de communication du régime 
.ilc;erii 11 que- .Lins . . lui d'acteiii Ir.nie.iis numéro un. Gérard Ueparelieii tente 
de faire partager son enthousiasme à Alain Chabat : • 200 000 enfants vont 
en pruliter. 111 le rends compte ' Kl puis m \ .i voir l'homme. e|u.inel lu vas voir 
Boutef " ! • À la table d'honneur, le général Belkheir est encadré par Gérard 
Depardieu cl l'écrivain Marck llalter... 

Quelques mois après cet épisode, Reporters sans frontières rés-élcra que, 
pour assurer un large écho à ses opérations, Itahk Khalila invitait régulière- 
ment journalistes et patrons de presse et leur versait même parfois des enve- 
loppes de 4 (XIO francs en liquide en contrepartie d'art» les ele.gieux • 



Khulifa 7T, la - roi* de l'Algérie - 

En septembie 2002, le milliardaire lance en France une nouvelle chaîne 
de télés ision par satellite : Khalila IV. Comme si elle avait leçu un feu vert 
politique des autorités françaises, la chaine. qui s'est installer en région pari- 
sienne dans des studios loués a TF1. commence à émettre sans même avoir 
obtenu l'autorisation du CSA. Parmi ses premiers invités, Gérard Depardieu. 
Ses fourmes, ms la plupart des sociétés de production parisiennes, a qui Kha- 
lifa TV [ait miroiter de sonnants et trébuchants achats de programmes qu'elle 
promet de payer au prix fort '. 



finir autm eoiiluls Iji.umn. us .-, i»>n i.v celui «cm- «te Sponnve de fetn- 
Cbude Diiroon. qui. p.-j. 100 UOUc-ul.is. ne l..u„.i,... !.. I.lllilc dumouix- aldinl. - qu'une 
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Pour Inaugurer son nouveau jouet télévisuel. Khalita organise début sep 
tembre à Cannes une lële phaiaoniquc. Quelques mois au|iaravant, jouant li - 
mécènes de la < ote d'Azur, il avait dépense une v.mme astronomique, près : 
35 millions d'euros. |x>ur acquérir ce qu'un agent immobilier cannois lui avait 
présente comme la • plus belle villa de la ville - ".Située sur les hauteurs de !.. 
petite Californie, le quartier le plus huppe de Cannes, la nouvelle propriet. 
du milliardaire algérien comporte pas moins de trois villas, quatre restau 
rants, trois piscines et un paie de .1 (XXI mètres carrés avec vue sur la mer. biel 
de quoi recevoir le gratin de la |et-sct mondiale. Présentant sa fètecomme un. 
soirée humanitaire en laveur de la fondation de Tnidie Styler. l'épouse du 
chanteur Stmg. Khalifa parvient à faire venir à Cannes Naomi Campbell 
Emmanuel Philibert de Savoie, le prince de Yougoslavie. Mélanie Griffith et 
même la nièce du président Bush. bref, le tout Hollywood, mais aussi d. 
grands acteurs français comme t.etard Depardieu ou Catherine Deneuve. Au 
programme : concerts prives d'Andréa Boielli et de Stmg. Parmi les trois cents 
invités, beaucoup sont venus dans des avions spécialement affrétés par Kha 
Itfa Airways, la plupart sont loges dans les plus grands palaces de Cannes. 

. Pour être sur qu'il y aura suftisamment de stars, il faut parfois les paye: 
Cela oscille entre 15 U0O et 30 000 euros pour une soirée. Il a vraiment loin 
une foule, quoi... -, explique Emmanuel de Btantes, un chroniqueur mon 
dain invite a la soirée Une foule que Khalifa va s'employer à rentabiliser 
lotit au long d< l.isnitee, les si.its d, iil, ut dans une petite pic-ce de la villa poui 
enregistrer des spots publicitaires |M>ur Khalifa TV. Dans le casting, l'une des 
nièces du président Bush, (a-tard Depardieu, qui semble avoir déjà bu 
quelques verres de Champagne au moment d'enregistrer le spot, et même. 
Hervé Bourges. V elu d'une , hennse hawaiienne, l'ancien président de TFT, de 
Fiance télévision, et du ( SA (( onseil supeiieui de l'audiovisuel) rappelle lotir 
dénient ses états de senne, puis, .ilnisque Khalifa IV a commencé à émettre 
en France sans même attetidte son coi c nent par le CSA, Hervé 

Bourges lui souhaite la bienvenue - au moment où, en 2003, s'annonce 
l'année de l'Algérie en France... -. 

Mais, quelques jours après cette fête, un petit grain de sable va s'intro 
dulre dans le - plan média - bien huile de Kafik Khalifa. Tout a commence 
début 2002, quand le milliardaire a décidé de sponsoriser le club de rugby de 
la ville de Begles Administrateur du e lub, la-tard IX-pardieu est habitué à faire 
du • business • avec les régimes autoritaires, comme celui de Vladimir Meciar. 
un populiste slovaque d'extrême droite ", ou le Cuba de Fidel Castro. Mais, 
fin septembre 2002, invité a assister à un match en compagnie de Rafik Kha 
lifa, Noël Mamère. député . vert - de la Gironde et maire de Begles. prend 
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publiquement ses distances à son égard : - Ce monsieur est proche du régime 
algérien qui |'ai loii|ouis condamné, pour ses tortures, pour la façon dont il 
traite ses Kabvlc-s et ses minorités, pour la participation active du gênerai 
Nezzar à des tueries, et cet homme, très riche, est un des soutiens du 
régime".- 

Ulcéré que le député-maue écologiste ait ose s'en prendre a son sponsor 
et ami Khalifa. Depardieu dérape dans les vestiaires. Visant Noël Mamère, il 
des laie des uni les caméni : - C'est dommage que Bègles ait un maire aussi 
ton Un maire taciste comme cela, en 2002. bref |...| il a peut-être s lue dans 
son froc en velours. - l-e lendemain de cet incident. Depardieu décolle pour 
l'ouest de l'Algérie, visite les vignes qu'il vient d'être autorisé à acheter et 
lâche a la cantonade : - Venez, les gars, il y a du pognon à prendre" ! • 

Quelques jours après, la chaine du jeune milliardaire attaque très s iolem- 
ment Noël Mamère a l'antenne : - Depuis quinze |ours, explique notamment 
un éditorialiste algérien, le plus grand escroc de la politique en France. Noël 
Manière, chariot notoire, veut relancer les scores minables qu'il a fait lors de 
1 élection pteM.lellt.elle " . . - Ville .1 .el edltotl.ll .lllt.llliato.te et aux ptotes- 
tarions du députe traînais, le CSA. dirige par Dominique Baudis, envoie une 
mise .h. ixnnt .. Klulil.. l\, mais autorise la .haine a émettre légalement en 
France. Mieux, le CSA autorise désormais Khalifa TV à produire de 
l'information. 

Le 2-1 février 2( II) t un coup de tonnelle ele.hire le ciel .le I empile Kha- 
lifa : mus de ses collahoialeuis, dont le patron de Khalifa TV Djamcl Gue- 
linil. sont attelés a l'aéroport d'Alger avec des valises contenant près de 
«Kl OUI. euros non dedans. I arln Belkheir s'échinera sainement à étouffer le 
Mandai.- ' . Inquiet que . élu,-. . ne rejaillisse en France. l'Elysée aurait alors 
dis. retenient suggère a Alger de mettre fin à l'aventure. Des pans entiers de 
l 'empile Kl.al.la son. alors s effondrer les uns après les autres. 

Des milliers d'Algériens seront ruinés pat la faillite de Khalifa Bank. 
H„„„,s les petits .1, posants, qui auront le droit a un remboursement a hau- 
teur de 6 000 euros, les operateurs publics et privés - n'ont qu'a assumer la 
res|H.nsal>ilite de leurs actes -, dira le Premier ministre Ahmed Ouyahia. U-ur 
a-t on simplement dit que de|x.sel de l'agent a Khalifa Bank était un - acte - 
repieliei.sible ' Quant aux créanciers français dont les nettes ne seront éva- 
luées qu'a 25 millions d'euros. Ils reçoivent l'assurance d'être • rem- 
Isouim-s " - Rc.hei.he pat Interpol. Kafik Khalifa se réfugie alors à Londres. 
I m décembre 2ml V ia |..sl,.e lianc.iisc h...... par ouvrir une- information |udl- 

claire contre lui. Confiée- à la |uge Isabelle Prevnst-Desprez. une magistrale 
speu.il.scc avant I. mps . . us te au pol. financier de Paris, elle permettra 
peut-être de savoir pour le compte de qui Kafik Khalifa iras aillait s taimc iit et 
surtout p. .uiquoi. ap.es avoil été l'un des spon«>rs de I'. Année de l'Algérie en 
France -, il fut si brutalement lâché par Alger et Paris"... En mars 2004, alors 
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qu'il est toujours recherché par Interpol, la chaîne de Rafik Khalifa reprendra 
mystérieusement ses émissions depuis Londres. 



« Année de l'Algérie en France », année de l'amnésie 



Tout au long de famée 2003, - année de l'Algérie en France ., les grands 
médias dti service public, dont la plupart sont partenaires de l'opération, 
s'illustreront par une couverture particulièrement complaisante de la situa 
tion algérienne. 

Après le terrible tremble ment de terre qui lait des milliers de victimes 
dans la région d'Alger le 21 mai 200.1 et alors que le cerc le présidentiel re çoit 
une pluie de pierres a Boumerdès où II tente de se rendre. France 3 organise 
ainsi une soirée de ■ solidarité - pour les sinistrés. S'y côtoient Hers e Bourges 
Cheb Maml, Faudel, fcnrico Macias, Koger Hanln... Quelque temps après 
alors que la polémique enfle sur les détournements des dons de l'étranger, on 
s erra le même ( heh Manu rassurer tout le monde en arrivant a Itoumerdes len 
même temps qu'une équipe d'Ane) avec un camion rempli de denrées ali- 
mentaires... A l'occasion de la campagne présidentielle de 2004, Cheb Manu 
entonnera encore la chansonnette aux cotes du nouveau candidat des gène 
taux... Abdelaziz Bouteflika. 

Alors que les sinistres réfugies dans des camps de fortune manifestent 
quotidiennement en Algérie, Arte diffuse pour sa part un reportage réalise par 
Faouzia Féklrl - une journaliste s 'étant distinguer a maintes reprises par des 
reportages reflétant largement les thèses du régime, et primes aiontrario par la 
- critique internationale - - qui tente de donner une bonne image de la situa 
tlon. Dans son documentaire, Feklrl montre ainsi un univers où l'on est loge 
et nourri aux frais des autorités, où les entants sont en vacances permanentes, 
où le cirque vient à proximité et les reçoit gratuitement, où les médecins s, 
déplacent et proposent leurs services sans frais, leurs médicaments à l'œil, un 
univers où la logistique e st assurer par des hommes et des femmes d'une Inté- 
grité admirable, où les entrepreneurs se dévouent corps et aine, 
bénévolement 

Et la tendance des médias français à nier I évidence est générale : quelques 
semaines auparavant, annonçant l'arrivée a Alger du président Jacques ( hua, 
le 20 heures de I I I lançait par exemple en ces termes un reportage sur les .lis 
parus : - En Algérie, où la situation s'est calmée depuis l'arrivée du presidein 
Bouteflika, il faut tout de même savoir que les exactions des islamistes se pour 
suivent. Les groupes arme s islamistes ont fait près de 100 000 morts dans tout 
le pays depuis dix ans et Ils ont effectue des milliers d'enlèvements. L'Étal alg, 
rien n'a toujours pas enquête sur ces disparitions sl . » 



Hallucinante - d'autant que le reportage dilluse immédiatement après ce 
lancement conltedit radicale nient ces propos attribuant aux islamistes la res- 
ponsabilité de ces disparitions -, cette présentation des faits illustre une ten- 
dance générale des médias à minimiser les responsabilités des autorités 
algériennes dans les difficultés de la population et à renoncera enquêter sur la 
situation. Depuis I «''(), la plupart des chaînes françaises ne réalisent d'ailleurs 
plus elles-mêmes d'enquêtes sur l'Algérie. À quelques rares exceptions prés, la 
plupart des documentaires tournés sur place depuis cette date l'ont été par des 
confrères d'origine algérienne ayant souvent été proches du régime et déve- 
loppant opportunément les thèses des généraux éradlcateurs. 

Fin 2003, une série de trois reportages diffuses pas France S entreprend 
ainsi de relater les dix ans de guerre qui viennent de ravager l'Algérie u . Très 
proche de la vision oflkielle élu clan c-iaclicateui du haut commandement 
militaire, pourtant accusé de cnmes contre l'humanité, cette série sera saluée 
par une partie de la presse française ". Les auteurs parviendront même a 
convaincre la |ournaliste Ariette Chabot. .iu|outd'hui directrice de l'informa- 
tion de France 2, d'en lire le commentaire. Seul le uiurnal f.t'.\fi»Ui soulignera 
que le hlm comprend surtout .les ■ lugements peremptoires -, des • vérités 
assénées .. des • dogmes sans appel • et au final, une • vision manichéenne de 
la situation • 



Le drame des « disparus - 

Dans ce panorama médiatique de l'Année de l'Algérie en France, il est 
happant de constater à quel |K>int la presse française reste dans son ensemble 
indillerente a la souffrance des familles des milliers de . disparus Or ce 
drame, également très minimise- par la presse algérienne, constitue sans nul 
doute l'une des plus terribles ■ bombes a retardement - héritées de la ■ sale 
guerre ■ des généraux éradlcateurs. 

Fin 1998, If Ali Yahia, président de la LADDH. évaluait I 18 000 le 
nombre de personnes victimes de disparitions forcées depuis 1992 (à titre de 
comparaison, la répression niellée au ( Inh sous le gênerai Pinochet a entraillé 
la disparition d'environ 3 000 personnes). Dans la plupart des cas, les forces 
de sécurité algériennes procédant aux arrestations ne prennent même pas la 
peine de dissimuler leur identité, comme sl elles avaient reçu des garanties 
d'Impunité'. 
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Après la disparition de son fils début l"W, Nasscra Dutour participera en 
1998 à la création de • SOS disparus -, une association algérienne tentant de 
savoir ce qu'il est advenu des milliers de personnes arrêtées et portées dis- 
parues depuis 1992. Dans un premier tem|is. les autorités minimisent le phé- 
nomène en affirmant que la plupart des |>ersonncs concernées ont en fait 
refoint les maquis islamistes. Le 15 septembre 1999. Interpellé sur la ques- 
tion lors d'un meeting, le président lloutcllika affiche devant les caméras son 
mépris à l'isard des mi les de disparus qui m.inilcstcnl depuis des mois en 
brandissant des photos de leurs pioches : - Vous m'avez fait honte, dans le 
monde, comme des pleureuses portant vos photos. Je n'ai rien a (aire de pleu- 
reuses, les disparus ne sont pas dans mes poches . 

En luillet 2002. la question sera à nouveau évoquée publiquement en 
France, lois du pro.es intente à Paris p.u le «encrai NV/aii a Habib Sou.iidia, 
où Nasséra Dutour livre son témoignaRc. bouleversant. Elle rapporte notam- 
ment une conversation qu'elle a eu avec un jeune inspecteur de la brigade 
antiterroriste à Chàteauneuf. à, propos de son fils : • Mais, Madame, c'est 
logique, il est mort, votre hls. je vous dis qu'il est mort. 

- Pourquoi est-il mort ? |...| 

- Attendez, je vais vous expliquer. C'est parce qu'il est mort sous la 

- Ah bon ? Parce que vous torture? ? C'est vous qui torturez ? 

- Non. ce n'est pas moi... Non, ce n'est pas moi. Moi, mon travail c'est : 
on m'appelle, je fais des opérations, on me donne une adresse, un apparte- 
ment, un immeuble ou un endroit, je vais chercher les Relis. Je les emmène a 
Chàteauneuf, je les donne en salle de torture... 

- Vous avez des salles de torture ? 

- Oh ! Des salles de torture comme ca, Madame ! Toutes importées 
d'Italie ! 

- Alors... Après ? 

- Après, je reviens deux |ours après, pour faire le PV, je vols s'ils ont 

- Mais s'ils n'ont rien à avouer... ? 

- Comment, ils n'ont rien à avouer ? Mais ils ont tou|i uns quelque i In >se 
à avouer, toujours. El Ils avouent tous. Je fais mon PV et |e l'envoie au minis- 
tère. Au ministère, on me ré|X>nd : "Vous le donnez a la justice", ou "Il doit 
mourir" *. » 
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Fin 2002, Abdclaziz Bouteflika confirmera que plusieurs milliers d'Algé- 
riens ont bel et bien disparu. Pour tenter de calmer la colère des familles, il 
leur proposera de les indemniser linancicrcmcnl, mais jamais de conduire des 
enquêtes sérieuses |niur recheri lier les disparus et les responsables de leur dis- 
parition. Pour l'avocat Farouk Ksentlni - président d une commission a,l line 
créée le 6 août Z009 par les autorités |x>ur tenter d'- enterrer • le problème des 
disparus -, l'Etat est . responsable - mais • pas coupable -. En janvier 200 s. 
les autorités algériennes avaient d'ailleurs prolite de la preseni e a Alger d'une 
journaliste du M»»./i pour affirmer que -tous les disparus sont morts - et faire 
avancer l'idée d'une amnistie des hauts responsables militaires Impliqués 
dans les disparitions forcées "... Malgré ces tentatives d'absolution, douze ans 
après le début de la - sale guerre les familles des disparus continuent à 
exiger qu'on leur ■ rende leurs enfants -. 



Les perspectives de procès se précisent 

Le 9 décembre 2003, la presse annonce une très mauvaise nouvelle pour 
les généraux d'Alger : la lannlle de i hristophe l.ebreton, l'un des moines de 
Tibhirine assassinés en 1996, et le père Armand Veilleux. de Tordre des trap- 
pistes, ont déposé une plainte contre X avec constitution de partie civile 
devant le tribunal de grande instance de Paris, pour que la lumière soit enfin 
faite sur l'assassinai des sept moines français Parmi les témoignages qui 
incitent la lannlle a demander des comptes, celui de l'ex-adjudant Abdelkader 
Tigha, que nous avons souvent cite dans ces pages. 

En décembre 1999, comprenant que sa vie est en danger suite a ses diffé- 
rends avec ses chefs du DUS. il prend la décision de tuir l'Algérie. Désireux de 
se réfugier en France, il contacte son ambassade à Damas et propose de 
raconter ce qu'il sait des opérations secrètes montées par le Dits depuis 1993. 
Prenant manifestement l'affaire au sérieux, la IXiSE l'envoie, pour - raisons 
de sécurité-, en Thailandcct lui dépêche une équipe d'enquêteurs M.usapres 
avoir • débnelé - Tigha et constate qu'il était ix.rtcur d informations démon- 
trant la collusion des services de renseignement français avec le DUS. les offi- 
ciers de la DIjSE lui avouent que Paris ne souhaite pas l'accueillir. Décu, 
l'ex-sous-offieier refuse alors d'en dire plus. Dans les jours qui suivent, il est 
arrêté à Bangkok pour Immigration Illégale. Mais au tout de plusieurs mois 
d'emprisonnement, n'v tenant plus. I igha tait parvenir |ur las une partie de 
son témoignage a des journalistes français '. (.ourant 2002. il est Interviewé 
dans sa prison de Bangkok par le correspondant local du quotidien lihuition, 
Arnaud Oublis, qui publiera comme on l'a vu, en décembre, les révélations du 
déserteur sur l'affaire des moines de Tibhirine. 
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A l'automne 200i, Tigha com|>rend qui- les autorités thaïlandaises ris- 
quent de ne plus pouvoir empêcher des émissaires du DRS d'attenter à sa vie. 
Il parvient à quitter la Thaïlande et a te|oindre la Jordanie. Dans la foulée, 
nous nous envolons pour Amman |K.ur y recueillir sa première interview télé- 
viser. Portant sur la période 1 WJ- IW, son tev.it recoupe et complète la plu- 
part des témoignais recueillis depuis l'WS auprès d'officiers ou de soldats 
avant quille l'Algérie. Mais ligha va plus loin : très informé de la manipula- 
tion du CIA. et notamment de Djamcl Zltounl. par le DRS. il apporte un 
témoignage direct particulièrement riche en détails qui confirme le rôle essen- 
tiel joué par son service dans de nombreuses aillons terroristes. À nouveau 
menacé de mort par ses anciens chefs, Tigha réussit fin 2003 à se rendre aux 
Pays-Bas. Il y est détenu jusqu'à ce jour (avril 2(X)4), se battant avec le soutien 
de nombreuses DM, internationales de dclcnse des droits de l'homme pour 
bénéllder de la protection du statut de relugie politique - un statut que plu 
sieurs pays lui ont refusé, au motil de ses fonctions antérieures au sein du DRS 
alors qu'il a largement fart preuve de sa volonté de témoigner pour la vérité et 
ta justice. 

Début 2004, après le dépôt de la plainte de la famille Lebreton et 
d'Armand Veilleux. conscients que nulle entrave ni complicité officielle ne 
pourront empêcher de graves resel.nions si une instruction approfondie du 
drame de llbliinrie devait se dérouler en France, les patrons du DKS enga 
gent une campagne médiatique erratique en Algérie et en France, dans le but 
de dis, redilet Abdelkader hgha el ,1, taire pression sur sa famille restée en 
Algérie lin lévrier 20(14, le ministère Hantais ,1, la lustice décide de confier 
l'Instruction de la plainte a lean I mus llruguieie. c lu t de la cellule antiterro- 
riste au parquet de Paris. Inquiet de la proximité entre les |uges antiterroristes 
et les services de renseignements. M Patrick Baudouin, avocat de la famille 
Lebreton et du pére Veilleux. déclare alors : . J'espère que le choix de la Justice 
antiterroriste ne traduit pas une orientation de dé|>art tendant à accréditer la 
version jusqu'à présent oftiucllciuent assenée et qui n'est ni satisfaisante m 
crédible ". - Taris laissi-ra-l il uiiin la |usii,e enquêter librement sur l'affaire 
deTIbhlrine? 



L'tHjeu Je l'iiiito-timiiistie 

Il faut dire que depuis des années, tout a été fait, à Paris el plus encore à 
Alger, |N>nr empêcher que la |iislne puisse établit la vérité et juger les respon- 
sables des , Mines commis ,,u ,outs des - années de sang - Iqu'il s'agisse des 
généraux du - 1 lan eradiiateui - nu des islamistes). I n Algérie, il est évidem- 
ment hors de question, pour les victimes cl leurs familles, d'espérer quoi que 
ce soit d'une justice entièrement placée sous la cou|>e du DRS. Mais à 
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l'étranger, et notamment en Furope. on aurait pu s'attendre à ce que les méca- 
nismes juridiques dits de - comjiétencc universelle •, malgré leurs limites", 
permettent à des victimes du drame algérien de déposer des plaintes. Si 
celles-ci sont, à ce jour, restées si rares", c'est tout simplement parce que les 
milliers de plaignants potentiels ont été dissuadés de passer à l'acte par les 
menaces constantes de la police politique, le DRS. sur eux-mêmes ou leur 
famille - comme on l'a déjà vu dans bien des cas. 

Mais les généraux du • clan éradicateur - savent pertinemment qu'ils ne 
pourront éternellement maîtriser cette situation de chantage permanent. 
D'où l'importance, pour eux, de trouver une solution d'- auto-amnistie ■ qui 
les protégera jusqu'à leur mort, lel était bien l'enjeu majeur de l'élection pré- 
sidentielle d'avril 2004, préparée dans un invraisemblable chaos médiatique 
et dans un incroyable chinai deviolemr, et ou Abdela/iz Bouteflika, le - mal 
élu ■ des généraux en avril 1W9, était donné favori pour un renouvellement 
de son mandat. 

C'est ce qu'expliquait, fin février 2004. l'excellente lettre confidentielle 
Kisi/ui't internationaux - Pourquoi les "décideurs" de l'armée algérienne 
ont-ils fini, bon gré. mal gré. par accepter Bouteflika comme un moindre mal, 
au point de faciliter les ralliements importants autour de sa candidature : le 
RND, parti créé par l'ex-président Zeroual et dirigé par l'actuel Premier 
ministre Ouyahia (que l'on dit depuis longtemps le préféré des généraux, mais 
trop impopulaire pour se presentel à visage découvert». l'UGTA (ancien syn- 
dicat unique, lié au Fl.N'1. le MSP. parti islamiste dit "modéré", les zaomas 
(confréries religieuses) et, pour finir, toutes les organisations patronales ? En 
fait, la réponse est simple : Uoulelhka a montré ses muscles en se vantant, 
grâce à ses relations internationales, d'être devenu le "protecteur de géné- 
raux" : "Je suis le seul a ikuivoii cmpci lier leur traduction devant un TPI |trl- 
bunal jX'iial international! - , auralt-il ainsi confié à Mary Robinson. 

« Mais à l'inverse, les geneiaux. Ncuar en tête, ont démontré qu'ils 
auraient pu choisir un autte champion, appuyé par le FLN qui plus est. Match 
nul ! Le deal est transparent, et il s'appelle amnistie. Farouk Ksentini, prési- 
dent de ta commission aJ hoc chargée- des dis|>arus [...] est chargé de clôturer 
la question en indemnisant les tailles des victimes. L'amnistie des généraux 




Conclusion 



Après ces six années d'enquête sur l'histoire secrète de la • troisième 
guerre d'Algérie -, nous sommes frappés de- constater à quel point la 
société algérienne fonctionne à deux vitesses : d'un coté, l'immense majorité 
de la population survit dans îles conditions souvent etlrovahles ; de l'autre, 
une petite minorité que les décideurs du DUS ont réussi à identifier aux yeux 
de l'opinion internationale . et p.uticuliéiciiie ut de l.i I rame. .1 l'Algérie réelle, 
vit dans l'opulence. - À Alger, expliquait en 2001 une Algérienne réfugiée en 
France au retout d'un séjour dans son pays, il y a seulement deux clans : les 
pauvres et les riches. Le deuxième groupe est riche : voitures décapotables, 
villas sut les bords de met, restaurants et hôtels dont ils sont les maitres incon- 
testés. |...| Ils ne parlent que français. Ils vivent et Ils parlent exactement 
comme le faisaient les colons fiançais riche-, avant l'indépendance. |...| Les 
riches vivent sur une aune planète '. - 

Autour du noyau central de la Françalgéne. dont les fortunes sont inesti- 
mables, gracile ainsi une petite communauté de ■• nouveaux riches », mêlant 
connu» rcarits. importateurs - tiabendixtes -, artistes, délinquants, agents du 
DUS reconvertis dans le business, militants I I N, terroristes repentis, souvent 
des illettrés - goguenards face à une classe moyenne clochardisée -, peu regar- 
dants sut les principes, vivant de façon parasitaire en périphérie du « sys- 
tème ■. justifiant leur attitude par des • si ce n'est pas moi. ce sera quelqu'un 
d'autre qui en profilera -, Ceux-là, qui nourrissent les seconds couteaux de 
1'- Algérie l'otemklne -, ne sont ni francophones, ni francophiles, ni animés 
par quelque aspiration laïque ou par un penchant d'aucune sorte, mais seule- 
nu nt par l'appât du gain facile. 
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Tous mouillés à des degrés divers, Ils constituent un vivier au sein duquel 
le noyau dur du régime puise tantôt des publies |>our applaudir ou conspuer 
des truands pour commettre des meurtres au nom de l'Islam, du rejet de 
l'Occident ou pour tout autre motif ad hoc. tantôt des victimes expiatoires 
pour les offrir en pâture à l'opinion dans des campagnes • anticorruption 
Cette minorité contenu' une centaine de milliers de personnes qui phagoev 
tent l'intégralité de l'Algérie apparente. Derrière ce paravent mafieux 
l'Algérie réelle quant a elle se meurt dans la totale indifférence... 



Une société qui se meurt 

Dans une analyse d une rare lucidité parue au printemps 2003 dans la 
revue Confluences Méditerranée, le banquier américain William Byrd dresse le 
constat d'une Algérie réelle délabre* se plaçant, sur cent soixante-quinze pays 
étudies, parmi les derniers dans tous les domaines ! . Aujourd'hui, près de 
1 1 millions d'Algériens, soit 35 % de la population, vivraient avec moins de 
50 dinars par jour. Pour un Smig de 6 000 dinars «,0 euros) en 2003 ', le coût 
mensuel du seul transport pour un travailleur pouvait avoislner les 
3 000 dinars. Le nombre de sinistres, de déracinés, de sans abri, s'accroit sans 
cesse. Durant la période 1992-19%. un demi-million de travailleurs ont été 
licencies dans des opérations présentées comme visant à - assainir l'éco- 
nomie •. Sur 1,3 million de fonctionnaires, le gouvernement envisage d'en 
- dépermaniser - 600 000 \ première étape vers leur licenciement sec. Une 
fois au i liômage, l'espoir de rein un et un emploi est nul. 

Partout, chômage, drogue, prostitution, délinquance, suicides et divorces 
s'abattent sur des habitants dépourvus de défenses. Chez les enfants, on 
déplore malnutrition, mendicité, Illettrisme et de nombreux traumatismes 
physiques et psychologiques. Harcelées par un terrorisme - résiduel . soi- 
gneusement entretenu par le régime, des populations entières ont fui les 
zones dangereuses. D'après le Conseil norvégien des réfugiés, près d'un mil- 
lion et demi d'Algériens vivent ainsi en exode dans leur propre pays, réfugiés 
dans des bidonvilles aux périphéries des grandes villes, dans des conditions 
Indignes de l'humanité '. Parmi ceux ayant la chance d'avoir un toit, beau- 
coup ont vu les murs qui les entouraient, et leur univers, s'effondrer lors des 
tremblements de terre du printemps 2003. 

En matière de santé, l'année 2003 aura vu la résurgence de maladies 
moyenâgeuses, comme la peste. Dans tout le pays, pendant l'été, des foules 
vaquaient à leurs occupations avec d immenses bandages sur les yeux. La 




cause ? Une vaste épidémie de conjonctivite. Botulisme, méningite, gale, 
tuberculose, tvptioide. Imi.ellosc. dioleia. i.igé nappent les \|g, ih us quand 
ils ne meurent pas simplement de... froid. Réagissant à cette situation catas- 
trophique, un haut responsable alfirmera que. .. - l'Algérie est dans une situa- 
tion de santé habituelle -, suggérant que ces épidémies proviendraient • de 
l'AIrlque -, conséquence de la - mobilité des populations et les moyens 
modernes de transport ' ». 

Voila les conséquences d'une absence d État dans sa forme utile. Sous sa 
forme destructrice, l'effroyable . machine de mort - mise en place durant la 
décennie 1990a engendré un désastre humain qui ne s cltaccr.i |>as avant plu- 
sieurs générations. Le poids de la • sale guerre - est immensément plus impor- 
tant que ne le laisse entrevoir le bilan deia effarant de 200 000 morts invoqué. 
Combien de survivants traumatises, combien d'orphelins, combien de 
femmes veuves se retrouvent sans travail avec de nombreux enfants à 
charge " ? Combien de handicapes, que la société devra bien assister un jour ? 
Combien d'abus, combien de spoliations ont été maquilles en actes terro- 
ristes et qu'il faudra tôt ou tard reparer ' Combien laudra-l-il de générations 
pour emaver la régression sociale provoquée pat un svstcnic- celui .itil ravage .' 
Sans compter la • gangrène sociale • que constituent les dizaines de milliers 
d'hommes des forces de sécurité transformes des années durant en • bétes 
féroces -. La société tout entière a été » plongée dans un chaos, où la vie 
humaine n'a plus aucune valeur, ou l.i violence, a tous les niveaux, est la 
norme et non l'exception 1 • 

Tout le pays, son tissu industriel, agricole, sa justice, ses institutions, son 
identité, sa culture, sa saute, son cuil. , s mironm ineiii ont ele méthodi- 
quement souillés, comme |Hiur stériliser le territoire, le rendre impropre à la 
vie, disloquet les lerments de la cohésion nationale, au point de justifier, au 
plus haut niveau, des velléités de retout a 1ère coloniale, s'appuyant sur le 
constat d'une - incapacité congénitale a fonder un Etat ' -. 



Franciilxérie, un - État noir • 

Dans le même temps, des investissements colossaux ont ete engages dans 
le sud. concentrés dans le seul secteur des hydrocatbutes. Là, les multinatio- 
nales Rrouillenl : TotalFInaElf. JCÏC, Halliburton, Anadarko. Exxon Mobil, 
Burllmgton Kcsources, BP Amoco, Kellog-Broevn and Koot, British Petro- 
leum. ENI, Cepsa et Endesa.. En mais 200-1, lors de la - deuxième édition île 
la semaine de l'énergie à Alger -, deux cent-dix firmes pétrolières prospectant 
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le marche algérien s'étaient déplacées à Alger. Chinois, Japonais, Italiens, 
Espagnols, Anglais, Français, Américains, Hollandais. Allemands, Belges, 
Canadiens, Indiens, tous se disputaient à qui mieux-mieux chaque parcelle du 

Pansée Sud algérien où le IViiugone envisageait lin 200.1 de construire une 
base militaire et la NSA un ceinte d'écoute, les Américains se sentent si à l'aise 
qu'avec la complicité de l'administration Bouteflika, ils ont tenté de faire 
adopter une loi sur les hydrocarbures considérée par beaucoup d'observateurs 
comme une grave atteinte a la souseiaineté du pays sur ses ressources. Cette acti- 
vité économique considérable n'a évidemment aucune re|iercussinn Ivrtefique 
pour les Algériens l e Sahara n'a plus d'algérien que le nom, car au sud, hormis 
un personnel trié sur le volet pour le compte des compagnies étrangères, les 
- autochtones - sont quasiment mit relus de se|oui depuis le début des années 
>""" M« les plages .Ici ouest iig. i..,s l,s \lg, riens sont également penona non 
grala. pour permettre à la nomeiiUatur.t de prendre ses aises. A Staouéli. /.eralda, 
Tipaza, Cherchcll. Tenés. Chlef. les massac res n'ont jamais cessé... 

Et chaque fois qu'une population est contrainte a l'exode, arrivent les 
pelleteuses, les bétonnières et se niellent à pousser comme des champignons 
des - complexes touristiques pus, -s, en violation de toutes les lois écrites, 
sacrées ou implicites. Malia .les . . mt.nners. mafia des banques ', mafia du fon- 
cier, solution des rares terres agru oies, détournement de l'aide aux sinistrés, 
trafic de diplômes, trafic de cartes grises et d'actes notariés, vente de su|ets 
d examen, train du statut lies iciiiun. ut, ur d'aïuu 11 "KiiU/.idi./rms ". détour- 
nements des salaiies des travailleurs : pas un domaine de la vie publique 
n'échappe à la corruption. 

La seule façon - autorise, d. s, débrouiller dans celle jungle est le men- 
songe, le vol. la falsification, le détournement, comme un gage à donner de 
sa volonté de laire siennes les m.i urs de cet . État noir ». Quand ils le peu- 
vent, parfois au péril de leur vie. c citants s'exilent. Arrive s a l'étranger, ils sont 
encore voués à la clandestinité I I lorsque l'un d eux parvient à réunir le cou- 
rage nécessaire |)our dénoncer ce qu'il a vu. ce qu'il a parfois été personnel- 
lement forcé a faire, il se retrouve en bulle au scepticisme. On le suspecte de 
tout Inventer, de nourrit des desseins malveillants contre son pays, on lui 
fabrique ce mhih un pas-., troubl, d< s parents au |iatriotisme douteux, ou 
l'ambition de chercher un asile |x>lltique. 




tjMM 

En Algérie même, l'opposition républicaine est iui|>ossible. sauf pour 
servir de caution ans simula, us électoraux li gulii renient organises devant 
les , am, ras de teles isi. m étrangères |».ur doiui, r au r, gimi une appar, tue de 
démocratie. Quant a la |>«piilati<>n, elle est autoiis, , .1 se deloul. ; dans des 
émeutes, dès lors que celles-ci ne se traduisent que par la dégradation des 
- symboles de 11 -t.it -, ces ultimes lambeaux des institutions utiles, et qu'elles 
n'entrent pas dans un cadre structure susceptible de menacer les intérêts de 
la I taticalgerie. d engendre r un pro|cl commun, c elui auquel aspirent pour- 
tant la plupart des Algériens, le piojet de vivre en paix dans leur pays, en 
concorde avec leurs voisins, un pays qui attirerait de nouveau tous ses enfants 
dissémines a travers la plain te, qu'ils soient arabophones, betberophones ou 
Itancopliones, de confession musulmane, chrétienne ou juive, mais parta- 
geant un espoir commun, .• lui .le rcmettr, I \lgetic .1 Ilot et de lavonseï son 
essor économique. 



« L honneur tic lu Fronce » 



S'il esl compréhensible que l'opinion Iran, aise, intoxiquée depuis des 
années par une propagande algérienne eompl.iisammcnt relayée par de nom- 
breux intellectuels, ait du mal a réaliser 1 implcui de ce drame, il est inima- 
ginable que les gouvernements français qui se sont succédé au pouvoir tout 
au long des années 1990 n'en aient pas piis la mesure. Régulièrement 
minimes par la IX, SI et la DSI, François Mitterrand, Jacques Chirac, Lionel 
lospin, Alain Juppé ou lean-l 0,11s Délire 111 pom .neni ignorer la sauvagerie 
de la répression s 'abattant sui la population algérienne Ils pouvaient encore 
moins ignoiet l'ampleur de la corruption qui carac térise les relations écono- 
miques entre Taris et Alger. 

Plus grave : il appâtait aujourd'hui démontié qu'à partir de 1994, les diri- 
geants politiques français ont compris que le i,IA était manipule par les ser- 

v 11 es algériens, nul. un 1 quand il pos.ui des bombes dans le 1.1 1( parisien. 

Alors pourquoi ce silence officiel ? Comment explique! qu'un gouvernement 
I1.1nc.ns.nl pu terme 1 les veux sur un terrorisme d'I tat .omiiiis sur son propre 
vil ? Comment comprendre que. fin 1997. alors que d'épouvantables mas- 
sa, recelée mis commis sous protection militaire tenaient d'. inleiiillei la ban- 
lieue d'Alger, ces génétaux soient parvenus a enterrer tout projet de 

iission d'enquête internationale, au point qu aujourd'hui encore on 

ignore |uxqu'au bilan clullie de les massa, les ' Uni. parmi les responsables 
li.incais, a agi en coulisses des organisations internationales pour torpiller 
tout elébat et empêcher que le clan eradicateut du haut commandement mili- 
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Si la réponse renvoie à plusieurs (acteurs (proximité historique et 
d'affaires entre dirigeants français i l algériens, ortierta liée .1 la corruption cli 
la Francalgérie. Importance stratégique de l'économie algérienne, qui 
im|x>ttc, souvent de I tance, une lionne partie de ses hiens de consommation 
chantage au terrorisme"...), les Islamistes légaux ont également une lourdi 
responsabilité dans la situation. Pendant des années, manifestement fascines 
par la violence de certains groupes armes et souvent coupes de l'Algérie recll. 
en raison de leur exil a l'étranger, ils les ont au minimum laissé agir, quand 
ils ne légitimaient pas ouvertement leuis actions II faudra attendre 1995 pou: 
que le FIS prenne clairement ses distances à l'égard d'un GIA désormais 
contrôle par le I >RY I n renonçant a enquêter en Algérie, les médias occiden 
taux ont également une lourde res|x>nsabilitc dans la perpétuation de la crise 

Et pourtant, maigre cette formidable chape de plomb médiatique, H 
dépit d'un soutien international linancier, militaire et politique sans (aille, h 
régime des généraux algériens est au bout du rouleau. Douze ans après le coup 
d'État de 1992, l'Islamisme radical n'a en effet été - éradiqué • ni en Algérie 
ni en France. Depuis 1988. loin de croire a la propagande officielle, les mam 
testants de Kabylie, de Bab-elOucd, de Zemmouri, ceux d Oran ou d'Annaba 
ceux d'El-Bayadh ou de Skikda, ceux de Sidi-Bel-Abbès ou de Ouargla, ceux d. 
Batna, déliant ou d'ailleurs, ces Algériens qui assistent impuissants à la des 
truction de leur pays, qui voient leui territoire partage en deux, une zone qui 
leur est Interdite et une autre ou ils sont en insécurité permanente, n'ont eu di 
cesse de crier : ■ Pouvoir assassin ! • 

Comment peut-on être à ce |>oint sourd qu'on n'entende pas ces appels 
au secours? Comment admettre que. a Paris, les parrains cyniques et cor 
rompus de la Francalgérie continuent à entretenir cet avatar honteux di 
!'• Algérie française - ? Ft à soutenir, au nom de la lutte contre l'Islamisme, 
ces hauts dignitaires algériens, dont l'un d'eux, au lendemain de la sauvage 
répression des émeutes d'octobre P>N8, conliait à un journaliste français le 
ressort ultime qui les anime |usqu'a se |our : - Il V a une chose que nous n< 
ferons |.iin.ns, i est ili nousdci Intel entre nous, cal nous voulons transmettn 
tout cela à nos enfants" - Kl il était clair que. pour lui. - tout cela - désignait 
les richesses qu'ils avaient accaparées au détriment du peuple algérien. 

Algériens, Français, deux peuples qui ont tout pour s'aimer, pours'appre 
cier, pour s'aider mutuellement, maintenus depuis quarante-deux ans main 
tenant dans l'Ignorance des conditions réelles de la décolonisation et dans 
une opposition laitue propice au pillage de l'Algérie, au profit d'une mino 
rite corrompue. C'est le droit de tous les Français et de tous les Algériens d. 
savoir aujourd'hui C'est le devint de toutes leurs élites, intellectuels, journa- 
listes ou politiques, de tout mettre en œuvre pour que la vérité apparaisse 
C'est le devoir de tout i itoyen d'exiger la vérité. 
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L'Algérie recolonisée ? 



Le régime des généraux algériens est au bout du rouleau -, écri- 
vions-nous en conclusion de ce livre, en mars 2004. Dix-huit mois 
plus tard, ce régime semble (wurtant plus assuré que jamais, mais ce dia- 
gnostic reste, lui aussi, plus vrai que jamais. Comment expliquer ce para- 
doxe ? Par la conlirmalion, au-delà de l'imaginable, du processus dont nous 
esquissions l'hypothèse dans notre conclusion : la fin d'un « régime - algérien 
autonome, aussi pervers solt-il, au profit d'une « recolonisation . progressive 
de l'Algérie par l'ancienne . métropole ». Mais à l'initiative principale, cette 
lois, des acteurs algériens de la Francalgérie, les • héros noirs » de ce livre. 



Une recolonteation en marche 

Certes, comme pays souverain, l'Algérie perdure en tant que contour géo- 
graphique dans les allas. Mais, dans sa réalité politique et sociale, elle s'est 
scindée en deux entités inconciliables, en état de guerre latente : une minorité 
qui possède tout, profondément ancrée à la France et dont la capitale symbo- 
lique est bien plus Paris qu'Alger ; et l'écrasante majorité, réduite par la pre- 
mière à l'état de soumission absolue. 

Ces deux populations antagonistes sont déployées sur deux espaces dis- 
tincts. Un territoire utile pour la première, constitué du Sahara et de ses 
richesses en hydr.x .iihutcs. piloté principalement depuis un .eduit a l'ouest 
d'Alger, autour d une petite localité emblématique, le Club des pins, qui 
agglomère tout ce que la région compte comme terrain viable, soit peu ou 
prou ce que Bugeaud préconisait du temps de la conquête comme espace de la 
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■ colonisation restreinte .. S'y rassemblent quelques milliers d'individus aux- 
quels tout est permis, au-dessus des lois, disposant de tout le pouvoir écono- 
mique, politique, militant- et médiatique, protèges par le tout-puissant DRS 
et entretenant dans le pays réel des réseaux de plusieurs centaines de milliers 
d'obligés - membres des torses de . sécurité - ou affairistes au petit pied béné- 
ficiant de la corruption institutionnelle'. C'est l'Algérie-Club des pins, avec sa 
favade - démocratique - occupée pour la galerie internationale par une bro- 
chette de civils - présentables - - au premier rang desquels le président Abde- 
laziz Bouteflika, réélu comme prévu en avril 2004. 

Hors de cet espace utile, il y a une bande de terre d'une centaine de kilo- 
mètres de large tout au |„ng du littoral, où jouent des coudes plus de trente 
millions d individus déchus de leurs plus élémentaires droits. C'est l'Algérie- 
bidons ille. deioupce en régions qui sont autant de - réserves . livrées à elles- 
mêmes. Il y a la réserve kabyle, la réserve chaouie, la réserve mozabite, la 
reserve du Sud, la réserve des hauts plateaux, la réserve de l'Est, la réserve de 
l'Ouest, la réserve de l'Algérois, etc. Interdits de s'organiser, précarisés à 
l'extrême, le moindre tremblement de terre, la moindre grosse averse ou épi- 
démie envoient au cimetière des milliers de personnes et jettent à la rue de 
nouveaux contingents de déshérité», loute usine fetmée ou privatisée plonge 
dans un irréversible des. sji. m des , entames de familles. 

Les Algériens puisent dans leurs dernières énergies pour tenir le coup, 
puis craquent, |iar petits lois. Depuis 2(K)4, les émeutes, jusque-là relative- 
ment sporadiques, sont multipliées à une échelle inédite, pour protester 
contre les pénuries ,f, .ni |. -, . oiipures d'électricité, le manque de logements 
-ou tout simplement pour leg.igncr le droit de se baigner dans leur plage 
annexée par la iioiiienkl.iliir.i I n quelques mois, il v a eu des résultes dans l.i 
plupart des villes du pays : I Koul, Ouargl.i. Glurdai.i. H-lladjar. Khenchcla. 
Constantine, liaiel, Hntimerdcs, llouira, Djclla. Tizi-Ou/ou, M'Stla, Annaba 
liablv/ou.,,, Diell.,, Mas, ara. Khenala. 1 1 Keiin.i. II,,,,,,-,.. Staouéh Ain- 
lteni.,n, Aiald.,, Mdi \in.i, ll.,,.,d.,. Medea. \in-Abid. Maghnia. Saida... Au 
cours du seul mois de |uin 200S, d'autres émeutes ont éclaté à Ksar Chellala 
(près de Tlarct). D|anet, Aln-Témouchcnt. Djclfa, Bechar, Ménia 
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(Constantine). Moslaganem, Staouéli. El-Tarf, Tamanrasset... À chaque fois, 
les • forces de l'ordre • interviennent, le plu» souvent avec une grande bruta- 
lité, arrêtent au hasard des individus - taxés par ce seul fait de ■ meneurs - -, 
condamné» ensuite par une |ustice aux ordres à de sévères amendes ou peines 
de prison. Le calme revient alors, en attendant la prochaine éruption, traitée 
selon le même procède hautement efficace. 

Quand elle n'entre pas en révolte, la population peut faire mine d'être 
libre, aller et venir, a condition qu'elle ne montre pas de velléité de jeter des 
passerelles entre ces reserves, d'organiser une unité politique, un projet de 
portée nationale, de quelque ordre que ce soit, syndical, politique, universi- 
taire ou autre, susceptible de mettre en cause la prééminence de l'Algene-Club 
des pins. Tant qu'ils se soumettent à ce statut de sous-citoyenneté, leur vie suit 
son cours d'apparence normale D'apparence seulement, car. de façon souter- 
raine, c'est une vraie |K>litique de désintégration de la société, une politique 
de guerre, que mené un pouvoir qui a fait siens tous les outils de domination 
forgés durant les décennie» de la colonisation française, modernises et adaptés 
au contexte de l'heure : pour les • nouveaux pieds-noirs -, la population algé- 
rienne est d'abord vue comme un teneau propice a la prolifération des germe» 
du terrorisme international qu'il est vital d éradiquer, dans un combat fatale- 
ment sans fin. 

Pour protéger le territoire utile et pacifier la - sous-humanite • parquée 
dans, es lesem s , loisonneés 1rs nu m ns m is en i envie surit dignes des - pou- 
voirs s|ie,i.iux • alloues au gouvernement de Guy Mollet en 1956. Treize ans 
après avoir été instaure, l'étal d'urgence - avec tous les excès qu'il autorise - 
est ainsi toujours en vigueur, lit le quadrillage policier continue à se renforcer: 
ajires le |iro|ct de diminution de qii.ir.inle-deiix prisons et quinze écoles de 
police, en |ulllet 2005, le chef de la police, Ali Tounsl, annonce que, en plus 
des 120 000 éléments formant actuellement le corps, il - prévoit le recrute- 
ment de 45 000 autres -, son Intention étant de placer la police - dans le cœur 
du citoyen' .... 

Afin de donner un prolongement international à cet espace carcéral 
réservé aux Algériens-bidonville, des réunions - dites - 5 + 5 - - des ministres 
de l'Intérieur de» cinq |>ay» du Maghreb et de leurs voisins du Nord (Por- 
tugal. Espagne. I rame. Italie, Maltei se multiplient. Pour les généraux d'Alger, 
l'objectif poursuivi est évidemment moins de mettre fin à une quelconque 
velléité terroriste - nous avons vu que le terrorisme en Algérie a désormais 
pour principal operateur le DRS -, que de réprimer l'immigration clandestine 
et de prévenir une révolte légitime contre la ■ recolonisation - inédite dont 
ils sont les promoteurs. Seul un soutien international peut asseoir de façon 
durable leur pouvoir. Les attentats du 1 1 septembre, la fragilisation du 
Moyen-Orient, la lutte d influence entre la Erance et les États-Unis, tout cela 
constitue justement une conjoncture particulièrement favorable pour les 
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généraux : do proscrits craignant Je devoir s'expliquer devant les juridictions 
internationales, ils sont dru-nus en moins dr deux ans des acteurs courtises 
d'une dynamique mondiale qui bouleverse l'humanité. Ce qui va leur per- 
mettre, on va le voir, de poursuivre impunément leurs - jeux de pouvoir - 
habituels : manipulation de la violence armée - islamiste -. préparation d'une 
amnistie générale destinée à effacer leurs crimes, resserrement spectaculaire 
des liens économiques avec la France... 



« El Para », vrai-faux Ba rt WM Hl «V Bat Laden 

La prise en compte de ce contexte est essentielle tsour comprendre l'épi- 
sode tort étrange de la lutte - antiterroriste - que constitue I'- affaire Abdcr 
razak El-Para ., exemplaire de l'instrumeiitalisation du terrorisme islamiste 
par les services secrets algériens. À l'été 2004. celte allaite est venue contnm. i 
qu'après avoir infiltre et manipulé le tilA pendant des années, les patrons du 
ORS ont plus que probablement lail de même avec le (.loupe salafistc de pré- 
dication cl de combat (GSPCl. un mouvement terroriste algérien réputé li< . 
Ben Laden'. 

Ancien officier des fortes spéciales de l'armée algérienne passé au terro- 
risme - selon la version officielle -, Aman Saff i. dit . Abdcrrazzak El-Para ., se 
rend célèbre au printemps 2<HM en e nk s ant et en gardant en otages pendant 
plusieurs mois trente-deux touristes européens - dont seize Allemands - au 
Sahara. Suite a cette mystérieuse affaire, les services algériens prennent l'habi- 
tude de présenter systématiquement leui ancien officier comme le - numéro 
deux du GSPC -, .. lieutenant de Ben Laden • charge •■ d'implanter Al-Qaicla 
au Sahel -. t'ne version qui va |>< i inc-llu- .. l'Algérie et ans Mats de la région 
d'obtenir d'importants linancenienls de la part de l'administration Bush au 
nom de la . lutte antiterroriste -. Mais, en mars 2004. un grain de sable inat- 
tendu vient giipjH-r ce scénario bien huile I l-l'ara tombe entre les mains de-, 
rebellés tcliadiens du Mouvement pour la démocratie et la justice au Tchad. 

Laïques et désireux de se démarque! de la mouvance Al-Qaida. les chefs 
du MDJ I Mitonnent aies les autorités algériennes, américaines et allemandes 
qu'elles tiennent El-Para et ses hommes a la dlsixisition de la justice interna- 
tionale Mais là, surprise- : ni les Llats-l Jnis. m l'Algérie, ni même l'Allemagne, 
qui a ^mitant lance un mandai d'am i inteinalional contre El-Para, ne vont 
faire l'effort de venir cheic lier le dangereux terroriste ! f in mai 200-1, de plus 
en plus intrigués par la gène que semble provoquer la capture de leur pré- 
cieux prisonnier, les rein Iles ich.nli.-ns Lui. .m un pavé dans la mare en évo- 
quant, dans /.,- M,.»./,-, l'eitaiige r.-ti.c ne des servi.es algériens a récupérer 
celui qu'ils présentaient encore quelques semaines auparavant comme le 
■ Ben Laden du Sahara - '. 



Postface ifidithn de 2005 | 

Embarrassé, le DRS se décide alors à agir : dans le plus grand secret, ses res- 
ponsables envoient à la frontieie tchadienne un commando charge d exhl- 
trer leur ancien officier. Convaincus qu'ils sont sur le point de réussir 
- moyennant finances - à le récupérer au nez et à la lurbe des chefs de la rébel- 
lion te liadic-nne. les services secrets d'Alger déclenchent un rideau de fumée à 
destination de l'opinion internationale ils affirment a un uillueiit lournaliste 
de RF1 - qui en fait aussitôt état sur les ondes de la radio française, le 2 juin 
2004 - que les rebelles tchadiens l'ont - revendu .... aux terroristes saiatistes 
du GSI'C ! - Pourquoi avoir voulu fane croire que nous avions revendu El- 
Para aux salafistes, alors qu'en réalité c'était la Sécurité militaire qui cherchait 
à le récupérer discrètement ? -, s'interroge aujourd'hui Muhamacl Mehdi, un 
représentant des rebelles tchadiens '. lionne question, en effet, l 'hypothèse la 
plus vraisemblable pour expliquer celle change altitude des services algériens 
est que leur but en récupérant El-l'ara n'était pas de le faire juger publique- 
ment, mais de le réinjecter discrètement dans le circuit terroriste, afin qu'il 
continue a jouer son rôle d'épouvaiitail islamiste. En accusant les rebelles 
tchadiens d'avoir revendu El-Para à ses compagnons salafistes. les chefs du 
DRS taisaient d'une pierre trois coups : ils dissimulaient leur rdle dans l'exlil- 
tration du célèbre terroriste, préparaient les esprits à ce que celui-ci reprenne 
du serx-ice et discieditaient au passage le MDJ1 en l'assimilant aux terroristes 

Informés de la manipulation, les rebelles tchadiens parviennent in 
extremis a torpiller l'opération. En |ullle( 2004, désireux de faire éclater leur 
bonne foi au grand jour, ils vont |usqu'.i organiser une rencontre dans le 
Tlbesti entte El-Para et des journalistes de /Wm-M.K./i .Craignant manifeste- 
ment que leur ancien officiel ne devienne trop bavard, les autontes alge- 

llennes se résolvent alors a le re. uperer tellement, le 27 octobre 2004. et 

annoncent qu'il va être pige Prévue pour avril 2005. sa comparution est 
lepoitec une première, puis une seconde fois. Le 25 juin, El-Para est finale- 
ment condamné pu le tribunal criminel d'Alger à la prison à vie, mais... par 
contumace ! Interroge par les |ourn.ilistcs algériens sur celle étrange absence 
1 l'audience du ■ numéro deux du GSPC •. pourtant officiellement entre ses 
mains depuis huit mois, le chef de la police. AU Tounsi. répond sans rire : • Je 
suis comme vous, je ne sais pas ou il est -, indiquant seulement • qu'il est 
entre de bonnes mains ' •. 

Se moquant ainsi ouvertement du monde, le chef de la tiollcc ne cran., 
pas d'accréditer l'hy|x>these selon laquelle El-Para serait en réalité un officier 
du DRS infiltré à la tète du GSPC, poui eu taire un bien commode - épouvan 
tail islamiste -, hypothèse que la presse Internationale se gaulera bien lé 
creuser. On aura la confirmation de ce singulier - autisme - médiatique 
quand, a la suite des meurtriers attentats de Londres le 7 juillet 2005. plu- 
sieurs journaux français reprendront sans le moindre recul les affirmations 
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- pourtant truf t L t-s d nmaisi mblarucs gn issicrcs - des services de renseigne- 
ment Ir.n ii, .us l.nsani et.it lie mi ii.n . s I. iroiisles • que le GSPC ferait peser 
sur la France. pour obtenir prétendument la libération de... EI-Paia 



Disparus : l'ai eu officiel 

La desinformation comme outil de g. simn privilégie de l'Algérie-( lui) 
di s pins, les généraux en fourniront un autre exemple avec l'épineuse ques- 
tion des - disparus -, que nous ri.»|u , dans le ihapitre iO. Le 31 mars 

200S, M' Parouk kscnlini. président de la loiiiiiussioti ml hoc chargée de faire 
la lumière sur la question des disp.uus, alliime dans son rapport remis au pré- 
sident de la République que le nombre c.x.u l de disparus enlevés par les forces 
de sécurité est de... 6 146. 

Apres tiet/e ans Je sa|, -m m . I. s .minutes algériennes finissent ainsi par 
reconnaître ce qu'elles niaient depuis des années : le conflit a fait un nombre 
considérable de victimes, notamment i iules, et 1rs forces de sécurité ont fait 
disparailie des uullieis de iiloMiis. aseï des méthodes n'ayant nen à envier 
à celles employées par les paras lr.ini.iis entre 1954 et 1962. Mais, pour les 
associations de vu unies, icin mimn- • xsmholiquc a un goût amer. Car si 
l'organisme officiel crée pai les autorités pour tenter d'enterrer le problème 
des disparus - el prépara l'opinion a .uceptet une amnistie générale - recon- 
naît pour la première fois une res|>onsahilltc des forces de sécurité, il pré- 
sente ics disparitions lommt des i. tes isoles i ouiniis par des agents de l'État 
à titre individuel -. ■• fj guerre nieller par les terroristes a été si sauvage que 
le premier des disparus a etr l'I-tai lui-même, déclare au Momie M* Ksentinl. 
l'ersonne ne commandait plus a personne. Cette rupture dans la chaine du 
commandement et la panique expliquent en grande partie ce qui est 

Pour l'ONG Algeria-VVatcli, qui est parvenue après plusieurs années de 
travail a leionsiituer as ci um n iuinc preusion le fonctionnement de la 
• machine de mort - des Lynciaux algériens, cette affirmation est - totale- 
ment erronée - : - Non seulement il n'y a eu aucune "rupture dans la chaine 
de commandement ' dans la nus, en ouvre de la répression antiterroriste" 
|ur les "lunes de sccunii ". mais , e sont les responsables de ces dernières qui 
ont froidement planilie la politique des disparitions louées *. - Dans son 
communique du 4 ainl Uni,. Mgni.i.YVatch die nommément les respon- 
sables des i entres ou des 1 1 1 1 1 1 : > i s di disparus lurent lor turcs et exécutes : 
■ Même si les plus 'voyants : ses n sponsables ont été récemment "démis- 
sionnes" (comme les gcnerau\-m.i|ors Mohamed l.amari et lirahim l odhil 
Chétil, en août 2004) ou nus sui des voies de garage (comme le colonel 
- promu général - Uarhir lartag ou le colonel M'henna Djcbbar), la plupart 
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sont toujours en activité à ce jour ; et tous pourraient très facilement être mis 
en cause si une authentique justice indépendante - qui n'existe pas en 
Algérie - décidait de donner suite aux plaintes des familles de victimes des dis- 
paritions forcées.» 

Autre mission de Farouk kxcniiin minimiser la gravité du phénomène 
des disparitions forcées : - Au total, plus de 500 000 Algériens ont été déférés 
devant les tribunaux pour terrorisme, alfirme-l-il au Monde. En rapprochant 
ce chiffre énorme de celui des disparus (6 146 cas), nous concluons que les 
choses ont été correctement menées dans l'ensemble. - Mais pour Sallma 
Mellah et François Gèze, membres d'Algeria-Watch, - d'une part, ce chiffre 
considérable de jugements ne correspond a aucune réalité et n'a même |amals 
éle avance auparavant par la propagande oflicielle. Juste après le coup d'F.tat 
de lancier 1""2. les milliers ,1 opposants islamistes (ou présumes tels), plaies 
en détention administrative, n'ont jamais été présentés à la justice. Il en a été 
de même pour la plupart des dizaines de milliers de personnes arrêtées de 
199< a 1998. Comme l'ont rapporte plusieurs officiers dissidents, l'ordre 
donné par les chefs de l'armée et du DRS aux responsables des chaînes de 
commandement était alors de ne pas faire de prisonniers... D'autre part, ce 
chiffre de disparus est notoirement sous-estimé, car basé principalement sur 
les "plaintes déposées entre 1992 el 1998", alors que de nombreuses familles 
n'osent toujours pas porter plainte par peur de représailles. La Ligue algé- 
rienne pour la défense des droits de l'homme avance le chiffre, bien plus plau- 
sible, de 18 000 disparus-. 

Pour Algeria-Watch. les déclarations de Farouk ksenttni « attestent que 
le projet d'"amnistie générale" que le président Bouteflika entend soumettre 
par relereiidum au peuple, en s'appuy.int principalement sur le rapport offi- 
ciel qui vient d'être évoqué, n'est rien d'autre qu'une entreprise de blanchi- 
ment des crimes contre l'humanité organisés et perpétrés par les responsables 
des forces de sécurité et par certains groupes armes se reilamant de l'Islam 
Un diagnostic implicitement confirme |<ar Abdelaziz Bouteflika, portc-parolc 
autorisé du pouvoir réel, qui a annonce solennellement le 14 août 200S que 
« son • projet de • Charte pour la paix et la réconciliation nationale - serait 
soumis par référendum aux Algériens le 29 septembre suivant : il n'a pas pro- 
noncé le mol - amnistie -, mais il a repris en pratique les prcconisations de la 
commission Ksentini en affirmant que. en vertu de cette • Charte -, • l'Etat 
se substituera en responsabilité pour le sort de toutes les personnes disparues 
dans le contexte de la tragédie nationale -, formule alambiquée pour signi- 
fier que les militaires et poliilers responsables de ces crimes échapperont à la 

De fait, ce projet d'amnistie rappelle à certains égards le précédent de la 
loi dite de - concordé civile -, qui semble notamment avoir servi à réinjecter 
dans la vie civile, avec de nouvelles missions tout aussi malsaines, des milliers 
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d'agents du DRS auparavant Infiltres dans les maquis islamistes (voir supra, 
chapitre 301. Approuvée par référendum en septembre 1999, cette loi accor- 
dait la clémence aux membres de groupes armés qui renonçaient à la vio- 
lence ; en théorie, les auteurs de crimes de sang bénéficiaient de peines 
réduites et ceux qui n'en avaient |<as commis étaient exemptes de toutes pour- 
suites. Mais, comme le remarquaient en avril 2005 plusieurs organisations de 
défense des droits de l'homme. • on dispose de peu d'informations sur l'appli- 
cation de cette loi et sur les poursuites judiciaires engagées contre des 
membres de groupes armés ayant perpétré de graves atteintes aux droits 
humains. |...| Aucune enquête judiciaire n'a été menée dans la plupart des cas 
et des milliers de membres de groupes armés ont été de facto exemptés de 
toutes poursuites, sans que l'on ait déterminé s'ils avaient ou non commis de 
graves atteintes aux droits humains 10 ■. 

Discrédités aux yeux de beaucoup par cette loi de • concorde civile ■ qui 
a permis à de dangereux criminels islamistes de bénéficier d'une scandaleuse 
impunité et par leur relus de mettre au moins en œuvre, comme en Afrique du 
Sud. un processus de réconciliation fondé sur l'exposé de la vérité, les diri- 
geants de l'Algérie-Club des pins n'ont aucune assurance que l'opinion inter- 
nationale acceptera sans coup férir son nouveau projet d'amnistie générale. 

Car si les multinationales étrangères auxquelles Alger ouvre généreuse- 
ment les portes du Sahara et du cadastre algériens affluent massivement pour 
profiter d'une manne économique providentielle rendue possible par un baril 
de pétrole à 60 dollars, le soutien politique étranger que cela est suppose 
conférer au régime ne va pas ioui|)létement de soi. Pour le rendre |>lm évi- 
dent, il (allait un acte symbolique, à caractère International. En 200-i, 
r« Année de l'Algérie en France - aurait du remplir ce rôle. Mais ce fut finale- 
ment un flop médiatique, ponctué par un méga-scandale financier : celui du 
groupe Khalila. 



Khalifa : corruption a toits les étages 

Même si tous ses secrets sont encore loin d'être levés, ce qu'on a appris 
de certaines circonstances de cette spectaculaire faillite - qui a contribué ave. 
la complicité des plus hautes autorités algériennes à ruinei des dizaines ,|. 
milliers de jietits épargnants ou retraites algériens ou français d'origine ait. 
tienne - a confirmé que derrière les fêles lastueuses du célèbre milliardaire 
algérien, se cachait une formidable opération de blanchiment du r.-gim. A 

L'un des moyens employés était le sau|»>udiagc de centaine* île milliers 
d'euros sur les Mars les plu* en vue du |uvsage audiovisuel fiançais. Ainsi. 
< lérard I ieiurdictl. qui assistai! au mati h de luolMI . «gains. |ur Kalik Khalila 
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à Alger en les net 2<m2 .luxeôtesd' \hdcla/i/ liouleflika, a reconnu devant les 
enquêteurs qu'il avait perçu pour cette - prestation • une enveloppe de 
30 000 euros en liquide. Même Catherine Deneuve, que nous avions 
contactée début 2(H> i dans le cadre d'un reportage de Canal Plus sur Khalifa et 
qui avait démenti, a l'époque, toute rémunération, a fini par reconnaître elle 
aussi avoir perçu 53 000 euros, toujours en liquide, pour assister à ce match 
et à d'autres têtes org.inis.rs par le milliardaire algérien ". De même, l'enquête 
de la police française a confirmé que la plupart des vedettes du show-biz 
Invitées a la fastueuse (été organisée par Rafik Khalifa à Cannes en sep- 
tembre 2002 (voir supra, p. S79) avaient bien reçu plusieurs milliers d'euros 
chacune pour y participer... 

Ce • volet français ■ du scandale Khalifa a quelque chose de dérisoire 
quand on le rapporte a la gravité du drame algérien. Mais il est hautement 
sigiutie.itil du type de des oiemenis associés au développement de la Françal- 
gérie. • Cet argent, c'est le nôtre, s'indigne Nasser Zcrouali. un petit électri- 
cien Installé en région |>arisicnnc qui a perdu 150 000 euros, dix-huit ans 
d'économies, suite à la faillite de Khalifa Bank. Deneuve et Depardieu ont-ils 
vraiment besoin de cet argent ? Ils pourraient peut-être nous le rendre, ou au 
moins appelé! I soutenir notre association "... » 

Signe que l'affaire embarrasse les autorités algériennes, elles n'ont 
marque .un un empiessenieiit -i obtenu du gouvernement britannique l'exé- 
iu ,„, n ou n dat d'.im t international émis en août 2003 par la justice algé- 
rienne a remontre d. li.ilik kli.ilita ans autorités britanniques, alors qu'il est 
de notoriété publique que ce dernier vit a Londres depuis 2003. Quant aux 
peins épargnants, qui sont plusieurs dizaines de milliers à avoir été floués 
dans cette atlaire (tous .eux qui avaient dépose plus de h 000 euros n'ont pu 
être rembourses!, ils ou! longtemps au aux promesses .le remboursement 
laites par Mulela/i/ lloutellika asant son élection, en avril 2004. Mais un an 
plus tard, à Pans, arguant du statut privé de la Khalifa Bank, le président algé- 
rien conseillait finalement aux épargnants floués de • s'adresser à la justice 
autrement dit. il se lavait les mains de leur sort. 

U magistrale française en charge de l'affaire Khalifa ira-t-elle jusqu'au 
Ixmt de son enquête ? Dans l'affirmative, elle devrait entendre de nom- 
hieuves |K -rvonnalile* du |ias sage audiovisuel français : début 2003. on se sou- 
vient qu'un célèbre éditorialiste de France lelevision, Christian Malard. ou 
une présentatrice meteode France 3, Florence Klein, animaient régulièrement 
des débats de politique internationale sur Khalifa TV. À la même époque, 
Dominique l julien, célèbre productrice parisienne et épouse de Philippe 
lii.i/* . a. luel ministre français des Affaires étrangères, préparait égale- 
ment de* |)io|c ts ave. la chaîne. Le moins qu'on puisse dire, c'est que Rafik 
Mi ilil.i a su s, m. nie en coulait avec de* gens influents. Quant à l'objectif 
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fondamental de toute cette affaire, qui consistait a améliorer l'image du 
régime algérien en France... 

L'échec de cette opération n'a pas empêche le spectaculaire réchauffe 
ment des relations entre l'ans et l'Algérie-Cluli des puis, processus officielle- 
ment inaugure par la •• déclaration d'Alger - de laïques Chirac en mars 200), 
puis par le conseil des ministres qu'il a spécialement consacré le 16 julllci 
2003 aux relations franco-algériennes. El. dans les mois qui suivent, la mise 
en place de ce ■• partenariat d'exception • va se structurer autour de la prepa 
ration d'un ■ traite d'amitié • entre la France et l'Algérie, dont la signature est 
prévue pour la fin 2005. Au fil des semaines, il apparait de plus en plus claire 
ment que l'objectif de ce traité ne se limite pas aux perspectives écono- 
miques qu'il doit ouvrir aux entreprises de la - métropole ■ : il doit également 
contribuer à effacer jusqu'au souvenir de la • sale guerre • des années 1990 
Car les généraux d'Alger savent Ires bien que nulle amnistie obtenue à la 
baïonnette n'aura de valeur si elle n'est pas entérinée par les puissances occi- 
dentales. D'un l'idée qui l'amnistie - indigène ■ soit renforcée par un second 
volet, une - amnistie internationale - en quelque sorle, qui passerait par ce 
■ traite d'amitié -. 

Par ce geste ullrasyinbolique, la France ottmait sa k-nediction urbietwh 
au régime algérien ; selon l'expression d'Olivier U Cour Grandmaison, - dans 
ces conditions, qui ixmrrail douter que. fidèle â son passe, le pays de la Décla- 
ration des droits de l'homme et du citoyen "a bien servi la cause de la civili- 
sation et de l'humanité" " • ? Il ne resterait alors au reste du monde qu'a 
s'aligner sur ce fait accompli, les pays les plus influents étant aspirés dans li 
sillage et ancslhesics dans des volutes de ga/ et de pétrole... 



Les Français à l'assaut tics milliards tic dollars algériens 

De fait, depuis 2IXU. le régime algérien a dépense- beaucoup d'argent el 
de salive pour marteler un message simple : les Français sont bienvenus en 
Algérie. Si les Algériens n'applaudissent pas, c'est qu'il y a un - mais ■ : les 
Français ne sont bienvenus que |w>ur venu en renfort de l'Algérie-Club des 
pins. S'ils acceptent île |ouer le |eu de la recolonlsallon. avec tout ce que cela 
Implique comme Injustices, corruptions et autres complicités criminelles, la 
richesse leur est promise, liens I rame s'entrci lioquent alors : celle des valeurs 
universelles et celle de Jacques Chirac. Celte dernière, qui a soutenu la junte 
à toutes les étapes de son développement, piohte de la desinformation qui 
accompagne la mise au jour de cette collusion pour sortir de l'ombre et agir a 
visage découvert. 

En effet, comme on l'a vu, depuis la sortie de ce livre en avril 2004. le 
régime est passe de la dénégation systématique a l'aveu de certaines de se* 



turpitudes au cours de la • décennie rouge -. présentées comme une latallte 
certes malheureuse, mais aujourd hui déliassée. D'une violence réputée 
relever exclusivement des terronstes islamistes, l'on esl passé à l'aveu d'une 
réalité un peu moins manichéenne, même si ce • toilettage • a pu passer 
presque inaperçu eu France tant la ilesinloim.ition qui l'accompagne systé- 
matiquement lail désormais ligure de seule dans la plupart des médias ' 1 1 
pourtant, aucune des graves accusations portées dans ce livre n'a été |>uhli- 
quement ou juridiquement contestée, s compris la mise en cause des services 
algériens dans les attentais à ['ans en l<«>> et dans l'assassinat des moines de 
I ibhirme en 1W6. La réaction de la France des droits de l'homme a été quant 
à elle d'une incroyable frilosité - les intellectuels sont aux abonnés absents, 
parfois noyés de valises d'euros pour les plus enthousiastes ou marginalises 
et interdits d'antenne |x>ur les rétraclalies Les a|ipels de la société civile 
algérienne n'ont trouvé aucun écho. L'attente que certains mettaient dans les 
partis dits d'opposition a lait long feu. I.'cs|hui que le terrorisme jugulé se tra- 
duirai! par la lin de l'état d'urgence rencontre dans l'indifférente générale un 
nict catégorique l es dernic-res illusions de presse indépendante se sont 
écrasées aux portails des prisons I esiioir a vécu- 
Mais Jacques Chirac, quant à lui, se sent |wussci des ailes. II n'a plus rien à 
craindre de pire que ce qui esl maintenant de notoriété publique el qui ne 
semble déranger personne. Depuis, l'actualité algérienne n'est plus que la saga 
ininterrompue d'une entreprise de rcculwnisation qui prend l'allure d'un veri- 
table rouleau compresseur. Alger a connu en 200-1 plus de visites de ministres 
français que n'im|K.rte quel département de I Hexagone : tous les ténors du 
gouvernement, notamment Michèle Alliot-Maiie. Dominique de Vlllcpin. 
Michel Barnler ou Nicolas Sarkozy, y ont ellectiie des visites hautement Iruc- 
tueuses. Chacun esl revenu avec son loi d'accords el de piomesses, d'utilité 
nulle pour les Algériens-bidonville : contrats économiques en tous genres, 
coopération renforcée en matière dv défense, impliquant ventes d'armes et de 
matériel, accords visant a assurer le rapatriement des quelque ltlUOOO Algé- 
riens vivant dans la clandestinité en I rame, après as oir été déboutés du droit 
d'asile... 




Le 21 |uillct 200-1, laïques Chirac réunit à nouveau une quinzaine de 
ministtes avec au menu l'Algérie. El les visites de ministres (ramais à Alger 
reprennent derechef, acciiuipagiiees de massives délégations du patronat 
français, le message qui les accueille |>eul tenir en quelques mots : . Vos désirs 
sont des ordres. - I n échange, c haque ministre français qui arrive doit sacri- 
fier au rituel de la petite phrase que la presse algérienne aura pour charge de 
répercuter : Miche ! Il.irruer atlirnu 1.1 que la presse algérienne est libre et plu- 
rielle • et surenchérira a sa seconde visite en rassurant ses homologues d'un . 
• Tout ce qui vous touche nous touche. - Jean-Louis Borloo se fendra d'un 
mielleux : - C'est fou ce que ce pays bouge. Nous avons beaucoup à apprendre 

La motivation deces voyages, outre I i II I d'une l'rançal- 

géric néocoloniale, est transpaieiite l'attrait irrésistible des dizaines de mil- 
liards de dollars engranges par le I n m.i algérien grâce i la flambée des prix du 
pétrole. En avril 201)5. en ellei. le président Bouteflika annonce le lancement 
d'un - programme national de soutien a la croissance économique - (PSCEl. 
dotéd'un budget de S s milliards de dollars, qui devront être dépensés avant la 
fin de son mandat en 2009. 

Si des actions d'utilité reconnue sont citées (électrlfication et habitat), Il 
y en aura pour tous les goûts puisque, parmi les pro|ets annoncés, il y a la 
constniction d'un pipe line a hauteur de K millrards de dollars tsour acheminer 
le pétrole nigérian en Europe et. par exemple, un bassin d'élevage de truites 
et de saunions entre deux dunes de sable à Ouargla. Et à qui profiteront ces 
. éléphants blancs - d'un genre médit ? Écoutons la réaction de quelques 
entrepreneurs Ir.nicais a la I oire internationale d'Alger en juin 2005 : « Ils 

n'en reviennent |us l.mi K n'.nii.ik nagine que I' Ugcrie puisse élre la 

solution à leurs problèmes "les (tente glorieuses sont de retour!", affir- 
ment-ils, ravis. |...| |j quasi-totalité des 350 exposants du pavillon français 
était des patrons de petites et moyennes entreprises, lous sont repartis 
enthousiastes, tursuadcsd asoir découvert un -nouvel eldorado" M . . 

Le plus étonnant dans l'aventure, c'est que la France s'installe sans ver- 
gogne comme copilote de la du lature algérienne : jumelage des écoles de 
police, jumelage des juridictions pénitentiaires et de justice, jumelage ou pri- 
vatisation de la gestion bancaire. o|x rations communes des polices alge 
Tienne et française sur le territoire algérien même, manœuvres conjointes 
dans la Méditerranée la ss nergie entre les ministères de l'Intérieur, de la Jus- 
tice et les services de s, . mit. algérien et fiançais est en bonne voie... Mais la 
trouvaille des généraux |»uu rendre cette |>olitique acceptable a été de mettre 
la . colonie - algérienne en «.me uiience internationale : amener les Améri- 
cains à conteste! a la I r.ino sa prééminence sur son pre carré algérien, pour 
mieux verrouiller l'arrimage à la • métropole .. 



Le Imuliixc des richesses 



l'riin ipalement preoec upee |ur la sécurité .le- ses approvisionnements en 
hydrocarbures et par les profits qu'ils peuvent assurer aux firmes américaines, 
l'administration Bush s'e st en elle! vivement intéressée au pétrole algérien 
depuis 2002-2003. Et elle a mis aussitôt les bouchées doubles. En quelques 
mois, c'est toute l'armada militaro-industrie Ile amené aine qui a pris ses quar- 
tiers dans le Sahara. Ce qu'elle jument elillie ileiiu m a obtenu en Irak au prix 
d'une guerre meurtrière et qui coûte au contribuable américain plusieurs cen- 
taines de milliards de dollars, Bush le trouve en Algérie sans coup férir ni 
bourse délier, l e terrain tavorise une implantation efficace avec peu de 
moyens et des effectifs réduits, et à l'abri des regards. Un - centre secret de ren- 
seignement algém-americ. un, Alliance Base - à Alger, un centre d'écoute à 
lainanrassel. quelques bases, des centres de formation, des manreuvtcs mili- 
taires coniointeslhlintlock 2005 au Sud), une bonne communication et... une 
loi sur les hydrocarbures taillée aux goûts pantagtuéhques des Américains. 
Pour toute contrepartie, la reconnaissance p.ir le président George W. Bush 
que - l'Amérique continue de compter sur l'Algérie en sa qualité de parte- 
naire de grande valeur dans la lutte contre le terrorisme et dans noire objectif 
commun de promouvoir la démocratie et la prospérité dans |cette| région 
ainsi que de par le monde ■ et que - l'Algérie joue un rôle de premier ordre au 
Maghreb et au Proche-Orient |wur favoriser l'essor des libertés individuelles, 
la promotion du statut de la femme, la consolidation des institutions démo 
cralie|ueset pour assurer la paix et ia sécurité 11 •. 

Les généraux de l'ombre, Larbi Belkheir et - Toufik - Médiène, peuvent 
lubiler. Quant aux Algériens... En juillet 2005, Hircine Malti, ex-vlccprési- 
dent de Sonatrach en charge du champ pétrolier de Hassi R'Mel, ne mâchait 
pas ses mots au sujet de la fameuse loi sur les hydrocarbures, votée en 
avril 2005 : - Le 22 novembre 2002. le Washington /mira publiait un article, 
ee rit de la main du président Abdelaziz Bouteflika lui-même, dans lequel 11 
.lisait . 'L'Algérie ambitionne de devenir le premier producteur du continent 
ali i. .un .1 ainsi assur. r aux 1 l.its I ois la sécurité énergétique supplémentaire 
dont Ils ont besoin." L'avant-projet de loi sur les hydrocarbures était ele|à à 
I mi, It, du |out a cette date ". - 1 'ancien cadre de la Sonalracti dcwloppc |>ar le 
menu, dans une série d'articles et d'appels au président, comment son gouver- 
nement a mis le pays dans une situation périlleuse', combinant dépendance 
et c iilnerabilite, en offrant aux compagnies américaines et autres de prendre 
.'.'i I" le contrôle des richesses du Sahara algérien l 'n prêche dans le désert... 
I a Sonatrach. qui était chargée de la gestion des hydrocarbures, récupérait 
|iise|u'lci, sans investissement |iros|>ectif, 51 % des ressources puisées par les 
multinationales qui dciomraie nt de nouuaux champs Désormais, celles-ci 
s'en ttolcront un minimum de 70 %, avec la possibilité de s'adjuger les 30 % 
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testants si la Sonatradi m- les ruvi-ndiqui- pas ou se déclare inapte à investit 
en conséquence. Sacliani que ce ux a qui res tendra icttc décision sont ceux-là 
mêmes qui ont fait voter cette loi attentatoire à l'Algérie, il y a toutes les 
raisons de craindre le pire... 

Apres l'abandon des hsihoi.ulHites, dm! venir l'eau, puis les banques... 
Peu à peu, non sans difficultés tant l'administration Cri délabrée et inefficace, 
même quand il s agit de privatiser, la colonisation s étoffe et se débarrasse des 
vestiges de l'ancien ordre, ceux qui, durant les dernières années, n'ont pas 
montré un zèle absolu à applique! les consignes. On se débarrasse des 
ministres susceptibles de freiner la dynamique. Tour • incompétence •. on 
remplace walls et chefs de dairas ; pour - corruption .. on élimine tous les 
cadres des entreprises publiques |uges non fiables. Par petites grappes, on se 
débarrasse des encombrâmes milices - constituées durant la décennie 1990 
pour ■ lutter contre le terrorisme -. tin se- débarrasse aussi des usines suscep- 
tibles de constituer quelque concurrence aux nouveaux colons et à leurs 
associes locaux ; les méthodes sont expeditives, cession dans la plus totale 
opacité des plus rentables .1 des »» u-tes étrangères et liquidation pure et 
simple de celles qui n'intéressent pas ces dernières. On se débarrasse des syn- 
dicals autonomes (en 1.1111rn.ini dans le rang ceux qui l'acceptent et en dissol- 
vant les récalcitrants)... Quant ,iu\ rares |outnalistes qui refusent de courber 
l'échme, ils échouent en prison pour pléthore de motifs, tels que - offense au 
chef de l'État .. 

• Le régime des geneiaux dlgcticnsest au bout du rouleau -, disions-nous 
C'est bien parce qu'ils en sont . onsi lents, quinze .ins après la conquête de la 
totalité du pouvoli, aptes .non deihaïné la lurie sanguinaire de la - troisième 
guerre d'Algérie •, après avoir brisé la société et coupé le pays en deux, que- 
ces généraux se sont lames à corps perdu dans la seule stratégie qui leur 
semble pouvoir assurer la peiennne de leurs fortunes et sa transmission à leurs 
enfants : faire de - leut - Algérie, l'Algérie-Club des pins, la fête de pont d'un 
nouveau colouat qui serait définitivement arrime à l'ancienne puissance 
coloniale. 

Ils ne manquent évidemment p.is d'atouts |K>ur ce faire, à commencer 
par le soutien actif de la classe- politique française et de l'administration amé- 
ricaine, l'une et l'autre trop heureuses de trouver sur place des supplétifs assu- 
rant la sécurité des champs pétroliers et gaziers du Sahara, la seule chose qui 
les intéresse- en Algérie K< ste que l'entreprise est plus fragile qu'il n'y parait. 
Même sl toute opposition politique digne de ce nom a été pratiquement 
réduite à néant, même si le I >KS. dernier corps d'État efficace, continue à qua- 
driller l' Algérie-bidons .il. ■ |«.ur briser toute velléité de révolte, on ne connaît 
guère d'exemple dans l'histoire ou la combinaison d'un pouvoir de type tota- 
litaire et d'un désespoir qui gagne progressivement la majonté de la popula- 
tion puisse échapper a des ruptures aussi imprévisibles que brutales. 
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Frarrçalgérie, 

erîrnes et mensonges d'États 

Histoire secrète, de la guerre d'indépendance pmî toc* /nédfte 

à la « troisième guerre * d'Algérie rf** wmn 

Lounis Aggoun et Jean Bjpiiue Rivorre 



Lji violent r*|ui a ravagé HA lfferte à partir de 
nous a présentée comme une tfuerre d + Jntégristes 
islamistes contre dci militaires si- Imm.hu j^mr sauver 
la ikHîHKTfllle. Quant A ta France, v\\v se serait conten- 
tée dune bleiwel liante « neul f alité - Comme le 
montrant, preuve* A l'Appui, fi* auteurs de ce livre 
«'xpïustfi ITfffltnHrio est en lait une vaste construction 
médiatique. 

En s'appnyanl sur six am demiufte. en Europe et 
Algérie, de* i If/ai ru» s i.lr ténu lignages et des centaines 
de source il* expliquent comment^ dès un pc-Tïi 
yrcpii[M^ <[i+ Réitérai ix algériens a ctmquis progressive- 
menl le puuvoir* loul en développant les réseaux rie 
corruption de la * Fran^iiljïérle Ces hommes ont 
ensuite instro mental isé (islamisme radical, avant de 
lancer uni- lerrtble - (mislème guerre d'Algérie en 
m ni I I pilant les npti- rations • attribuées jux IsLmnfates »: 
^StkssdMi du iirrnldeiil Bmidtaf, meurtres d'Intel Lcc- 
tiirk. massacres riecivik el de militaires, Pour laire 
pression sur la France, leUfi services secrets ont orga- 
nise- de spectaculaires H iinurlrlfrres aillons (le 
- guerre psycholEjjjiqut' * contre des citoyens français, 
en Algérie comme dans Nlexïitfune, 

Pour la première fois» ce livre démonte les muâmes 
de l'extraordinaire machine de mort el fie désinforma- 
tion connue |»r le» généraux algériens ainsi que les 
complicité* dimt il* ont bénéficié en France. 

i L aiprti W plu* pA^iiorhn*nl et rwitw de Cwvragt. qui 
foufnyU* 4» rev*l*tk™, «I | I I* pkm^fre? Au t«U* de ië 
f fJ-X^rf ie. cette p^Wtf intrk*tH?n d*v r tteau» de tOfrup 
|hdf> ±\Qtt*rft\ el tfuf* p*rtk dt r**Lt*blrilwTWit poliluqur mt 



Loupli À^Gun 
|Our natal* 
inôfrpertctont * été 
pendant de longue 

pouf kl df t>itt d* 
rhotnrne «a AEgèrw 

lOurruihil» à * 90 
«t i' juîcup dff 
£<Kijiment#iret donl 
d'un m#iucre (IMS ), 

Attwtat\ de Par**. 
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